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PIÈGES  JUSTfflCATIVES. 


No    I. 

Lettres  patentes  de  la  régente,  aux  ordonnent  l'exécution  tune  bulle 
du  pape  Clément,  du  11  mai  h  o25,  relative  aux  poursuites  à  exercer 
contre  les  luthériens. 

Lotse,  mère  du  roy,  etc.  Comme  ainsi  soit  que  nostrc  très- sai net  père  le 
pape,  désirant  extirper,  éteindre  et  abolir  cette  malheureuse  et  damnée  secte 
et  hérésie  de  Luther,  et  garder  et  empescher  que  icelle  ne  pullule  en  ce 
dit  royaume,  ait  commis  et  député  commissaires  aucuns  de  nos  très-chers 
et  bien  amés  conseillers  du  roy,  nostredit  seigneur  et  fils,  en  sa  cour 
de  parlement,  à  Paris,  et  autres  bons  et  notables  personnages  pour  eux  in- 
former, vacquer  et  entendre  à  la  répréhension,  correction  et  pugnition  de 
iceux  ou  qui  ont  esté  et  seront  trouvés  tachés  et  infectés  de  cette  malheu- 
reuse secte,  ainsi  que  plus  à  plain  est  contenu  et  déclaré  es  bulles  que  Sa 
Sainteté  a,  pour  ce,  fait  expédier,  cy  attachées  sous  nostrc  contreseel. 

Nous,  à  ces  causes,  qui  désirons  singulièrement  et  de  tout  nostre  cœur 
tels  erreurs,  hérésies  estre  éteintes  et  abolies  ;  sachant  entièrement  le  bon 
vouloir  que  le  roy,  nostredit  seigneur  et  fils,  a  en  cette  matière,  comme 
roy  très-chrestien,  pour  le  bien  et  repos  universel  de  toute  la  chrestienté, 
voulons,  sur  toutes  choses,  de  nostre  part,  tenir  la  main  à  ce  que  une  si 
bonne,  si  sainte  et  si  salutaire  œuvre  sorte  son  plein  et  entier  effet,  suivant 
le  bon  vouloir,  désir  et  affection  de  nostredit  Saint  Père,  et  le  vouloir  du 
roy,  nostredit  seigneur  et  fils, 

Vous  mandons,  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  le  roy ,  nostredit 
seigneur  et  fils,  commandons  et  expressément  enjoignons,  et  à  chacun  de 
vous  en  son  regard,  comme  à  lui  appartiendra,  que  ausdits  commissaires 
vous  souffriez  et  permettiez  mettre  lesdites  bulles  à  exécution  de  point  eu 
point,  selon  leur  forme  et  teneur,  et  à  ce  faire,  leur  donniez  tout  l'aide, 
port,  faveur,  conseil  et  assistance  dont  ils  auront  besoin  et  que  vous  requer- 
ront, nonobstant  oppositions  ou  appellations  quelconques,  pour  lesquelles 
ne  voulons  ladite  exécution  estre  différée  ou  retardée. 

De  ce  faire,  vous  avons  et  à  chacun  de  vous  en  droit  soy  donné  et  don- 
nons pouvoir. 

No  II. 

Placard  répandu  à  Paris,  en  1534. 

J'invoque  le  ciel  et  la  terre  en  tesmoignage  de  vérité  contre  ceste  pom- 
peuse et  orgueilleuse  Messe  Papale,  par  laquelle  le  monde  (si  Dieu  bientost 
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n'y  remédie  )  est  et  sera  totalement  désolé,  ruiné,  perdu  et  abysmé  :  quand 
enicelle  nostre  Seigneur  est  si  outrageusement  blasphémé,  et  le  peuple 
séduit  et  aveuglé  ;  ce  que  plus  on  ne  doit  souffrir  ni  endurer.  Mais  afin  que 
plus  aisément  le  cas  soit  (fan  chacun  entendu,  il  convient  procéder  par  ar- 
ticles. 

Premièrement,  à  tout  fidèle  Chrestien  est  et  doit  astre  très-certain ,  que 
nostre  Seigneur  et  seul  Sauveur  Jésus  Christ,  comme  grand  Evesque  et  pas- 
teur éternellement  ordonné  de  Dieu,  a  baillé  son  corps,  son  ame,  sa  vie  et  son 
sang  pour  nostre  sanctification,  en  sacrifice  tres-parfait  :  lequel  sacrifice  ne 
peut  etne  doit  jamais  estre  réitéré  par  aucun  sacrifice  visible,  qui  ne  veut  en- 
tièrement renoncer  à  icelui,  comme  s'il  estoit  sans  efficace,  insuffisant  et  im- 
parfait, et  que  Jésus  Christ  n'eus t  point  satisfait  à  la  justice  de  Dieu  son  Père 
pour  nous,  et  qu'il  ne  fust  le  vrai  Christ,  Sauveur,  Prestre,  Evesque,  et  Média- 
teur, laquelle  chose  non  seulement  dire,  mais  aussi  penser,  est  un  horrible 
et  exécrable  blasphème.  Et  toutesfeis  la  terre  a  esté  et  est  encore  de  présent, 
en  plusieurs  lieux,  chargée  et  remplie  de  misérables  sacrificateurs  :  les- 
iraels,  comme  s'ils  estoyent  nos  rédempteurs  se  mettent  au  lieu  de  Jésus 
Christ;  ou  se  font  compagnons  dlcelui,  disans  qu'ils  offrent  à  Dieu  sacrifice 
plaisant  et  agréable  comme  celui  <T Abraham,  d'Isaacet  de  Jacob,  pour  le  sàlut 
tant  des  vivans  que  des  trespassez  :  ce  qu'ils  font  apertement  contre  toute 
la  vérité  de  la  S.  Escriture,  faisans  menteurs  tous  les  Apostres  et  Evange* 
listes  :  et  se  desmentent  eux-mesmes,  veu  qu'avec  David  ils  chantent  et  con- 
fessent tous  les  Dimanches  en  leurs  Vespres ,  que  Jésus  Christ  est  éternel 
Sacrificateur  selon  Tordre  de  Melchisedec. 

Orne  peuvent-ils  faire  entendre  à  nul  de  sain  entendement,  que  Jésus 
Christ  et  ses  Prophètes  et  Apostres  (qui  rendent  tesmoignage  de  lui)  soyent 
menteurs  ;  mais  faut  maugré  leurs  dents  que  le  Pape  et  toute  sa  vermine 
de  Cardinaux ,  d'Evesques  et  de  prestres,  de  moines  et  autres  caphards  di- 
seurs de  messes,  et  tous  ceux  qui  y  consentent ,  soyent  tels  :  assavoir,  faux- 
prophètes, damnables  trompeurs,  apostats,  loups,  faux-pasteurs,  idolâtres, 
séducteurs,  menteurs  et  blasphémateurs  exécrables ,  meurtriers  des  âmes, 
renoncenrs  de  Jésus  Christ,  de  sa  mort  et  passion,  faux-tesmoins,  trais- 
tres,  larrons  et  ravisseurs  de  l'honneur  de  Dieu,  et  plus  détestables  que 
les  diables.  Car  par  le  grand  et  admirable  sacrifice  de  Jésus  Christ,  tout 
sacrifice  extérieur  et  visible  est  aboli  et  évacué  :  et  jamais  autre  n'est  de- 
meuré. Ce  que  je  di  est  tres-amplement  monstre  en  l'Epistre  aux  Hebrieux, 
es  chap.  7.  9.  et  10.  lesquels  je  supplie  à  tout  le  monde  de  diligemment  con* 
sidérer.  Toutesfois  pour  un  peu  le  toucher,  et  aider  l'esprit  des  plus  petis,- 
au  7.  il  est  ainsi  escrit,  Il  estoit  convenable  que  nous  eussions  un  Evesque 
sainct,  innocent  et  sans  macule  :  lequel  n'a  point  nécessité  d'offrir  tous  les 
jours  sacrifices,  premièrement  pour  ses  péchez,  puis  après  pour  ceux  du 
peuple  :  car  il  a  tait  cela  en  s'offrent  une  fois.  Notamment  il  dit,  En  s'of» 
frant  une  fois  :  car  jamais  cette  oblation  ne  fut,  ni  ne  sera  réitérée,  n'aucune 
pareille.  Item,  au  9  chap.  Christ  Evesque  des  biens  avenir,  par  son  propre 
sang  est  entré  une  fois  es  sanctuaires.  Voici  où  derechef  il  dit  que  par 
s'estre  présenté  une  fois,  la  rédemption  éternelle  est  faite.  Parquoi  il  est 
évident  que  en  nostre  rédemption  nous  n'avons  besoin  de  tels  sacrificateurs 
si  nous  ne  voulons  renoncer  à  la  mort  de  Jésus  Christ.  Item,  au  10  chap. 
Voici  je  vien,  afin,  à  Dieu,  que  je  face  ta  volonté,  par  laquelle  volonté  nous 
sommes  sanctifiez ,  par  l'oblation  une  fois  faite  du  corps  de  Christ  Et  aussi 
le  Saint  Esprit  le  testifie,  disant,  Je  n'aurai  plus  souvenance  de  leurs  Ini* 
quitez  :  et  là  où  est  rémission  d'icellcs,  il  n'y  a  plus  d'oblation  pour  le  pe- 
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cM.  Ce  que  par  argument  inévitable  de  l'Apostre  je  monstre  ainsi  :  au  chap. 
5.7.  8.  et  10.  des  Hebrieux,  le  sainct  Apostre  dit  que  pour  l'imperfection  des 
sacrifices  de  i  ancienne  Loy,  il  faioit  tous  les  jours  recommencer,  jusqu'à 
ce  qu'il  en  enst  esté  offert  un  du  tout  parfait,  ce  qui  a  esté  fait  une  fois  par  Je-, 
sus  Christ.  Dont  je  demande  à  tous  sacrificateurs,  si  leur  sacrifice  est  parfait 
ou  imparfait.  S'il  est  imparfait,  pourquoi  abusent- ils  ainsi  le  povre  monde? 
S'il  est  parfait,  pourquoi  le  faut-il  réitérer?  Mettez-vous  en  avant,  sacrifi- 
cateurs :  et  si  vous  avez  puissance  de  respondre,  respondez. 

Secondement,  en  oeste  malheureuse  messe,  on  a  non  seulement  provoqué, 
mais  aussi  plongé  et  du  tout  abysmé  quasi  l'universel  monde  en  idolâtrie 
publique,  quand  faussement  on  a  donné  à  entendre  que  sous  les  espèces  de 
pain  et  devin,  Jésus  Christ  est  contenu  et  caché  corporellement,  réellement 
et  personnellement ,  en  chair  et  en  os ,  aussi  gros,  grand  et  parfait,  comme 
4e  présent  il  est  vivant  Ce  que  la  saincte  Es  cri  tu  re  et  nostre  foy  ne  nous  en- 
seigne pas  :  mais  est  du  tout  contraire,  car  Jésus  Christ  après  sa  résurrection 
est  monté  au  ciel,  et  est  assis  à  la  dextre  de  Dieu  le  Père  tout-puissant,  et  de 
la  viendra  juger  les  vifs  et  les  morte.  Aussi  S.  Paul  aux  Coloss.  3.  es- 
crit  ainsi,  Si  vous  estes  resuscitez  avec  Christ,  cerchez  les  choses  qui 
sent  en  haut,  où  Christ  est  séant  à  la  dextre  de  Dieu.  Il  ne  dit  point,  Cer- 
ehez  Christ  qui  est  en  la  Messe,  ou  au  sacraire,  ou  en  la  boite ,  ou  en  l'ar- 
moire :  mais  au  ciel.  Parquoi  il  s'ensuit  bien,  que  si  le  corps  est  au  ciel, 
pour  cemesme  temps  il  n'est  point  en  la  terre  :  et  s'il  est  en  la  terre,  il  n'est 
point  au  ciel.  Car  pour  certain  jamais  un  véritable  corps  n'est  qu'en  un  seul 
lieu  pour  une  fois,  occupant  certain  lieu  et  place  en  qualité  et  grandeur 
certaine.  Parquoi  il  ne  se  peut  faire  qu'un  homme  de  ao.  ou  3o.  ans  soit  caché 
en  un  morceau  de  paste ,  tel  que  leur  oublie.  De  répliquer ,  que  comme  il 
est  tout-puissant,  il  est  aussi  invisible,  infini  et  par  tout  :  cela  ne  peut  avoir 
lien,  considérant  que  comme  il  est  tout-puissant,  il  est  aussi  véritable  et  la 
▼enté  mesme,  nous  ayant  certifié  de  la  vérité  de  son  corps,  parce  qu'il  a 
respondu  à  ses  disciples  que  c'estoit  lui  (  parlant  de  sa  présence  corporelle  ) 
leur  faisant  entendre  qu'il  n'estoit  point  fantosme  ni  invisible  :  et  que  l'es- 
prit n'a  ne  chair  ni  os  comme  lui.  Et  en  ce  qui  est  recité  en  l'Evangile  de 
S.  Jean  20.  chap.  qu'il  vint  et  fut  au  milieu  de  ses  disciples  ,  les  portes  fer* 
mees,  n'est  pas  à  dire  (comme  ces  abus  eu  rs  faussement  font  entendre) 
qu'elles  n'ayent  esté  ouvertes  par  la  vertu  divine  dé  Jésus  Christ,  pour  le 
passage  de  son  vrai  corps.  Car  s  il  a  bien  eu  la  puissance  de  les  faire  ouvrir 
par  son  Ange,  pour  délivrer  S.  Pierre  de  la  prison,  il  lui  a  bien  este  autant 
facile  de  se  faire  ouverture  pour  entrer  à  ses  disciples  :  par  les  moyens  mi- 
raculeux qu'il  lui  a  pieu  sans  changer  la  nature  de  son  corps  en  esprit,  ou 
en  un  autre  qui  nerast  point  vrai  corps.  Aussi  l'Evangelistc  ne  dit  pas  que 
Jésus  entra  par  les  portes  fermées  :  mai»  qu'il  vint  à  ses  disciples ,  et  qu'il 
fut  là  au  milieu  d'eux,  les  portes  estans  fermées.  En  quoi  il  a  voulu  donner 
à  entendre  en  quelle  crainte  estoyent  assemblez  ses  disciples,  et  qu'il  a 
en  cela  voulu  monstrer  une  preuve  manifeste  de  la  puissance  divine  du 
Seigneur  Jésus,  par  laquelle  les  portes  s'ouvrirent  devant  lui  :  sans  ce  que 
ils  se  soyent  apperceus ,  ne  comment  elles  ont  esté  ouvertes,  ne  comment 
elles  ont  esté  closes  à  la  venue  d'icelui  entrant  miraculeusement  pour  ren- 
dre ses  disciples  plus  attentifs  à  sa  nature  divine.  Conclusion ,  Je  coips  de 
Jésus  Christ  n'est  point  semblable  à  un  esprit.  Aussi  qu'il  soit  infini  et  par 
tout,  cela  ne  peut  estre  :  ou  autrement  U  ne  seroit  ni  vrai  corps  ni  vrai 
homme,  s'Uestoit  aussi  bien  infini  pour  raison  de  sa  nature  humaine,  com- 
nfte-il  Test  pour  raison  de  sa  nature  divine.  Il  est  donc  contenu  en  certain  lieu; 
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y  estant,  il  ri  est  pas  en  un  autre.  Ce  que  sainct  Augustin  a  bien  conu, 
quand  en  parlant  du  Seigneur  Jésus  Christ,  il  est  ainsi  escrit ,  Donec  finia- 
tur  seculum,  sursum  Dominus  est ,  sed  tamen  hîc  nobiscum  est  veritas  Domi- 
nL  Corpus  enim  in  quo  resurrexit  in  uno  loco  esse  oportet  :  veritas  autem 
ejus  ubique  diffusa  est.  c.  Jusqucs  à  ce  que  le  monde  prcne  fin,  le  Sei- 
gneur est  en  haut:  neantmoins  la  vérité  du  Seigneur  est  ici  avec  nous. 
Car  il  faut  que  le  corps  auquel  il  est  resuscité  soit  en  un  lieu  :  mais  sa 
vérité  (  c'est-à-dire  sa  nature  divine)  est  cspandue  par  tout.  Item,  Fui- 
gence  escrit  ainsi  ,  Absens  erat  cœlo  secundum  humanam  substantiam, 
quum  esset  in  terra  :  et  derelinquens  terrain,  quum  ascsndisset  in  cœlumy 
secundum  verb  divinam  et  immensam  substantiam,  nec  cœlum  dimittens  quum 
de  cœlo  descendit,  nec  terram  deserens  quum  ad  cœlum  ascendit.  c.  Il  estoit 
absent  du  ciel  selon  sa  nature  humaine,  lors  qu'il  estoit  en  terre  :  et  il  délaissa 
la  terre  lors  qu'il  monta  au  ciel.  Mais  quant  à  sa  nature  immense  et  divine,  il 
ne  délaissa  point  le  ciel  quand  il  descendit  du  ciel,  ni  ne  délaissa  la  terre 
quand  il  monta  au  ciel. 

Outre,  nous  avons  infaillible  certification  par  la  saincte  Escriture,  que 
l'advenement  du  Fils  de  l'homme,  quand  il  lui  plaira  partir  du  [ciel,  sera  visi- 
ble et  manifeste.  Et  si  aucun  vous  dit,  Ici  est  Christ,  ou  là,'  ne  le  croyez 
point  Jésus  Christ  dit,  Ne  le  croyez  point  :  et  les  sacrificateurs  disent,  Il  le 
faut  croire.  Ils  chantent  bien,  sursum  corda ,  exhortons  le  peuple  à  cercher 
Jésus  Christ  au  ciel  :  mais  ils  font  le  contraire,  en  ce  qu'ils  l'arrestent  pour 
le  faire  cercher  en  leurs  mains ,  et  en  leurs  boites  et  armoires. 

Tiercement,  ces  sacrificateurs  aveugles,  pour  adjouster  erreur  sur  erreur, 
ont  en  leur  frénésie  encore  dit  et  enseigné,  qu'après  avoir  soufflé  ou  parlé 
sur  ce  pain,  lequel  ils  prenent  entre  leurs  doigts ,  et  sur  le  vin,  lequel  ils 
mettent  au  calice,  il  n'y  demeure  ne  pain  ne  vin  :  mais  (  comme  ils  parlent 
de  grans  et  prodigieux  mots  )  par  transsubstantiation  Jésus  Christ  est  sous 
les  accidens  du  pain  et  du  vin,  caché  et  envelopé  :  qui  est  doctrine  des  dia- 
bles, contre  toute  vérité,  et  apertement  contre  toute  l'Escriturc.  Et  pourtant 
je  demande  à  ces  gros  enchaperonnez,  Où  ont-ils  inventé  ce  gros  mot  Trans- 
substantiation? sainct  Matthieu,  sainct  Marc,  sainct  Luc,  sainct  Jean,  sainct 
Paul,  et  les  anciens  Pères  n'ont  point  ainsi  parlé  :  mais  quand  ils  ont  fait 
mention  de  la  saincte  Cène  de  Jésus  Christ,  ils  ont  ouvertement  et  simple- 
ment nommé  le  pain  et  le  vin,  Pain  et  Vin.  Voyez  sainct  Paul  comment  il 
escrit,  L'homme  s'esprouve  soy-mesme,  puis  s'ensuit,  Et  ainsi  mange  de  ce 
pain.  Il  ne  dit  point.  Mange  le  corps  de  Jésus  Christ  qui  est  enclos,  ou  qui 
est  sous  la  semblance  ,  ou  sous  l'espèce  ou  apparence  du  pain  :  mais  il  dit 
apertement  et  purement,  Mange  de  et  pain.  Or  est-il  certain  que  l'Escriture 
n  use  point  de  déception,  et  qu'en  icelle  il  n'y  a  point  de  feintisc  :  dont  il 
s'ensuit  bien  que  c'est  pain.  Item,  en  un  autre  lieu  il  est  ainsi  escrit,  Et  un 
jour  de  Sabbath  les  disciples  estans  assemblez  pour  rompre  le  pain,  etc.  Aus- 
quels  tant  evidens  passages,  la  saincte  Escriture  dit  et  prononce  expressé- 
ment estre  pain,  non  point  espèce,  apparence  ou  semblance  de  pain.  Qui 
pourra  donc  plus  soustenir,  porter  et  endurer  tels  moqueurs ,  telles  pestes 
et  pervers  Antecbrists?  lesquels  comme  présumptueux  et  arrogans,  selon 
leur  ordinaire  coustume,ontestési  téméraires  et  hardis,  de  conduire  et  dé- 
terminer au  contraire.  Parquoy  comme  ennemis  de  Pieu  et  de  sa  saincte 
parole,  à  bon  droict  on  les  doit  rejetter  et  merveilleusement  détester.  Car 
ii* ayanseu  nulle  honte  de  vouloir  enclorre  le  corps  de  Jésus  en  leur  oublie  : 
aussi  (comme  effrontez  hérétiques  qu'ils  sont)  ifs  n'ont  eu  aucune  honte 
et  vergongne  de  dire  qu'il  se  laisse  manger  aux  rats,  araignes  et  vermine, 
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comme  il  est  escrit  de  lettre  ronge  en  leurs  Messels  en  la  XXII.  Cantelie, 
qui  se  commence  ainsi,  Si  le  corps  du  Seigneur  estant  consumé  par  les  sou- 
ris et  les  araignes,  est  devenu  à  rien,  ou  soit  fort  rongé  :  si  le  ver  est  trouvé 
tout  entier  dedans,  qu'il  soit  bruslé  et  mis  au  Reliquaire.  O  terre,  comment 
ne  t'ouvres- tu  pour  engloutir  ces  horribles  blasphémateurs?  O  vilains  et  dé- 
testables, ce  corps  est-il  du  Seigneur  Jésus  vray  Fils  de  Dieu  ?  se  laisse-il 
manger  aux  souris  et  aux  araignes?  lui  qui  est  le  pain  des  Anges  et  de  tous 
les  enfans  de  Dieu,  nous  est-il  donné  pour  en  faire  viande  aux  bestes  ?  Lui 
qui  est  incorruptible  à  la  dextre  de  Dieu,  le  ferez-vous  sujet  aux  vers  et  i 
pourriture,  contre  ce  que  David  en  a  escrit,  prophétisant  de  la  résurrection 
d'icelui?  O  misérables  quand  il  n'y  auroit  autre  mal  en  toute  vostre  théologie 
infernale,  sinon  en  ce  que  vous  parlez  tant  irreveremment  du  précieux  corps 
de  Jésus,  combien  meritez-vous  de  fagots  et  de  feu,  blasphémateurs  et  hé- 
rétiques, voire  les  plus  grands  et  énormes  qui  jamais  ayent  esté  au  monde  ? 
Allumez  donc  vos  fagots  pour  vous  brusler  et  rostir  vous  mesmes,  non  pas 
nous,  pource  que  nous  ne  voulons  croire  à  vos  idoles,  à  vos  dieux  nouveaux 
et  nouveaux  christs,  qui  se  laissent  manger  aux  bestes  et  à  vous  pareille- 
ment, qui  estes  pires  que  bestes,  en  vos  badinages  lesquels  vous  faites  à 
f  entour  de  vostre  dieu  de  paste,  duquel  vous  vous  jouez  comme  un  chat 
d'une  souris  :  faisans  des  marmiteux,  et  frappans  contre  vostre  poictrine, 
après  l'avoir  mis  en  trois  quartiers,  comme  estans  bien  marris,  îappelans 
Agneau  de  Dieu,  et  lui  demandans  la  paix.  S.  Jean  monstroit  Jésus  Christ 
présent,  vivant  et  tout  entier  (qui  estoit  la  vérité  des  agneaux  qui  ont  esté 
figure  de  lui  en  l'ancien  Testament)  et  vous  monstrez  vostre  oublie  partie  en 
pièces  :  puis  la  mangez,  vous  faisans  donner  à  boire.  S.  Jean  a-il  mangé  Jé- 
sus Christ  en  cepoinct?Quepourroitdire  un  personnage  qui  n'auroit  jamais 
veu  telle  singerie?  ne  pourroit-il  pas  bien  dire,  Ce  povre  agneau  n'a  garde  de 
devenir  mouton  :  car  le  loup  l'a  mangé;  par  l'agneau  le  Seigneur  a  ordonné 
le  sacrement  de  l'agneau  paschal  :  et  S.  Jean  et  S.  Paul  qui  ont  exposé  la  vraye 
signification  d'icelui,  pourroyent-ils  reconoistre  tels  basteleurs  pour  servi- 
teurs de  Dieu? 

Quartement ,  le  fruict  et  l'usage  de  la  Messe  est  bien  contraire  au  fruict 
et  à  l'usage  de  la  saincte  Cène  de  Jésus  Christ,  et  n'est  pas  de  merveilles  : 
car  entre  Christ  et  Bel  ta  1  il  n'y  a  rien  commun.  Le  fruict  et  le  vray  usage  de 
la  saincte  Cène  de  Jésus  Christ  est  pour  le  premier,  de  considérer  comment 
le  Seigneur  nous  présente  de  sa  part  le  corps  et  le  sang  de  son  Fils  Jésus 
Christ,  à  ce  que  nous  communiquions  vrayement  au  sacrifice  de  la  mort  et 
passion  d'icelui,  et  que  Jésus  nous  soit  pour  nourriture  spirituele  et  éter- 
nelle, et  que  nous  nous  en  tenions  pour  asseurez  :  comme  il  le  nous  déclare 
et  nous  en  assure  par  ce  sainct  Sacrement.  L'autre  poinct  est,  de  publique- 
ment faire  protestation  de  sa  foy  :  et  en  confiance  certaine  de  saint,  avoir 
actuellement  mémoire  de  la  mort  et  passion  de  Jésus  Christ,  par  laquelle 
nous  sommes  rachetez  de  damnation  et  perdition,  avoir  aussi  souvenance  de 
la  grande  charité  et  dilection  de  quoi  il  nous  a  tant  aimez,  qu'il  a  baillé  sa 
▼ie  pour  nous,  et  nous  a  purgez  par  son  sang.  Aussi  en  prenant  tous  d'un 
pain  et  d'un  breuvage,  nous  sommes  admonnestez  de  la  charité  et  grande 
union  en  laquelle  tous  d'un  mesme  esprit  nous  devons  vivre  et  mourir  en 
Jésus  Christ.  Et  ceci  bien  entendu,  resjouit  l'ame  fidèle,  la  remplissant  de 
divine  consolation  en  toute  humilité,  croissant  en  foy  de  jour  en  jour, 
s'exerçant  en  toute  bonté  très-douce  et  amiable  charité.  Mais  le  fruict  de  la 
Blesse  est  bien  autre,  comme  l'expérience  le  nous  demonstre.  Car  par  icdle 
toute  conoissance  de  Jésus  Christ  est  effacée,  la  prédication  de  1  Evangile 
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est  rejettee  etempesckee,  le  temps  est  occupé  en  sonneries,  hurleuwn», 
chanteries,  vaines  cérémonies,  luminaires,  encensemens,  desguisemens,  et 
telles  manières  de  sorceleries,  par  lesquelles  le  povre  monde  est  (comme 
brebis  ou  moutons)  misérablement  trompé,  entretenu  et  pourmené,  et  par 
ces  loups  ravissans  mangé,  rongé  et  dévoré.  Et  qui  pourrait  dire  ne  penser 
les  larrecins  de  ces  paillards?  Par  ceste  Messe  ils  ont  tout  empoigné,  tout 
destruit,  tout  englouti.  Ils  ont  déshérité  princes  et  rois,  seigneurs,  marcbans 
et  tout  ce  qu'on  peut  dire,  soit  mort  ou  vif.  En  somme,  vérité  leur  défaut, 
vérité  les  menace,  vérité  les  pourchasse,  vérité  les  espouvante:par  laquelle 
en  bref  leur  règne  sera  destruit  à  jamais. 

No  III. 

Édit  portant  que  les  receleurs  des  luthériens  seront  punis  des  mêmes 
peines  qu'eux,  s'ils  ne  les  livrent  à  la  justice,  et  que  les  dénon- 
ciateurs auront  le  quart  des  confiscations. 

,i  Faakçois,  etc.  Sçavoir  faisons  que  pour  la  conservation  et  augmentation 
de  la  foy  catholique,  extirpation  et  extermination  de  la  secte  luthérienne, 
et  autres  hérésies,  qui  ànostre  grand  regret  et  desplaisir  ont  pullulé  et  pul- 
lulent en  nostre  royaume,  pays,  terres  et  seigneuries,  dont  les  sectateurs  et 
imitateurs  se  sont  rendus  fugitifs,  cachent  et  latitent  eu  aucunes  parties  de 
nostre  royaume  où  ils  sont  tenus  et  supportez  par  aucuns  de  noz  subjets, 
qui  les  recèlent,  pour  empescher  qu'ils  ne  soient  punis  par  justice,  nous  avons 
statué  et  ordonné,  statuons  et  ordonnons  par  ce*  présentes  par  édict  perpé- 
tuel et  irrévocable ,  que  tous  ceux  et  celles  qui  ont  recelé  ou  recèleront  par 
cy-après  scientement  'esdits  sectateurs,  pour  empescher  qu'ils  ne  fussent 
pris  et  appréhendez  par  justice,  et  qui  pour  raison  dudit  cas  seront  absentez 
et  rendus  fugitifs,  pour  eux  cacher  et  latiter  es  maisons  desdits  receptateurs 
et  recélateurs,  seront  punis  de  telle  et  semblable  peine  que  lesdits  sectateurs» 
sinon  que  d'eux-mesmes  et  par  leur  diligence  ils  amenassent  et  représentassent 
à  justice  iceux  sectateurs  :  auquel  cas  ils  auront  impunité  quant  audit  crime, 
de  peine  de  recèlera  eut  et  réception ,  et  ce  ordounons  par  nostre  présent 
édict  Et  outre  avous  aussi  ordonné  et  statué,  statuons  et  ordonnons,  que 
tous  ceux  et  celles  qui  révéleront  et  dénonceront  à  justice  aucuns  desdits  de- 
linquans,  soient  des  principaux  sectateurs,  ou  de  leurs  fauteurs  et  recélateurs, 
et  seront  cause  de  les  faire  punir  par  justice,  par  bonnes  et  valables  preuves: 
et  par  le  moyen  de  telles  révélations  et  dénonciations  véritables  et  non  ca- 
lomnieuses, auront  la  quarte  partie  des  confiscations  et  amendes  sur  ce  ad- 
jugées ,  qui  leur  sera  baillée  et  délivrée  par  les  juges  qui  eu  feront  les  con- 
damnations :  sans  ce  qu'il  soit  besoin  en  lever  autre  acquit  ou  descharge 
ausdits  dénonciateurs  et  révélateurs,  ou  ceux  qui  auront  la  charge  de  tenir 
le  compte  pour  nous  de  lestai  et  profit  desdites  amendes  et  confiscations. 
.  Si  donnons  en  mandement  par  ces  mesures  présentes  à  noz  amés  et  féaux 
les  gens  tenans  noz  cours  de  parlement,  baillifs ,  séneschaux  et  autres  noz 
justiciers  et  officiers,  etc. 

Donné  à  Paris ,  le  a  9/  jour  de  Janvier,  l'an  de  grâce  i534 ,  et  de  nostre 
règne  le  a  1*.  Ainsi  signé,  Par  le  roy,  Bochetel. 

Lecta  ,  publicata  et  registrata  audito  super  hoc  procuratorc  generali  régit,  id 
requirente,  Pmrisiis  in  parlamento ,  prima  die  Februarii ,  an  ho  Domini  i534« 
Sic  sigmatum  Malok. 
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Déclaration  pour  le  retour  de»  protestants  fugitifs,  sous  là  condition 
qu'ils  feront  abjuration. 

Feakçou,  etc.  Comme  par  la  grande  miséricorde  de  Dieu  nostre  créateur, 
les  hérésies  et  sectes  nouvelles  contraires  et  dérogeantes  à  la  foy  et  loy  caT 
tholiquedeson  église,  constitutions  et  traditions  d'icelle,  qui  avoient  et  ont 
grandement  pullulé  en  aucunes  parties  de  nostre  royaume,  pays,  terres  et 
seigneuries,  à  nostre  très  grand  regret  et  desplaisir,  ayent  cessé  et  cessent, 
de  présent,  tant  par  la  bonté  et  clémence  divine  que  par  la  diligence  que  nous 
avons  soubs  sa  puissance  mise  et  fait  mettre  à  la  pugnition  exemplaire  de 
plusieurs  des  sectateurs  et  imitateurs  desdits  erreurs  qui  néantmoins  n'ont 
esté  à  la  fin  de  leurs  jours  et  heure  de  leur  supplice  délaissés  de  la  main  de 
nostre  Seigneur ,  ains  en  soy  retournant  vers  lui  et  sa  bonté  infinie  lui  ont 
demandé  grâce  et  miséricorde,  et  ont  fait  pénitence  publique  et  repentanoa 
de  leursdits  erreurs,  et  sont  morts  comme  bons  chrestiens  et  catholiques,  à  la 
louange  de  Dieu  et  exaltation  de  son  Église,  en  manière  que  à  l'exemple  et 
imitation  d'icenx  plusieurs  qui  étoient  vraisemblablement  suspects  et  enta- 
chés desdits  erreurs,  ont  fait  et  font  cesser  par  chacun  jour  les  causes  et  oc- 
casions desdits  suspecionnés  pour  estre  leur  conversation  tant  de  fait  que 
parole  catholique  et  religieuse  et  telle  que  auparavant  le  ténébreux  et  mal- 
heureux événement  desdits  erreurs  qui  nous  peut  donner  à  congnoistre  Tire 
de  nostredit  Seigneur  estre  appaisée,  et  qu'il  veut  et  lui  plaist,  de  sa  bonté, 
que  tout  le  peuple  qu'il  a  commis  sous  nostre  charge ,  vivant  en  cette  uni  - 
formité  de  foy  et  loy  chrestienne,  soit  délivré  des  tribulations  de  peines  cor* 
poreiles  et  temporelles  qu'ils  pourraient  avoir  encourues  et  méritées  tant  pour 
estre  tombés  et  encourus  es  dits  erreurs  que  pour  la  désobéissance  et  con- 
tumace qu'ils  ont  faite  à  nous  et  à  justice,  en  eux  rendans  fugitifs  et  absens 
de  nostre  royaume,  pays,  terres  et  seigneuries, au  moyen  dequoy  ilsont  esté 
bannis  et  leurs  biens  pris  et  saisis,  et  les  aucuns  d'iccux  à  nous  déclarés  con- 
fisqués ,  qui  pourroit  estre  occasion  de  les  faire  persévérer  en  pertinacité, 
obstination  et  augmentation  d'erreur,  et  y  continuer  jusques  à  la  fin,  ce  que 
Dieu,  par  sa  grâce,  ne  veut  permettre  ni  souffrir,  mais  les  réduire  et  rappeler 
à  la  vie  commune  et  conversation  des  autres  chrestiens,  selon  la  loy  et  les  con- 
stitutions et  traditions  de  son  église  ;  qui  est  le  plus  grand  désir  et  affection 
que  nous  ayons,  après  la  reconnoissanoe  et  service  de  Dieu  nostre  créateur. 

Scavoir  faisons  que  nous,  ce  considéré,  voulans  en  tant  qu'il  nous  est  pos- 
sible, nous  conformer  à  sa  volonté  et  user  de  grâce  et  miséricorde  pour  la 
peine  corporelle  et  temporelle;  ainsi  qu'il  lui  plaist  faire  pour  la  peine  éter- 
nelle et  rappeler  son  pauvre  peuple  qu'il  a  commis  sous  nostre  charge  à 
pénitence.  Nous,  par  délibération  des  princes  de  nostre  sang  et  autres  plu- 
sieurs grands  et  notables  personnages,  étant  lez  nous,  Avons  de  nostre  pro- 
pre mouvement,  certaine  science ,  grâce  spéciale,  pleine  puissance  et  auto- 
rité royale,  dit  et  déclaré,  disons  et  déclarons  par  ces  présentes,  que  nostre 
vouloir  et  intention  est  que  tant  ceux  qui  sont  chargés  et  accuses  % desdites 
erreurs  que  les  suspects  et  non  accusés  ni  prévenus  encore  par  justice ,  ne 
soient  poursuivis  ni  inquiétés  pour  raison  a  icelles  erreurs,  tins  s'ils  étoient 
détenus  prisonniers ,  ou  leurs  biens  pris  ou  saisis,  voulons  qu'ils  soient  dé- 
livrés, mis  en  liberté  et  leurs  biens  mis  à  pleine  et  entière  délivrance;  et 
aux  absent  et  fugitifs  permettons  de  retourner  en  nosdits  royaume,  pays, 
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terres,  seigneuries,  et  y  demeurer  et  résider  en  telle  seureté  et  liberté,  comme 
ils  ont  fait  par  cy-devant ,  nonobstant  les  bannissemens  et  confiscations 
de  leurs  personnes  et  biens  faites  à  l'occasion  de  leursdites  contumaces  ; 
pourveu  qu'ils  seront  tenus  de  vivre  comme  bons  et  vrais  chrestiens  catho- 
liques doivent  faire,  et  se  désister  de  leursdits  erreurs,  qu'ils  seront  tenus 
abjurer  canoniquement  dedans  six  mois  prochainement  venans,  à  compter 
du  jour  de  la  publication  des  présentes,  pardevant  leurs  diocésains  ou  leurs 
vicaires  et  officiaox,  et  avec  eux  l'inquisiteur  de  la  fby  ou  son  vicaire ,  et 
pourveu  aussi  que  s'ils^y  retournent  et  récidivent ,  ils  seront  punis  estroite- 
ment  et  griefvement,  selon  l'exigence  du  cas. 

Et  n'entendons  les  sacra mentaires  et  ceux  qui  par  ordonnance  de  justice 
ont  par  cy-devant  abjuré  et  néantmoins  récidivé  estre  compris  en  ces  pré- 
sentes, mais  estre  punis  selon  leurs  démérites;  et  en  outre  est  prohibé  et  défendu 
à  tous,  sur  peine  de  la  hart  et  d'estre  tenus  et  réputés  rebelles  et  desobéis- 
sans,  empeschans  la  paix  et  tranquillité  publique,  de  ne  lire,  dogmatiser, 
translater,  composer  ni  imprimer,  soit  en  public  ou  en  privé ,  aucune  doc- 
trine contrariant  à  la  foy  enrestienne. 

Si  donnons,  etc. 

No  V. 

Édit  enjoignant  aux  baillis,  sénéchaux ,  procureurs,  etc.,  de  pour* 
suivre  les  luthériens  et  de  les  livrer  aux  cours  souveraines. 

Fràsçois,  etc.,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut  Gomme 
pour  extirper  et  déchasser  de  cestuy  nostre  royaume  les  mauvais  erreurs 
que  Luther  et  autres  ses  adhérans  et  complices,  dévians  de  notre  saincte  foy 
catholique,  se  sont  par  diverses  fois,  et  par  fausses  et  erronées  doctrines,ef- 
forcez  semer  et  introduire  en  nostre  royaume,  pour  cuider  faire  divertir  nostre 
peuple  de  nostre  saincte  foy  et  doctrine  chres tienne,  et  iceluy  faire  adhérer 
à  leursdits  erreurs  et  diaboliques  suasions,  eussions  par  plusieurs  fois  re- 
quis, tant  nostre  Sainct  Père  le  Pape  et  le  Sainct  Siège  apostolique,  que  les 
prélats  et  diocésains  de  nostredit  royaume ,  afin  que  chacun  d  eux  en  son 
regard  eust  à  députer  commissaires  et  juges  pour  informer  tant  des  dogma- 
tisans  et  introduisans  lesdits  erreurs ,  que  des  sectateurs  et  observateurs 
d'iccux,  ce  qu'ils  auroyent  fait;  et  aussi  de  nostre  part  eussions  décerné  plu- 
sieurs lettres  et  commissions  tant  à  nos  cours  souveraines  que  autres  noz 
juges  et  commissaires,  pour  en  ce  leur  donner  tout  ayde,  faveur  et  support, 
et  autrement  y  procéder  de  nostre  puissance  séculière,  selon  l'exigence  des 
cas  :  de  sorte  que  nostredit  royaume  peut  estre  purgé  desdits  faux  diaboli- 
ques erreurs.  Lesquels  prélats  et  déléguez  dudit  Sainct  Siège  apostolique,  et 
pareillement  nosdites  cours,  juges  et  commissaires  de  par  nous  y  auroient 
tellement  et  si  vertueusement  procédé,  que  plusieurs  grandes  et  diverses 
exécutions,  punitions  et  corrections  exemplaires  auroient  esté  faites,  tant  de 
plusieurs  desdits  dogmatisans  et  introduisans  lesdits  erreurs,  que  de  plu- 
sieurs desdits  sectateurs  et  observateurs  d'icelles,  en  manière  que  pensions 
nostredit  royaume  en  estre  purgé  du  tout  et  nettoyé.  Toutesfois  ainsi  que 
puis  n'aguères  avons  esté  advertis,  iceux  erreurs  seraient  a  nostre  très  grand 
regret  et  desplaisir  recommencez  en  divers  endroits  de  nostredit  royaume, 
tant  par  le  moyen  desdits  délinquans,  qui  s'estoient  rendus  fugitifs  hors 
iceluy,  par  nous  depuis  rappelez,  soubs  espérance  de  leur  conversion  et 
amendement  en  la  saincte  Eglise  catholique ,  que  d'aucuns  obttinez  et  per- 
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tinax,  qui  s'estoîent  celez,  et  retenus  aucanement  d'iceux  erreurs  et  fausses 
doctrines;  pour  crainte'  d'encourir  èsdites  punitions  de  la  perdition  de  leurs 
biens,  tellement  qu'il  est  fort  a  douter  que  les  nouveaux  erreurs  soient  pires 
que  les  premiers.  Parquoy  et  à  fin  d'y  obvier  et  donner  prompte  provision 
et  remède,  ayons  derechef  fait  advertir  et  exhorter  les  prélats  de  nostredit 
royaume,  leurs  vicaires  et  juges  ecclésiastiques,  pour  diligemment  enquérir 
et  informer  desdits  sectateurs,  et  procéder  de  leur  part  à  la  vérification,  pu- 
nition et  correction  d'iceux:  ayans  de  nostre  part  en  ce  qui  touche  et  dépend 
de  nostre  puissance  et  auctorité,  désir  et  affection  d'y  mettre  tel  ordre,que  ce 
soit  à  l'honneur  et  louange  de  Dieu  nostre  créateur,  conservation  et  entrete- 
nement  de  son  Eglise,  et  au  repos  de  noz  subjets. 

I.  Sçavoir  faisons,  ce  considéré,  voulans  satisfaire  à  nostre  devoir  et  tiltre 
de  très-chrestien,  advertis  aussi  que  lesséminateursde  ceste  infection  sont  à 
ce  induits  et  persuadez  par  plusieurs  gros  personnages,  qui  secrettement 
les  recèlent,  supportent  et  favorisent  en  leurs  fausses  doctrines,  leurs  aydans 
et  subvenans  de  leurs  biens,  de  lieux  et  de  places  secrettes  et  occultes,  ès- 
quelles  ils  retirent  leurs  sectateurs,  pour  les  instruire  èsdits  erreurs  et  in- 
fections ;  et  pour  autres  grandes  considérations  à  ce  nous  môuvans,  eu  sur 
ce  l'advis  et  délibération  des  princes  et  seigneurs  de  nostre  sang  et  gens  de 
nostre  conseil,  avons  voulu,  statué  et  ordonné,  disons,  voulons,  statuons  et 
ordonnons,  et  nous  plaist,  que  les  gens  de  noz  cours  souveraines,  baillifs, 
séneschaux  et  leurs  lieutenans-  généraux  et  particuliers,  puissent  indifférem- 
ment et  concurremment  avoir  l'inquisition,  information,  vérification  et  co- 
gnoissance  desdites  matières  contre  toutes  personnes,  de  quelque  qualité  ou 
condition  qu'elles  soient,  de  ce  qui  dépend  de  la  puissance,  auctorité  et  ju- 
risdiction  séculière  et  temporelle,  et  subvenir  et  ayder  lesdits  diocésains, 
vicaires  et  inquisiteurs  de  la  foy  audit  négoce  et  affaire,  ou  autrement  pro- 
céder selon]  noz  commissions  cy-devant  décernées  au  faict  d'iceluy  négoce, 
en  première  instance,  et  sans  attendre  par  nosdites  [cours  souveraines  les 
degrez  d'appellations. 

II.  Pour  onvicr  au  circuit  et  longueur  desquelles,  et  à  ce  que  la  vindication 
publique  et  exemplaire  de  telles  meschancetez  soit  plus  promptement  et  dili- 
gemment faite  et  exécutée,  nous  enjoignons  très-expressément  à  nosdits  bail- 
lifs, séneschaux  et  autres  juges  immédiatement  ressortissans  en  nosdites 
cours  souveraines,  et  leursdits  lieutenans  généraux  et  particuliers,  et  à  noz 
procureurs  et  advocats  ausdits  sièges,  sur  peine  de  suspension  et  privation 
de  leurs  offices,  qu'incontinent  toutes  choses  cessai) s,  chacun  en  son  regard, 
facent  leur  devoir  de  soy  informer,  et  enquérir  des  sectateurs  et  séminateurs 
desdits  hérésies  et  fausses  doctrines,  et  des  fauteurs,  receptateurs  et  adhé- 
rans  d'iceux,  non  seulement  contre  les  laïcs,  mais  aussi  contre  les  clercs, 
et  autres  personnes  ecclésiastiques,  non  ayans  ordres  sacrez,  ausquels  n'est 
besoin  de  dégradation:  et  contre  eux  procèdent  à  toute  diligence  pai  empri- 
sonnement et  autres  décrets  et  remèdes  de  justice,  interrogatoires,  rc- 
collemens,  confrontations  et  entière  instruction  des  procez  criminels  et 
voyes  extraordinaires,  jusques  à  sentence  de  torture  définitive  exclusi- 
vement. 

HI.  Et  ce  fait,  envoyer  incontinent  et  sans  delay  lesdits  procez  et  prison- 
niers en  nosdites  cours  souveraines,  pour  par  icelles  estre  jugez  prompte- 
ment à  toute  diligence,  en  la  chambre  criminelle  d'icelles  :  soit  que  lesdits 
criminels  s'allèguent  clercs,  nobles  ou  extraits  de  Heu  sainct  et  franchise  ou 
non,  sans  ce  qu'il  soit  besoin  vuider  lesdites  cléricatures  et  renvois  requis 
en  cour  d'église,  noblesses  ou  immunitez,  en  la  grand' chambre  d'icelles  noz 
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cours. sou  varaincs,  selon  nos  anciennes  ordonnances:  ansquelles  pour  là 
grande  multitude  des  proeez  criminels,  et  pour  plus  briefVe  expédition  de 
justice,  nous  avons  dérogé  et  dérogeons  :  pourveu  qu'es  jugemens  qui  se 
feront  en  ladite  chambre  criminelle  pour  lesdites  cléricatures  et  immu- 
nité*, assistent  un  ou  deux  des  conseillers  clercs  do  nosdites  cours.  Et  aus- 
quelles  nous  avons  enjoint  et  enjoignons  vaoquer  diligemment  à  la  vuidange 
et  expédition  desdits  proeez  criminels  faits  contre  lesdits  hérétiques  et  se" 
minateurs  ou  sectateurs  de  fansseB  doctrines,  en  la  chambre  criminelle  de 
chacune  d'icelles,  toutes  choses  cessans:  et  que  le  jugement  et  expédition 
d'iceux  soit  préférée  à  tons  autres  procès  criminels. 

IV.  En  visitant  et  jugeant  lesquels  proeez  nous  enjoignons  à  nosdites  cours 
souveraines,  que  s'il  s  estoit  trouvé  que  nosdits  juges  subalternes  et  autres, 
ou  noz  procureurs  et  advoeats  chacun  en  son  regard,  comme  dit  est,  n'eus- 
sent fait  leur  devoir,  et  se  fussent  petitement  acquittez  en  la  faction  desdits 
proeez,  solicitude,  et  diligence  requise  en  chose  tant  nécessaire  :  ou  que  par 
crainte  ou  faveur,  et  autrement  ils  eussent  passé  aucunes  choses  par  dissi- 
mulation (qui  n'est  autre  chose  que  couvrir  les  maléfices,  et  estre  consentant 
et  complices  des  maifateteurs,  quand  les  juges  ne  procèdent  à  la  punition, 
d'iceux  en  toute  festination)  il  soit  à  l'encontre  d'eux  procédé  à  la  requeste 
de  nostre  procureur  général  par  adjournemens  personnels,  prises  de  corps* 
mulctes,  et  amendes  arbitraires,  suspension  et  privation  de  leurs  offices,  si 
mestier  est,  et  autres  peines  selon  l'exigence  des  cas. 

V.  Bt  au  regard  de  noz  prévosts  et  autres  juges  ressortissans  immédiate- 
ment en  nosdites  cours  souveraines  ;  nous  leur  enjoignons  procéder  par 
inquisitions,  informations  et  prises  de  corps  :  et  ce  fait,  renvoyer  lesdites 
informations  et  charges,  avec  lesdits  prisonniers  pardevant  nos  baillifs,  se» 
neschaux  et  autres  juges  ressortissans  sans  moyen  en  nosdites  cours*  ou 
leurs  lieutenans  généraux  et  particuliers,  pour  leur  faire  et  parfaire  leur 
proeez,  et  iceux  envoyer  en  nosdites  cours,  comme  dit  est. 

VI.  Et  avec  ce  commandons  et  enjoignons  à  tous  noz  vassaux  et  subjects, 
seigneurs  temporels  et  hauts  justiciers,  sur  peine  de  privation  deleursdites 
jurisdictions  et  hautes  justices,  de  prester  et  bailler  a  nosdits  officiers  pré- 
tendans  à  l'extirpation  desdites  hérésies  et  damnées  sectes,  conseil,  confort 
et  aide,  et  soigneusement  enquérir  et  informer  par  eux  ou  leurs  officiers, 
desdits  séminateurs,  sectateurs,  fauteurs  et  complices  estans  et  demeurons 
aux  destroits,  fins  et  limites  de  leursdites  justices,  et  contre  les  coulpables 
procéder  ou  faire  procéder  par  capture  et  emprisonnement  ;  et  les  prison- 
niers incontinent  envoyer  avec  les  charges  et  informations  pardevant  nos- 
dits baillifs,  séneschaux,  et  autres  juges  au  ressort  desquels  ils  sont  deroeu- 
rans,  pour  leur  faire  et  parfaire  leur  proeez,  attendu  qu'il  est  question  de 
crime  séditieux  et  perturbation  de  Testai  et  repos  public,  dont  la  cognois- 
sanco  nous  appartient  privativement  à  tous  autres  :  et  iceux  proeez  instruits 
envoyer  par  nosdits  juges  en  nosdites  cours  souveraines, pour  y  estre  jugez, 
comme  dit  est. 

Vil.  Contre  lesquels  noz  vassaux  et  hauts  justiciers,  qui  se  trouveront 
avoir  esté  négligens  d'exercer  leurdite  justice  qu'ils  tiennent  de  nous,  en 
chose  tant  saincte,  requise  et  nécessaire,  et  n'y  auraient  fait  leur  devoir  :  et 
auraient  malicieusement  et  par  négligence  équipollée  à  coulpe,  différé  de 
s'enquérir  et  informer  diligemment  desdits  cas  et  coulpables,  et  conséquent 
ment  de  nous  aider,  et  a  nosdits  juges  en  œuvre  tant  louable,  requise  et  né- 
cessaire :  nous  voulons  que  nostredit  procureur  général  puisse  prendre  con- 
clusions, à  fin  de  commise  et  privation  de  leursdites  justices  et  autres  peines 
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mie  selon  l'exigence  des  cas  il  verra  estre  à  faire  par  raison,  de  quelque  con- 
dition ou  qualité  qu'ils  soient. 

VIII.  Détendons  aussi  à  tous  noz  subjects,soient  de  Testât  séculier  ou  ec- 
«lésiastique,  attendu  que  tels  erreurs  et  fausses  doctrines  contiennent  en  sey 
crime  de  lèze-majesté  divine  et  humaine,  sédition  de  peuple,  et  perturba- 
tion de  nostre  estât  et  repos  public,  de  récepter,  favoriser  ou  supporter  les- 
dits  coulpables*  leurs  aabérans,  alliés  et  complices,  ny  leur  bailler  confort 
ou  aide,  directement  ou  indirectement,  mais  tantost  et  incontinent  qu'ils  en 
seront  advertis,  les  révéler  à  justice,  et  de  tout  leur  pouvoir  aider  à  les 
extirper,  comme  un  chacun  doit  courir  à  esteindre  le  feu  public.  Et  ce,  sur 
peine  d'estre  déclarez  avoir  encourus  envers  nous  crime  de  lèze-majesté, 
selon  le  chef  cTiceluy,  tel  que  la  matière  et  exigence  des  cas  le  requerra 
pour  le  débet  privilégié,  quant  aux  personnes  ecclésiastiques. 

IX.  N'entendons  toutesfois  par  ce  présent  édtet  que  les  prélats  ecclésias- 
tiques, leurs  officiaux,  vicaires  et  inquisiteurs  de  la  foy,  cessent  d'informer 
et  faire  les  procez  criminels  à  rencontre  de  leurs  subjects  et  justiciables, 
ayans  ordres  sacrez  subjects  à  dégradation,  coulpables  desdites  sectes,  er- 
reurs et  hérésies,  sur  le  délict  commun  ;  mais  voulons  et  entendons  qu'ils 
le  puissent  faire,  et  les  exhortons  d'y  faire  leur  devoir:  et  que  des  cas,  qui 
par  lesdits  procez  se  trouveront  privilégiez,  ensemble  des  charges  qui  con- 
cerneront nosdhs  subjects  et  justiciables,  ils  advertissent  noz  juges  et  offi- 
ciers. Et  pour  l'exercice  de  leurs  jurisdictions  contre  leursdits  -subjects  et 
justiciables,  coulpables  desdits  crimes,  implorent  l'aide  de  nosdits  officiers 
et  bras  séculiers,  à  ce  qu'à  la  poursuite  et  insectation  de  chacune  desdites 
jurisdictions  ecclésiastiques  et  séculières  telle  infection,  contagion  et  poison 
àes  peuples,  royaume  et  citez,  soit  vertueusement  exterminée,  et  que  selon 
la  bonté  de  Dieu  nostre  créateur,  nostre  peuple  demeure  instruit  et  enseigné 
en  la  vraye  foy  et  instruction  de  sa  loy  et  de  son  église  catholique,  sans 
aucune  prévarication  on  fausse  doctrine  :  nonobstant  quelconques  lettres 
par  nous  ausdits  suspects,  chargez,  accusez  et  prévenus  d'icelles  sectes  et 
nérésies,  ou  aucun  d  iceux,  par  leur  importuntté  ou  autrement  subreptice- 
ment accordées,  de  quelque  teneur  quelles  soient  attributive  de  ju  ri  «dic- 
tion particulière  :  lesquelles  avons  déclaré  et  déclarons  par  ces  présentes 
nulles  et  denul  effect  et  valeur.  Ains,  nonobstant  icelles,  voulons  qu'ils  soient 
jugez  en  icelles  nosdites  cours  souveraines,  au  ressort  desquelles  aura  esté 
fait  l'instruction,  et  auront  esté  les  procez  faits  et  mis  en  estât,  comme  dit 
est  ci- dessus. 

X.  Etnéantmoins  enjoignons  à  nosdits  procureurs  et  advocats,tant  géné- 
raux que  particuliers,  qu'ils  ayent  à  faire  telle  poursuite  desdites  matières, 
que  ce  soit  l'entière  extirpation  desdits  erreurs,  et  augmentation  de  la  foy 
catholique,  et  nous  certifier  du  devoir  qu'ils  y  auront  fait,  de  six  mois  en 
six  mots,  sur  peine  de  suspension  de  leurs  estats  pour  la  première  fois,  et  de 
privation  pour  la  seconde  faute.  Et  y  faisans  leur  devoir  comme  il  appar- 
tient,nous  leur  ordonnerons,et  aussi  à  ceux  qui  sans  calomnie  révéleront  les 
susdits  séminateurs  et  sectateurs  desdites  hérésies,  fausses  doctrines,  leurs 
fauteurs,  recentateurs  et  adhérans,  telle  récompense  de  leur  diligence  et 
labeur,  et  du  bien  qui  par  leur  moyen  adviendra  en  la  punition  desdits  cri- 
mes, qu'ils  auront  matière  de  leur  en  contenter. 

8i  donnons  en  mandement,  rtc.  Donné  à  Fontainebleau,  le  premier  jour 
de  juin,  l'an  1 54o,  et  de  nostre  règne  le  a6».  Ainsi  signé  sur  lereply,  Parie 
roy  en  «on  conseil.  Robertet.  Et  seellé  dn  grand  seel  sur  double  queue  de 
tire  jaune,  Ltcla,  etc.  Ainsi  signé,  Maaob. 
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No  VI. 

Arrêt  duparlemenideParis  corarecinquante-septproiestants  de  Meaux. 

Veu  par  la  Chambre  ordonnée  par  le  Roy  au  temps  des  vacations  le  procès 
criminel  fait  par  le  Bailly  de  Meaux  on  ses  lieutenans  généraux  et  particuliers, 
à  lencontre  de  Pierre  Le  Clerc,  Estienne  Mangin,  Jacques Bouchebec,  Jean  Brû 
sebar,  Henry  Hutinot,  Michel  Caillon,  Thomas  Honoré,  Jean  Baudouin,  Jean 
Flèche,  Jean  Piguery,  Jean  Matellon,  Philippe  Petit,  François  Le  Clerc,  Louis 
Piguery,  Jean  Vincent,  Adrien  Grognet,  Louis  Hcrguement,  Jean  de  la  Borde, 
Claude  Petitpain,  Michel  Dumont,Jean  Boussel,  Pierre  Jumel,  Nicolas  Fleury, 
Jean  Fournier,  George  Despret,  Nicolas  de  Moussy,Lienard  Le  Roy,  Pasquette, 
▼euve  de  Guillaume  Piguery,  Jean  Le  Moine,  Jean  Atignan,  Jeanne  Cheron, 
femme  de  Louis  Hergucment,  Guillemette,  femme  de  Jean  Sa  illard,  M  arguer 
rite,  femme  d'Estienne  Mangin,  Martine,  femme  d'Estienne  Le  Clerc,  Pierre 
d'Araby,  Jacques  Leveau,  Von  Coignard,  Jean  de  Lormery  l'ai 8 né,  Jean  de  Lor* 
mery  le  jeune,  Guillaume  de  Lormery,  Denys  Guillot,  Pierre  Chevalier,  Phi- 
lippe Turpin,  Julienne,  femme  de  Pasquier  Fouar,  Jeanne  Guillemet,  Bas- 
tienne,  femme  de  Thomas  Honoré,  Marguerite,  femme  de  Jean  de  Laistre, 
Marguerite  Rossignol,  Catherine,  fille  de  Jean  Rigour,  Jeanne  Gavieuse,  Guil- 
lemette, femme  de  Lienard  Le  Roy,  Jeanne,  veuve  de  feu  Macé  Bouchebec, 
Jeanne,  femme  de  Nicolas  Codet,  Pauline,  veuve  d'Adam  Le  Comte,  Mar- 
guerite, veuve  de  Jean  Vollan,  Perrette  Mangin  et  Marion  Mangin  :  tous'pri- 
sonniers  de  la  conciergerie  du  Palais  pour  raison  des  cas  et  crime  d'hérésie, 
et  blasphèmes  exécrables,  conventicules  privez  et  assemblées  illicites, 
schismes  et  erreurs  référant  espèce  d'idolâtrie  par  eux  commis  respective- 
ment en  la  maison  d'Estienne  Mangin  ;  en  laquelle  lesdits  prisonniers  se 
seraient  assemblez ,  et  commis  lesdits  cas  et  crimes  contre  l'honneur  de 
Nostre  Sauveur  et  Rédempteur  J.  C,  du  Saint-Sacrement  de  l'autel,  com- 
mandemens  de  nostre  Mère  Sainte  Eglise  et  doctrine  d'icclle,  les  conclusions 
sur  ce  prises  par  le  Procureur  Générai  du  Roy,  et  tout  considéré,  dit  a  esté 
que  ladite  Chambre  pour  les  réparations  desdits  cas  et  crimes  scandaleux 
et  pernicieux  amplement  contenus  audit  procès,  a  condamné  et  condamne 
lesdits  prisonniers, c'est  à  sçavoir  Pierre  Le  Clerc,  Estienne  Mangin,  Jacques 
Bouchebec,  Jean  Briscbar,  Henry  Hutinot,  Thomas  Honoré,  Jean  Baudouin, 
Jean  Flèche,  Jean  Piguery;  Pierre  Piguery,  Jean  Mate  lion,  Philippe  Petit, 
Michel  Caillon  et  François  Le  Clerc  à  estre  brûlez  tout  vifs  au  grand  marché 
de  Meaux  au  lieu  le  plus  commode  et  proche  de  ladite  maison  d'icelui 
Mangin ,  en  laquelle  lesdits  cas  ont  esté  commis  ;  auquel  seront  lesdits 
Pierre  Le  Clerc  et  Estienne  Mangin  trainez  sur  une  claie,  et  les  autres  cy- 
dessus  nommez,  menez  dans  des  tombereaux  du  lieu  desdites  prisons  royales 
dudii  Meaux,  et  les  livres  trouvez  en  leurs  maisons  pareillement  brûlez.  Et 
a  déclaré  et  déclare  les  biens  d'iceux  prisonniers  acquis  et  confisquez  au  Roy. 
Et  néanmoins  ladite  Chambre  a  ordonné  que,  auparavant  l'exécution  des- 
dits quatorze  prisonniers,  ils  seront  à  la  torture  et  question  extraordinaire, 
pour  par  eux  déclarer  et  enseigner  leurs  fauteurs,  alliez,  et  complices,  et 
autres  personnes  suspectes  de  leur  secte  et  erreur,  et  ledit  Louis  Piguery  à 
estre  pendu  sous  les  aisselles  à  une  potence  qui  sera  mise  et  plantée  près  et 
joignant  le  lieu  ou  sera  fait  l'exécution  desdits  quatorze  condamnez  au  feu; 
à  laquelle  potence  il  demeurera  pendant  ladite  exécution;  et  après  sera  fus- 
tigé par  1  exécuteur  de  la  Haute  Justice  audit  marché  ;  et  ce  fait,  mis  et 
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receû  an  monastère  de  Saint-Faron  dudit  Meanx  à  toujours  aux  dépens  de 
i'Evéque  de  Meaox.  Et  lesdits  Louis  Herguement,  Jean  Vincent,  Adrien  Gro- 
gnet et  Pasquier  Fouar,  à  assister  a  ladite  exécution  de  feu  desdits  quatorze 
condamnez,  la  corde  au  col,  et  après,  estre  fustigez  de  verges,  la  dite  corde 
au  col;  sçavoir  est  lesdits  Herguement  et  Fouar,  par  trois  diverses  fois  et 
jours  ayant  la  corde  au  col;  et  lesdits  Vincent  et  Grognet  par  une  fois,  par 
les  carrefours  dudit  Meaux  ;  et  encore  ledit  Grognet  estre  fustigé  au  village 
de  Saacy  une  fois  par  les  carrefours  dudit  lieu,  la  corde  au  col.  Et  les  a 
bannis  et  bannit  ladite  Chambre  hors  de  ce  Royaume  pendant  cinq  ans 
sur  peine  de  la  hard.  Auparavant  laquelle  exécution  les  a  condamnez  et  con- 
damne, ensemble  lesdits  Pierre  Herguement,  Jean  de  la  Borde,  Pierre 
Petitpain,  Michel  Dumont,  Jean  Roussel,  Pierre  Jumel,  Nicolas  de  Moussy, 
Lienard  Le  Roy,  Pasquette,  veuve  de  Guillaume  Piguery,  Jean  Le  Moine, 
Jean  Atignan,  Jeanne  C héron,  femme  de  Louis  Herguement,  Guillemette, 
femme  de  Jean  Saillard,  Martine,  femme  de  Pierre  Le  Clerc,  et  Marguerite, 
femme  d*Estienne  Mangin,  pour  les  cas  et  crimes  par  eux  commis,  à  assister 
i  l'exécution  de  mort  desdits  quatorze  condamnez,  testes  nues  quant  aux 
hommes,  et  lesdites  femmes  estant  auprès  d'eux  personnellement,  en  ma- 
nière qu'on  les  puisse  connoistre  entre  les  autres.  Et  ce  fait  faire  amende 
honorable  pieds  et  testes  nues,  en  chemise  Quant  aux  hommes,  et  les  femmes 
pieds  nuds,  devant  la  principale  porte  de  l'Eglise  cathédrale  dudit  Meaux, 
ayant  chacun  d'eux  en  leurs  mains  une  torche  ardente  du  poids  de  deux  livres, 
et  là  dire  etdéclarer  par  chacun  d'eux 'à  haute  et  intelligible  voix,  que  folle- 
ment, témérairement,  et  indiscrettement  ils  se  sont  trouvez  èsdits  conven- 
ticules  faits  en  ladite  maison  dudit  Estienne  Mangin,  pour  ouïr  les  lectures 
en  françois  dudit  Pierre  Le  Clerc;  dont  ils  requérant  mercy  à  Dieu,  au  Roy 
et  à  la  Justice;  en  outre  après  ladite  amende  honorable,  à  assister  tous 
les  susdits,  ayant  chacun  une  torche  ardente,  à  une  procession  générale  qui 
sera  faite  audit  Meaux ,  à  une  grande  Messe  solennelle  qui  sera  dite  et  cé- 
lébrée en  ladite  Eglise,  et  à  la  prédication  qui  y  sera  faite  par  un  docteur 
en  théologie,  exhortatif  au  peuple,  singulièrement  et  principalement  à  la 
révérence  et  adoration  du  précieux  Corps  de  N.  S.  J.  C.  et  vénération  de  la 
bienheureuse  et  glorieuse  Vierge  Marie,  Mère  de  Dieu,  et  des  Saints  et  Saintes 
du  paradis;  ensemble  l'observance  des  commandemens  de  nostre  Mère 
Sainte  Eglise,  révérence  à  la  doctrine  d'icelle,  et  détestation  et  réprobation 
desdits  conventicules  et  prières,  assemblées,  lectures  et  interprétations  par 
gens  laïques  et  mécaniques,  des  livres  en  françois  réprouvez  et  condamnez, 
et  prédications  abusives  qui  se  font  par  lesdits  gens  laïques  sur  les  Saintes 
Evangiles.  Pareillement  ladite  Chambre  a  condamné  et  condamne  lesdits 
Pierre  d'Araby,  Jacques  Levean,  Yon  Coignard,  Jean  de  Lormery  l'aisné, 
Jean  de  Lormery  le  jeune,  Guillaume  de  Lormery,  Denys  Guillot,  Pierre 
Chevalier,  Philippe  Turpin  et  Julienne,  femme  de  Pasquier  Fouar,  pour  les 
cas  par  eux  commis,  à  assister  et  estre  présens,  ayant  chacun  un  cierge  d'un 
quarteron  de  cire  en  leurs  mains,  à  ladite  procession,  ensemble  d'as- 
sister sans  cierge  à  ladite  exécution  de  mort  desdits  quatorze  condamnés, 
testes  nues  quant  aux  hommes  seulement,  et  quant  aux  femmes  séparément, 
en  manière  néanmoins  qu'elles  puissent  estre  connues  entre  les  autres.  Et 
lesdites  Jeanne  Guillement,  etBastienne,  femme  de  Thomas  Honoré,  à  as- 
sister à  ladite  procession  et  messe  entièrement  ;  et  après  ladite  prédication  faite, 
et  monitions  qui  seront  faites  aux  dessus  nommés,  à  requérir  et  demander 
pardon  à  Dieu  des  fautes  par  eux  cy-devant  commises,  à  plein  contenues 
dans  le  procès.  Et  quant  auxdites  Marguerite,  femme  de  Jean  de  Laistre, 
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Ifarmerite  Rossignol,  Catherine,  fille  de  Je»  Rtamr,  Guillemette,  femme 
de  lienard  Le  Roy,  et  Jeanne  Gavieuse,  ladite  Chambre  a  ordonné  et  ordonne 
que  les  prisons  leur  seront  ouvertes,  et  néanmoins  lenr  a  fait  défense  de  se 
trouver  cy-après  aux  prédications  et  lectures  desoits  gens  laïques,  conveu- 
ticules,  et  assemblées  illicites  sur  peine  de  la  hard.  Au  surplus  a  mis  et  met 
ladite  Chambre  à  pleine  délivrance  desdites  prisons  lesdites  Jeanne,  veuve 
deMacéBouchebeo,  Jeanne,  femme  de  Nicolas  Codet,  Pauline,  veuve  d'Adam 
Le  Comte,  Marguerite,  veuve  de  Jean  Vollan,  Perrette  et  Marien  Mangin. 
"Et  afin  que  lesdits  cas  et  crimes  des  susdits  qui  ont  été  commis  en  ladite 
maison  audit  Mangin,  soient  en  perpétuelle  détestation  envers  toute  la  posté- 
rité, et  que  la  mémoire  de  la  punition  en  demeure  pour  exemple,  bailler  et 
inciter  crainte  aux  mauvais,  de  commettre  de  semblables  cas  et  crimes, 
inviter  et  inciter  les  bons  en  la  doctrine  de  la  foy  catholique  de  nostre  Mère 
Sainte  Eglise  a  ordonné  que  ladite  maison  d'Estienne  Mangin,  en  la  quelle 
ont  esté  faits  lesdits  con  venticules.. .  seraabbatue  et  rasée  entièrement  ;  étendit 
lieu  sera  édifié  et  construit  une  Chapelle,  laquelle  sera  dédiée  et  consacrée  à 
l'honneur  du  Saint-Sacrement  de  l'autel,  en  laquelle  sera  célébrée  une  grande 
Messe  du  Saint-Sacrement  chacun  jeudi  à  sept  heures.  Et  pour  icelle  fonder, 
a  ordonné  et  ordonne  ladite  Chambre  qu'»l  sera  pris  telle  somme  et  deniers 
qu'il  sera  avisé...  sur  les  biens  confisques  desdits  prisonniers.  Et  ladite  Cham- 
bre duement  avertie  que  de  jour  en  jour  cette  malheureuse  etdamnabAe  secte 
luthéiienneet  autres  semblables  hérésies  pullulent  grandement  en  ladite 
ville  et  diocèse  de  Meaux,  et  qu'il  y  en  a  grand  nombre  qui  en  sont  infectes, 
a  ordonné  et  ordonne...  qu'il  sera  oublié  à  son  de  trompe  et  crié  publique- 
ment... qu'elle  a  défendu  et  défend...  de  dire  et  soutenir  publiquement  ou 
autrement  aucuns  propos  erronnes,  scandaleux  ou  blasphémcux  contre 
l'honneur  de  Dieu,  du  Saint-Sacrement  de  l'autel,  de  Saints  et  Saintes  de 
paradis,  et  autres  sacremens,  commandemens  et  doctrine  de  nostie  Mère 
Sainte-Eglise  catholique,  et  ce  sur  peine  d'estre  brûles....  Enjoint  audit 
Evéque  de  Meaux  d'exécuter  le  Concile  de  Latran  tant  en  ladite  ville  de 
Meaux,  qu'autres  lieux  de  son  diocèse....  Enjoint  à  tous  les  demeurans  en 
la  ville  de  Meaux  et  dedans  le  diocèse  dudit  Meaux,  d'apporter  et  faire  ap- 
porter dedans  huitaine  après  la  publication  du  présent  arrest  tons  les  livres 
qui  seront  trouvez  de  la  Sainte  Ecriture,  ou  concernant  la  doctrine  chres- 
tienne  au  greffe  du  bailliage  de  Meaux,  et  ce  sur  peine  de  confiscation  de 
corps  et  de  biens,  pour  iceux  estre  gardez  et  mis  à  part,  afin  d'en  estre  par 
ladite  Chambre,  ou  ladite  Cour,  icelle  séant,  ordonné  ce  qu'il  appartiendra 
par  raison....  Fait  en  ladite  Cltambre,  le  4e  jour  d'octobre  i546. 

No  VII. 

Ordonnance  sur  l'attribution  aux  juges  a" église  des  accusations 
a*  hérésie  et  aux  juges  ordinaires  et  a  église  conjointement  des  causes 
oii  l'hérésie  et  quelques  crimes  publics  se  trouvent  réunis. 

Hstutr,  etc.  Comme  le  feu  roy,  nostre  très  honoré  seigneur  et  père 
(que  Dieu  absolve;  durant  son  règne  en  imitant  ses  prédécesseurs  de  très- 
heureuse  et  recommandable  mémoire,  es  actes  dignes  du  nom  et  tiltre  de 
très-chrestien,  eust  essayé  tous  moyens  possibles  pour  extirper  de  ce 
royaume  les  fausses  et  réprouvées  doctrines,  erreurs  et  hérésies  qui  y  olit 
esté  semées  par  aucuns  malins  esprits,  contre  nostre  saincte  foy  et  religion 
chrestienne  ?  et  de  fait  plusieurs  rigoureuses  exécutions  et  punitions  — — - 
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pbires  se  «croient  ensuivies  contre  les  doçmatizans,  sectateurs  et  imita- 
mrs9  qui  a  esté  cause  durant  certain  temps  de  quelque  réduction  et  amen- 
dement, et  de  tenir  les  choses  en  silence  par  une  crainte  que  les  uns  ont  eu 
d'encourir  les  dessusdites  punitions,  et  les  autres  de  perdre  leurs  biens  avec 
note  d'infamie  perpétuelle.  Mais  néantmoins,  comme  feu  sous  la  cendre,  ils 
Se  seroient  nourris  et  continuez  sous  couvertes  pallia  tions  et  dissimulations 
en  leurs  erreurs  et  damnées  opinions,  dont  secrettement  ils  auraient  infecté 
fct  séduit  un  nombre  infini  de  personnes  simples  et  autres  téméraires,  légiers 
et  faciles,  qui  parfois  n'ont  craint  à  se  descouvrir  et  manifester.  Au  moyen 
dé  quoy  feu  nostredit  seigneur  et  père,  voyant  que  les  prélats  qu'il  avoit 
exhorter  de  mettre  en  cest  endroit  la  main  a  l'œuvre  par  le  devoir  de  leurs 
charges  et  semblablement  leurs  vicaires  et  autres  juges  et  commissaires  dé- 
léguez pour  procéder  contre  lesdits  hérétiques,  sectateurs  et  imitateurs  des- 
dites nouvelles  doctrines,  s'acquittoient  assez  petitement,  et  alloient  trop 
lentement  et  retenus  en  chose  tant  importante  et  de  si  grande  conséquence, 
où  la  solicitude  et  diligence  extrême  estoit  plus  que  requise  et  nécessaire  : 
II  aurait  au  mois  de  juin  1 54o  fait  certain  édict  par  lequel  il  a  statué  et  or- 
lionne  que  les  gens  de  noz  cours  souveraines ,  baillifs,  Séneschaux,  leurs 
Beutenans  généraux  et  particuliers,  indifféremment  et  concurremment  pous- 
sent en  première  instance,  et  sans  attendre  par  lesdites  cours  souveraines 
fesdegrez  d'appellation,  pour  éviter  le  circuit,  avoir  l'inquisition,  informa- 
tion, vérification  et  cognoissance  des  matières  concernais  lesdites  erreurs, 
hérésies  et  fausses  doctrines,  contre  tontes  personnes,  non  seulement  layes, 
mais  aussi  contre  les  clercs  et  autres  ecclésiastiques,  non  ayant  ordres  sa- 
crez Où  il  soit  besoin  de  dégradation  :  pour  par  lesdits  baillifs,  séneschaux 
et  jugés  ressortissans  immédiatement  en  nosdites  cours  souveraines,  estre 
procédé  à  faire  et  parfaire  leurs  procez  extraordinairement,  jusques  à  sen- 
tence de  torture  définitive  exclusivement  :  et  ce  fait,  renvoyer  lesdits  procez 
avec  lesdits  prisonniers  en  icelles  nosdites  cours  souveraines,  pour  y  estre 
Jugez  en  la  meilleure  diligence  que  faire  se  pourrait  Et  au  regard  des  pre- 
vosts,  et  autres  juges  royaux  ressortissans  médiatement  en  nosdites  cours, 
Ils  procéderaient  contre  les  personnes  de  qualité  dessusdite  par  inquisi- 
tions, informations  et  prise  de  corps,  pour  renvoyer  le  tout  avec  lesdits 
( tisonniers  pardevant  lesdits  baillifs,  séneschaux,  et  juges  présidiaux,  aux 
ns  que  dessus  plus  à  plein  contenues  par  iceluy  édict,  auquel  il  y  a  plu- 
sieurs injonctions  et  indictions  de  peines,  tant  ausdits  juges,  noz  advocats  et 
procureurs,  et  aux  seigneurs  hauts  justiciers,  pour  faire  chacun  endroit  soy 
tel  devoir  et  diligence  qu'il  appartiendrait  selon  l'exigence  du  cas.  Ce  qui  a 
esté  observé  pour  quelque  temps  assez  vivement.  Mais  peu  à  peu  les  pour- 
suites et  procédures  se  sont  aucunement  refroidies,  tellement  que  nostredit 
seigneur  et  père,  auparavant  son  trépas,  pour  tousjours  les  tenir  en  estât  et 
icelles  faire  continuer  avec  moyen  encores  plus  facile  et  plus  preignant 
que  les  précédens,  ayant  entendu  que  les  prélats  diocézains,  s'excusans  de 
leur  devoir,  prenoient  couleur  sur  ce  qu'ils  disoient  leur  pouvoir,  justice  et 
jurisdiction  ordinaire  estre  grandement  énervez,  à  l'occasion  cViceluy  édict 
du  mois  de  juin  1 54o,  d'autant  qu'à  eux  chacun  en  Son  diocèse  appartenoit 
h  Cognoissance  des  matières  de  la  qualité  dessusdite,  privativement  à  tous 
autres  juges  :  auroit  par  un  autre  édict  ordonné  que  lesdits  prélats ,  et  nos- 
dites cours  souveraines,  baillifs,  séneschaux,  leurs  lieutenans  généraux  et 
Sirticnliers,  cognoistroient  cumulativement  par  concurrence,  chacun  en 
roh  soy,  ainsi  que  les  matières  s'offriroient  à  eux,  des  inquisitions,  in  for- 
■mations,  pn>cezet  procédures!  contre  lesdits  hérétiques,  sectateurs  et  imv- 
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tateurs  desdites  nouvelles  et  réprouvée*  doctrines,  leurs  adhérans  et  com- 
plices, toutesfois  ainsi  que  sommes  advertis,  iceluy  dernier  édict  n'ayant  esté 
publié  ne  vérifié,  n'est  aucunement  observé  n'entretenu,  et  cependant  lesdits 
prélats  diocézains  contendans  avec  lesdites  cours  et  juges  de  leurs  pouvoirs 
et  jurisdictions  pour  leur  particulier,  délaissans  à  satisfaire  et  entendre  à 
un  bien  général  et  universel,  quant  à  l'exécution  et  extirpation  desdites*  er- 
reurs et  fausses  doctrines,  qui  contiennent  en  soy  crime  de  lèze-majesté 
divine  et  bumaine,  sédition  dépeuple,  et  perturbation  de  nostre  estât,  et 
repos  public  :  et  pour  ceste  cause  des  nostre  nouvel  avènement  à  la  cou- 
ronne, voulans  à  l'exemple  et  imitation  de  feu  nostredit  seigneur  et  père, 
travailler  et  prester  la  main  à  purger  et  nettoier  nostre  royaume  d'une 
telle  peste,  nous  aurions  pour  plus  grande  et  prompte  expédition  desdites 
matières  et  procez  sur  le  fait  desdites  hérésies,  erreurs  et  fausses  doctrines, 
ordonné  et  establi  une  chambre  particulière  en  nostre  parlement  à  Paris, 
pour  seulement  vacquer  ausdites  expéditions,  sans  se  divertir  i  autres 
actes. 

I.  Sçavoir  faisons,  que  nous  désirons  de  tout  nostre  cœur,  pour  estre 
vray  successeur  desdits  noms  et  tiltre  de  très-chrestien,  que  nous  portons  à 
l'union  de  l'Eglise,  et  la  conservation  et  augmentation  de  nostre  saincte  foy 
catholique  et  religion  ebrestienne,  qui  est  grandement  troublée  par  le 
moyen  desdites  erreurs,  et  à  fin  que  rien  ne  demeure  en  un  si  bon  et  si 
sainct  œuvre,  et  chacun  y  face  son  devoir  quant  à  l'expulsion,  extirpation  et 
punition  desdits  crimes  et  erreurs,  pour  la  vendication  publique  :  par  lad- 
vis  et  délibération  des  gens  de  nostre  conseil  privé  estans  lez  nous,  avons 
statué,  voulu  et  ordonné,  statuons,  voulons  et  ordonnons,  et  nous  plaist,  de 
noz  certaine  science,  pleine  puissance  et  auctorité  royal,  par  ces  présentes , 
que  nos  baillifs,  séneschaux  et  juges  présidiaux,  leurs  lieutenans  généraux 
et  particuliers,  cognoistront  cumulativement  et  concurremment,  ainsi  que 
les  cas  s'offriront  et  présenteront  à  eux,  des  matières  concernans  lesdits  cri- 
mes et  erreurs.  C'est  à  sçavoir  quant  à  l'information  et  décret  seulement,  à 
la  charge  qu'après  avoir  exécuté  leurdit  décret  et  interrogé  les  personnes 
accusées  desdits  crimes,  ils  seront  tenus  de  rendre  les  personnes  aux  juges 
d'église,  pour  cognoistre  et  juger  d'iceux  crimes  d'erreurs  ou  hérésies  sim- 
ples, procédant  plus  d'ignorance,  erreur,  infirmité  et  fragilité  humaine,  lé- 
gèreté, et  lubricité  de  la  langue  de  l'accusé,  qne  de  vraye  malice,  ou  volonté 
de  se  séparer  de  l'union  de  l'Eglise.  Et  où  avec  ledit  crime  d'hérésie  y  aurait 
scandale  publique,  commotion  populaire,  sédition  ou  autre  crime,  empor- 
tans  offense  publique,  et  par  conséquent  cas  privilégié  :  en  ce  cas  sera  fait 
le  procez  à  1  accusé  desdits  crimes  par  les  juges  d'église  et  royaux  ensem- 
ble. Et  après  le  débet  commun  jugé  par  le  juge  ecclésiastique,  sera  procédé 
au  jugement  du  cas  privilégié,  par  nosdits  juges  :  à  la  charge  aussi  toutes- 
fois,  que  s'il  y  a  voit  appel  interjette  de  leurs  sentences ,  les  appellations  res- 
sortiront  en  nostre  cour  de  parlement,  ainsi  que  font  les  autres  appellations 
interjettées  d'iceux  noz  juges.  Et  quant  à  ce,  avons  dérogé,  et  dérogeons  à 
l'édict  fait  par  le  feu  roy  nostre  seigneur  et  père,  baillant  instruction  tant 
seulement  de  tel  procez  ausdits  juges  royaux  et  non  le  jugement. 

II.  Et  pour  ce  que  lesdits  juges  d'église  en  ce  royaume  n'ont  la  caption 
des  personnes  hors  leur  prétoire,  nous  pour  le  bien  de  la  justice,  et  l'aide 
que  doit  la  séculière  à  celle  de  l'Eglise,  avons  par  ces  présentes  de  nosdites 
science,  puissance  et  auctorité,  permis  et  octroyé,  permettons  et  octroyons 
que  par  privilège  et  tant  qu'il  nous  plaira,  les  prélats  diocézains  et  leurs 
juges  puissent  en  ce  crime  tant  seulement  foire  exécuter  souz  nostre  aucto- 
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rité par  leurs  appariteurs,  les  décrets  de  prise  de  corps  par  eui  décernez, 
sans  requérir  la  permission  des  juges  séculiers,  soit  royal  ou  autre,  d'au- 
tant qu'il  pourrait  advenir  qu'en  poursuivant  telles  permissions,  les  accusez 
pourraient  estre  advertis,  et  par  ce  moyen  eux  absenter. 

III.  Et  là  où  les  officiers  desdits  prélats  et  juges  ecclésiastiques  auraient 
besoin  de  l'aide  et  secours  du  bras  séculier,  nous  enjoignons  à  tous  noz  ser- 
gens  et  officiers  exécuter  les  décrets  desdits  juges  ecclésiastiques  qui  leur 
seront  présentez,  sans  en  entreprendre  aucune  cognoissance  de  cause.  Et 
où  pareillement  aussi  lesdits  accusez  et  contre  lesquels  auroit  esté  décrété 
s'absenteront,  nous  ordonnons  à  nosdits  juges  procéder  contreux  par  dé- 
faux à  trois  briefs  jours,  et  saisissement  de  biens  desdits  accusez,  suyvant 
l'ordonnance,  à  la  charge  que  si  les  défaillans  comparent,  ils  auront  main 
levée  de  leursdits  biens,  et  seront  lesdits  accusez  rendus  ausdits  juges  d'é- 
glise, pour  estre  procédé  à  l'encontrc  d'eux,  ainsi  que  dessus  est  dit. 

Si  donnons  en  mandement,  etc.  Donné  à  Paris,  le  19e  jour  de  novembre, 
Fan  de  grâce  i54q,  et  de  nostre  régne  le  3e. 

Ainsi  signé  sur  le  reply  :]Par  le  roy  estant  en  son  conseil.     Du  Thieb. 

K*  VIII. 

Édit  de  Chateaubriand, 

HtRBY,  etc.  Chacun  a  peu  voir  et  cognoistre  le  bon,  louable  et  entier 
devoir  que  le  roy,  nostre  très-honoré  seigneur  et  père  (que  Dieu  absolve), 
a  fait  ordinairement  durant  son  vivant,  comme  très-chrestien  et  très-catho- 
lique prince,  pour  extirper  les  erreurs  et  fausses  doctrines  qui  pulluloient 
contre  nostre  sainctefoy  et  religion  chrestienne,  à  ce  qu'elles  n'eussent  plus 
lieu  en  ce  royaume;  fusant  sur  ce  plusieurs  ordonnances  et  édicts,  selon  la 
variété  et  exigence  du  temps  et  des  cas  qui  s'offr  oient ,  et  mes  mes  en  l'an 
i534>  le  99*  jour  de  janvier  fut  par  luy  faict  certain  édict  très-exprès  contre 
les  fauteurs  et  receptateurs  des  hérétiques,  sectateurs  et  incita  leurs  d'iceux, 
leur  imposant  grandes  et  griefvcs  peines,  en  déclarant  aussi  la  forme  et 
manière  de  procéder  contre  eux,  et  par  quels  juges,  avec  excitations  com- 
minatoires ausdits  juges  pour  y  faire  leur  devoir.  Ce  que  depuis,  par  un 
autre  édict  de  Tan  i54o,  il  auroit  confirmé  et  réitéré  autres  plus  expresses 
injonctions  et  commutations ,  voyant  lesdits  erreurs  et  réprouvées  doc- 
trines croistre  et  augmenter.  Pour  lesquelles  faire  cesser  avec  un  autre 
moyen  expédient,  gracieux  et  miséricordieux,  il  auroit  fait  certaines  décla- 
rations où  il  permettoit  retour  et  faculté  de  demeurer  en  ce  royaume  à  ceux 
qui  avoîent  esté  chargez,  et  s'estoient  rendus  fugitifs  pour  raison  d'iceux 
erreurs  et  doctrines,  en  faisant  par  eux  les  abjurations  ordonnées  de  droit. 
Moyennant  lesquelles  abjurations  il  leur  remettoit  l'offense  qu'ils  avoient 
commise,  et  les  restituent  en  leurs  biens.  Finalement  après  que  nostredit 
seigneur  et  père  auroit  veu  que  par  telles  voyes  de  douceur  et  miséricorde 
il  ne  pouvoit  rappeler  ne  réduire  ceste  manière  de  gens  pervers  et  obsti- 
nez, il  voulut  et  ordonna  par  autre  édict  de  l'an  1 54  4»  que  pour  lever  et  os- 
ter  les  eschappatoires  qu'ils  pratiquoient  chacun  jour  en  diverses  sortes, les 
prélats  et  juges  laïcs  de  ce  royaume  cogneussent  par  concurrence  des  cas 
et  aimes  d'hérésie,  à  fin  que  lesdits  délinquans  se  cuidaus  sauver  des  mains 
de  l'un  desdits  juges,  fust  lay  ou  d'église,  ils  ne  peussent  éviter  de  tomber  en 
celles  de  l'autre  dont  ils  ne  se  douteraient  pas,  pour  en  estre  fait  la  punition 
et  correction  exemplaire.  Toutesfois  cela  n'a  pas  grandement  profité  :  car 
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de  jour  en  jour  et  d'bauro  à  autre,  quclqu?  peine  ,  diligence  et  vigilance, 
<£oot  nostredit  seigneur  et  père  ait  sceu  user  eu  cest  endroit ,  où  il  a  fait 
tout  son  possible,  on  a  veu  et  voit  continuer  et  croistr ,  tant  secretternent 
que  cou  vertement,  lesdits  erreurs,  de  sotte  qu'elles  se  sont  réduites  on  une 
çpqamune  maladie  de  peste  si  contagieuse,  qu  elle  a  infecté  et  contaminé  en 
beaucoup  de  bonnes  villes  et  autres  lieux  et  endroits  de  nostre  royaume,  la 
pj.uspart  (Jes  nabitans,  hommes  et  femmes  de  toutes  qualitez,  et  jusques  aux 
petis  cnf.ins,  qui  ont  esté  et  sout  nourris  ci  appastez  de  ce  venin,  à  nostre 
tfès-graud  regret  et  déplaisir.  Parquoy  peu  de  temp3  après  nostre  ad vene- 
ment  à  la  couronne  ,  estaus  adyertis  que  l'un  des  principaux  fondemens 
de  l'édification  des  personnes  qui  suyvent  Jcsdits  erreurs  et  fausses  doctri- 
nes nrocédoient  eu  partie  des  livres ,  quj  trop  facilement  slmprimoient, 
publioyent  et  s'exposoyent  en  vente  en  nostre  royaume,  sans  estre  premiè- 
rement visitez,  nous  fismescertaip  édict  en  fan  i549,  au  mois  de  décembre, 
contre  les  libraires  et  imprimeurs  desdits  livres,  leur  défendant  très-expres- 
sément de  n'en  plus  imprimer,  ne  vendre,  s'ils  n'avoient  esté  communi- 
quez ,  yeuz  et  visitez  par  la  faculté  de  théologie  de  paris,  souz  peine  de  con- 
fiscation de  corps  et  de  biens.  Scmblablcmcnt  qu'on  n'eust  plus  à  mettre  en 
lumière  ny  exposer  en  vente  aucuns  livres  de  la  sainetc  escriture,  commen- 
tez ou  scholicz,  que  le  nom  et  surnom  de  ccluy  qui  avoit  fait  tels  comments 
ou  scholies  ne  fu$t  exprimé  et  apposé  au  commencement  du  livre,  avec  celuy 
de  l'imprimeur,  et  l'enseigne  de  son  domicile.  Défendant  en  outre  ausdits 
imprimeurs  de  n'imprimer  d'oresnavant  en  lieux  occults  et  cachez,  ains  cp 
leurs  officines  et  ouvroirs,  à  fin  qu'ils  peussent  respondre  chacun  de  leur 
/ait.  Et  d'avantage  qu'aucunes  personnes,  de  quelque  estât  et  qualité  qu'ils 
Fussent,  n'eussent  a  tenir  en  leur  possession  aucuns  livres  mentionnez  au 
catalogue  des  livres  réprouvez  fait  par  ladite  faculté  de  théologie.  Et  d'au- 
tant que  depuis  on  nous  auroit  fait  entendre,  que  remettant  entièrement  la 
çognoissance  de  telles  matières  concernans  nostreditc  foy  et  religion  aux 
prélats  diocésains,  ausquels  de  droit  elfe  appartient,  les  délinquans  se 
pourraient  plus  facilement  convertir  et  réduire,  pour  la  douceur  des  puni- 
tions ecclésiastiques,  à  ceste  cause  pour  ne  rien  prétermettre  de  tout  ce  que 
nous  pouvions  imaginer  estre  requis  et  nécessaire  de  faire  pour  ramener 
et  restablir  au  troupeau  de  Jésus-Christ  telles  brebis  esgarées,  nous  aurions 
encore,  par  autre  nostre  édict  de  l'an  i54o,  remis  et  envoyé  ladite  çognois- 
sance et  décision  des  matières  dessusdites,  circonstances  et  dépendances, 
ausdits  prélats  diocésains.  Lesquels  suyvant  cela  y  auroient  fait  quelque  de- 
voir :  mais  lesdits  délinquans  et  fauteurs  en  auroient  abusé,  comme  ils  font 
encore  ordinairement  :  et  n'y  voyons  aucun  amendement  ny  espérance  d'y 
pouvoir  remédier,  sinon  par  un  extrême  soin  et  diligence,  et  avec  toutes  les  ri- 
goureuses procédures  dont  on  doit  user,  pour  repousser  vivement  l'injure  et 
obstination  d'une  telle  malheureuse  secte  et  en  purger  et  nettoyer  nostre 
royaume. 

I.  Sçavoîr  faisons  que  nous,  par  l'advis  et  délibération  des  gens  de  nostre 
conseil  privé,  après  que  ceste  matière,  qui  est  la  cause  de  Dieu,  où  chacun 
doit  prester  l'espaule,  et  s'employer  de  toutes  ses  forces ,  y  a  été  bien  et 
meurement  consultée,  tt  communiquée  à  plusieurs  bons,  grans  et  notables 
personnages,  zélateurs,  et  singulièrement  amateurs  du  bien  et  repos  de  nostre 
république  chrestienne  ,  avons  par  cestuy  nostre  édict  déclaré,  statué  et 
ordonne,  et  de  noz  certaine  science,  pleine  puissance  et  auctorité  royal, 
déclarons,  statuons  et  ordonnons,  que  tant  à  noz  cours  souveraines,  qu'à 
noz  juges  présidiaux ,  et  à  chacun  d'eux  d'oresnavant  appartiendra  par 
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prévention  la  cognoissanrc,  punition  et  correction  que  nous  leur  commet- 
tons et  attribuons ,  de  toutes  personnes  contrevenans  aux  édicts  et  ordon- 
nances et  déclaration  du  feu  roy  nostredit  seigneur  et  père  et  de  nous  con- 
cernans  l'hérésie  luthérienne,  et  les  antres  erreurs  et  fausses  doctrines, 
sectateurs  et  incitateurs  d'icelle,  spécialement  aussi  les  in fr acteurs  et  trans- 
gresse urs  de  cestuy  nostre  présent  édict  :  et  de  ceux  qui  seront  trouvez 
jjogmatizans,  favorisans  les  hérétiques,  et  qui  mettront  en  avant  lesdi te» 
nouvelles  doctrines  contre  nostre  foy  et  religion,  et  observation  des  consti- 
tutions de  l'Église,  proférans  des  paroles  contre  l'honneur  de  Dieu,  de  sa 
}>cnoiste  et  sacrée  mère  vierge,  du  Sainct  Sacrement  de  Tau  tel  et  des  be- 
pqists  ftaincts  et  Sainctes.  Donnant  par  cesdites  présentes  plein  pouvoir, 
auctorité  et  mandement  spécial  à  nosdites  cours,  et  juges  présidiaux ,  e| 
à  chacun  d  eux  respectivement  en  droit  soy,  de  procéder  contre  les  per- 
sonnes dp  qualité  dessus  dite  :  pourveu  qu'ils  ne  soient  constituez  es  ordres 
sacrez,  ensemble  de  les  faire  punir  comme  séditieux,  sebismatiques,  et 
perturbateurs  de  l'union  et  repos  publique,  rebelles,  et  désohéissans  à  noz 
ordonnances  et  coromandemens.  Et  ce  privativement  à  tous  autres  juges  , 
roesmes  (es  ecclésiastiques,  en  ce  qui  touchera  et  concernera  les  cas  cy-des- 
spsdéclarez. 

JJ.  Et  néantmoins  demeurera  aux  prélats  et  juges  d'église  la  jurisdiction  et 
cpgpojssance  qui  leur  appartient,  des  persounes  qui  sans  scandale  public  , 
commotion  populaire,  sédition  bu  autre  crime  emportant  offense  publique, 
et  les  crimes  contenus  en  l'article  précédent,  seraient  eslongncz  et  dévoyez  de 
4  observation  de  ppstre  saincte  foy  et  religion,  et  tombez  en  erreurs  et  crimes 
d'hérésie,  dont  seroît  besoin  faire  déclaration,  et  aussi  des  clercs  promeus  et 

gnstituez  es  ordres  sacrez,  où  la  dégradation  est  ou  seroit  requise,  suyvant 
;  sajnets  décrets  et  constitutions  canoniques. 

III.  Et  si  en  procédant  par  lesdits  prélats  et  juges  d'église  contre  les  char- 
gez desdits  erreurs  et  hérésies,  il  se  trouvoit  qu'il  y  eust  quelque  cas  privi- 
légié, ils  seront  tenus  le  faire  sçavoir  et  notifier  aux  juges  présidiaux  à  fin 
d'assister  avec  eux  pour  ledit  cas  privilégié  :  raesracs  pour  lesdi  tes  commo- 
tions et  perturbations,  et  procéder,  soit  assembleraient  ou  séparément,  ainsi 
qu'ils  verront  estre  le  plus  commode  et  convenable  de  faire  pour  le 
b*cn  de  justice,  et  plus  bricfve  expédition  d'icelle,  à  la  confection  desprocez, 
sentences  et  jugemens.  C'est  à  sçavoir  lesdits  prélats  et  juges  ecclésiasti- 
ques pour  le  délict  commun,  et  lesdits  juges  présidiaux  pour  ledit  cas  pri- 
vilégié, suyvant  nostredit  édict  fait  le  a  9e  jour  de  novembre  1 549. 

IV.  Aussi  là  où  lesdits  juges  présidiaux  procédans  à  la  confection  des 

Ïirocez  pour  raison  desdites  commotions,  perturbations  et  crimes,  dont  par 
e  présent  édict  leur  est  baillée  la  cognpissance,  trouveroient  aucuns  qui  avec 
lesdi  tes  peines  fussent  chargez  d'hérésie,  pour  laquelle  vuider  et  icellc  dé- 
clarer fust  besoin  que  le  juge  ecclésiastique  intervint,  ils  seront  tenus  pa- 
reillement le  notifier  et  faire  entendre  ausdits  prélats  ou  leurs  vicaires  pour 
procéder  comme  dessus  cnsemblement  ou  séparément,  ainsi  qu'ils  verront 
estre  à  faire  pour  le  mieux.  Et  y  feront  lesdits  prélats  ou  leurs  vicaires  leur 
entier  et  Ipyal  devoir,  avec  la  meilleure  diligence  que  faire  se  pourra,  souz 
peipe  d'estre  déclarez  négligens,  et  d'encoprir  les  peines  contenues  par  les 
saincts  décrets  et  constitutions  canoniques  indictes  et  ordonnées  contre  tes 
prélats  qui  ne  sontvigilans  à  faire  leur  devoir  à  la  punition  et  correction 
des  hérétiques. 

V.  Et  d'autant  que  nous  voulons  de  tout  nostre  pouvoir,  ainsi  que  dit  est 
cy-dessu*,  desracinerct  extirper  telles  malheureuses, damnées  et  réprouvées 
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sectes,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  les  juges  présidiaux,  en  leurs 
sièges  prés id taux  seulement,  procëdans  aux  jugemens  définitifs  des  accusez 
et  chargez  des  crimes,  dont  par  le  présent  édict  leur  est  baillée  la  cognois- 
sance,  appelleront  aux  jugemens  desdits  prooez  jusqu'au  nombre  de  dix, 
c'est  à  sçavoir  aux  lieux  et  sièges  èsquels  y  a  conseillers  par  nous  ordonnez 
jusqu'audit  nombre  de  dix,  si  tant  y  en  y  a.  Et  où  il  n'y  auroit  ledit  nombre 
on  bien  qu'il  n'y  eust  nul  conseiller  audit  siège,  suppléeront  et  prendront  des 
advocats,  jusqu'au  nombre  de  dix  pour  le  moins,  des  plus  notables  et  fa- 
meux, comprins  les  lieutenans  particuliers,  les  prévosts  ordinaires,  leurs 
lieutenans  et  officiers  royaux,  qui  sont  de  Testât  de  judicature,  par  lesquels 
ils  feront  signer  le  bref  ou  dicton  de  leur  jugement  et  sentence,  dont  les 
condamnez  ne  seront  receus  à  appeler,  mais  sera  ladite  sentence  et  jugement 
exécutée,  nonobstant  leur  appel,  comme  si  c'estoit  arrest  de  noz  cours  sou- 
veraines; nonobstant  l'érection  et  establishment  d'icelles.  Et  sera  ce  présent 
article  entretenu  et  observé  inviolablement,  jusqu'à  ce  que  par  nous  autre- 
ment y  ait  esté  pourveu  et  ordonné. 

VI.  Nous  avons  très-expressément  défendu  et  défendons  par  cesdites  pré- 
sentes à  toutes  personnes,  soient  nos  subjects  et  autres  quelconques,  d  ap- 
porter en  noz  royaumes  et  pays  de  nostre  obéissance  aucuns  livres  quels 
qu'ils  soient,  de  Genève  et  autres  lieux  notoires  séparez  de  l'union  et  obéis- 
sance de  l'Église  et  du  Sainct-Siège  apostolique,  sur  peine  de  confiscation  de 
biens  et  punition  corporelle. 

VII.  En  interprétant  et  adjoustant  à  l'édict  par  nous  fait  à  Fontainebleau, 
en  l'an  i547, D0QS  *vons  fait  et  faisons  défenses  très-expresses  à  tous  impri* 
meurs  et  libraires  de  n'imprimer,  vendre,  n'avoir  en  leur  possession  au- 
cuns livres  défendus,  et  qui  ja  par  censure  et  jugement  de  la  faculté  de 
théologie  de  Paris,  ont  esté  et  seront  cy-après  réprouvez  et  mis  au  catalogue 
fait  et  à  faire  par  ladite  faculté  des  livres  réprouvez.  Et  seront  tenus  ceux 
qui  en  pourraient  avoir  dès  maintenant  et  pour  l'advenir,  soient  libraires  ou 
autres,  dedans  un  mois  après  la  publication  de  ce  présent  édict,  les  appor- 
ter et  mettre  au  greffe  de  la  cour  de  parlement,  ou  des  juridictions  prési- 
diales,  où  demeureront  ceux  qui  en  auront  et  pourront  avoir  ;  excepté  tou- 
tesfois  les  personnes  qui  par  raison  et  selon  les  constitutions  canoniques 
peuvent  et  doivent  avoir  livres  suspects  d'hérésie,  pour  les  voir  et  débattre, 
et  impugner  en  leurs  prédications  et  concions,et  autres  lieux  où  il  est  besoin 
de  ce  faire. 

Vin.  Et  en  outre  il  est  aussi  défendu  à  tous  imprimeurs  de  faire  l'exercice 
et  estât  d'impression  sinon  en  bonnes  villes  et  maisons  ordonnées  et  accou- 
tumées de  ce  faire,  et  non  en  lieux  secrets.  Et  que  ce  soit  souz  un  maistre 
imprimeur,  duquel  le  nom,  le  domicile,  et  la  marque  soient  mis  aux  livres 
ainsi  par  eux  imprimez,  le  temps  de  ladite  impression,  et  le  nom  de  l'au- 
theur.  Lequel  maistre  imprimeur  respondra  des  fautes  et  erreurs,  qui  tant 
par  luy  que  souz  son  nom,  et  par  son  ordonnance  auront  esté  faites  et 
commises. 

IX.  Et  ne  pourront  lesdits  imprimeurs  imprimer  aucuns  livres  sinon  en 
leurs  noms  et  en  leurs  officines  et  ouvroirs,  comme  dit  est,  sans  ce  qu'ils 
supposent  le  nom  d'autruy,sur  peine  de  confiscation  de  corps  et  de  biens,  et 
d'estre  déclarez  faussaires.  Et  est  enjoint  à  tous  nosdits  subjects  quels  qu'ils 
soient  indifféremment,  que  quand  ils  auront  cognoissance  que  lesdits  livres 
auront  esté  imprimez  faussement  et  sous  le  nom  d'auuuy,  de  ne  les  tenir 
et  garder  ;  mais  incontinent  les  apporter  en  justice,  ainsi  que  dessus  est  dit, 
comme  livres  suspecta,  souz  peine  d'estre  punis  comme  les  juges  verront  à 
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faire,  selon  le  mérite  et  exigence  de  la  faute  qu'ils  pourront  en  cest  endroit 
avoir  commise. 

X.  Semblablement  est  défendu  ausdits  imprimeurs  d'imprimer  ne  vendre 
aucuns  livres  nouvellement  translatez  du  vieil  et  nouveau  testament,  ou 
aucune  partie  d'iceux,  et  aussi  des  anciens  docteurs  de  l'Église,  sans  que 
premièrement  ils  ayent  esté  veus  par  ladite  faculté  de  théologie  de  Paris. 

XI.  Et  ne  sera  imprimé  ne  vendu  aucuns  livres,  comment»,  schohes,  an- 
notations, indices,  épitomes  et  sommaires  concernans  la  saincte  eseriture  et 
religion  chrestienne,  faits  et  composée  depuis  quarante  ans  en  ça,  en  latin, 
grec,  bébrieu,  et  autres  langues,  mesmes  françoise ,  que  premièrement  ils 
n  ayent  esté  veus  et  visites:  c'est  à  sçavotr,  ceux  qui  sont  imprimez  es  villes 
de  Paris,  Lyon  et  autres  villes  circonvoisines  dudit  Paris,  où  il  n'y  a  faculté 
eu  théologie,  par  la  faculté  de  théologie  dudit  Paris  :  et  es  villes  où  il  y  a  fa- 
culté de  théologie,  par  les  docteurs  et  députez  d'kelle. 

XII.  En  défendant  très-expressément  à  toutes  noz  cours  de  parlement, 
maistres  des  requestes  et  autres  cardans  les  seaux  des  chancelleries,  juges 
présidiaux,  et  autres  nos  officiers  et  magistrats  quels  qu'ils  soient,  de  don- 
ner cy -après  aucune  permission  d'imprimer  livres,  que  premièrement  ceux 
qui  demanderont  ladite  permission,  n  ayent  certification  desdites  facultés  de 
théologie,  que  lesdits  livres  ont  esté  veus  et  approuvez  desdites  facultez:  au 
rapport  desquels  i celles  facultez  certifieront  que  lesdits  livres  sont  bons, 
légitimes  et  sans  vice,  et  comme  tels  les  approuveront.  Laquelle  certi- 
fication sera  enregistrée  au  commencement  aesdits  livres  avec  ladite  per- 
mission. 

XIII.  Et  retiendront  lesdits  députez  pardevers  eux  la  copie  des  livres 
ainsi  par  eux  approuvez,  signée  de  la  main  du  libraire  requérant,  auquel 
sera  baillée  ladite  permission  d'imprimer,  à  fin  que  ledit  imprimeur  ne  puisse 
varier  ne  changer  aucune  chose  en  procédant  à T impression.  Et  sur  ce  feront 
les  visitations  le  plus  tost  que  faire  se  pourra,  sans  rémission  ou  délay,  et 
sans  ce  que  pour  raison  d'icclles  en  soit  prins  aucun  salaire  par  les  députez 
visiteurs. 

XIV.  Et  pource  que  souventes  fois  en  procédant  à  la  vente  d'aucuns  li- 
vres inventoriez,  après  le  trespas  de  quelques  personnages,  ou  par  exécution 
des  biens  d'aucuns  débiteurs,  ou  autrement ,  se  trouveront  aucuns  livres 
suspects,  nous  défendons  très-expressément  de  procéder  à  la  vente  des  li- 
vres qui  concerneront  la  saincte  eseriture,  que  premièrement  ils  n'ayent 
esté  visitez  par  lesdits  députez ,  comme  dit  est  :  sans  ce  que  toutesfois 
là  où  il  se  trouveroit  aucuns  desdits  livres  suspects  ,  le  défanct  ou 
sa  mémoire  puissent  pour  raison  de  ce  estre  accusez  ne  condamnez. 

XV.  Il  est  aussi  défendu  à  tous  libraires,  imprimeurs  et  vendeurs  de  li- 
vres, qu'ils  n'ayent  à  ouvrir  aucunes  balles  de  livres,  qui  leur  sont  appor- 
tez de  dehors,  sinon  en  présence  de  deux  bons  personnages,  qui  seront 
commis  par  les  facultez  de  théologie  es  villes  où  y  aura  faculté  :  et  où  il  n'y 
en  aura,  en  la  présence  de  l'official  et  juge  présidial,  s'il  y  a  sièges  d'offi- 
cialité  et  présidial  :  et  aux  autres  villes  ausquelles  ne  seront  lesdits  sièges, 
en  la  présence  du  juge  et  de  nostre  procureur  audit  siège,  à  laquelle  assis- 
tance, ouverture  et  Visitation  desdites  Dalles  de  livres,  les  dessnsdits  et  chacun 
d'eux  respectivement  seront  tenus,  sans  aucun  salaire,  vacquer  incontinent 

Su'ils  y  seront  appeliez  et  le  plus  tost  que  faire  se  pourra,  et  sera  portée  la 
escription  desdits  livres  aux  greffes  desdits  lieux. 

XVI.  Voulons,  ordonnons,  et  nous  plaist,  que  deux  fois  en  l'an,  p«ur  le 
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moins,  èsditcs  villes  où  il  y  a  université  et  fa'cuftè  de1  théologie,  soletit  visi- 
tées les  officines  et  boutiques  des  imprimeurs,  libraires  et  vendeurs*  dé  li- 
bres :  et  où  il  n'y  a  université  et  facufté  de  théologie,  par  ceux,  et  ainsi  qu'il 
est  déclaré  au  précédent  article i  ausqucls  députez  lésdits  imprimeurs  et 
libraires  seront  tenus  et  contraints  par  toutes  voyes  en  tel  cas  requises,  faire 
ouverture  de  leursdites  boutiques  et  officines,  pour  saisir  et  mettre  en 
nostre  main  tous  les  livres  qu'ifs  trouveront  censurez  et  suspects  de  vice, 
et  ce  sans  aucun  salaire. 

XVII.  Et  pour  autant  qu'en  nostre  ville  de  Lyon  y  a  plusieurs  imprimeurs, 
et  qu'ordinairement  il  s  y  apporte  grand  nombre  de  livres  de  pays  estraû- 
gers,  mesmes  de  ceux  qui  sont  grandement  suspects  d'hérésie  «  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  que  trois  fois  l'an  sera  faite  Visitation  des  officines  et 
boutiques  des  imprimeurs,  marchans  et  vendans  livres  dans  ladite  villft 
par  deux  bons  personnages,  gens  d'église,  i  un  député  par  l'arcbevesque  cjç 
Lyon ,  ou  ses  vicaires  ;  l'autre,  par  le  chapitre  de  l'église  dudit  heu ,  et 
avec  eux  le  lieutenant  du  séneschal  dudit  Lyon,  qui  pourront  saisir  et 
mettre  en  nostre  main  tous  les  livres  censurez  et  suspects,  comme  dit  est. 
Et  si  en  procédant  èsdites  visitations  ils  trouvent  faute  notable,  ils  nous* 
en,  advertiront  podr  faire  procéder  contre  ceux  qui  les  feront,  et  f  donner 
telle  provision  que  nous  verrons  estre  à  faire. 

XVIlî.  Nous  avons  défendu  et  défendons  à  toutes  personnes  Quelconques' 
de  pourtraire  ou  faire  peindre  et  pourtrairc,  publier ,  n'exposer  en  vente, 
acheter,  avoir,  tenir  et  garder  aucunes  images,  poùrtraitures  ou  figures, 
contre  l'honneur  et  lévérence  des  Saincts  et  Saine  te  s  canonisez  par  l'Eglise* 
et  de  l'ordre  et  dignité  ecclésiastique  ;  n'aussi  de  rompre,  casser  et  effacer 
malicieusement  les  images  et  poùrtraitures  qui  sont  et  seront  faites  à  leur 
honneur  et  rcmembrance. 

XIX.  Et  est  ordonné  par  cesdites  présentes  que  tous  les  dessusdifs  dé- 
putez procéderont  à  la  première  Visitation  dedans  un  mois  après  la  publica- 
tion de  ce  présent  édict,  et  continueront  au  temps  et  selon  et  ainsi  qu*cst  dit 
et  déclaré. 

XX.  Que  tous  imprimeurs,  libraires,  marchans  et  vendeurs  dé  livrés, 
en  quelques  villes  et  lieux  où  ils  soient  demeura n s,  seront  ténus  et  contraints 
d'avoir  un  catalogue,  et  le  tenir  en  leurs  boutique*;,  affiché  en  lieu  évident, 
de  tous  les  livres  réprouvez  par  la  faculté  de  théologie,  et  un  autre  catalogué 
de  tous  ceux  qu'ils  auront  en  leursdites  boutiques,  lesquels  ils  seront  tenus 
communiquer  ausdits  visiteurs,  toutes  et  quantes  fois  qu'ils  en  seront  re- 
quis. Et  où  il  se  trouveroit  en  leursdites  boutiques  autres  livres  qui  serôhi 
contenus  audit  catalogue,  ils  seront  punis  de  telles  peines  crue  lesdîts  juges 
verront  estre  à  faire,  à  l'exemple  de  tous  autres1  leurs  semblables. 

XXI.  Et  pource  qu'il  est  souvent  advenu  plusieurs  fautes  dés  porte-pa- 
niers, qui,  souz  couleur  de  vendre  quelques  marchandises,  portent  Secrète- 
ment des  livres  venans  de  Genève,  et  autres  lieux  mal  famez,  il  né  sera  per- 
mis d'oresnavant  auxdits  porte-paniers  de  vendre  fivres,  gfans*  od  petfts  ; 
mais  si  aucuns  en  portent  et  exposent  en  vente  r  seront  saisis,  fémft  en 
nostre  main  comme  à  nous  acquis  et  confisquez  avec  toute  autre  marchan- 
dise qu'ils  porteront,  et  néantmoins  seront  punis  pour  la  contravention'  à  ce 
présent  article,  selon  leur  qualité,  et  ainsi  que  les  juges  verront  estré  à  fàïre. 

XXII.  Et  toutesfois  il  est  permis  à  tous  libraires  d'apporter  livrés  à  la 
suite  de  nous  et  de  notre  Cour,  et  ouvrir  leurs  boutiques  es  lieux  où  nous 
ferons  séjour,  h  la  charge  qu'ils  seront  tenus  d'avoir  les  dessusdits  deux  ca- 
talogues, es  lieux  les  plus  appareils  de  leursdites  boutiques,  test  à  sçdvoir 
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an  des  livres  réprouvez,  et  un  autre  de  ceux  qu'ils  auront  en  leursdifes  feôti- 
tiques  sujets  à  la  Visitation  de  noz  grand  auniosnicr  et  confesseur,  et  autres 
personnages  qu'il  nous  plaira  à  ce  députer  :  enjoignant  en  outré  aux  hré- 
yosts  de  nostre  hostet  que  si  aucuns  desdits  libraires  èstoyent  trouvez 
vendans  livres  sans  estre  garnis  desdits  catalogues ,  ainsi  que  dessus ,  ils* 
ayent  à  saisir  et  mettre  en  nostre  main  leursdits  livres  et  iceux  déclarer  I 
nous  acquis  et  confisquez. 

XXIII.  Et  pource  que  nous  avons  entendu  qu'il  y  a  plusieurs  de  noz 
principaux  officiers,  ayans  là  charge  et  exercice  de  nostre  Justice,  suspects' 
de  nouvelles  doctrines,  et  ne  faisans  leur  devoir  à  la  punition  et  correction 
d'iccux  qui  en  sont  chargez,  à  ceste  cause  nous  enjoignons  a  noz  procureur^ 
et  advocats  généraux  etf  noz  cours  de  parlement,  qu'us  ayent  à  eux  informer 
de  fa  qualité,  vie  et  conversation  de  tous  nosdits  officiers,  ayans  f admi- 
nistration et  exercice  de  nostre  justice,  mesmes  des  licuten  an  s  généraux'  ël 
particuliers,  prévosts,  advocats  et  procureurs  de  sièges,  jurisaictions  déi 
ressorts  de  nosdites  cours  de  parlement,  et  du  devoir  qu'ils  font,  et  ont  par 
cy  devant  fait  à  la  punition  et  correction  des  personnes  chargées  de  s  dit  ci 
nouvelles  doctrines  et  erreurs  luthériennes,  et  s'ils  en  trouvent  aucuns  V 
avoir  esté,  et  estre  négligera,  ils  nous  en  adveit  iront  incontinent,  à  fin  <f  y 
pourvoir  ainsi  qu'il  appartiendra,  et  verrons  estre  à  faire. 

XXIV.  Et  d'oresnavant  pour  l'advenir,  nul  ne  sera  pourveu  ne  réceu  en 
Testât  ny  office  de  judicature,  quel  qu'il  soit,  mesmes  en  noz  cours  de  parle- 
ment, sièges  présidiaux,  et  autres,  ne  semblablement  en  Testât  de  nostre 

Î>rocureur,  ou  nostre  advocat,  que  premièrement  et  avant  l'expédition  de  ses 
ettres  d'office,  il  n'apporte  attestation  suffisante  de  gens  notables  et  dignes 
dé  foy,  qui  certifieront  de  sa  bonne  vie,  renommée  et  conversation,  et  s*it 
aura  toujours  eu  réputation  de  bon  chrestien  et  catholique,  observant  lès* 
statuts  et  constitutions  de  l'Église,  laquelle  attestation  sera  monstrée  et  ex- 
hibée à  nostre  amé  et  féal  chancelier,  ou  carde  de  noz  seaux,  avant  que  les-' 
dites  lettres  d'office  soient  seellées,  avec  lesquelles  icelle  attestation  sera* 
attachée  souz  le  contresecl  de  nostre  chancellerie,  dont  le  greffier  de  lu 
eoùr  de  parlement,  ou  du  siège  et  jurisdiction  où  sera  reccu  celuy  qui  pour- 
chassera ledit  office  de  judicature,  prendra  une  copie,  pour  en  faire  registre: 
à  fin  que  s'il  se  trouvait  par  après,  les  attestateurs  et  certificateurs  avoir  mat 
attesté  et  certifié,  il  en  soit  fait  une  réprimande,  démonstration  et  correction 
telle,  que  ce  soit  exemple  aux, autres.  Et  en  outre  est  enjoint  aux  villes  ci  com- 
munautez,  de  ne  faire  prendre  et  accepter  aucuns  personnages  pour  maire, 
eschevins, consuls,  ou  autres  magistrats,  qni  ne  soient  tenus,  estimez  et  répé- 
tez pour  catholiques,  bons  chrcstiens,etnon  suspects  d'hérésie,  souz  pcltiè; 
quant  à  ceux  qui  auront  fait  telles  élections,  de  s'en  prendre  à  eux  en  leurs  pro- 
pres et  privez  noms,  et  estre  procédé  contr'eux  comme  fauteurs  d'hérétiques. 

XXV.  Nous  enjoignons  et  commandons  três-expressément  aux  présidehi 
et  conseillers,  noz  advocats  et  procureurs  généraux  de  nosdites  cours*  de 
parlement  faire  tenir  les  mercuriales  de  trois  mois  eh  trois  mois.  Et  qu  efl 
procédant  au  fait  d'iccllcs,  ils  ayent  premièrement  à  traiter  et  mettre  en  avant 
les  matières  et  affaires  concernans  nostre  sainetc  foy  et  religion,  et  âdviscr 
entr'eux  à  ce  qui  sera  nécessaire  de  faire  là-dessus  pour  le  bien  et  conser- 
vation de  nostrfditc  religion;  spécialement  aussi  pour  purger  les  fautes,  s'il 
s'en  trouve  eh  quelques  uns  de  nostre  compagnie,  qui  fussent  aucunement 
souspeçonnez  lesdites  erreurs  et  nouvelles  doctrines,  dont  ils  s'informeront 
bien  et  diligemment  avec  ceux  de  noz  conseillers, qui  seront  choisis  et  èsleuz 
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parles  présidons  de  nosdites  cours,  pour  assister  et  tenir  leursdites  mercu- 
riales et  nous  advertiront  de  ce  qu'ils  en  trouveront,  pour  y  pourvoir,  et  ne 
faudront  nosdits  présidons,  procureurs  et  advocats,  et  chacun  d'eux,  pour 
le  deu  de  leurs  offices  et  serment  qu'ils  ont  à  nous,  à  tenir  la  main,  et  faire 
en  sorte  que  le  contenu  en  ce  présent  article  soit  de  poinct  en  poinct  dili- 
gemment et  estroitement  entretenu,  gardé  et  observé  :  et  au  soi  plus  nous  en- 
voyentde  six  mois  en  six  mois,  ou  plus  tost,  si  besoin  est,  lesdites  mercuriales, 
et  l'ordre  qu'ils  auront  constitué  sur  icelles,  selon  que  le  portent  noz  or- 
donnances faites  à  Fontainebleau,  en  l'an  i549» 

XXVI.  Et  pource  que  nous  sommes  advertis  que  noz  officiers ,  tant  de 
nosdites  cours  de  parlement,  qu'autres  jurisdictions,  sont  souvent  impor- 
tunez des  prières  et  requestes,  pour  ceux  qui  sont  par  eux  détenus  prison- 
niers, estans  chargez  et  accusez  de  crime  dnérésie  :  nous  défendons  à  tous 
nozsubjccts,de  quelque  estât,  qualité  ou  condition  qu'ils  soient,  de  n'impor- 
tuner ne  faire  instance  et  requeste  indeuë  pour  lesdits  chargez  et  suspects 
d'hérésie  prisonniers  absentez,  mais  en  laissent  faire  à  nosdits  juges  et 
officiers  leur  devoir,  sans  les  divertir  ny  empescher  d'en  faire  justice,  souz 

Seine  d'estre  déclarez  fauteurs  d'hérétiques  et  punis  de  peine  indicte  par  les 
écrets  et  constitutions  canoniques.  Et  à  ceste  fin  aussi  ne  faudront  nosdits 
juges  d'advertir  noz  procureurs  généraux  et  particuliers  de  ceux  qui  leur 
auront  fait  telles  requestes  et  importunité,  pour  les  poursuivre  et  conclure 
contr  eux  à  la  condemnation  desdites  peines. 

XXVII.  Nosdites  cours  de  parlement,  juges  royaux,  et  présidiaux  feront 
chacun  en  droit  soy,et  si  commeàluy  appartiendra,  toute  la  diligence  pos- 
sible d'eux  informer  et  faire  informer  et  enquérir  jour  par  jour,  et  heure 
par  heure,  si  en  leurs  pouvoirs,  destroits,  et  jurisdictions,  il  y  aura  aucuns 
chargez  et  suspects  d'hérésie,  pour  s'il  s'en  trouve  quelques  uns,  les  faire 
prendre  et  appréhender,  à  fin  d'estre  procédé  â  leur  faire  et  parfaire  leur 
procez,  sans  autre  interruption,  et  le  plus  diligemment  que  faire  se  pourra, 
selon  noz  édicts  et  ordonnances,  et  le  contenu  en  ces  présentes.  Pour  l'ins- 
truction desquels  procez  sera  faite  diligente  recherche  es  maisons  desdits 
chargez  et  souspcçonnez,pour  voir  s'il  s  y  trouvera  aucuns  livres  censurez  et 
réprouvez,  et  au  surplus  sera  donné  si  bon  ordre  et  provision  à  la  garde  desdits 
prisonniers  qu'ils  n  ayent  aucune  communication  à  personnes  qui  puissent 
empescher  la  vraye  cognoissance  des  crimes  et  débets,  dont  ils  seront  chargez. 

XXVIII.  Et  en  semblable  nous  enjoignons  à  tous  seigneurs  temporels  de 
nostre  royaume,  ayant  haute  justice,  que  par  les  officiers,  qui  ont  et  auront 
la  charge  de  leurdite  justice, ils  facent  aussi  de  leur  costé  bien  et  soigneuse* 
ment  enquérir  et  informer,  si  en  leurs  terres  et  seigneuries  y  a  aucuns  hé- 
rétiques suspects  et  mal  sentans  de  la  foy  catholique,  et  constitutions  de 
l'Église,  pour,  si  aucuns  s'en  trouvent,  les  prendre  et  faire  appréhender  et 
mettre  entre  les  mains  de  noz  juges  royaux  et  présidiaux,  pour  leur  faire 
et  parfaire  leur  procez  :  et  si  pour  la  capture  lesdits  seigneurs  temporels 
hauts  justiciers  ont  besoin  de  laide  et  secours  desdits  juges  présidiaux,  et 
des  prévosts  de  nos  mareschaux,  nous  voulons,  entendons,  et  nous  pi  ai  s  t, 
que  ledit  aide  et  secours  leur  soit  baillé  si  tost  et  ainsi  qu'ils  le  requerront, 
à  fin  qu'il  n'y  ait  lieu  d'excuse  de  leur  part,  souz  peine  de  perdition  et  con- 
fiscation de  leurs  justices,  et  déduction,  tt  reversion  d'icelles  à  la  nostre, 
si  eux  ou  leurs  officiers  s'y  trouvent  négligens  ou  defaillans  de  faire  leur  de- 
voir en  ce  que  dit  est. 

XXIX.  Tous  ceux  qui  sçauront  et  cognoistront  aucuns  infectez  d'hérésie, 
seront  tenus  incontinent  et  sans  délay,  les  dénoncer,  révéler  et  déclarer  aux 
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juges  ecclésiastiques,  et  officiers  des  évesques,  Juges  préstdiaux,  et  autres 
qu  il  appartiendra,  et  le  plus  tost  que  faire  se  pourra. 

XXa.  Semblablement  si  aucun  est  trouvé  avoir  contrevenu  à  noz  ordon- 
nances et  défenses,  en  faisant  quelque  acte  ou  semblant  que  ce  soit  de  les 
négliger,  contemner  et  mespriscr:  tendant  à  induire  scandale,  commotion 
populaire,  ou  sédition,  icelles  ou  ceux  qui  le  sçauront  et  en  auront  eu  cog- 
noissance,  seront  tenus  incontinent  de  le  révéler  et  en  advertir  noz  procu- 
reurs, ou  leurs  substituts,  ou  bien  leurs  autres  officiers  des  lieux  où  se 
tiendront  ceux  qui  seront  ainsi  révélez  et  accusez.  Et  là  où  lesdits  accusez 
et  chargez  desdites  hérésies  et  nouvelles  doctrines  se  voudroient  cacher  et 
latiter,  pour  éviter  la  punition  de  leurs  crimes:  ceux  qui  sçauront  là  ou  ils 
se  seront  retirez,  ne  Vaudront  à  les  révéler  et  enseigner  aux  juges  et  offi- 
ciers du  lieu,  souz  peine  d'estre  tenus,  comme  dessus  est  dit ,  pour  fau- 
teurs, receptateurs  et  adhérans  à  hérésie,  et  d'estre  punis  de  la  mesme 
peine  crue  seroit  l'hérétique  délinquant  s'il  estoit  appréhendé. 

XXaI .  Et  à  fin  qu'un  chacun  bon  et  fidèle  chrestien,  qui  sur  toute  chose 
doit  avoir  odieuse  ceste  malheureuse  secte,  s'accommode  et  dispose  tant  plus 
facilement  à  déférer,  révéler  et  dénoncer  ce  qu'il  sçaura  desdits  hérétiques, 
sectateurs  et  incitateurs  desdites  erreurs  et  fausses  doctrines,  nous  vouions, 
ordonnons  et  nous  plais  t,  que  tous  accusateurs,  délateurs  et  dénonciateurs, 
en  cas  de  preuve  légitime,  conviction  et  condemnation  contre  les  déférez, 
dénoncez  et  accusez  par  eux,  ayent  la  tierce  partie  des  biens  d'iceux  déférez 
et  accusez,  à  quelque  somme,  valeur  et  estimation  qu'elle  soit,  et  se  puisse 
monter,  sur  ce  préalablement  pris,  déduits  et  défalquez  les  despens  et  frais 
de  justice.  Et  là  où  au  contraire  il  se  trouverait  que  lesdites  dénonciations 
et  accusations  fussent  fausses,  iceux  délateurs,  dénonciateurs  et  accusateurs 
seront  punis  selon  et  ainsi  que  faire  se  doit,  par  droit  et  raison. 

XXXII.  Et  d'autant  qu'en  procédant  à  la  confection  des  procez  contre 
iceux  hérétiques  et  mal  sentans  de  la  foy,  il  s'est  trouvé  et  trouve  souvent 
des  tesmoins  qui  disent  que  du  fait  dont  ils  déposent  et  chargent  ceux  contre 
lesquels  ils  sont  appeliez  en  tesmoignage,  ils  en  avoientdespieça  adverty  les 
officiers  des  prélats  diocézains,  faisans  leur  cours  de  Visitation,  ou  bien  noz 
juges  et  officiers,  ou  autres  personnes  constituez  en  dignité  (qui  toutesfois 
n'en  auraient  fait  aucune  démonstration)  nous  à  ceste  cause  prions  et  ex- 
hortons lesdits  prélats  et  leurs  vicaires,  en  mandant  et  enjoignant  à  nosdits 
officiers  qui  recevront  tels  advertissemens  pris  par  les  dépositions  desdits 
tesmoins,  qu  iceux  advertissemens  pris  et  rédigez  par  escrit,  lesdits  prélats 
procèdent  contre  ceux  dont  la  cognoissance  et  correction  leur  appartiendra 
et  qui  auront  ainsi  dissimulé  les  révélation  qui  leur  auront  esté  faites  par 
iceux  tesmoins.  Et  si  la  cognoissance  ne  leur  en  appartient,  mais  aux  juges 
présidiaux,  ils  envoyèrent  ausdits  juges  ce  qu'ils  en  auront  mis  ou  fait  mettre 
par  escrit,  à  fin  qu'iceux  juges  racent  leur  devoir  de  procéder  vivement 
contre  tels  dissimulateurs  nommez  par  ledit  advertissement,  pour  servir 
d'exemple  aux  autres.  Et  néantmoins  là  où  iceux  advertissemens  et  dénon- 
ciations se  trouveront  avoir  esté  faits  à  nosdits  juges  et  officiers,  qui  toutes- 
fois  auraient  dissimulé  ou  esté  négligens  de  procéder  contre  les  accusez  et 
déferez  :  il  soit  contr  eux  procédé  rigoureusement,  comme  fauteurs  desdits 
hérétiques,  par  suspension  ou  privation  de  leurs  estats  et  offices,  et  autres 
ainsi  qu'il  appartiendra  selon  1  exigence  du  cas,  et  que  pour  leur  négligence 
ils  auront  mérité. 

XXX  11  L  Pource  que  les  assemblées  et  conventiculcs  oui  se  font  ordi- 
nairement par  lesdits  hérétiques  et  sectateurs,  sont  de  difficile  preuve  par 
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là  diligence  q'u  ils  mettent  a  fès  faire  le  plus  secrètement  qu'il  leur  est  pos- 
sible :  nous  avons  ordonné  et  ordonnons,  voulons  et  nous  plais  t,  que  celuy 
qui  révélera  tétles  assemblées  el  convcnticules  (encore  qu'il  cust  esté  pré- 
sent, adhérant  et  consentant  à  icelles)  soit  et  demeure  pour  ceste  fois  quitté 
et  absô'uz,  lùy  promettant  par  ces  présentes  impunité,  quant  à  la  peine  où 
îi  pourroît  estre  encouru. en  vers  nous  et  Justice  ;  et  luy  en  ferons  si  besoin 
est,  et  il  le  requiert,  expédier  noz  lettres  de  çrace,  pardon  et  rémission,  se 
conformant  pour  Fad venir  avec  acuc  contrition  h  la  foy  catholique  ci  ob- 
servation des  constitutions  de  l'Église,  avec  les  promesses  et  sud  mission  s 
sur  rv.  requises. 

jtXXfV.  Et  d'autant  aussi  que  nous  sommes  ad  vert  i  s  que  plusieurs  jeunes 
enfans  par  la  faute  et  mauvaise  instruction  de  leurs  niaïstres  et  pédagogues 
ioqît  tornoW  en  erreur  et  lieYifêiè  pour  l'instruction  qu'ils  ont  eue  esdîtes  nou- 
velles doctrines  :  nous  avons»  pareillement  ordonné  et  ordonnons  que  d'ores- 
nnvantaucun  né  soit  rèceu  k  tenir  cscholes,  et  instituer  les  premières  lettres 
desdits  jeunes  enfant,  que  premièrement  il  n'ait  esté  deuement  -ipprouvcde 
ceux,  à  qui  par  droit  et  couslume  appartiendra  la  provision  dcsdjts  estais 
et  maîtrises.  L«*ur  cnjoîfliiant  qu'ils  ayent,  avant  que  pourvoir  (fcsdfts  estais 
et  maistriscs,  à  eux  informer  bien  exactement  des  mœurs,  qualités  et  con- 
versation desdits  maîstres  et  régens,  ainsi  que  par  rrtisuii  ils  sont  tenus  et 
doivent  faire.  Et  ee  souz  pcîuc  de  s'en  prendre  à  eux  si  faute  en  advient. 
È&hortoos  par  eesdilcs  présentes  les  pères  et  mires,  pour  la  pitié,  amitié  et 
charité  qu'ils  doivent  portera  leurs  enfans,  qu'ils  se  donnent  bien  [*arde  de 
ne  prendre  aucuns  desdits  pédagogues  en  leurs  maisons  pour  l'instruction 
de  (edrsdlts  enfans,  et  après  les  envoyer  souz  leur  conduite  es  universités, 
que  premièrement  ils  né  .soient  bien  nsseurez  de  leur  bonne  vie,  et  qu'ils  ne 
seront  aucunement  entachez  desdîis  erreurs  et  nouvelles  doctrines,  à  fin 
nue  p;ir  ta  négligence  et  peu  de  soin  que  pourroient  avoir  ïesdits  pères  et 
mères  encesl  endroit,  leurs  dits  enfans  ne  s  y  perdent. 

XXXV.  hou  4  enjoignons  a  toutes  personnes,  ayant  droit  et  charge  île 
commettre  et  instituer  maistres  et  principaux  es  collèges  et  universitez  de 
ce  royaume,  mesmes  en  celle  de  Paris,  qu'ils  ayent  à  y  pourvoir  de  gens  de 
bonne  vie,  et  religieuse  conversation^  non  suspects  desdites  nouvelles  doc- 
trines et  aux  principaux  ainsi  par  eux  instituez,  de  ne  commettre  ne  bailler 
chargé  es  dits  collèges  pour  l'instruction  et  institution  des  enfans  estans  en 
ieeux,  aucuns  regens  qui  ne  soient  fjens  de  bien^  et  non  suspects  desdites  doc- 
trines, ayant  tel  regard  et  vigilance  sur  eux  qu'ils  ne  puissent  pervertir  le 
bon  et  naturel  entendement  desdits  enfans.  Et  s'ils  trouvoient  aucuns  des- 
dits régens  qui  couver lement  ou  autrement  eussent  quelque  communica- 
tion), ou  intelligence  esrîites  nouvelles  doctrines,  ils  ne  faudront  incontinent 
leur  oster  ta  charge  à  eux  baillée,  sans  plus  les  laisser  fréquenter  avec  les- 
dits  enfans  et  jeunes  esciiolîcrs.  Et  neantmoîns  aussi  s'ils  a  voient  fait  fautes 
notables,  ils  en  ad  vei  liront  l'évesquc,  où  les  jugés  pfésidiaùz,  pour  chacun 
en  son  regard  en  faire  la  punition. 

iXXVL  Ayant  entendu  qu'ordinairement  il  advient  que  plusieurs  de  tous 
estats  indifféremment  s'ingèrent,  sans  aucun  sçavoii  n 'intelligence  qu'ils 
ayent  en  la  saincte  escriturc,  en  prenant  leur  repas,  ou  bien  en  allans  par  les 
champs,  ou  autrement  quand  ils  sont  retirez  les  uns  avec  les  autres  en  leurs 
conventicules  secrets,  parlent,  devisent  et  disputent  des  choses  concernant  la 
foy,  leSainct  Sacrement  de  l'autel  et  les  constitutions  de  l'Église,  faisant  des 
questions  curieuses  et  sans  fruit,  lesquelles  les  font  tomber  souvent  engrans 
erreurs  ;  nous  pour  à  ce  obvier  pour  Fadvcriif,  avons  défendu  et  défendons 
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a  toutes  personnes  non  lettrées,  fie  quelque  estât^  quâlitSoli  cônfliflbn  ffittl 
soient,  et  à  tous  éstrangers,  pendant  qu'ils  seront  en  hojtrè  rojarinVè.1 
de  ne  faire  plus  n*oresnavant  telles  proposition!,  questions  ht  tfispùlès,  $ut 
les  poincts  tic  nostre  foy,  du  Sainct  Sacrement  et  des  eons'tïtutions'  et  céré- 
monies de  l'Église,  Ses  s  ai  nets  conciles  et  autres  choses  ordonnées  tfaf  H 
Saînct-Siègc  apostolique^  souz  peine  cTestre  punis  comme  in  tracteurs  aè  n6z 
ordonnances  et  défenses. 

XXXVII.  Pareillement  nous  défendons  très-expressément  'à  tôni  nosdiîs* 
subjects,  quels  qu'ils  soient,  den'escrire,  envoyer  argent,  n 'autrement  favo- 
riser ceux  qui  s'en  sont  allez  d*u  royaume  pour  résider  a  ftcnèVc,  et  aùtfèi 
pays  notoirement  séparez  de  l'union  de  TÉnlisc  et  de  lobéissàn'èc  dW  S&irict- 
Siège  apostolique,  souz  peine  cfestré  déclarez"  fauteurs  Ses  héréticrucs,  et 
comme  tels  désobéissant,  infracteurs  et  contrevenant  à'ûx  oVdorinanècs  ëi 
édicts  tant  de  nous  crue  du  feu  foy  nostre  père,  éstrê  punii  eicfnpfairéWcnï; 
Et  à  cestc  fin  voulons  cjuè  par  noz  cours  de  parlement  et  jtLfjcs  prësidiauî 
il  en  soit  informé  et  procédé  contr'eûx  ainsi  que  cTessàs  j  èfTquc  la'  tïèrèè 
partie  des  confiscations  et  amendes  déclarées  et  adjugées*  contr'ëtn*  éottf 
avoir  porté  ou  fait  porter  ou  envoyer  ledit  argent,  appartienne  attf  dcnoit- 
ciàfcurs. 

XXXVIÏI.  Tous  porteurs  de  lettres  venans  de  feerièvé  seront  àrrèstéz  et  ptf- 
nis,  s'il  est  trouvé  que  lesdites  lettres  tendent  à  fin  de  divertir  noz*  subJéctscTi 
la  vérité  et  observation  de  nostre  foy  et  religion,  et  désobéissance  es  constitu- 
tions de  l'Église:  et  sera  procédé  contr'eûx1  comme  vrais  hérétiques  ci  pcrftnV 
bateurs  des  repos  et  tranquillité  pùWique. 

XXXIX.  Nous  avons  voulu  et  ordonna,  voulons  et  ordonnée  eï  hoili 
plaist,  que  tous  les  biens  tant  meubles  cju'immeuMès  de  ceux  qitf  se  SoW 
rélirez  audit  Genève,  pour  y  demeurer  et  résider,  eux  séparant  dé  funlôil 
de  l'Église  soient  déclarez  à  nous  et  confisquez.  Et  si  auparavant  leur  paie- 
ment de  nostredit  royaume  pour  aller  audit  Genève,  ils  avoïent  vendu  h\ 
aliéné  feursdits  tiens  ou  portions  d'iccux,  ce  qui  s*cn  trouvera  et  vértnéra, 
sera  saisi  et  mis  en  nostre  main,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  cognu  par  nôz  juftes  si 
lesdites  venditions  et  aliénations  ont  esté  faites  en  fraude  de  crîmè  et  deîW, 
qu'ils  entend  oient  faire,  et  que  depuis  ils  ont  commis  eux  rctirans  atfdît  Ge- 
nève. Et  si  lesdits  juges  trouvoient  qu'en  fraudé  dudit  dèfict  effes  eussent 
esté  faites,  et  que  t acheteur  eust  intelligence  ou  côgnoissance  tTîcéîuy  déïîcf, 
ils  procéderont  à  la  déclaration  cf'iceux  biens  de  ïâdhe  confiscation;  èri  coil- 
demnant  lesdits  acheteurs  et  contractons  avec  eux  à  en  vuîcfer  letiis  m^rns. 
avec  lelle  autrt  pèinè  qif  iceux  juges  arbitreront  en  csgârcf  É  (à  û^rïaTfté  dés 
personnes,  au  Vil  prix  qu'ifs  auront  acheté  lesdits  biens  et  à  fa'  proximité  Jfl 
temps  de  la  retraite  des  vendeurs  audit  Genève.  Et  fà  où*  au  contraire  se 
trouveroit  que  lesdits  acheteurs  auroient  acquis  et  contracté  3c  bonne  f6^, 
il  leur  sera  baillé  pleine  et  entière  main  levée  et  délivrance  d'iccux  bïens  a 
eux  vendus  et  j 


procureurs, 

poursuites,  et  advertir  noz  procureurs  généraux  de  Ta1  diligence  qui 

ront  faite  deux  mois  après  fa  publ; cation  flè  ces  présentes: 

XXXX.  Et  à  fin  que  ceux  qui  auroient  esté  Ou  sèroîcitt  dfevoyéz  tftt  chemin1 
Je  leur  salut,  puissent  faire  cognoistre  par  leurs  actions  quelque  bbn  convmcn*- 
ceroent  de  réduction  à  l'observation  de  l'honneur  et  crainte  (le  t)?éu,ét  de  Fo'« 
béissancede  son  Église  :  nous  exhortons  tous  noz  Subjects  fadiffcVcrirmcnt,  Je 
quelque  estât,  qualité,  auctorfté  ou  condition  qu'ils  soient,  et  en  tantcAcbêsoîh 
serôît,  leur  commandons  très  expressément,  que  tforèsnavant  ttè  ayerif  à  frê- 
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guenter  le  plus  qu'ils  pourront  le  service  divin,  et  par  spécial  es  jours  so- 
lemnels  avec  deuë  révérence  et  démonstration,  tel  qu'un  bon,  dévot  et  fidèle 
chrestien  doit  faire,  à  genoux  et  dévotement,  adorant  le  Sainct  Sacrement  de 
l'autel,  à  i'eslévation  et  exhibition  d'iceluy,  raesraes  les  gentils-hommes, 
ceux  de  la  justice  et  ceux  qui  ont  auctorité  en  la  chose  publique,  à  ce  qu'en 
faisant  leur  devoir  ils  soient  exemple  au  peuple,  et  monstrent  à  leurs  infé- 
rieurs de  faire  le  semblable  qu'eux,  selon  et  ainsi  qu'un  chacun  est  tenu  de 
faire  envers  Dieu.  Et  est  défendu  à  toutes  personnes  indifféremment  de  quel- 
que qualité  ou  condition  qu'ils  soient,  de  ne  se  promener  es  églises  durant  le 
service  divin,  mais  se  tenir  prosternez  et  en  dévotion,  selon  et  ainsi  que  des- 
sus est  dit,  pour  estre  l'église,  la  maison  de  Dieu  et  d'oraison. 

XXXXL  Nous  exhortons  aussi  très-instamment  les  évesques  et  prélats 
diocézains  de  nostre  royaume,  qu'es  prosnes  qui  se  feront  es  jours  du  di- 
manche, en  chacune  des  églises  parochiales  de  leurs  diocèzes,ilsayent  à  faire 
faire  lecture  des  articles  faits  par  la  faculté  de  théologie  de  Paris,  le  dixiesme 
jour  de  mars,  l'an  mil  cinq  cens  quarante  deux  :  et  ce  par  les  curez  desdites 
églises  ou  leurs  vicaires,  donnant  l'intelligence  d'iceux  à  leurs  paroissiens,  et 
les  admonestant  de  les  observer  et  garder  inviolablement. 

XXXXIÏ.  Et  aussi  enjoindront  lesdits  prélats  diocézains  aux  prédicateurs, 
tant  réguliers  que  séculiers  par  les  congez  et  permissions  qu'ils  leur  baille- 
ront de  prescher,  qu'en  leurs  prédications  et  courions  ils  ayent  à  eux  confor- 
mer au  contenu  d'iceux  articles  faits  par  ladite  faculté,  sans  aucunement  y 
contrevenir,  ne  les  enfraindre  en  quelque  manière  que  ce  soit. 

XXXXIII.  Et  néantmoins  nous  ordonnons  par  cesdites  présentes,  que  nul 
ne  sera  receu  à  prescher,  soit  régulier  ou  séculier,  qui  autrefois  ait  esté  re- 

Erins  d'hérésie,  ou  en  soit  aucunement  souspeconné  :  si  ce  n'estoit  qu'il  en  fttst 
ien  et  deuëment  purgé  pardevant  juge  compétant  et  celuy  à  qui  en  appar- 
tiendra la  cognoissance,  dont  il  exhibera  la  sentence  et  déclaration  contenant 
sa  purgation. 

XXXXIV.  Item  nous  enjoignons  et  très-expressément  commandons  à  tous 
nos  subjects,  de  quelque  qualité,  grandeur,  auctorité  et  condition  qu'ils 
soient,  que  d'oresnavant  ils  n'ayent  à  tenir  aucuns  serviteurs,  ne  souffrir 
qu'en  leurs  maisons  conversent  et  fréquentent  aucunes  personnes,  qu'ils  ne 
sçachent  et  cognoissent  estre  bons  et  vrais  chrestien»,  obéissans  à  l'Église, 
et  observateurs  des  constitutions  d'icelle,  chassans  et  faisans  retirer  d'au- 
près d'eux  et  de  leurs  susdites  maisons  ceux  qu'ils  cognoistrontou  penseront 
estre  suspects  d'hérésie,  souz  peine  de  se  prendre  à  eux  des  fautes,  erreurs 
et  scandales  qui  s'en  pourroient  ensuivre  :  eu  esgard  à  la  longue  demeurance 
et  conversation  que  lesdits  serviteurs  et  autres  de  la  qualité  dessusdite 
auraient  fait  en  leurs  maisons,  et  à  la  négligence  qui  leur  devra  estre 
imputée  de  ne  s'estre  bien  et  diligemment  enquis  de  leurs  mœurs  et  forme 
de  vivre. 

XXXXV.  Et  encores  que  nous  ne  facions  nulle  doute  que  suyvant  ce  que 
par  cy-devant  nous  avons  ordinairement  persuadé  aux  archevesques,  éves- 
ques et  prélats  de  nostre  royaume,  ils  ne  facent  leur  devoir  de  résider  sur 
leurs  bénéfices  et  diocèzes,  pour  y  vivre  catholiquement,  et  servir  de  vie 
exemplaire  à  toutes  personnes  :  mesmement  à  leurs  diocézains  dont  ils  ont 
charge:  toutesfois  nous  ne  voulons  laisser  de  les  exhorter  derechef  très-ins- 
tamment par  cesdites  présentes  de  satisfaire  en  cest  endroit  à  leur  devoir, 
quant  à  la  résidence,  tenans  leurs  conciles  provinciaux,  et  faisant  résider 
les  curez  et  autres  bénéficiera,  qui  à  cause  de  leurs  bénéfices  sont  tenus  de 
résider,  vivant  en  la  simplicité  et  modestie  telle  que  par  les  décrets  et  cons- 
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titutiom  de  l'Église  ils  doivent  et  sont  tenus  de  faire,  spécialement  en  leurs 
habits.  Et  si  aucuns  d'iceux  ou  autres  personnes  ecclésiastiques  se  trouvoient 
par  cy-après  habillez  dissoluëment  contre  leur  estât  et  profession,  tellement 
Çue  le  peuple  en  fust  scandalisé,  nous  voulons  et  ordonnons  que  noz  juges 
et  officiers  les  puissent  faire  prendre  et  constituer  prisonniers  pour  les 
rendre  incontinent  à  leurs  prélats,  lesquels  seront  tenus  en  faire  punition 
exemplaire. 

XXXXVI.  Et  à  ce  que  le  contenu  en  cestuy  nostre  présent  édict  soit  soi- 
gneusement et  diligemment  exécuté  et  observé,  nous  enjoignons  très-estroî- 
tement  à  noz  procureurs  généraux  en  noz  cours  de  parlement,  pour  le  deu 
de  leurs  charges  et  offices,  et  serment  au  ils  ont  à  nous,  qu'ils  ayent  chacun 
en  droit  soy  respectivement  à  tenir  la  main  envers  nosdites  cours  avee 
toutes  les  poursuites  et  instances  qu'ils  verront  estre  requises,  à  ce  qu'elles 
lacent  leur  entier  devoir  en  chose  si  recommandée  que  nous  est  ceste-cy  : 
nous  advertissans  à  toutes  les  occasions  qui  s'offriront  des  exécutions  et  di- 
ligences qui  se  feront.  Et  au  surplus  ne  faudront  aussi  nosdits  procureurs 
généraux  de  solliciter  souvent  par  lettres  leurs  substituts  es  bailliages,  sé- 
neschaucées  et  jurisdictions  présidiales  des  ressorts  de  nosdites  cours  de 
parlement,  de  faire  aussi  de  leur  costé  tout  ce  qu'ils  pourront  envers  lesdits 
juges  présidiaox  pour  l'entretenement  et  observation  d'iceluy  nostredit 
édict  Et  si  lesdits  substituts  voyent  et  cognoissent  qu'il  y  eust  quelque  négli- 
gence ou  mauvais  devoir  de  la  part  d'iceux  juges  ou  des  officiers  des  éves- 
ques,  ils  en  ad  vert  iront  nosdits  procureurs  généraux,  pour  le  faire  entendre 
et  remonstrer  incontinent  à  nosdites  cours  de  parlement,  à  fin  d'y  donner 
promptement  l'ordre  et  provision  qu'ils  verront  estre  nécessaire  et  conve- 
nable selon  noz  vouloir  et  intention. 

Si  donnons  en  mandement,  etc.  Donné  à  Ghasteaubriant,  le  vingt-sep - 
tiesme  jour  de  juin,  l'an  de  grâce  i55i.  Et  de  nostre  règne  le  cinquième. 
Ainsi  signé  :  Par  le  Roy  en  son  conseil.     Do  Thier. 

Mo  IX. 

Édit  portant  peine  de  mort  contre  les  hérétiques. 

Heurt,  etc. ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut.  Les 
édicts  et  ordonnances  faites  par  feu  nostre  très-honoré  seigneur  et  père  le 
roy  dernier  décédé,  es  années  1 534, 36,  4o,  42  et  autres,  rendent  tesmoignage 
du  bon,  louable  et  entier  devoir  par  luy  fait  pour  extirper  et  abolir  les  fausses 
doctrines  et  erreurs  qui  peu  auparavant  avoient  esté  semées  en  nostre 
royaume,  le  vouloir  de  retirer  et  réduire  ceux  qui  estoient  tombez  èsdits 
erreurs  à  cognoissance  et  pénitence,  et  la  rigueur  et  correction  de  ceux  qui 
auroient  estépertinax  et  obstinez,  et  la  forme  que  les  juges  ecclésiastiques 
et  temporels  dévoient  tenir  en  ladite  correction  et  punition.  Ce  que  nous  à 
nostre  advenement  à  la  couronne  aurions  ensuyvy,  et  par  autres  édicts  des 
29*  novembre  :549,  *7#jnin  i55i  ,  et  autres ,  déclaré  la  forme  que  nous 
entendions  estre  gardée  en  la  correction  et  punition  desdits  crimes  par  noz 
cours  souveraines,  baillifs  et  seneschaux,  ou  leurs  lieutenans  :  leur  ordonnant 
qu'ils  eussent  à  procéder  contre  toutes  personnes  de  quelque  qualité  ou  con- 
dition qu'elles  tussent  Et  d'autant  que  par  la  malice  des  personnes,  et  par 
négligence  des  officiers  tant  ecclésiastiques  que  temporels,  qui  n'ont  en  l'ob- 
servation desdits  édicts  usé  de  telle  diligence  que  le  cas  le  requérait,  mes- 
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mej  ai|  commencement  que  Jesdites  erreurs  et  nouvelles  opinions  furent 


yables  :  fesdites  sectes  et  erreurs  seroient  tellement  accreues  et  augmentées, 
j£  le  nombre  des  sectateurs  $  ïceJJes  si  grand  que  Je  remède  cp  est  toilu  aux 
évcsqncs.,  prélats  et  jjens  «église,  pour*  estre  tombez  desdites  nprésies  quj 
soûl  premières  à  l'esprit  et  entendement,  en  sedîi  ion  par  déclaration  ouverte  et 
manifeste  de  leurs  folles  et  téméraires  opinions,  i.tntparconventiculcs  secrets, 
que  par  plusieurs  actes  scandaleux,  et  n&>em  Idées  publiques  en  armes  :  in- 
duisant et  séduUans  le  pauvre  peuple  a  leur*  opinions,  et  le  retirant  et  des- 
tou ruant  du  lieu  de  I  obéissance  de  fÉgiise,  et  de  la  justice  temporelle,  ten- 
dant d'hérésie  à  blasphème,  scandale,  sédition,  et  en  crime  de  lèze-raajcsté 
divine  et  humaine,  h  quoy  est  très-requis  et  nécessaire  de  pourvoir,  pour 
Jfionncurdc  Dieu  ,  conservation  de  ]a  religion  chrestienne  et  pour  le  bien, 
repos  et  tranquillité  de  noz  stifijccîs. 

I.  Sçavojr  taisons,  que  nous  considérant  que  telles  émotions  sont  autant 
à  cjiastier  et  réprimer  par  armes  que  par  voyc  de  justice,  et  qu'à  nous  seul 
(qui  ayons  reccu  de  la  main  de  Dieu  radminîsirajiïpn  de  la  chose  publique 
de  nostre  royaume)  appartient  la  ruvreetion  et  punition  de  telles  séditions 
et  troubles,  pour  en  leellc  faire  vivie  un  chacun  en  Ja  crainte  et  obéissance 
de  Dieu,  de  son  Eglise,  et  en  paix  et  tranquillité  =  et  après  que  nous  avons  eu 
f  ad  vis  de  nostre  conseil ,  auquel  estaient  plusieurs  princes  e%  seigneurs  dc 
nostre  sang  et  autres  grans  ejt  notables  personnages  ,  et  à  ce  que  nul  ne  se 
pujssc  excuser  sur  jWerprpUtjon  de  nos  dits  édicts,  avons  dit  et  déclaré  «je 
noz  certaine  science,  pleine  puissance,  et  autorité  royal,  disons  et  déclarons 
que  nous  n'avops  entendu  et  n'entendops  aucunement  empeseber  Jcs  juges 
ecclésiastiques  en  leurs  juridictions  et  cognoissance,  et  qu'ils  n'ayent  peu  et 
puissent  cognoistre  du  crime  qVhérésie,  soit  contre  clercs  ou  Jais,  copme  de 
crime  purement  ecclésiastique,  duquel  la  cognoissance  par  disposition  de 
droit  et  raison  leur  appartient ,  soit  contre  ceux  qui  seront  constituez  es  or- 
dres sacrez,  clercs  en  simple  tonsure,  ou  lais. 

II.  Avons  aussi  entendu  et  entendons  que  nosdits  juges  et  officiers  ayent 
peu  et  puissent  cpgnojs£re  conjtrp  tous  Sacfamentaires  et  autres  prévenus  des 
cas  et  crimes  commis  au  fait  de  leurdite  religion,  où  il  y  auroit  scandale 
ou  troubJement  de  la  tranquillité  publique.  Ççayoir  est,  tous  presebeurs  pu- 
bliques ,  dogmatizans ,  qui  feront  conventiculcs  et  assemblées ,  et  qui  par 
quelque  moyen  que  ce  soft  séduiront  le  peuple  pour  Je  retirer  à  leurs  opi- 
nions, gui  feront  injure  à  Dieu,  et  aux  Saincts  publiquement,  et  qui  tombe- 
ront en  blasphème  ;  et  ceux  qui  contreviendront  aux  défenses  et  cris  publics 
faits  par  nostre  auctorité  sur  Je  faict  de  ladite  religion,  ou  commettront  autres 
pas  qui  tomberont  en  scandale ,  comme  séditieux ,  perturbateurs  du  repos 
ej  tranquillité  publique,  et  criminels  dp  crime  de  lèze-majcsté  divine  et  hu- 

IJJ.  JEt  attendu  que  la  source  et  origine  des  cas  dessusdits  vient  de  l'hé- 
lée ou  du  soustenement  de  leurs  fausses  et  damnées  opinions ,  voulons  et 
entendons  qu'au  jugement  qui  se  fera  par  nosdits  juger  soit  noz  cours  de 

Îarlement,  pu  juges  présidiaux,  suyvantnoz  édicts,  soient  appeliez  l'évesque 
e  levesché  en  laquelle  le  jugement  se  fera,  ou  son  vicaire ,  pour  y  assister 
sj  J)on  Jeur  semble  :  et  où  ils  p'y  voudront  assister,  ou  se  rendront  à  ce  né- 
çligens,  nosdits  juges  passeront  outre. 

JV,  pt  pource  que  bien  souvent  advient  qne  nosdits  juges  sont  meus  de 
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pj|il  par  les  feintes  et  malicieuses  paroles  <Jes  prévenus  desdits  crimes  ten- 
daps  à  repentance  ;  nous  pour  éviter  que  par  leurs  calliditez  et  malices  ils 
n*eschappent  la  punition  qu'ils  ont  bien  méritée,  avons  ordonné  et  ordon- 
nons, que  ceux  qui  seront  trouvez  Sacramcntaires ,  obstinez  et  pertinax  ou 
relaps,  qui  auront  dogmatizé  tant  publiquement  qu'en  conventicuïes  privez 
etsetrçîSj  qui  iimont  fait  injure  au  Sainet  Sacrement,  aux  images  de  Dieu, 
de  sa  benoiste  mère,  et  des  Sain  et  s ,  qui  pour  les  effets  que  dessus,  sou  s  te- 
nons lesdîts  erreurs,  auront  fui  t  séditions  et  a  sscmblées  populaires,  tant  pour 
fa  ire  prescherlcsd  il  terreurs  BtûpinionSjqii'autrement^poursousteTiïrlesditcs 
sectes,  et  pareillement  ceux  qui  auront  tout  revenu  aux  défenses  par  nous  fajtea 
4p  n'aller  à  Genève,  de  m*  porter  livres  répî  ouvra  pour  îeeux  vendre,  srnier  <  t 
distribuer  parmy  le  peuple,  et  seront  attaints  et  convaincus  des  cas  dessus- 
«ils-,  seront  punis, de  peine  de  mort,  sans  que  noz  ju^cs  puissent  remettre 
et  niodrrrr  les  peines,  en  Façon  que  ce  soit* 

V  -  N'eu  tendon  s  tou  tes  t o  i  s  nou  s  a  pp  ro  pr  i  er  a  u  eu  nés  co  n  Pi  s  ca  t  i  o  n  s  tl  a  lucn  des 
procédans  ues  jugement  et  condamnations  faites  pour  crime  d'hérésie,  ama 
avoua  entendu  cl  entendons  qu'elles  soient  appliquées  en  œuvres  piloyaLk^ 
cf.  publiques,  les  frais  de  justice  préalablement  satisfaits.  Et  si  parimpor- 
înnileou  autrement  aucuns  dons  estotent  par  nous  faits,  nous  les  avons  des 
maintenant  comme  pour  tors,  et  dès  lors  comme  pour  maintenant,  révoquer, 
eassezet  annuliez,  révoquons  ,  cassons  ,  et  annulions,  demeurant  au  sur- 
plus lesdits  édicts  et  ordonnances  faites  sur  le  fakt  de  la  religion,  en  ce 
qu*etles  ne  seront  contraires  ,  ny  dérogeaus  à  ce  que  dessus,  eu  leur  force  et 
vertu. 

Si  (Jonnons  en  mandement,  etc.  Donné  à  Compiègne,  le  a4e  jour  de  juil- 
let, Tan  dé  grâce  i5$7,  et  de  nostre  règne  lé  n*.  Par  le  rôy  en  son  conseil. 
SjgiW  De  l'Aubespiwk. 

Leclay  etc,  Sic  signatum  I}u  Tillet. 

NoX. 
Confession  de  foi  dressée  au  Ier  synode  national. 

I.  Nous  croyons  et  confessons  qu'il  y  a  un  seul  Dieu,  qui  est  une  seule 
et  simple  essence,  spirituelle,  étemelle,  invisible,  immuable,  infinie,  in- 
compréhensible, ineffable,  qui  peut  toutes  choses,  qui  est  toute  sage,  toute 
bonne,  toute  juste  et  toute  miséricordieuse. 

II.  Ce  Dieu  se  manifeste  tel  aux  hommes,  premièrement  par  ses  œuvres, 
tant  par  la  création  que  par  la  conservation  et  conduite  d'icellcs.  Seconde- 
ment et  plus  clairement  par  sa  parole,  laquelle  au  commencement  révélée 
par  oracle,  a  esté  puis  après  rédigée  par  escrit  es  livres  que  nous  appelons 
Escriture  saincte. 

III.  Toute  ceste  Escriture  saincte  est  comprise  es  livres  canoniques  du 
vieil  et  nouveau  Testament,  desquels  le  nombre  s'ensuit.  Les  cinq  livres  de 
Afoysc,  savoir  est  Genèse,  Exode,  Levitique,  Nombres ,  Deutcronomc.  Item 
Josiié,  Juges ,  Ruth ,  le  premier  et  second  livre  de  Samuel,  le  premier  et 
second  livre  des  Rois,  premier  et  second  livre  des  Chroniques,  autrement 
dit  Pai-alipomenon,  le  premier  livre  d'Esdras.  Item  Nehemie,  le  livre  d'Ester, 
Job,  Pseaumes  de  David,  Proverbes  ou  sentences  de  Salomon ,  le  livre  4e 
fÊcclesiaste  dit  Prescheur,  Cantique  de  Salomon  :  item  le  livre  d'Esaic,  Jcre- 
jBQie,  Lamentations  de  Jeremie,  Ezecbiel,  Daniel,  Osée,  Joël,  Amos,  Abdias, 
louas,  Michee,  Nabum,  Abacuc,  Sopbonie,  Aggee,Zacliarie,  Malachie  :  item 
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le  S.  Evangile  selon  sainct  Matthieu,  selon  sainct  Marc,  selon  sainct  Luc, 
et  selon -sainct  Jean  :  item  le  second  livre  sainct  Luc,  autrement  dit  les  actes 
des  Apostres  :  item  les  Epistres  de  sainct  Paul  aux  Romains  une,  aux  Corin- 
thiens deux,  aux  Galates  une,  aux  Ephesiens  une,  aux  Philippiens  une,  aux 
Golossiens  une,  aux  Thessaloniciens  deux,  à  Thimothec  deux,  à  Tite  une,  à 
l*hilemon  une  :  item  l'Epistre  aux  Hebrieux,  l'Epistre  sainct  Jaques,  la 
première  et  seconde  Epistre  sainct  Pierre ,  la  première,  deuxième  et  troi- 
sième Epistre  sainct  Jean,  l'Epistre  sainct  Jude  :  item  l'Apocalypse  ou  révé- 
lation sainct  Jean. 

IV.  Nous  cognoissons  ces  livres  estre  Canoniques ,  et  la  reigle  très-cer- 
taine de  aostre  foy  :  non  tant  par  le  commun  accord  et  consentement  de 
l'Eglise,  que  par  le  tesmoignage  et  persuasion  intérieure  du  sainct  Esprit, 
qui  les  nous  tait  discerner  d'avec  les  autres  livres  Ecclésiastiques,  sur  les- 
quels, encores  qu'ils  soyent  utiles,  on  ne  peut  fonder  aucun  article  de  foy. 

V.  Nous  croyons  que  la  parole  qui  est  contenue  en  ces  livres,  est  proce- 
dee  de  Dieu,  duquel  seul  elle  prend  son  authorité,  et  non  des  hommes.  Et 
d'autant  qu'elle  est  reigle  de  toute  vérité,  contenant  tout  ce  qui  est  nécessaire 
pour  le  service  de  Dieu  et  nostre  salut,  il  n'est  loisible  aux  hommes,  ne 
mesmes  aux  Anges  d'y  adjouster,  diminuer  ou  changer.  Dont  il  s'ensuit, 
que  ni  l'antiquité,  ni  les  coustumes,  ni  la  multitude,  ni  la  sagesse  humaine, 
ni  les  jugemens,  ni  les  arrests,  ni  les  édicts,  ni  les  décrets,  ni  les  conciles,  ni 
les  visions,  ni  les  miracles  ne  doivent  estre  opposés  à  icellc  Es  cri  turc 
saiocte  :  ains  au  contraire  toutes  choses  doivent  estre  examinées  et  reiglees 
et  reformées  selon  icelle.  Et  suyvant  cela  nous  advouons  les  trois  symboles, 
à  savoir  des  Apostres,  de  Nice  et  d'Athanase,  pource  qu'ils  sont  conformes  à 
la  parole  de  Dieu. 

VI.  Geste  Escriture  saincte  nous  enseigne  qu'en  ceste  seule  et  simple  es- 
sence divine  que  nous  avons  confessée,  il  y  a  trois  personnes,  le  Père,  le 
Fils,  et  le  sainct  Esprit.  Le  Père  première  cause,  principe  et  origine  de  toutes 
choses.  Le  Fils,  sa  parole  et  sapience  éternelle.  Le  sainct  Esprit ,  sa  vertu, 
puissance  et  efficace  :  le  Fils  éternellement  engendré  du  Père  :  le  sainct  Es- 

>rit  procédant  éternellement  de  tous  deux  :  les  trois  personnes  non  con- 
iises  mais  distinctes,  et  toutesfois  non  devisees,  mais  d'une  mesme  essence, 
éternité,  puissance  et  equalité.  Et  en  cela  advouons  ce  qui  a  esté  déterminé 
par  les  Conciles  anciens,  et  détestons  toutes  sectes  et  hérésies,  qui  ont  esté 
rejettees  par  les  saincts  Docteurs,  comme  sainct  Hilaire,  sainct  Athanase, 
sainct  Ambroise,  sainct  Cyrille. 

VII.  Nous  croyons  que  Dieu  en  trois  personnes  coopérantes  par  sa  vertu, 
sagesse  et  bonté  incompréhensible  a  créé  toutes  choses,  non  seulement  le 
ciel,  la  terre,  et  tout  ce  qui  y  est  contenu,  mais  aussi  les  esprits  invisibles, 
desquels  les  uns  sont  descheus  et  trebuschés  en  perdition,  les  autres  ont 
persisté  en  obéissance.  Que  les  premiers  s'estant  corrompus  en  malice, 
sont  ennemis  de  tout  bien,  par  conséquent  de  toute  l'Eglise.  Les  seconds 
ayans  esté  préservés  par  la  grâce  de  Dieu,  sont  ministres  pour  glorifier 
le  nom  de  Dieu,  et  servir  au  salut  des  esleus. 

VIII.  Nous  croyons  que  non  seulement  il  a  créé  toutes  choses,  mais  qu'il 
les  gouverne  et  conduit,  disposant  et  ordounant  selon  sa  volonté  de  tout  ce 
qui  advient  au  monde,  non  pas  qu'il  soit  autheur  du  mal ,  ou  que  la  coulpe 
luy  en  puisse  estre  imputée,  veu  que  sa  volonté  est  la  reigle  souveraine  et  in- 
faillible de  touie  droiture  et  équité  :  mais  il  a  des  moyens  admirables  de  se 
servir  tellement  des  diables  et  des  meschans,  qu'il  sait  convertir  en  bien  le 
mal  qu'ils  font,  et  duquel  ils  sont  coulpables.  Et  ainsi  en  confessant  que  rien 
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ne  se  fait  sans  la  proTidence  de  Dieu,  nous  adorons  en  humilité  les  secrets 
qui  nous  sont  cachés,  sans  nous  enquérir  par  dessus  nostre  mesure  :  mais 
plustost  appliquons  à  nostre  usage  ce  qui  nous  est  monstre  en  l'Escriture 
saincte,  pour  estre  en  repos  et  seureté,  d'autant  que  Dieu ,  qui  a  toutes 
choses  sujettes  à  soy,  veille  sur  nous  d'un  soin  paternel,  tellement  qu'il  ne 
tombera  point  un  cheveu  de  nostre  teste  sans  son  vouloir  :  et  cependant 
tient  les  diables,  et  tous  nos  ennemis  bridés,  en  sorte  qu'ils  ne  nous  peuvent 
faire  aucune  nuisance  sans  son  congé. 

IX.  Nous  croyons  que  l'homme  ayant  esté  créé  pur  et  entier,  et  conforme 
à  l'image  de  Dieu,  est  par  sa  propre  faute  decheu  de  la  grâce  qu'il  avoit  re- 
cette. Et  ainsi  s'est  aliéné  de  Dieu,  qui  est  la  fonteine  de  justice,  et  de  tous 
biens  :  en  sorte  que  sa  nature  est  du  tout  corrompue  :  et  estant  aveugle  en 
son  esprit,  et  dépravé  en  son  cœur,  a  perdu  toute  intégrité  sans  en  avoir 
rien  de  résidu.  Et  combien  qu'il  y  ait  encores  quelque  discrétion  de  bien  et 
de  mal,  nonobstant  nous  disons,  que  ce  qu'il  a  de  clarté  se  convertit  en  ténè- 
bres, quand  il  est  question  de  cercher  Dieu,  tellement  qu'il  n'en  peut  nul- 
lement approcher  par  son  intelligence  et  raison.  Et  combien  qu  il  ait  vo- 
lonté, par  laquelle  il  est  incité  à  faire  ceci  ou  cela,  toutesfois  elle  est  du  tout 
captive  sous  péché  en  sorte  qu'il  n'a  nulle  liberté  à  bien,  que  celle  que  Dieu 
luy  donne. 

X.  Nous  croyons  que  toute  la  lignée  d'Adam  est  infecte  de  telle  conta- 
gion, qui  est  le  péché  originel,  et  un  vice  héréditaire,  et  non  pas  seulement 
une  imitation,  comme  les  Pelagiens  ont  voulu  dire  :  lesquels  nous  détes- 
tons en  leurs  erreurs.  Et  n'estimons  pas  qu'il  soit  besoin  de  s'enquérir 
comme  le  péché  vient  d'un  homme  à  1  autre,  veu  que  c'est  bien  assez,  que 
ce  que  Dieu  lui  avoit  donné  n'estoit  pas  pour  luy  seul,  mais  pour  toute  sa 
lignée  :  et  ainsi  qu'en  la  personne  cficeluy  nous  avons  esté  desnués  de  tous 
biens,  et  sommes  trebusenés  en  toute  pauvreté  et  malédiction. 

XI.  Nous  croyons  aussi  que  ce  vice  est  vrayement  péché,  qui  suffit  à  con- 
damner tout  le  genre  humain,  jusqu'aux  petis  enfans,  dés  le  ventre  de  la 
mère,  et  que  pour  tel  il  est  réputé  devant  Dieu,  mesme  qu'après  le  Bap- 
tesme  c'est  tousjours  péché  quant  à  la  coulpe,  combien  que  la  condamna- 
tion en  soit  abolie  es  enfans  de  Dieu,  ne  la  leur  imputant  point  par  sa  bonté 
gratuite.  Outre  cela  que  c'est  une  perversité  produisant  tousjours  fruicts 
de  malice  et  rébellion,  tels  que  les  plus  saincts,  encores  qu'ils  y  résistent, 
ne  laissent  point  d'estre  entachés  d  infirmités  et  de  fautes ,  pendant  qu'ils 
habitent  en  ce  monde. 

XII.  Nous  croyons  que  de  ceste  corruption  et  condamnation  générale, 
en  laquelle  tous  hommes  sont  plongés,  Dieu  retire  ceux  lesquels  en  sou  con- 
seil éternel  et  immuable  il  a  esleus  par  sa  seule  bonté  et  miséricorde  en  nos- 
tre Seigneur  Jésus  Christ,  sans  considération  de  leurs  œuvres,  laissant  les 
autres  en  icelle  mesme  corruption  et  condamnation  ,  pour  demonstrer  en 
eux  sa  justice,  comme  es  premiers  il  fait  luire  les  richesses  de  sa  miséri- 
corde. Car  les  uns  ne  sont  pas  meilleurs  que  les  autres,  jusques  à  ce  que 
Dieu  les  discerne  selon  son  conseil  immuable  qu'il  a  déterminé  en  Jésus 
Christ  devant  la  création*  du  monde,  et  nul  aussi  ne  se  pourroit  intro- 
duire à  un  tel  bien  de  sa  propre  vertu,  veu  que  de  nature  nous  ne  pouvons 
avoir  un  seul  bon  mouvement  ni  affection  ne  pensée,  jusques  à  ce  que  Dieu 
nous  ait  prévenus,  et  nous  y  ait  disposés. 

XIII.  Nous  croyons  qu'en  iceluy  Jésus  Christ,  tout  ce  qui  estoit  requis  à 
nostre  salut  nous  a  esté  offert  et  communiqué.  Lequel  nous  estant  donné  à 
salut,  nous  a  esté  quant  et  quant  fait  sapience,  justice,  sanctification  etx  re- 
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imption,  en  sorte  qu'en  déclinant  de  luy  on  renonce  à  la  miséricorde  du 
Père,  où  il  news  convient  avoir  no9tre  refuge  unique. 

XIV.  Nous  croyovts  que  Jésus  Christ  estant  la  sagesse  de  Dieu,  et  son  fils 
éternel,  a  vestu  nostre  chair,  afin  d'estre  Dieu  et  homme  en  une  personne  , 
votre,  semblable  k  nous,  passible  en  corps  et  en  ame,  sinon  entant  qu'il  a 
daté  pur  de  toute  macule.  Et  quant  à  son  humanité,  qu'il  a  esté  vrajc  se- 
mence d'Abraham,  et  de  David,  combien  qu'il  ait  esté  conceupar  la  vertu 
secrète  du  sainct  Esprit.  En  quoy  nous  détestons  toutes  les  hérésies  qui  ont 
anciennement  troublé  les  Eglises  :  et  notamment  aussi  les  imaginations 
diaboliques  de  Scrvet,  lequel  attribue  au  Seigneur  Jésus  une  divinité  fan- 
tastique, d'autant  qu'il  le  dit  estre  idée  et  patron  de  tontes  choses,  et  (e 
nomme  Fils  personnel,  ou  figuratif  de  Dieu,  et  finalement  luy  forge  un 
corps  ée  trois  elenens  increés,  et  par  ainsi  mcsle  et  destruit  toutes  les  deux 
dater  es. 

XV.  Mous  croyons  qu'en  une  mesme  personne,  à  savoir  Jésus  Christ,  les 
deux  natures  sont  vrayetnent  et  inseperablement  conjoinctes  et  unies,  de- 
meurant neantmoins  chacune  nature  en  sa  distincte  propriété,  tellement 

n comme  en  ceste  conjonction,  la  nature  divine  tenant  sa  propriété,  est 
euree  increée,  infinie  et  remplissant  toutes  choses,  aussi  la  nature  hu- 
maine est  demeurée  finie,  ayant  sa  forme,  mesure  et  propriété  :  et  mesme 
combien  que  Jésus  Christ  en  ressuscitant  ait  donné  immortalité  à  son 
corps,  toutesfois  il  ne  luy  a  osté  la  vérité  de  sa  nature.  Et  ainsi  nous  le  con- 
sidérons tellement  en  sa  divinité,  que  nous  ne  le  despouillons  point  de  son 
humanité. 

XVI.  Ndus  croyons  que  Dieu  envoyant  son  Fils ,  a  voulu  monstrer 
êdn  amour  et  bonté  inestimable  envers  nous,  en  le  livrant  à  la  mort, 
et  le  ressuscitant  pour  accomplir  toute  justice,  et  pour  nous  acquérir  la  vie 
céleste. 

XVII.  Nous  croyons  que  par  le  sacrifice  unique  que  le  Seigneur  Jésus  a 
offert  en  la  croix,  nous  sommes  réconcilies  à  Dieu  pour  estre  tenus  et  ré- 
putés justes  devant  luy,  pource  que  nous  ne  luy  pouvons  estre  agréables, 
ni  estre  participais  de  son  adoption,  sinon  d'autant  qu'il  nous  pardonne 
nos  fautes,  et  les  ensevelit  Ainsi  nons  protestons  que  Jésus  Christ  est  nos- 
tre lavement  entier  et  parfaict  :  qu'en  sa  mort  nous  avons  entière  satisfac- 
tion, pour  nous  acquiter  de  nos  forfaits  et  iniquités  dont  nous  sommes 
eoulpablcs,  et  ne  pouvons  estre  délivrés  que  par  ce  remède. 

XVIII.  Nous  croyons  que  toute  nostre  justice  est  fondée  en  lai  émission  de 
nos  péchés,  comme  aussi  c'est  nostre  seule  félicite,  comme  dit  David.  Parquoy 
nous  rejetions  tous  autres  moyens  de  nous  pouvoir  justifier  devant  Dieu  : 
et  sans  présumer  de  nulles  vertus  ne  mérites,  nous  nous  tenons  simplement 
à  l'obéissance  de  Jésus  Christ,  laquelle  nous  est  allouuee,  tant  pour  cou- 
vrir toutes  nos  fautes,  que  pour  nous  faire  trouver  faveur  devant  Dieu.  Et 
de  fait  nous  croyons  qu  en  déclinant  de  ce  fondement  tant  peu  que  ce  soit, 
nous  ne  pourrions  trouver  ailleurs  aucun  repos  :  mais  serions  tousjours 
agites  d'inquiétude  :  d'autant  que  jamais  nous  ne  sommes  paisibles  avec 
Dieu,  jusque*  à  ce  que  nous  soyons  bien  resotus  d'estre  aimés  en  Jésus 
Christ  :  vCu  que  nous  sommes  dignes  d'estre  haïs  en  nous-mesmes. 

XIX.  Nous  croyons  que  c'est  par  ce  moyen  que  nous  avons  liberté  et  pri- 
vilège d'invoquer  Dieu  avec  pleine  fiance  qu  il  se  monstrera  nostre  Père. 
Car  nous  n'aurions  pas  aucun  accès  au  Père,  si  nous  n'estions  adressés  par 
ce  Médiateur.  Et  pour  estre  exaucés  en  son  Nom,  il  convient  tenir  nostre  via 
de  luy,  comme  de  nostre  chef. 
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XX.  Noos  croyons  que  nous  sommes  faits  participons  de  ceste  justice 
par  la  seule  foy,  comme  il  dit,  qu'il  a  souffert  poor  nous  acquérir  salut,  à 
celle  fin  que  quiconque  croira  en  luy  ne  périsse  point.  Et  que  cela  se  fait. 
d'autant  que  les  promesses  de  vie*  qui  uous  sont  données  en  luy,  sont  ap- 
propriées à  nostre  usage  :  et  en  sentons  l'effect,  quand  nous  les  acceptons, 
ne  douta**  point  qu'estant  asseurés  par  la  bouché  de  Dieu,  nous  ne  serons 
point  frustrés;  Ainsi  la  justice  que  nous  obtenons  par  foy  dépend  des 
promettes  gratuites!  par  lesquelles  Dieu  nous  déclare  et  testific  qu'il  nous 
aime. 

XXI.  Nous  croyons  que  nous  sommes  illuminés  en  la  foy  par  la  grâce 
secrète  dn  sainct Esprit,  tellement  que  c'est  un  don  gratuit  et  particulier  que 
Dieu  départ  à  ceux  que  bon  luy  semble,  en  sorte  que  les  fidèles  n'ont  dequoy 
s'en  glorifier,  estans  obligés  au  double  de  ce  qu'ils  ont  esté  préférés  aux  au- 
tres. Mesme  que  la  foy  n'est  pas  seulement  baillée  pour  un  coup  aux  cslcus, 
pour  les  introduire  au  bon  chemin  :  ains  pour  les  y  faire  continuer  aussi 
jusque*  an  bout.  Car  comme  c'est  à  Dieu  de  faire  le  commencement,  aussi 
c'est  à  luy  de  parachever. 

XXII.  Nons  croyons  que  par  cesté  foy  nous  sommes  régénérés  en  nou- 
vtmrié  de  vie ,  estans  naturellement  asservis  à  péché.  Or  nous  recevons  par 
foy  la  grâce  de  vitre  sainctement,  et  en  la  crainte  de  Dieu,  en  recevant  la 
promesse  qui  nous  est  donnée  par  l'Evangile  :  à  savoir  que  Dieu  nous  don- 
nera son  Sainct  Esprit.  Ainsi  la  foy,  non  seulement  ne  refroidit  l'affection 
di  bien  et  sainctement  vivre,  mais  l'engendre  et  excite  en  nous,  produisant 
nécessairement  les  bonnes  œuvres.  AU  reste  combien  que  Dieu  pour  acom- 
pte- nostre  salut*  notts  reeenere,  nous  reformant  à  bien  faire,  toutesfois 
nous  confessons  que  les  bonnes  œuvres  que  nous  faisons  par  la  conduite 
de  son  Esprit,  ne  viennent  point  en  conte  pour  nous  justifier ,  on  mériter 
que  Dieu  nous  tiene  pour  ses  enfans,  pour  ce  que  nous  serons  tousjours  flot- 
tant en  doute  et  inquiétude,  si  nos  consciences  ne  s'appuyent  sur  la  satis- 
faction par  laquelle  Jésus  Christ  nous  à  acquîtes. 

XXIÏI.  Nous  croyons  que  toutes  figures  de  la  Loy  ont  prins  fin  à  îa  venue 
de  Jésus  Christ  :  mais  combien  que  lès  cérémonies  ne  soyent  plus  en  usage, 
nesnrthohis  k  substance  et  venté  nous  en  est  demeurée  en  fa  personne  de 
eeltry  auquel  gist  tout  accomplissement.  Au  Surplus  il  nous  faut  aider  de  la 
hbf  et  des  Prophète*  tant  pour  régler  nostre  vie  que  pour  estre  conformés 
air*  promesses  de  l'Evangile. 

XXTV.  Hous  croyons  ,  puisque  Jésus  Christ  nous  est  donné  pour  seul  Ad- 
v%eat,  et  qu'il  nons  commande  de  nous  retirer  prlvemcnt  en  son  Nom  vers 
se*  Père,  et  mesme  qu'il  ne  notts  est  pa*S  lictte  de  prier  sinon  en  suivant  la 
forrtie  cnieDieu  nous  a  dictée  par  sa  Parole,  ojuè  tout  ce  que  les  hommes  ont 
imaginé  de  l'intercession  des  saincts  trespassés  n'est  qu'abus  et  fal laces  de 
Satan,  pour  faire  desvhyer  les  hommes  de  la  forme  de  bien  prier.  Nous 
rejettbns  aussi  tous  autres  tttoyens  que  les  hommes  présument  avoir  pour  se 
racheter  envers  Dieu,  comme  dèrogans  att  Sacrifice  de  la  mort  et  passion 
de  Jésus  Christ,  finalement  nous  tenons  le  purgatoire  pour  une  illusion  pro- 
cède* de  ceste  mesme  boutique  ,  de  laquelle  sont  aussi  procédés  les  vœu  s 
monastiques,  pèlerinages,  défenses  du  mariage,  et  de  l'usage  des  viandes,  l'ob- 
servation cérémonieuse  des  jouis,  la  confession1  auriculaire,  les  indulgences  et 
toutes  autres  telles  choses,  par  lesquelles  on  pense  mériter  grâce  et  salut  : 
lesquelles  choses  nous  rejettons  non  seulement  par  la  fausse  opinion  du 
mérite  qui  y  est  attachée  :  mais  aussi  parce  que  ce  sont  intentions  hù> 
meiftes  qui  imposent  joug  aux  consciences. 
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XXV.  Or  pource  que  nous  ne  jouissons  de  Jésus  Christ  que  par  l'Evan- 
gile :  nous  croyons  que  l'ordre  de  l'Eglise,  qui  a  esté  establi  en  son  autbo- 
rité  doit  estre  sacré  et  inviolable  :  et  pourtant  que  l'Eglise  ne  peut  consis- 
ter, sinon  qu'il  y  ait  des  pasteurs  qui  ayent  la  charge  d'enseigner,  lesquels 
on  doit  honorer  et  escouter  en  révérence  quand  ils  sont  deuement  appelés 
et  exercent  fidèlement  leur  office.  Non  pas  que  Dieu  soit  attaché  à  telles 
aides,  ou  moyens  inférieurs  :  mais  pource  qu  il  luy  plaist  nous  entretenir 
sous  telle  bride.  En  quoy  nous  détestons  tous  fantastiques  qui  voudroyent 
bien  en  tant  qu'en  eux  est,  anéantir  le  ministère  de  la  prédication  de  la  pa- 
role et  des  Sacremens. 

XXVI.  Nous  croyons  doneques,  que  nul  ne  se  doit  retirer  à  part,  et  se 
contenter  de  sa  personne  :  mais  tous  ensemble  doivent  garder  l'unité  de 
l'Eglise,  se  soumettans  à  l'instruction  commune  et  au  joug  de  Jésus  Christ, 
et  ce  en  quelque  lieu  que  ce  soit  où  Dieu  anra  establi  un  vray  ordre  d'Egli- 
se, encores  que  les  Magistrats  et  leurs  edicts  y  soyent  contraires  :  et  que  tous 
ceux  qui  ne  s'y  rengent  ou  s'en  séparent  ,  contrarient  à  l'ordonnance  de 
Dieu. 

XXVII.  Toutesfois  nous  croyons  qu'il  convient  discerner  soigneusement 
et  avec  prudence  quelle  est  la  vraye  Eglise  :  pource  que  par  .trop  on  abuse 
de  ce  titre.  Nous  disons  doneques  suyvant  la  parole  de  Dieu,  que  c'est  la  com- 
pagnie des  fidèles,  qui  s'accordent  à  suyvre  icelle  parole,  et  la  pure  religion 
qui  en  dépend,  et  qui  profitent  en  icelle  tout  le  temps  de  leur  vie,  croissans 
et  se  confermans  en  la  crainte  de  Dieu,  selon  qu'ils  ont  besoin  de  s'avancer 
et  marcher  tousjours  plus  outre.  Mesme  quoy  qu'ils  s'efforcent,  qu'il  leur 
convient  avoir  incessamment  recours  à  la  remission  de  leurs  péchez  : 
neantmoins  nous  ne  nions  point  que  parmi  les  fidèles  il  n'y  ait  des 
hypocrites ,  et  reprouvés,  desquels  la  malice  ne  peut  effacer  le  titre  de 
l'Eglise. 

XXVIII.  Sous  ceste  créance  nous  protestons  que  là  où  la  parole  de  Dieu 
n'est  reccue,  et  on  ne  fait  nulle  profession  de  s  assujettir  à  icelle,  et  où  il 
n'y  a  nul  usage  des  Sacremens  à  parler  proprement,  on  ne  peut  juger  qu'il 
y  ait  aucune  Eglise.  Pourtant  nous  condamnons  les  assemblées  de  la  Pa- 
pauté, veu  que  la  pure  vérité  de  Dieu  en  est  bannie,  esquelles  les  Sacremens 
sont  corrompus,  abastardis,  falsifiés ,  ou  anéantis  du  tout  :  et  esquelles 
toutes  superstitions  et  idolâtries  ont  la  vogue.  Nous  tenons  donc  que  tous 
ceux  qui  se  meslent  en  tels  actes,  et  y  communiquent,  se  séparent  et  re- 
tranchent du  corps  de  Jésus  Christ  Toutesfois  pour  ce  qu'il  reste  encore 
quelque  petite  trace  d'Eglise  en  la  Papauté,  et  mesme  que  la  substance  du 
Baptesmc  y  est  demeurée,  joint  que  l'efficace  du  Baptesme  ne  dépend  de 
celuy  qui  l'administre  :  nous  confessons  ceux  qui  y  sont  baptizez  n'avoir 
besoin  d'un  second  Baptesme.  Cependant  à  cause  des  corruptions  qui  y 
sont,  on  n'y  peut  présenter  les  enfans  sans  se  polluer. 

XXIX.  Quant  est  de  la  vraye  Eglise,  nous  croyons  qu'elle  doit  estre  gou- 
vernée selon  la  police  que  nostre  Seigneur  Jésus  Christ  a  establie  :  c'est 
qu'il  y  ait  des  Pasteurs,  des  Surveillans  et  Diacres,  afin  que  la  pure  doctrine 
ait  ton  cours,  que  les  vices  soyent  corrigés  et  reprimés  :  et  que  les  pau- 
vres et  tous  autres  affligés  soyent  secourus  en  leurs  nécessités  :  et  que 
les  assemblées  se  facent  au  nom  de  Dieu,  esquelles  grans  et  petis  soient 
édifiés.  , 

'.  X&X.  Nous"  croyons  tous  vrais  Pasteurs  en  quelque  lieu  qu'ils   soyent, 
ayoir  mesme  authorité  et  égale  puissance  sous  un  seul  chef,  seul  sou-  . 
verain  et  scult  universel  Evesquc  Jésus  Christ  :  et  pour  ceste  cause  que  . 
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nulle  Eglise  ne  doit  prétendre  aucune  domination    ou  seigneurie  sur 
l'autre. 

XXXI.  Nous  croyons  que  nul  ne  se  doit  insérer  de  son  authorité  propre 
pour  gouverner  l'Eglise  :  mais  que  cela  se  doit  faire  par  élection,  entant 
qu'il  est  possible,  et  que  Dieu  le  permet  :  laquelle  exception  nous  adjous- 
tons  notamment ,  pourcc  qu'il  a  fallu  quelquesfois  ,  et  mesme  de  nostre 
temps  (auquel  Testât  de  l'Eglise  estoit  interrompu)  que  Dieu  ait  suscité  gens 
d'une  façon  extraordinaire,  pour  dresser  l'Eglise  de  nouveau ,  qui  estoit  en 
ruine  et  désolation.  Mais  quoy  au'il  en  soit,  nous  croyons  qu'il  se  faut 
tousjours  conformer  à  ceste  reigle,  Que  tous  Pasteurs,  Surveillans  et  Dia- 
cres ayent  tesmoignage  d'estre  appelés  à  leur  office. 

XXXII.  Nous  croyons  aussi  qu  il  est  bon  et  utile,  que  ceux  qui  sont 
eslus  pour  estre  superintendans,  advisent  entr'eux  quel  moyen  ils  devront 
tenir  pour  le  régime  de  tout  le  corps  :  et  toutesfois  qu'ils  ne  déclinent  nul- 
lement de  ce  qui  nous  en  a  esté  ordonné  par  nostre  Seigneur  Jésus 
Christ  :  ce  qui  n'empesche  point  qu'il  n'y  ait  quelques  ordonnances  parti- 
culières en  chacun  lieu,  selon  que  la  commodité  le  requerra. 

XXXIII.  Cependant  nous  excluons  toutes  inventions  humaines,  et  tontes 
loix  qu'on  voudrait  introduire  sous  ombre  du  service  de  Dieu,  par  lesquelles 
on  voudroit  lier  les  consciences  :  mais  seulement  recevons  ce  qui  se  fait  et 
est  propre  pour  nourrir  concorde,  et  tenir  chacun  depuis  le  premier 
jusques  au  dernier  en  obéissance  :  en  auoy  nous  avons  à  suivre  ce  que 
nostre  Seigneur  Jésus  a  déclaré  quant  à  l'excommunication  :  laquelle  nous 
approuvons  et  confessons  estre  nécessaire  avec  toutes  ses  apparte- 
nances. 

XXXIV.  Nous  croyons  que  les  Sacremens  sont  adjoustés  à  la  parole  pour 
plus  ample  confirmation  :  afin  de  nous  estre  gages  et  marreaux  de  la  grâce 
de  Dieu,  et  parce  moyen  aider  et  soulager  nostre  foy,  à  cause  de  l'infirmité  et 
rudesse  qui  est  en  nous,  et  qu'ils  sont  tellement  signes  extérieurs ,  que  Dieu 
besongne  par  iceux  en  la  vertu  de  son  Esprit,  afin  de  ne  nous  y  rien  signifier 
en  vain  :  toutesfois  nous  tenons  que  toute  leur  substance  et  vérité 
est  en  Jésus  Christ  :  et  si  on  les  en  sépare,  ce  n'est  plus  rien  qu'ombrage  et 
fumée. 

XXXV.  Nous  en  confessons  seulement  deux  communs  à  toute  l'Eglise  : 
desquels  le  premier,  qui  est  le  baptesme,  nous  est  donné  pour  tesmoignage 
d'adoption  :  pource  que  là  nous  sommes  entés  au  corps  de  Christ,  afin 
d'estre  lavés  et  nettoyés  par  son  sang,  et  puis  renouvelles  en  saincteté  de  vie 
par  son  sainct  Esprit  Nous  tenons  aussi,  combien  que  nous  ne  soyons  bap- 
tisés qu'une  fois,  que  le  profit  qui  nous  est  là  signifié,  s'estend  à  la  vie  et  à  la 
mort  :  afin  que  nous  ayons  une  signature  permanente,  que  Jésus  Christ 
nous  sera  tousjours  justice  et  sanctification.  Or  combien  que  ce  soit  un  Sa- 
crement de  foy  et  de  pénitence,  neantmoins  pource  que  Dieu  reçoit  en  son 
Eglise  les  petis  enfans  avec  leurs  pères,  nous  disons  que  par  l'autho- 
rité  de  Jésus  Christ,  les  petis  enfans  engendrés  des  fidèles  doivent  estre 
baptises. 

XXXVI.  Nous  confessons  que  la  saincte  Cène  (qui  est  le  second  Sacre 
ment)  nous  est  tesmoignage  de  l'unité  que  nous  avons  avec  Jésus  Christ, 
d'autant  qu'il  n'est  pas  seulement  une  fois  mort  et  ressuscité  pour  nous, 
mais  aussi  nous  repaist  et  nourrit  vrayement  de  sa  chair  et  de  son  sang,  à 
ce  que  nons  soyons  un  avec  Iuy,  et  que  sa  vie  nous  soit  commune.  Or  com- 
bien qu'il  soit  au  ciel  jusques  à  ce  qu'il  viene  pour  juger  tout  le  monde  : 
toutesfois  nous  croyons  que  par  la  vertu  secrète  et  incompréhensible  de  son 
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Esprit  >  il  nous  nourrit  et  vivifie  de  b  substanee  de  «m  corps  et  fie  soft 
sang.  Nous  tenons  bien  que  cela  se  fait  spirituellement,  non  pas  pour  met? 
Ire  au  lieu  de  l'effect  et  de  la  vérité,  imagination  ne  pensée  :  mais  4'anfant 
que  ce  mystère  surmonte  en  sa  bautesse  la  mesure  de  nostre  sens,  et  tout 
ordre  de  nature.  Jlref,  paurce  qu'il  est  céleste,  il  ne  peut  estre  appréhendé 
que  par  foy. 

XXX VU.  Nous  croyons  (ainsi  qu  il  a  esté  dit)  que  tau*  en  k  Cène  qu'aa 
Baptcsmc  Dieu  nous  donne  realement  et  par  efFect  ce  qu'il  y  figure,  &  pour- 
tant nous  conjoignons  avec  les  signes  )a  vraye  possession  et  jouissance  de 
ce  qui  nous  est  là  présenté.  Et  par  ainsi,  tous  ceux  qui  apportent  à  la  ta- 
ble sacrée  de  Christ  une  pure  foy  comme  un  vaisseau,  reçoivent  vrayemejtf 
ce  que  les  signes  y  testaient  :  c'est  aue  Je  corps  et  \e  sang  de  Jésus  Christ 
ne  servent  pas  moins  de  oranger  et  qoi«c  à  l'âme,  que  le  pain  et  le  vjn  font 
au  corps. 

XXXVIII.  Ainsi  nous  tenons  que  l'eau  estant  un  élément  caduque,  ne 
laisse  pas  de  nou s  tcstjfier  en  vérité  le  lavement  intérieur  de  nostre  ame  49 
sang  de  Jésus  Christ,  par  l'efficace  de  son  Esprit,  et  que  le  pain  et  le  vin  nous 
esta  m  s  donnés  en  la  Cenc^  nous  servent  vrayeraent  de  nourriture  spiri- 
tuelle, d'autant  qu'ils  nous  montrent  comme  à  l'cejl  la  chair  de  Jésus  Cnrist 
nous  estre  nostre  viande,  et  son  sang  nostre  breuvage,  et  rejettons  les  fan- 
tastiques sacramentaires,  qui  ne  veulent  recevoir  tels  signes  et  marques, 
veu  que  nostre  Seigneur  Jésus  Christ  prononce,  Ceci  est  mon  corps  :  et,  Ce 
caljce  est  mon  sang. 

XXXIX.  Nous  croyons  que  Dieu  veut  que  )e  monde  soit  gouverné  pajr 
loix  et  polices,  afin  qu'il  y  ait  quelques  brides  pour  reprimer  les  anpetis  des* 
ordonnés  du  inonde  :  et  ainsi  qu'il  a  establi  les  royaumes,  républiques ,  et 
toutes  autres  sortes  de  principautez,  soyent  héréditaires  ou  autrement,  et 
tout  ce  qui  appartient  à  testât  de  justice  :  et  en  veut  estre  recognu  aotbeur, 
A  ceste  cause  a  mis  le  glaive  en  la  main,  des  magistrats  pour  reprimer  (es 
péchés  commis  non  seulement  contre  la  seconde  table  des  cnounanden^eni 
de  Dieu,  mais  aussi  contre  la  première.  H  faut  doneques  à  cause  de  luy,  qrue 
110 n.  seulement  on  endure  qyç  les  Supérieurs  dpmipent  mais  aqssi  qu'on  tes 
honore  et  prise  en  toute  révérence,  les  tenant  pour  ses  lieutenans  et  offi- 
ciers, qu'il  a  commis  pour  exercer  une  charge  légitime  etsatncte. 

XL.  Nous  tenons  doneques  qu'il  faut  obéir  à  leurs,  Joix  et  statuts,  payer 
tributs,  imposts,  et  autres  devoirs,  et  porter  lejoujj  de  subjection  d'une 
bonne  et  franche  volonté,  cucoros  qu'ils  fussent  infidèles,  moyennant  quft 
l'empire  souverain  de  Dieu  demeure  en  son  entier,  par  a.  jnsi  nous  détestons 
ceux  qui  voudroyent  rejetter  les  supériorités,  iqcttre  communauté  et  ceçfur 
sion  de  biens,  et  renverser  l'ordre  de  justice. 

Discipline  eççlés'mtiqm qrrhfr  p*r  /$  |ef  *i*ofc  mtuml- 

I.  Qu«  nulle  Eglise  ne  pourra  prétendre  principauté  ou  dofltinaëo*  pur 
l'autre. 

II.  Qu'un  Président  en  chacun  colloque  ou  Synode  sera,  esleu,  d'nn  com- 
mun accord  pour  présider  au  colloque  ou  Synode  et  faire  ce  qui  y  apar- 
tient  :  et  finira  ladite  charge  avec  chacun,  colloque  ou  Synode  et  Concile. 

III.  Que  les  Ministres  amèneront  avec  eux  au  Synode  chacun  mu  Ancien,, 
ou  Diacre  de  leur  Eglise,  ou  plusieurs. 
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IV.  Qu'es  Synodes  généraux  assemblés  selon  lu  namelié  des  Eglises,  y 
aura  une  censure  de  tous  ceux  qui  y  assisteront,  amiable  et  fraternelle  f 
après  laquelle  sera  célébrée  la  Cène  de  nnsfre  Seigneur  Jésus  Glw'mL 

Y.  Que  les  Ministres,  et  un  Ancien,  ou  Diacre  peur  le  moins  de  chacune 
Eglise  ou  province  s  assembleront  deux  fois  l'année. 

VJ.  Que  les  Ministres  seront  esleus  au  Consistoire  par  les  Anciens  et  Dia- 
cres ;  et  seront  présentés  au  peuple,  pour  lequel  ils  aèrent  ordonnés  c  et  s'il 
y  a  opposition  ce  sera  au  Consistoire  de  la  juger  i  et  au  eas  qu'il  y  eust 
mescontentement  d'une  part  ou  d  autre  que  le  tout  sera  rapporté  mi  Cao? 
çile  Provincial,  non  pour  enntraindre  4e  peuple  à  recevoir  le  MwisJre  esteu, 
mais  pour  sa  justification. 

VU.  Que  les  Ministres  ne  seront  envoyas  des  autres  EgJiees  «ans  iatres 
authentiques  et  sans  icelles,  ou  deue  inquisition,  se  seront  roceus  • 

yill.  Que  ceux  qui  seront  esleus  signeront  la  confession  de  foy  acrestee 
tant  aux  Eglises  auxquelles  ils  auront  esté  esleus,  que  autees,  ansquelks  ils 
seront  envoyés.  Et  sera  1  élection  confirmée  par  prières,  et  par  in 
des  mains  des  Ministres,  sans  toutcs&ns  aucune  superetit ion. 

IX.  Que  les  Ministres  d  une  Eglise  ne  pourront  pnenriier  a 
sans  le  consentement  du  Ministre  d'icalle,  ou  du  Cftneietoire  en  son 
absence. 

X.  Celny  qui  aura  esté  esieu  à  quelque  ministère  aéra  sollicité,  at  ex- 
horté de  le  prendre,  et  non  toutefois  contraint.  Les  Ministres  qui  ne  ponr- 
ront  exercer  leur  charge  aux  lieux  ausquels  ils  auront  esté  omoniiét ,  s'ils 
sont  envoyés  ailleurs  par  1  advis  de  l'Eglise,  et  n'y  veulent  aller,  diront  leurs 
causes  de  refus  au  Consistoire  :  et  là  il  sera  jugé  si  elles  seront  recevables; 
et  si  elles  ne  le  sont,  et  qu'ils  persistent  à  ne  vouloir  accepter  ladite  change* 
en  ce  cas  le  Synode  provincial  en  ordonnera, 

XI.  Celuy  qui  se  seroit  ingéré,  encores  qu'il  lust  approuvé  4e  son  peuple, 
ne  pourra  estre  approuvé  des  Ministres  prochains,  ou  autres,  ail  y  a  quel- 
que différent  sur  son  approbation  par  quelque  eui#e  Eglise  :  mais  devant 
que  passer  outre,  le  plustost  que  faire  se  pourra,  sera  assemblé  le  Svunde 
provincial  pour  en  décider. 

XII.  Ceux  qui  sont  esleus  une  ibis  au  ministère  de  la  parole,  doivent  en- 
tendre qu'ils  sont  esleus  pour  estre  ministres  toute  leur  vie, 

XIII.  Et  quant  à  ceux  qui  sont  envoyés  pour  quelque  temps  s'il  advient 
que  les  Eglises  ne  peussent  autrement  pourvoir  au  troupeau,  ne  leur  sera 
permis  d'abandonner  l'Eglise,  pour  laquelle  Je*us  Christ  est  mort 

XIV.  Pour  cause  de  trop  grande  persécution,  ou  pourra  faire  changement 
d'une  Eglise  à  autre  pour  un  temps,  du  consentement  et  advis  des  deux 
Eglises  :  se  pourra  faire  le  semblable  pour  autwe  «anses  justec  rapportées  et 
jugées  au  Synode  provincial. 

XV.  Ceux  qui  enseigneront  mauvaise  doctrine*  et  après  en  avoir  eaté  ad- 
monesté ne  s'en  désisteront  :  ceux  aussi  qui  seront  de  vie  scandaleuse,  ame- 
ritans  punition  du  magistrat,  pu  excommunication,  nu  seront  desoheissans 
au  Consistoire,  ou  bien  autrement  insuffisant,  seront  déposés. 

XVI.  Quant  à  ceux  qui  par  vieillesse,  maladie,  ou  autre  tel  inoonvenâaBt 
seroyent  rendus  incapables  d'administrer  leur  charge,  l'honneur  leur  de- 
meurera, et  seront  recommandés  à  leurs  Eglises  pour  les  entretenir,  et  fera 
un  autre  charge. 

XVII.  Les  vices  scandaleux  et  punissables  par  le  magistrat,  revenans  au 
grand  scandale  de  l'Eglise,  commis  en  quelque  temps  que  ce  soit,  lors  qu'on 
estoit  en  ignorance  ou  après,  feront  déposer  le  Ministre.  Quant  anx  autres 
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vices  moins  scandaleux,  ils  seront  remis  à  la  prudence  et  jugement  du  Sy- 
node provincial.  •.,#-*'•..*.■•■•» 

XVIII.  La  déposition  se  fera  prompt cment  par  le  Consistoire,  au  cas  de 
vices  énormes,  appelés  deux  ou  trois  pasteurs.  Et  en  cas  de  plainte  du  tes- 
moignage  ou  de  calomnie,  le  fait  sera  remis  au  Synode  provincial. 

XIX.  Ne  seront  les  causes  de  la  déposition  déclarées  au  peuple,  si  la  né- 
cessité ne  le  requiert,  de  laquelle  le  Consistoire  jugera. 

XX.  Les  Anciens  et  Diacres  sont  le  Sénat  de  l'Eglise,  auquel  doyvent  pré- 
sider les  Ministres  de  la  parole. 

XXI.  L'office  des  Anciens  sera  de  faire  assembler  le  peuple,  rapporter  les 
scandales  au  Consistoire,  et  autres  choses  semblables,  selon  qu'en  chacune 
Eglise  il  y  aura  une  forme  couchée  par  escrit,  selon  la  circonstance  des 
lieux  et  des  temps.  Et  n  est  l'office  des  Anciens  comme  nous  en  usons  à  pré- 
sent, perpétuel. 

XXII.  Quant  aux  Diacres,  leur  charge  sera  de  visiter  les  pauvres,  les  pri- 
sonniers, et  les  malades,  et  d'aller  par  les  maisons  pour  catéchiser. 

XXIII.  L'office  des  Diacres  n'est  pas  de  prescher  la  parole,  ni  d'administrer 
les  Sacremens,  combien  qu'ils  y  puissent  aider  :  et  leur  charge  n'est  perpé- 
tuelle, de  laquelle  toutesfois  eux  ne  les  Anciens  ne  se  pourront  départir  sans 
le  congé  des  Egtyes. 

XXIV.  En  l'absence  du  Ministre,  ou  lorsqu'il  sera  malade,  ou  aura  quelque 
autre  nécessité,  le  Diacre  pourra  faire  les  prières,  et  lire  quelque  passage  de 
l'Escriture  sans  forme  de  prédication. 

XXV.  Les  Diacres  et  Anciens  seront  déposés  pour  les  mesmes  causes  que 
les  Ministres  de  la  parole  en  leur  qualité,  et  ayans  esté  condamnés  par  le 
Consistoire,  s'ils  en  appellent,  seront  suspendus  jusques  à  ce  qu'il  en  soit 
ordonné  par  le  Synode  provincial. 

XXVI.  Les  Ministres  ni  autres  de  l'Eglise  ne  pourront  faire  imprimer  li- 
vres composés  par  eux  ou  par  autres  touchant  la  religion,  ni  autrement  pu- 
blier, sans  les  communiquer  à  deux  ou  trois  Ministres  de  la  parole  non 
suspects. 

XXVII.  Les  hérétiques,  les  contempteurs  de  Dieu,  les  rebelles  contre  le 
Consistoire,  les  traistres  contre  l'Eglise,  ceux  qui  sont  attaints  et  convain- 
cus de  crimes  dignes  de  punition  corporelle ,  et  ceux  qui  apporteroyent  un 
grand  scandale  à  toute  l'Eglise  seront  du  tout  excommuniés  et  retranchés 
non  seulement  des  Sacremens,  mais  aussi  de  toute  l'assemblée.  Et  quant 
aux  autres  vices,  ce  sera  à  la  prudence  de  l'Eglise  de  cognoistre  ceux 
qui  devront  estre  admis  à  la  parole,  après  avoir  esté  privés  des  Sa- 
cremens. 

XXVIII.  Ceux  qui  auront  esté  excommuniés  pour  hérésie,  contemne- 
ment  de  Dieu,  schisme,  trahison  contre  l'Eglise,  rébellion  à  icelle,  et  au- 
tres vices  grandement  scandaleux  à  toute  l'Eglise,  seront  déclarés  pour  ex- 
communies au  peuple,  avec  les  causes  de  leur  excommunication. 

XXIX.  Quant  à  ceux  qui  auroyent  esté  excommuniés  pour  plus  légères 
causes,  ce  sera  en  la  prudence  de  l'Eglise  d'adviser  si  elle  les  aevra  mani- 
fester au  peuple  ou  non,  jusques  à  ce  qu'autrement  en  soit  défini  par  le 
Synode  gênerai  ensuivant. 

XXX.  Ceux  qui  auront  esté  excommuniés  viendront  au  Consistoire  de- 
mandans  d'estre  reconciliés  à  l'Eglise,  laquelle  lors  jugera  de  leur  repen- 
tance.  S'ils  ont  esté  publiquement  excommuniés ,  ils  feront  aussi  pénitence 
publique  :  s'ils  n'ont  point  esté  publiquement  excommuniés,  ils  la  feront 
seulement  devant  le  Consistoire. 
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XXXI.  Ceux  qui  auront  fait  abnégation  en  persécution,  ne  seront  point 
admis  en  l'Eglise,  sinon  en  faisant  pénitence  publique  devant  le  peuple. 

XXXII.  En  temps  d'aspre  persécution,  ou  de  guerre,  ou  de  peste,  on  fa- 
mine, ou  autre  grande  affliction  :  item  quand  on  voudra  eslire  les  Ministres 
de  la  parole,  et  quand  il  sera  question  d'entrer  au  Synode,  on  pourra  dé- 
noncer prières  publiques  et  extraordinaires ,  avec  jeusnes  ,  sans  toutesfois 
scrupule  ne  superstition. 

XXXIII.  Les  mariages  seront  proposés  au  Consistoire,  où  sera  apporté 
le  contract  du  mariage  passé  par  notaire  public  et  seront  proclamés  deux 
fois  pour  le  moins  en  quinze  jours  :  après  lequel  temps  se  pourront  faire  les 
espousailles  en  rassemblée.  Et  cest  ordre  ne  sera  rompu  sinon  pour  grandes 
causes,  desquelles  le  Consistoire  cognoistra. 

XXXIV.  Tant  les  mariages  que  les  baptesmes  seront  enregistrés  et  gardés 
soigneusement  en  l'Eglise,  avec  les  noms  des  pères  et  mères  et  parrains  des 
écrans  baptisés. 

XXXV.  Touchant  les  consanguinités  et  affinités,  les  fidèles  ne  pourront 
contracter  mariage  avec  personne  dont  grand  scandale  pourroit  advenir, 
duquel  l'Eglise  cognoistra. 

XXXVI.  Les  fidèles  qui  auront  leurs  parties  convaincues  de  paillardise, 
seront  admonnestés  de  se  reunir  avec  elles.  S'ils  ne  le  veulent  faire,  on  leur 
déclarera  leur  liberté,  qu'ils  ont  par  la  parole  de  Dieu ,  mais  les  Eglises 
ne  dissoudront  point  les  mariages,  afin  de  n'entreprendre  sur  l'authorité 
du  magistrat. 

XXXVII.  Les  jeunes  gens  qui  sont  en  bas  aage ,  ne  pourront  contracter 
mariage  sans  le  consentement  de  leurs  pères  et  mères  :  toutesfois  quant 
ils  auront  pères  et  mères  tant  desraisonnables,  qu'ils  ne  se  voudront  accor- 
der à  une  chose  saincte  et  profitable,  ce  sera  au  Consistoire  d'en  adviser. 

XXXVIII.  Les  promesses  de  mariage  légitimement  Bûtes  ne  pourront  estre 
dissoutes,  non  pas  mesme  du  consentement  mutuel  de  ceux  qui  les  auront 
faites  :  desquelles  promesses  si  elles  sont  légitimement  faites,  sera  au  Con- 
sistoire d'en  cognoistre. 

XXXIX.  Nulle  Eglise  ne  pourra  rien  faire  de  grande  conséquence,  où 
pourroit  estre  compris  l'interest  et  dommage  des  autres  Eglises,  sans  l'advis 
du  Synode  provincial,  s'il  est  possible  de  l'assembler.  Et  si  l'affaire  la  pres- 
se it,  elle  communiquera  et  aura  l'advis  et  consentement  des  autres  Eglises 
de  la  Province,  par  letres  pour  le  moins. 

XL.  Ces  articles  qui  sont  icy  contenus  touchant  la  discipline,  ne  fsont 
tellement  arrestés  entre  nous,  que  si  l'utilité  de  l'Eglise  le  requiert,  ils  ne 
puissent  estre  changés  :  mais  il  ne  sera  en  la  puissance  d'un  particulier  de 
ce  faire,  sans  l'advis  et  consentement  du  Synode  gênerai.  Ainsi  signé  en 
l'original,  François  de  Morel,  esleu  pour  présider  au  Synode  au  nom  de 
tous.  Fait  à  Paris  le  XXVIII.  de  May  M.  D.  LIX.  du  règne  du  Roy  Henry, 
Fan  XIII. 

N*  XII. 

É&t  de  Mois  prononçant  la  peine  de  mort  contre  ceux  qui  feront 
des  assemblées  illicites. 

FnARÇots,  etc.  L'on  sait  assez  quel  ordre  et  provision  le  feu  roy  nostre 
très  honoré  seigneur  et  père  (que  Dieu  absolve)  durant  le  temps  de  son  règne, 
et  nous  depuis  son  trespas,  avons  désiré  donner  auxehoses  de  la  religion 
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e  t  mcsmcs  pour  faire  cesser  les  conventieules  et  assemblées  illicites,  «gui  se 
sont  taictcs  soubs  ceste  occasion.  Ce  qui  a  eu  si  peu  d'effcct  et  avons  esté, 
feu  upstredit  seigneur  et  père  et  nous,  si  mal  obéys  eu  cela,  que  nous  avons 
sccu  certainement  que  lestjits  conventicules  et  assemblées  se  continuent 
plus  que  jamais,  et  par  tant  de  diversitez  d'hommes,  et  de  jour  et  de  nuict, 
qu'il  n'est  pas  question  seulement  y  prophaner  l'usage  de  la  Cène*  contre  la 
coustume  qui  est  receue  en  l'Eglise;  mais  encore*  ils  y  sèment  et  divulguent 
plusieurs  vilains,  infâmes  et  injurieux  propos  contre  nostre  personne,  et 
pour  inciter  nostre  peuple  &  mutinerie  et  sédition.  Dont  il  s'est  desja  yen 
quelques  commenceraens  d'effeefs  en  plusieurs  et  divers  lieux  et  endroits  de 
nostre  royaume  :  ebose  à  quoy  nous  d&irons  (eomme  aussi  il  est  bien  requis 
et  nécessaire)  de  pourvoir  soigneusement 

A  cçs  causes,  après  ayojr  eu  sur  ce  1  advis  de  plusieurs  princes  et  gons  de 
nostre  conseil  privé  estans  lèz  nous,  ayons,  outre  ce  que  nous  ayons  ja  par  cy 
devant  ordonné  en  cest  endroit,  d'abondant  dit,  déclaré,  statué  et  ordon- 
né, dispps,  déclarons,  statuons  et  ordonnons  par  édict,  statut  et  ordonnance 
irrévocable,  que  tous  ceux  qui  feront  cenyenticules  et  assemblées  illicites , 
soit  pour  le  fait  de  la  religion ,  ou  pour  quelque  autre  cause  et  occasion  que 
ce  soit,  et  soit  de  nuict  ou  de  jour,  etsejnblablejnent  ceux  qui  s'y  trouveront 
et  assisteront,  seront  d'oresnayant  punis  du  supplice  de  la  mort,  sans  au- 
cune espérance  de  grâce,  ne  modération  de  peine  •  et  les  maisons  où  se  fe- 
ront lesdites  assemblées  et  conventicules ,  rasées  et  démolies ,  sans  pouvoir 
estre  cy  après  rebasties  et  rédifiées,  suy  vaut  ce  que  nous  en  avons  ja  ordonné 
par  autre  nostre  édict.  Si  donnons  en  mandement,  etc.  Donné  à  ©lois  au 
mois  de  novembre.  Tan  de  grâce  \  55g ,  et  de  nostre  règne  le  premier.  Par  le 
roy  estant  eu  soi*  conseil.  Bqurdim,  hecta^  etc.  Sic  i^oetun»,   Du  Tillet, 

wo  xin. 

Édil  ttobolâion  en  faveur  des  hérétiques. 

Frawçois,  etc.  A  nostre  advenement  à  la  couronne  nous  avons  en  la  plus- 
part  des  provinces  de  nostre  royaume  trouvé  de  grans  troubles  au  fait  de  la 
religion  tant  par  la  licence  des  guerres  passées,  que  par  le  moyen  de  certains 
prédicans  venus  de  Genève,  la  pluspart  gens  mécbaniques  et  de  nulle  lité- 
rature  :  et  aussi  par  une  malicieuse  dispersion  de  livres  damnez,  apportez 
dudit  Heu  deGenève,  par  lesquels  a  esté  infectée  partie  du  populaire  de  nos- 
tre royaume,  qui  par  faute  de  sçavoir  et  de  jugement  ne  peut  pas  discerner 
les  doctrines.  Au  moyen  de  quoy  nous  avons  esté  contrains  par  le  devoir  de 
nostre  fonction  royale,  faire  procéder  par  la  rigueur  de  justice  et  de  noz  or- 
donnances, tant  contre  cent  qui  dès  le  temps  de  feu  nostre  très  honoré  sei- 
gneur et  père  anroietrt  esté  appréhendez  par  justice  pour  le  fait  de  la  reli* 
gion,  qu'autres,  qui  depuis  se  seroient  trouvez  chargez  d'estre  sacramen- 
taires,  ou  soustenir  obstinément  doctrines  réprouvées  :'  desquels  ont  esté 
faites  jusques  à  huy  plusieurs  et  diverses  punitions,  selon  l'exigence  des 
cas.  Et  d'autant  que  par  les  procès  sur  ce  faits  se  cognoist  que  grand  nom- 
bre de  personnes  de  tous  sexes,  aages,  qualitez  et  vocations  se  sont  cy  de- 
vant trouvées  es  Cènes  et  Baptcsmes  qui  se  sont  faits  en  nostre  royaume  à 
l'usage  de  Genève,  et  autre  grand  nombre  s'est  trouvé  aux  sermons,  qui  en 
assemblées  illicites  se  sont  faits  par  les  prédicans  de  Genève,  et  autres  non 
ayans  pouvoir  de  prescher  :  de  tous  lesquels  si  on  venoit  à  foire  Ja  puni- 
tion selon  la  rigueur  de  droit,  et  de  noz  ordonnances,  seroit  faite  une  mer-r 
veilleuse  effusion  de  sang  d'hommes,  femmes,  filles,  jeunes  gens  constitues 
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en  fleur  adolescence,  dont  les  aucuns  par  inductions  et  subornations,  an- 
tres par  simplicité  et  ignorance,  et  antres  par  curiosité  plus  que  par  malice, 
sont  tombez  en  tels  erreurs  et  inconvéniens  :  chose  (si  cela  advenoif)  qui 
nous  tournerott  à  perpétuel  regret  et  desplaisir,  et  scroit  contre  nostre  na- 
turel, et  non  convenable  à  nostre  aage:  lesquels  noos  invitent  et  incitent  à 
user  en  cest  endroit  de  clémence  et  miséricorde.  Dequoynous  avons  plu- 
sieurs fois  conféré  avec  nostre  très  honorée  dame  et  mère  :  et  finalement 
(suyvant  son  advis)  avons  fait  mettre  ceste  matière  en  délibération  de  con- 
seil, auquel  estoient  nostredite  très  honorée  dame  et  mère ,  nostre  très 
chère,  tres-amée  compagne  la  royne,  les  princes  de  nostre  sang,  et  autres 
grans  princes  et  seigneurs,  nostre  très -féal  et  amé  chancelier ,  et  les  gens  de 
nostre  conseil. 

Sçavoir  faisons,  que  ceste  matière  menrement  délibérée  par  les  dessusdits 
en  nostre  présence,  ne  voulans  que  le  premier  an  de  nostre  règne  soit  au 
temps  à  venir  remarqué  par  la  postérité  comme  sanglant  et  plein  de  sup- 
plices de  la  mort  de  noz  pauvres  sujets,  posé  ores  qu'ils  les  eussent  bien  mo- 
ntez, ains  à  l'exemple  du  Père  céleste  espargner  le  sang  de  nostre  peuple,  et 
ramener  nez  sujets  &  lavoye  de  salut,  et  conserver  leurs  vies,  espérant  moyen- 
nant la  grâce  de  Dieu,  tirer  plus  de  finie t  par  la  voye  de  miséricorde,  que 
par  la  rigueur  des  supplices  :  avons  par  advis  et  délibération  des  dessus- 
dits,  dit,  statué  et  ordonné,  que  pour  raison  des  crimes  et  cas  quelconques 
concernant  le  fait  de  la  foy  et  religion,  ne  sera  faite  cy  après  par  noz  jupes 
(pour  le  regard  du  passé)  aucune  question  à  noz  sujets,  de  quelque  qualité 
qu* ils  soient,  en  jugement  ne  hors  jugement.  Défendans  très  expressément  à 
tous  de  ne  se  reprocher  aucune  chose  du  passé,  quant  au  fait  de  la  religion, 
souz  peine  d'en  estrejpuni  selon  l'exigence  du  cas.  De  tous  lesquels  crimes 
et  cas  concernant  le  fait  de  la  foy  et  religion,  nous  avons  par  ces  présentes 
fait  pardon,  rémission  et  abolition  générale  de  tout  le  passé ,  à  tous  nofc 
sujets,  sans  ce  qu'ils  soient  tenus  prendre  autre  pardon  ny  rémission  spé- 
ciale de  nous.  Et  moyennant  ce  seront  les  coulpables  desdits  crimes  et  cas 
susdits  tenus  de  vivre  d'oresnavant  comme  bons  et  catholiques,  vrais  ftdjkles, 
et  obéissans  fils  de  nostre  mère  saincte  Eglise,  et  garder  les  institutions  et 
commandemens  (ficelle  ainsi  que  noz  autres  sujets.  Toutesfois  nous  n'en- 
tendons la  présente  abolition  comprendre  les  prédicans,  ny  ceux  qui  souz 
le  prétexte  de  religion  se  trouveront  avoir  conspiré  contre  la  personne  de 
nostre  dite  très  honorée  dame  et  mère,  la  nostre,  celle  de  npstre  très  chère 
et  très  amée  compagne  (a  royne,  celles  de  noz  très  chers  et  très  amez  frères, 
celles  des  princes,  et  de  noz  principaux  ministres,  ou  qtji  se  trouveront 
avoir  machiné  contre  nostre  estât,  ny  ceux  qui  par  voye  ne  fait  et  violence 
ont  recouvré  les  prisonniers  des  mains  de  justice,  et  qui  ont  ravy  nos  pa- 
quets, et  excédé  les  porteu  rs . 

Si  donnons  en  mandement,  etc.  Donné  à  À  m  boise  au  mois  de  mars,  l*an 
de  giâce  1 55<)(  i),  et  de  nostre  règne  le  preraipr.  Par  le  roy  estant  en.  son  cou* 
scif.  Dp  LÂcsESriKE.    l^cta}  etc.  Sic signatum^  PuTillet. 

ff o  XIV. 
É(Ut  de  Romorantin. 
Fatuçeit,  etc.  A  tons  présens  et  à  venir  mlet.  Ganme  Tes  deux  etoses  qtM 

<i)  JiiHfit'»n  16f  4,  Paaaie  amanenea  en  Ftanee  à  Pâques.  Le  ptitoaMnt  m 
çonfemift  mèm*  à  rafterânae  cqwtu»*  jiwqa*©*  1*67. 
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nous  avons  eues  en  recommandation  depuis  le  commencement  de  nostre 
règne,  soyent  l'honneur  de  Dieu,  et  de  la  religion,  et  la  conservation  de 
nostre  estât,  que  depuis  douze  cens  ans  ou  environ  par  succession  a  este 
constitué  jusqu'à  nous,  et  que  l'expérience  tant  du  temps  ancien,  que  mo- 
derne, nous  ait  enseigné  combien  est  périlleuse  la  soudaine  mutation  de  re- 
ligion, et  attire  avec  soy  changemens  et  ruines  d'empires,  royaumes  et  sei- 
gneuries. Pour  à  quoy  obvier  noz  très  honorez  seigneurs  ayeul  et  père, 
voyans  la  grande  variété  et  diversité  des  nouvelles  opinions  et  hérésies  qui 
couroyent,  tant  es  pays  voisins  qu'en  ceux  de  leur  subjection  et  obeyssance, 
auroyent  cy  devant  esté  contrains  prendre  en  main  la  cognoissance  et  puni- 
tion de  tels  crimes.  Et  à  ceste  fin  fait  plusieurs  édicts  et  ordonnances  contre 
les  sectateurs  de  ces  nouvelles  opinions,  et  fait  faire  par  leurs  Juges  plu- 
sieurs grandes  et  sévères  exécutions,  comme  nous  aurions  aussi  lait  en  nos- 
tre temps ,  suyvant  l'ordre  et  manière  de  nosdits  prédécesseurs  ayeul  et 
père  :  toutesfois  nous  ayans  depuis  advisé  avec  nostre  très  honorée  dame  et 
mère,  les  princes  de  nostre  sang,  et  gens  de  nostre  conseil,  de  remettre  les 
choses  à  l'ancienne  forme  et  estât,  espérans  par  ce  moyen  que  comme 
Dieu,  par  sa  bonté  a  mis  fin  aux  sectes  et  etiversitez  d'opinions  qui  ont  esté 
anciennement  en  son  Eglise,  et  réduit  le  tout  à  une  bonne  union,  tout  ainsi 
le  fera  à  présent,  et  nous  donnera  sa  paix  et  grâce,  et  vivra  tout  son  peuple 
chrestien  en  un  commun  accord  et  consentement. 

I.  Avons  par  nostre  édict  irrévocable  délaissé,  et  délaissons  l'entière  co- 
gnoissance de  tout  crime  d'hérésie  aux  prélats  de  nostre  royaume,  comme 
naturels  juges  cficeluy  crime,  et  ainsi  qu'ils  l'avoient  anciennement,  les  ad- 
monnestans  et  exhortans  de  faire  résidence  en  leurs  diocèses,  vaquer  soi- 
gneusement à  la  réduction  et  constitution  de  la  saincte  Eglise,  extirpation 
d'erreurs  et  hérésies  par  leurs  bonnes  meurs,  exemple  de  bonne  et  saincte 
vie,  prières,  oraisons,  preschemens  et  persuasion,  réduire  ceux  qui  sont  en 
erreur  à  la  voye  de  vérité,  et  autrement  procéder  ainsi  que  les  saincts  con- 
ciles, canons  et  décrets  ont  ordonné,  interdisant  à  noz  cours  de  parlemens  , 
baillifs,  séneschaux,  et  autres  juges  de  n'entreprendre  aucune  cognoissance 
desdits  crimes  d'hérésies,  et  ne  s'en  meslcr  aucunement,  sinon  entant  qu'ils 
en  seroient  requis  par  les  juges  d'église,  de  leur  prester  et  bailler  secours 
pour  les  exécutions  de  leurs  ordonnances  et  jugemens.  Et  s'il  y  avoit  au- 
cuns desdits  prélats  qui  ne  fissent  résidence  en  leurs  éveschez,  nous  enjoi- 
gnons expressément  par  ces  présentes  à  nosdits  baillifs,  séneschaux,  ou 
leurs  lieutenans,  et  à  noz  advocat  et  procureur  desdits  bailliages,  qu'ils 
ayent  à  nous  advertir,  et  envoyer  les  noms  de  ceux  qui  ne  résideront,  et  ne 
feront  le  devoir  tel  qu'ils  sont  tenus  de  faire,  pour  user,  ou  faire  user  con- 
tre eux  de  telle  contrainte  qu'il  appartiendra  par  raison. 

II.  Et  néantmoins  par  ce  qu'il  est  advenu  n'agueres  (ce  que  n'eussions 
pensé  pouvoir  jamais  advenir  )  qu'aucuns  de  noz  subjets  soubs  espèce  et 
prétexte  de  religion,  ont  prins  les  armes,  et  se  sont  soulevez  pour  troubler 
testât  et  repos  de  nous  et  de  nos  subjets,  cuidans planter  par  force  d armes 
les  nouvelles  opinions  qu'ils  tiennent  en  la  religion,  dont  les  uns  auroyent 
prins  la  hardiesse  de  venir  iusques  en  nostre  maison,  avec  si  mauvaise  et 
damnable  intention,  que  si  1  exécution  s'en  fust  ensuyvie  telle  qu'ils  la  dési- 
royent,  il  n'en  pouvoit  venir  que  la  subversion  et  désolation  de  nostredit 
estât  :  nous  pour  obvier  que  telle  et  semblable  chose  n'advienne  cy  après, 
de  l'advis  et  délibération  de  ceux  que  dessus,  avons  prohibé  et  défendu, 
prohibons  et  défendons  toutes  assemblées  illicites  et  forces  publiques  :  décla- 
rant ceux  qui  auront  fait  ou  qui  se  trouveronten  telles  assemblées  nozennemis, 
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et  rebelles,  et  subjets  aux  peines  qui  sont  establics  contre  les  criminels 
de  lèze-majcsté,  enjoignant  à  tous  noz  lieutenans  généraux,  gouverneurs  de 
pays,  bailufs,  séneschaux,  prévosts  des  mareschanx  et  autres  noz  juges, 
chacun  en  droit  soy,  d'entendre  et  veiller  soigneusement  à  ce  que  telles  as- 
semblées ne  se  facent.  Et  où  ils  seraient  advertis  d'icelles,  se  transporter  sur 
les  lieux,  sans  attendre  la  requeste  ou  poursuite  de  noz  procureurs,  ou  de 
partie,  prendre  les  délinquans,  informer  et  instruire  les  procez  contre  eux  : 
lesquels  procez  ainsi  faits  et  instruits  voulons  estre  jugez  en  dernier  ressort 
au  siège  présidial  du  lieu  où  sera  commis  le  délict,  assistans  au  jugement 
d'iceux  les  présidens,  baillifs,  séneschaux  de  robbe  longue,  leurs  lieutenans 
civils,  criminels  et  particuliers,  et  les  conseillers  dudit  siège,  qui  se  trouve*- 
ront  sur  les  lieux,  jusques  au  nombre  de  dix,  si  tant  s'en  trouvent.  Et  en 
défaut  d  eux  seront  prins  les  plus  anciens  et  fameux  advocats  dudit  siège, 
qui  se  trouveront  sur  les  lieux,  jusques  au  nombre  de  dix  :  lesquels  juges 
puniront  lesdits  délinquans,  pour  la  seule  force,  sédition  et  assemblée  illi- 
cite. Et  à  fin  que  telles  conjurations  secrettes  viennent  plustost  en  évidence, 
nous  enjoignons  sur  pareilles  peines  à  tous  sçachans,  consentans ,  ou  recé- 
lans  ,  qu'ils  ayent  à  icelles  venir  incontinent  révéler  et  déférer  à  justice  : 
ausqueb  (s'ils  sont  des  complices)  nous  avons  en  bonne  foy  et  parole  de 
roy,  donné  et  donnons  impunité  :  et  s'ils  n'en  sont,  voulons  leur  estre  donné 
la  somme  de  5oo  livres  tournois,  à  prendre  sur  les  premiers  et  plus  clairs 
deniers  procédans  des  biens  des  délinquans.  Déclarons  aussi  tous  les  pré- 
dicans  non  ayans  puissance  des  prélats,  ou  autres  ayans  pouvoir  de  les  com- 
mettre, faiseurs  de  placars,  cartels,  ou  libelles  diffamatoires,  qui  ne  peuvent 
tendre  qu'à  esmouvoir  et  irriter  le  peuple  à  sédition,  imprimeurs,  vendeurs, 
et  semeurs  desdits  placars  et  libelles,  ennemis  de  nous,  et  du  repos  public, 
et  criminels  de  lèze-majesté,  et  subjets  aux  peines  des  séditieux  et  faiseurs 
d'assemblées,  et  punissables  par  fa  façon,  manière,  et  mesmes  juges  que 
dessus.  Et  néantmoins  ne  voufans  de  nostre  présent  édict  les  mauvais  pren- 
dre occasion  de  calomnier,  déclarons  tous  calomniateurs,  qui  faussement 
et  malicieusement  déféreront  et  accuseront  autres  ,  estre  subjets  à  pareil-  ' 
les  et  semblables  peines  que  seroyent  les  accusez  ,*  s'ils  estoient  con- 
vaincus. 

Si  donnons  en  mandement,  etc.  Donné  à  Romorantin,  au  mois  de  may, 
Tan  de  giâce  1 56o,  et  de  nostre  règne  le  premier.  Et  sur  le  reply,  Par  le  roy 
en  son  conseil,  Hubaclt. 

Et  seellé  du  grand  seel  en  cire  verde,  pendant  à  laqs  de  soye  rouge  et 
verde.     Lecta,  etc.  Sic  signatum.    Du  Tillkt. 

No  XV. 

Actes  généraux  du  IIe  synode  national  tenu  à  Poitiers,  sous  lapré- 
sidence  de  Le;Bailleur.—  Secrétaire,  Roland. 

1.  Il  a  esté  conclu  que  dès  à  présent,  à  la  fin  de  chaque  synode,  on  don- 
nera pouvoir  à  certaine  église  d'assembler  dedans  l'an  un  synode  général  de 
toutes  les  provinces,  auquel  se  trouveront  un  ministre  et  un  ancien  ou  dia- 
cre, pour  le  moins,  de  chaque  province  ;  estant  en  la  liberté  des  autres  mi- 
nistres d'y  venir,  si  bon  leur  semble,  avec -le  congé  de  leurs  églises.  Le  sy- 
node provincial  pourra  décider,  sans  appel,  de  toutes  choses  ecclésiastiques, 
réservant  les  points  qu'il  jugera  estre  nécessaires  pour  envoler  au  concile 
universel  de  toutes  les  églises  du  royaume,  et  des  autres  nations  qui  s'y 
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voudront  trouver;  la  convocation  duquel  est  remise  à  la  discrétion  du  cou* 
cile  général,  quand  la  nécessité  le  requerra. 

If.  Ton»  consistoires  seront  avertis  par  les  ministres  de  défendre  soigneu- 
sement toutes  danses,  mommeries,  tours  de  gibecière  et  comédies» 

ML  Celui  qui  est  dénoncé  hérétique  ou  schématique,  sera  aussi  déclaré 
tel  aux  autres  églises,  afin  qu'on  s'en  donne  de  garde. 

IV.  Le  docteur  d'une  église  ne  doit  point  administrer  (es  sacremeriS,  si  ce 
n'est  qu'il  soit  élu  pour  ministre  aussi  bien  que  pour  docteur. 

V.  On  établira  des  candidats  qui  proposeront  la  parole  de  bien  dans  cha- 
que église,  selon  que  la  commodité  des  lieux  le  permettra)  et  leur  texte, 
pour  taire  leur  essai,  sera  pris  de  quelques  endroits  de  la  saincte  Écriture 
qui  conviendront  au  temps  et  aux  conjonctures  présentes. 

Vf.  Tout  ce  que  les  synodes  provinciaux  ordonneront  touchant  (es  coureurs 
qui  s'ingèrent  eux-mêmes  dans  les  églises,  sera  de  telle  force  et  vertu,  quant 
à  (a  suspension,  comme  si  le  concile  général  l'avoit  ordonné. 

Vif.  Il  a  esté  résolu  au  il  n'y  aura  qu'un  consistoire  dans  chaque  église, 
composé  de  ministres,  ue  diacres  et  d'anciens,  exerçans  leur  charge,  lequel 
pourra  appeler  pour  sou  conseil  tels  que  bon  lui  semblera,  quand  f  affaire 
le  requerra. 

VIII.  Tous  les  consistoires  des  églises  seront  avertis  de  s'acquitter  mieux  à 
l'avenir  de  leur  devoir  envers  leurs  pasteurs,  en  subvenant  à  leur  nécessité 
et  à  celle  de  leur  famille,  parce  que  la  négligence  de  ce  devoir  a  causé  des 
scandales  jusques  dans  lés  pais  mêmes  des  estrangers ,  à  cause  de  f  ingrati- 
tude et  de  la  méconnoissance  dont  plusieurs  ont  usé  en  cet  endroit  :  et  iors- 

3ue  les  églises  ne  s  acquiteront  pas  de  ce  devoir  après  en  avoir  esté  averties, 
sera  permis  aux  pasteurs  de  s'éloigner  de  ces  églises,  et  de  s'engager  au 
service  de  quelqu'autre. 

IX.  On  ne  portera  aux  conciles  généraux  que  les  questions,  qui  naurout 
pu  être  vuidées  par  les  conciles  provinciaux,  et  les  matières  qui  concerne- 
ront toutes  les  églises  en  général. 

.  X.  Quand  il  y  aura  des  contentions,  ou  débats,  sur  les  articles  de  foi,  de 
doctrine,  ou  d  hérésie,  qui  ne  se  pourront  vuider  par  les  disputes  des  mi- 
nistres dans  les  conciles  généraux  ou  provinciaux,  les  diacres  et  les  anciens 
seront  choisis  pour  réduire  leurs  voix  a  pareil  nombre  que  celles  des  mi- 
nistres. Quaii^  aux  autres  faits  et  réglemens  de  police,  toutes  (es  voix  seront 
recueillies  pour  les  décider,  encore  que  celles  des  diacres  et  des  surveillans 
surpassent  en  nombre  celles  des  ministres. 

XI.  Au  commencement  d'une  église  on  peut  éîirc  des  surveillans  qui 
communiquent  encore  aux  idolâtries,  pourvu  qu'ils  promettent  de  n'y  re- 
tourner jamais. 

XII.  Il  suffit  à  un  ministre  nouvellement  élu  qu'il  donne  son  témoignage 
à  ceux  du  consistoire  du  lieu,  où  ît  est  envolé,  lequel  témoignage  doit  être 
soigneusement  gardé. 

XIII.  La  règle  de  celui  qui  commence  de  prêcher  en  public  est,  de  sçavoir 
premièrement  le  nombre  de  ceux  qui  veulent  s'assujettir  à  sa  discipline,  et 
qu'il  doit  reeoHfiottre  pour  ses  brebis,  afin*  de  ne  recevoir  ms  un  chacun  à 
la  Oènê  f>éte-tnéle  et  sans  discernement,  mais  après  avoir  mit  diligemment 
veUfer  su*  leur  conduite. 

II V.  Toutes  violences  et  pafotes  injurieuses  contre  les  papiste*,  et  même 
cefttre  les  chapelains,  prêtres  et  moines,  seront  non  seulement  empêchées, 
mais  aussi  réprimées  autant  qu'il  sera  possible. 

XV.  L'église  d'Orléans  est  députée  pour  assembler  le  concile  général  pro^ 
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chain,  dans  un  an  ou  environ,  et  pour  faire  sçavoir  trois  mois  auparavant  à 
toutes  les  églises  le  lieu  et  le  jour  de  sa  tenue,  et  les  questions  les  plus  diffi- 
ciles, qui  y  doivent  être  traitées  ;  et  pour  cet  effet,  les  autres  églises  lui  en* 
voteront  les  difficultés,  qu  elles  souhaiteront  être  prévues. 

No  XVi. 

Êdit  de  juillet  4564. 

Chaules  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France,  è  toi»  prêtai»  et  à  venir*  salut. 
Comme  pour  donner  remède  et  pourvoir  aux  troubles  et  esmotions  qu'on 
voit  pulluler  et  multiplier  de  jour  en  jour  en  ce  royaume  à  cause  dé  la  di- 
versité des  opinions,  concernant  le  faict  de  la  religion,  nous  avons  rsrtt  as- 
sembler en  nostre  cour  de  parlement  de  Paris,  nostre  très  eber  et  très  atné 
oncle  le  roy  de  Navarre,  les  princes  de  nostre  sang*  pairs  de  Franc*,  et  au- 
tres princes  et  seigneurs  de  nostre  conseil  privé:  tout  lesquels  avec  les  gens 
de  nestredite  cour,  auroien*  par  plusieurs  et  diverses  journées  vaqué  au- 
dit affaire.  Finalement  après  avoir  vett  et  entendu  ce  qui  aurait  par  eut  esté 
délibéré  en  ladite  assemblée,  nous  pour  parvenir  à  l'efFect  de  nostre  princi- 
pal désir,  qui  est  de  faire  vivre  et  maintenir  nos  subjets  en  tranqunlité  et 
repos  :  avons  par  ee  présent  edict  enjoint^  et  euioingnons  à  toutes  person- 
nes, de  quelque  qualité  ou  condition  qu'ils  soient,  vivre  en  union  et  amitié, 
et  ne  se  provoquer  par  injures  ou  conviées,  et  n'esmouvoir*  ni  estre  cause 
d  aucun  trouble  ou  sédition,  ne  agresser  l'un  l'autre  de  faict  ou  de  parole, 
ne  faire  force  ne  violence  les  uns  aux  autres,  dans  les  maisons  ne  ailleurs 
sous  quelque  prétexte  ou  eouleur  que  ce  soit  de  religion  ou  autres  :  et  ce  sur 
peine  de  la  Lart.  Avons  aussi  défendu  et  défendons  sur  fuesmes  peines  à 
toutes  personnes  de  faire  aucuns  enrollemens,  signatures  eu  autres  choses, 
tendans,  invitans,  ou  provocans  à  factions,  conspirations;  eu  partialités,  et 
pareillement  à  tous  preseneurs  de  n'user  en  leurs  sermons  ou  ailleurs  de 
paroles  scandaleuses,  ou  tendantes  à  exciter  le  peuple  à  esn|etien«  Ains  leur 
avons  enjoint  et  enjoignons  se  contenir  et  conduire  modestement,  ne  dire 
rien  qui  ne  soit  à  l'instruction  et  édification  du  peuple,  et  è  le  maintenir  en 
tranquillité  et  repos,  sur  iccliee  mesmes  peines.  Et  desdite*  séditions,  et  cas 
dessusdits  nous  avons  attribué  la  cogneissance  en  souveraineté  à  nos  juge*; 
conseillers,  et  magistrats  establis  par  les  sièges  presidtaux  de  nos  pais,  terres 
et  seigneuries  respectivement  chacun  en  son  ressort  :  sans  qu'ils  puissent 
toutesfois  juger  diffinhnrement,  eu  à  kt  torture  ou  question,  s  ils  ne  sont  au 
nombre  de  dix  pour  le  moins:  et  neantmoins  si  aucuns  prétendent  avoir  oc- 
casion de  se  douloir  ou  plaindre,  Us  se  pourront  adresser  à  nosdHs  ioges, 
sans  qu'il  leur  soit  loisible  d'entreprendre  aucune  chose  de  leur  autnorité 
privée.  Aussi  avons  défendu  et  défendons^  sur  peine  de  eouBscation  décotes 
et  de  biens,  tous  conventicules  et  assemblées  publiques,  a  vec  armes  $  ou  sans 
armes,  ensemble  les  prives  où  se  feroient  presches  et  administration  de 
sacrement,  en  autre  forme  que  selon  l'usage  receu  et  observé  en  l'église 
catholique,  dès  et  depuis  la  foy  chres tienne  receuë  par  les  roys  de  France 
nos  prédécesseurs,  et  par  les  evesques,  prélats,  curés,  leurs  vicaires  et  dé- 
putés. Et  pour  le  regard  de  la  simple  hérésie^  ordonnons,  et  nous  plaist, 
que  l'edict  fait  à  Romorantin  par  le  feu  roy  François  dernier,  nostre  cher 
seigneur  et  frère,  au  mois  de  naay  1 56o,  soit  observé  et  gardé,  en  ce  qui 
concerne  ladite  cognoissance  dudit  crime  d'hérésie*  délaissée  aux  cens  d  e- 
glise.  Et  au  cas  que  le  prévenu  et  accusé  dudit  crime,  fust  par  lesdits  juges 
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de  l'église  délivré  au  bras  séculier,  en  ce  cas  voulons, entendons,  et  nous 
plaist,  que  nos  juges  séculiers  procèdent  contre  luy,  sans  luy  pouvoir  impo- 
ser plus  grande  et  griefve  peine  que  de  luy  interdire  la  demeure,  et  habita- 
tion en  nos  pals,  terres,  et  seigneuries  seulement  :  le  tout  par  manière  de 
Erovision,  et  jusqu'à  la  détermination  du  concile  gênerai,  ou  de  l'assemb- 
lée des  prélats  de  nostre  royaume,  et  suivant  ce  qui  a  esté  par  nous  fait  dès 
l'avènement  à  la  couronne.  Et  continuant  nostre  mesme  clémence  et  miséri- 
corde, avons  fait  et  ottroyé,  faisons  et  ottroyons,  grâce,  pardon  et  aboli- 
tion, à  toutes  personnes  de  quelque  qualité  ou  condition  qu'ils  soient,  et 
sans  nuls  excepter,  de  toutes  les  fautes  passées,  précédentes  du  faict  de  la 
religion,  ou  sédition  provenue  à  cause  d  icelle,  depuis  le  decés  du  feu  roy 
nostre  très  honoré  seigneur  et  père.  En  mettant  à  néant  toutes  procédures 
contre  eux  faites,  et  jugemens  contre  eux  donnés,  leur  enjoignant  de  vivre 
d'oresnavant  paisiblement*  catholiquement,  et  selon  l'église  catholique,  et 
observation  acoustumee  par  nos  .prédécesseurs  roys  de  France.  Et  afin  que 
nos  bons  subjets  ne  soient  travaillés,  ne  inquiétés  sans  cause  enjoingnons 
à  tous  nos  juges,  procureurs,  advocats,  et  autres  officiers,  ne  recercher  ou 
molester  indiscrètement  nosdits  subiets,  n'abuser  de  l'exécution  du  contenu 
en  ces  présentes,  et  punir  les  faux  délateurs  ou  calomniateurs,  de  telles  ou 
pareilles  peines,  que  seront  punis  les  accusés,  s'ils  estoient  convaincus  des 
crimes  dont  ils  auront  esté  chargés.  Avons  pareillement  prohibé  et  défendu, 
prohibons  et  défendons  à  toutes  personnes  de  quelque  qualité  et  condition 

3uils  soient,  sur  peine  de  la  hait,  toute  voye  de  faict  et  port  d'armes.  Deven- 
ant pareillement  sur  la  mesme  peine  le  port  des  arquebuses  et  pistoles, 
fors  et  excepté  aux  archers  de  nos  gardes,  et  ceux  de  nos  ordonnances  allans 
et  venans  en  leurs  garnisons,  les  prevosts  des  mareschaux,  leurs  lieutenans 
et  archers,  les  ministres  de  la  justice,  autant  qu'il  sera  requis  pour  l'exercice 
d'icelle,  les  conducteurs  de  nos  deniers  pour  la  seureté  d'iceux  seulement  : 
ensemble  aux  gardes  des  fbrests  et  buissons,  auxquels  permettons  porter 
pistoles.  Défendons  aussi  à  toutes  personnes,  autres  que  les  autres  cy  des- 
sus exceptées,  les  gentilshommes,  et  serviteurs  des  princes,  seigneurs,  et  des 
gentilshommes,  et  lors  qu'ils  seront  à  leur  suite  tant  seulement,  de  porter 
aux  villes  et  bourgades  espees,  dagues,  grands  cousteaux,  et  autres  armes 
offensives,  si  n'est  en  allant  par  païs  pour  la  seureté  et  défense  de  leurs  per- 
sonnes, sur  peine  de  cinquante  escus  d'or  sol,  pour  chacune  fois  qu'ils  y 
auront  contrevenu,  sans  que  par  nos  juges  ladite  peine  puisse  estre  modé- 
rée: et  au  cas  de  modération  ou  contradiction  en  nostre  présente  ordon- 
nance, sera  prise  et  levée  ladite  amende  sur  lesdits  juges.  Et  si  les  con- 
damnés en  ladite  amende  ne  la  peuvent  ou  veulent  payer,  seront  punis  de 
peine  corporelle  et  arbitraire.  Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux 
etc.  Donné  à  S.-Germain  en  Laye  au  mois  de  juillet  de  Tan  de  grâce  M. 
D.  LX1,  et  de  nostre  règne  le  premier.  Et  sur  le  repli  est  escrit,  par  le  roy 
estant  en  son  conseil,  Robbrtet,  et  à  costé  visa  et  seellees  de  cire  verde,  en 
laqs  de  [cire  verde  et  rouge. 

IV  XVII. 

Édit  de  janvier  4  562. 

Charles,  etc.  On  sait  assez  quels   troubles  et  séditions  se  sont  dès 
pieça,  et  de  jour  en  jour  suscitées,  accrues  et  augmentées  en  ce  royaume 
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par  la  malice  datons,  et  de  la  diversité  des  opinions  qui  régnent  en  la  re- 
ligion :  et  que  quelques  remèdes  que  nos  prédécesseurs  ayent  tenté  pour  y 
pourvoir,  tant  par  la  rigueur  et  sévérité  des  punitions,  que  par  dou- 
ceur, selon  leur  accoutumée  et  naturelle  bénignité  et  clémence  :  la  chose  a 
pénétré  si  avant  en  nôtre  dit  royaume,  et  dedans  les  esprits  d'une  partie  de 
nos  sujets  de  tous  sexes,  états,  qualitez  et  conditions  :  que  nous  nous  sommes 
trouvez  bien  empêchez  a  nôtre  nouvel  avènement  à  cette  couronne,  d'aviser 
et  résoudre  les  moyens  que  nous  aurions  à  suivre,  pour  y  apporter  quelque 
bonne  et  salutaire  provision.  Et  de  fait,  après  avoir  longuement  et  meure- 
ment  consulté  de  cet  affaire,  avec  la  royne  nôtre  très-honorée  et  amée  dame 
et  mère,  nôtre  très-cher  et  très-amé  oncle  le  roy  de  Navarre,  nôtre  lieutenant 
gênerai  .  représentant  nôtre  personne  par  tous  nos  royaumes  et  pais ,  et 
autres  princes  de  nôtre  sang,  et  gens  de  nôtre  conseil  privé  :  nous  aurions 
fait  assembler  en  nôtre  cour  de  parlement  à  Paris  nôtre  dit  oncle,  princes  de 
nôtre  sang,  pairs  de  France,  et  autres  princes  et  seigneurs  de  nôtre  dit  con- 
seil privé. 

Lesquels  avec  les  gens  de  nôtredite  cour  auroient  après  plusieurs  con- 
férences et  délibérations,  résolu  l'édit  du  mois  de  juillet  dernier  :  par  lequel 
nous  aurions  entre  autres  choses  deffendu  sur  peine  de  confiscation  de 
corps  et  de  biens  tous  conventicules  et  assemblées  publiques  avecques  ar- 
mes, ou  sans  armes.  Ensemble  les  privées,  où  se  feroient  prêches  et  admi- 
nistration des  sacrements  en  autre  forme ,  que  selon  l'usage  observé  en 
l'Eglise  catholique  dès  et  depuis  la  foy  Chrétienne ,  reçue  par  les  rois  de 
France  nos  prédécesseurs,  par  les  evéques  et  prélats ,  curez  leurs  vicaires  et 
députez  :  ayans  lors  estimé  que  la  prohibition  desdites  assemblées  étoit  le 
principal  moyen,  en  attendant  la  détermination  d'un  concile  gênerai,  pour 
rompre  k  cours  à  la  diversité  desdites  opinions  :  et  en  contenant  par  ce 
moyen  nos  sujets  en  union  et  concorde,  faire  cesser  tous  troubles  et  sédi- 
tions. Lesquelles  au  contraire  par  la  désobéissance,  dureté  et  mauvaise  in- 
tention des  peuples,  et  pour  s  être  trouvée  l'exécution  dudit  édit  difficile  et 
périlleuse,  se  sont  beaucoup  plus  accrues,  et  cruellement  exécutées,  à  nôtre 
très-grand  regret  et  déplaisir,  qu'elles  n  avaient  fait  auparavant.  Pour  à  quoy 
pourvoir,  et  attendu  que  ledit  édit  n'étoit  que  provisional  :  nous  aurions  été 
conseillez  de  faire  en  ce  lieu,  autre  assemblée  de  nôtre  dit  oncle,  princes  de 
nôtre  saog,  et  gens  de  nôtre  conseil  privé  :  pour  avec  bon  nombre  de  pre- 
sidens,  et  principaux  conseillers  de  nos  cours  souveraines  par  nous  man- 
dez à  cette  fin,  et  qui  nous  pourroient  rendre  fidèle  compte  de  l'état  et  né- 
cessité de  leurs  provinces,  pour  le  regard  de  ladite  religion,  tumultes  et 
séditions  :  aviser  les  moyens  les  plus  propres,  utiles,  et  commodes,  d'apaiser 
et  faire  cesser  toutes  lesdites  séditions. 

Ce  qui  a  été  fait  :  et  toutes  choses  bien  et  meurement  digérées  et  délibérées 
en  nôtre  présence,  et  de  nôtre  dite  dame  et  mère,  par  une  si  grande  et  no- 
table compagnie,  nous  avons  par  leur  avis  et  meure  délibération  dit  et  or- 
donné, disons  et  ordonnons  ce  qui  s'ensuit. 

I.  A  savoir,  que  tous  ceux  de  la  nouvelle  religion,  ou  autres  qui  se  sont 
emparez  de  temples,  seront  tenus  après  la  publication  de  ces  présentes,  d'en 
vuider  et  s'en  départir  :  Ensemble  des  maisons,  biens  et  revenus  appartenans 
aux  ecclésiastiques,  en  quelques  lieux  qu'ils  soient  situez  et  assis  :  desquels 
ils  leur  délaisseront  la  pleine  et  entière  possession  et  jouissance ,  pour  en 
jouir  en  telle  liberté  et  seureté  qu'ils  faisoient  auparavant  qu'ils  en  eussent 
été  dessaisis.  Rendront  et  restitueront  ce  qu'ils  ont  pris  des  reliquaires,  et 
ornements  desdits  temples  et  églises,  sans  que  ceux  de  ladite  nouvelle  reli- 
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gkm  puissent  prendre  antres  temples,  n'en  édifier  (Mans  su  dehors  les  vil* 
les9  ni  donner  susdits  ecclésiastiques  en  k  jonîssance  et  perceptions  de  leurs 
disnies  et  revenus,  et  autres  droite  et  biens  quelconques,  ores  ne  pour  t'ad- 
venir,  aucun  trouble,  detourbier  ni  empêchement.  Ge  que  nous  leur  avons 
inhibé  et  defïendu,  inhibons  et  def  fendons  par  cesdites  présentes  :  et  d'abattre 
et  démolir  croix,  images,  et  hure  autres  actes  scandaleux  et  séditieux:  Sur 
peine  de  la  vie,  et  sans  aucune  espérance  de  grâce  on  rémission. 

II.  Et  semblableuient  de  ne  s  assembler  dedans  lesdites  villes  pour  y  faire 
prêches  et  prédications:  soit  en  public,  ou  en  privé,  su  de  jour  ni  de  mût. 

IU.  Et  néanmoins  pour  entretenir  nos  sujets  en  paix  et  concorde,  en 
attendant  «ne  Dieu  nous  race  la  grâce  de  les  pouvoir  réunir,  et  remettre  en 
«ne  même  bergerie,  qui  est  tout  notre  désir,  et  principale  intention  :  avons 
par  provision,  et  jusque*  à  la  détermination  dndit  concile  gênerai,  ou  que 
par  nous  autrement  en  ait  été  ordonné  :  mm,  suspendu  et  supereedé,  sur- 
seons,  suspendons  et  supercedons  les  deftenses  et  peines  apposées,  tant  esxttt 
édit  de  juillet,  qu'autres  précédents,  pour  le  regard  des  assemblée*  qui  se 
feront  de  jour  hors  desdkes  villes  pour  mire  leurs  prêches,  prières  et  autres 
«aercices  de  leur  religion. 

IV.  Défendant  sur  lesdites  peines,  à  tous  juges,  magistrats  et  antres  per- 
sonnes, de  quelque  état ,  qualké  ou  condition  qu'ils  soient,  que  lors  que 
ceux  de  ladite  religion  nouvelle  iront,  viendront  et  s'assembleront  hors  des* 
dites  villes,  pour  k  fait  de  kurdite  religion  :  ils  nagent  k  les  y  empêcher, 
inquiéter,  molester,  ne  leur  courir  sus  en  quelque  sorte  ou  manière  que  ce 
toit.  Mais  où  quelques-uns  voudroient  les  offencer  :  ordonnons  à  nosdits 
magistrats  et  officiers,  que  pour  éviter  tous  troubles  et  séditions,  ils  en  em- 
pêchent et  facent  sommairement  et  sévèrement  punir  tous  séditieux ,  de 
quelque  religion  qu'ils  soient,  selon  le  contenu  en  nosdits  précédents  édits 
et  ordonnances,  mêmes  en  celle  qui  est  contre  lesdits  séditieux,  et  pour  le 
port  des  armes  :  que  nous  voulons  et  entendons  en  toutes  autres  choses  sor- 
tir leur  plain  et  entier  effect,  et  demeurer  en  leur  forée  et  vertu. 

V.  Enjoignant  de  nouveau,  suivant  icelles,  à  tous  nosdits  sujets,  de  quel- 
que religion,  eut,  qualité,  et  condition  qu'ils  soient,  qu'ils  n'ayent  à  taire 
aucunes  assemblées  à  port  d'armes,  et  à  ne  s'entre  injurier,  reprocher,  ne 
provoquer  pour  le  fait  de  la  religion,  ne  faire,  émouvoir,  procurer  ou  favo- 
riser aucune  sédition  :  mais  vivent  et  se  comportent  les  uns  avec  les  autres 
doucement  et  gracieusement,  sans  porter  aucunes  pistoles,  pistolets,  haque- 
feuttes,  ne  autres  armes  prohibées  et  dépendues,  soit  qu'ils  voisent  susdites 
assemblées  ou  ailleurs,  si  ce  n'est  gentilshommes,  pour  les  dagues  et  épées, 
qui  sont  les  armes  qu'ils  portent  ordinairement 

VI.  Deffendons  en  outre  aux  ministres  et  principaux  de  ladite  religion 
nouvelle,  qu'ils  ne  reçoivent  en  ieursdites  assemblées  aucunes  personnes,  sans 
premièrement  s'être  bien  informez  de  leurs  vies,  mœurs  et  conditions  :  afin 
que  si  elles  sont  poursuivies  en  justice, ou  condamnées  par  defmut  et  contu- 
maces de  crimes  méritant  punition,  ils  les  mettent  et  rendent  à  nos  officiers 
pour  en  faire  la  punition. 

Et  toutes  et  quantes  fois  que  nosdits  officiers  voudront  aller  esdites  assem- 
blées pour  assister  à  leurs  prêches,  et  voir  quelle  doctrine  y  sera  annoncée, 
qu'ils  les  y  reçoivent  et  respectent  selon  la  dignité  de  leurs  charges  et  offices. 
Et  si  c'est  pour  prendre  et  appréhender  quelque  mal-faicteur,  qu'ils  leur 
obéissent,  prêtent  et  donnent  tout  aide ,  faveur  et  assistance  dont  ils  auront 
besoin. 

VU.  Qu'ils  ne  facent  aucuns  synodes  ne  cotuêfoûi»,  si  ce  n'est  par  congé 
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on  en  présence  de  l'un  de  nosdits  officiers  :  ne  sembiablemcnt  ancune  créa- 
tion de  magistrats  entr'eux,  loix,  statuts  et  ordonnances,  pour  être  chose  qui 
appartient  a  nous  seul.  Mais  s'ils  estiment  être  nécessaire  de  constituer  en- 
tr  eux  quelques  règlements  pour  l'exercice  de  leur  dite  religion  :  qu'ils  Jet 
montrent  à  nosdits  officiers,  qui  les  autoriseront,  s'ils  voyent  que  ce  soit 
chose  qu'ils  puissent  et  doivent  raisonnablement  faire  :  sinon,  nous  en  aver 
tiront  pour  en  avoir  nôtre  permission,  et  autrement  en  entendre  nos  voûtai* 
et  intention. 

VIII.Ne  pourront,  en  semblable,  faire  aucun  s  enrôlements  de  gens,  soit  pour 
se  fortifier  et  aider  les  uns  les  autres  ou  pour  ofïencer  autruy  :  ne  pareille- 
ment aucunes  impositions,  cueillettes  et  levées  de  deniers  sur  eux.  Et  quant 
à  leurs  charitez  et  aumônes  elles  se  feront  non  par  cottisation  et  imposition, 
mais  volontairement. 

IX.  Seront  ceux  de  ladite  nouvelle  religion  tenus  garder  nos  loix  politir 
<fues,  mêmes  celles  qui  sont  reçues  en  nôtre  Eglise  catholique  eu  fait  de /estes 
Ht  jours  chomabies  et  de  mariage,  pour  les  degrez  de  consanguinité  et  affinité: 
afin  d'éviter  aux  débats  et  procès  qui  s'en  pourroient  ensuivre  à  la  ruine  de 
la  plupart  des  bonnes  maisons  de  nôtre  royaume,  et  a  la  dissolution  des 
liens  d'amitié  qui  s'acquièrent  par  mariage  et  alliance  entre  nos  sujets. 

X.  Les  ministres  seront  tenus  se  retirer  par  devers  nos  officiers  des  lieux, 
pour/ureren  leurs  mains  l'observation  de  ces  présentes,  et  promettre  Je  ne 
prêcher  doctrine  qui  contrevienne  à  la  pure  parole  de  Dieu,  selon  qu'elle  est 
contenue  au  symbole  du  concile  de  Niccne,  et  es  livres  canoniques  du  vieil 
et  nouveau  Testament  :  afin  de  ne  remplir  nos  sujets  de  nouvelles  hérésies. 
Leur  defFendant  très-expressément,  et  sur  les  mêmes  peines  que  dessus,  de 
ne  procéder  en  leurs  prêches  que  par  con  vices  contre  la  messe,  et  les  cérémo- 
nies reçues  et  cardées  en  nôtredite  Eglise  catholique:  et  de  n'aller  de  lieu  en 
autre ,  et  de  village  en  village,  pour  y  prêcher  par  force ,  contre  le  gré  et 
consentement  des  seigneurs,  curez,  vicaires  et  marguHliers  des  parroisses. 

XI.  Et  en  semblable  à  tous  prêcheurs,  de  n'user  en  leurs  sermons  et  pré- 
dications d'injures  et  invectives  contre  lesdits  ministres  et  leurs  sectateurs  : 
pour  être  chose  qui  a  jusques  icy  beaucoup  plus  servi  à  exciter  le  peuple  à 
sédition,  qu'à  le  provoquer  à  dévotion. 

XII.  Et  à  toutes  personnes  de  quelque  état,  qualité  ou  condition  qu'ils 
soient,  de  ne  recevoir,  receler,  ni  retirer  en  sa  maison  aucun  accusé,  poursuivi 
ou  condamné  pour  sédition  :  sur  peine  de  mil  écus  d'amende  applicable  aux 
pauvres.  Et  où  il  ne  sera  solvable,  sur  peine  du  fouër,  et  de  bannissement. 

Xllf .  Voulons  en  outre,  que  tous  imprimeurs^  semeurs  et  vendeurs  de  pla- 
cars,  et  libelles  diffamatoires,  soient  punis  pour  la  première  fois  du  fouet,  et 
pour  la  seconde  de  la  vie. 

XIV.  Et  pour  ce  que  tout  l'effet  et  observation  de  cette  présente  ordon 
nance,  qui  est  faite  pour  la  conservation  du  repos  gênerai  et  universel  de 
nôtre  royaume,  et  pour  obvier  à  tous  troubles  et  séditions,  dépend  du  de- 
voir, soin  et  diligence  de  nos  officiers,  avons  ordonné  et  ordonnons,  que  les 
.édits  par  nous  faits  sur  les  résidences,  seront  gardez  inviolablement,  et  les 
offices  de  ceux  qui  n'y  satisferont,  vaquans  et  impetrables  :  sans  qu'ils 
y  puissent  être  remis  ni  conservez,  soit  par  lettres  patentes,   ou  autrement. 

XV.  Que  tous  baillifi,  sénéchaux,  prévôts  et  autres  nos  magistrats  et 
officiers  seront  tenus,  sans  attendre  prière  ou  réquisition,  d'aller  promtc- 
nient  et  incontinent  là  par  où  ils  entendront  qu'aura  été  commis  quelque 
maléfice,  pour  informer  ou  faire  informer  contre  les  delinquans  et  malfai- 
teurs, et  se  saisir  de  leurs  personnes,  et  faire  et  parfaire  leurs  procès  :  et  sur 
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peine  de  privation  de  leurs  états,  sans  espérance  de  restitution,  et  de  tons 
dommages  et  intérêts  envers  les  parties.  Et  s'il  est  question  de  sédition,  pu- 
niront les  séditieux,  sans  déférer  à  l'appel ,  selon  (  et  appelé  avec  eux  te! 
nombre  de  nos  autres  officiers  ou  avocats  fameux)  qu'il  est  porté  par  notre 
dit  édit  de  juillet,  et  tout  ainsi  que  si  c'était  par  arrêt  de  l'une  de  nos  cours 
souveraines. 

XVI.  En  deffendant  à  nôtre  très-cher  et  féal  chancelier,  et  à  nos  amez  et 
féaux  les  maîtres  des  requêtes  ordinaires  de  nôtre  hôtel  tenans  les  seaux  de  nos 
chancelleries,  de  ne  bailler  aucuns  reliefs  d'appel  :  et  à  nos  cours  de  parle- 
mens  de  ne  les  tenir  bien  relevez,  ne  autrement  empêcher  la  connoissance  de 
nosdits  officiers  inférieurs  audit  cas  de  sédition  :  attendu  la  périlleuse  con- 
séquence, et  ce  qu'il  est  besoin  d'y  donner  promte  provision  et  exemplaire 
punition. 

Si  donnons  en  mandement,  etc.  Donné  à  Saint  Germain  en  Laye,  le  dix- 
septième  jour  de  janvier,  Tan  de  grâce  mil  cinq  cens  soixante  et  un  :  et  de 
nôtre  règne  le  deuxième.  Ainsi  signé,  Par  le  roy  étant  en  son  conseil , 
BouaniM.  Et  scellé  sur  double  queue  de  cire  jaune. 

No  XVIII. 

Églises  protestantes  existant  en  France  en  4562. 

Nous  n'avons  rien  négligé,  on  peut  le  croirc,pour  retrouver  nne  pièce 
aussi  importante  que  la  liste  des  églises  présentée  à  la  reine-mère  par  le 
prince  de  Condé;  mais  toutes  nos  recherches  sont  restées  infructueuses. 
Mous  espérions  suppléer  à  ce  document  dont  la  perte  est  si  regrettable,  par 
le  rôle  des  villes  dans  les  faubourgs  desquelles  l'exercice  de  la  religion  ré- 
formée fut  autorisé  par  Fédit  de  janvier.  Selon  l'éditeur  des  Mémoires  de 
Condé,  ce  rôle  devait  se  trouver  dans  un  manuscrit  du  fonds  de  Béthune, 
coté  8703.  Nous  avons  eu  ce  recueil  entre  les  mains;  nous  l'avons  parcouru 
attentivement,  mais  nous  n'y  avons  rien  vu  de  pareil.  Notre  seule  ressource  a 
donc  été  d'essayer  de  refaire  nous-mêmes  la  liste  en  question,  en  nous  aidant 
des  écrits  du  temps. 

Nous  n'avons  épargné  ni  travail  ni  recherches,  et  néanmoins  c'est  à  peine 
si  nons  avons  retrouvé  les  noms  de  la  dixième  partie  des  églises  qui  existaient 
en  1 56a.  Faut-il  en  conclure,  avec  certains  historiens,  que  Condé  en  a  exa- 
géré le  nombre?  Nous  ne  le  pensons  pas.  La  seule  Provence  comptait  à  cette 
époque  soixante-dix  églises,  les  témoignages  à  cet  égard  sont  positifs.  L'his- 
toire cependant  ne  cite  les  noms  que  de  six  ou  sept.  Ne  doit-on  pas  admettre 
que  la  proportion  était  la  même  dans  les  autres  provinces  ? 

Dans  la  liste  que  nous  avons  dressée,  nous  nous  sommes  attachés  autant 
que  possible,  à  donner  la  date  de  la  fondation  des  églises  et  les  noms  de 
ceux  qui  les  ont  créées  ou  organisées.  Il  est  inutile  de  faire  observer  que  dans 
la  plupart  des  villes  que  nous  citons,  comme  dans  une  foule  d'autres,  il  exis- 
tait des  Protestants  avant  qu'une  église  y  fût  constituée. 

Pbovimces  du  Nord.  i°  Bretagne:  Le  Croisic (Gaspard  Carrael ,  dit  Fleuri, 
etLoiseleur,  dit  de  Villiers,  en  i558).  —  Aennes  (av.  i56a). 

2°  Champagne  :  Châlons  (avant  i56a).  —  Troyes  (Girard  de  Cou  dieu,  en 
i558).  —  Fas$y(av.  i56i). —  Chaumont.  —  Villeneuve-U-Roi.  —  Vitry.  — 
MoHsaujon.  —  Teismes  (peut-être  Fismes).  —  Sedan.  —  Provins.  —  Nogent. 
—  Brie-Comte-Hobert.  —  Céant-en-Olhe  (av.  i56a).  —  Loisy  (av.  i56a).  — 
Lan  grès, 

3Q  Ile-de-France  :  Pnris  (Jean  Le  Maçon,  dit  La  Rivière,  en  i555),  — 
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Meaux  (La  Chasse  ou  Chassagnon,  en  i556).  —  Pontoise.  —  Dreux.  -— 
Ferrières Houdan.  —  Meulayt  (peut-être  Meullent).  —  La  Ferté-Milon. 

—  CUxmont  (peut-être  Clairmont).  —  Senlis. 

4°  Maine  :  Le  Mans  (en  i56i).  —  Belesme  (Cossod,  en  i56i). —  Château- 
du- Loir  (yen  i56i).  —  La$say(vers  i56x).  — Laval  (vers  i56i).  —  Noyant 
(vers  1 56 1 ).  —  Craon  (av.  1 56 1  ).— Memers  (Honoré  du  Colombier,  en  x  56 i). 

5°  Normandie  :  Rouen  (La  Jouchëe  et  Jacques  Trouilleu  en  1 557). —  Caen 
(en  i559).  —  Saint-Là  (vers  1 555).  —  Evreux  (Loiseleur,  en  i55g).  —  Xu- 
neray  (en  i55g).  —  Dieppe  (Jean  Venable,  puis  André  de  Séoueran,  vers 
i555).—  Harfleur(av.  156a).  —  Montivilliersfov.  i56a).  —  Lillebonne  (av# 
i56a).  —  Bayeux  (av.  i56a).  —  Falaise  (av.  i56a).  —  Le  Havre  (en  i56a). 

—  PontAudemer(w.  i56a).  —  Caudcbec.  —  Vire  (en  i55g).  —  Conches.  — . 
Gisors.  —  Carentan  (av.  i56a).  —  AUnçon  (av.  1 56a).  —  XeP/am(av.  i56l). 

—  Valognes  (Pierre  Henri,  vers  i56i). 

6°  Orléanais  :  Orléans  (Ambroise  Le  Balleur ,  en  1 557).  —  Blois  (Du  Gué, 
en  i556).—  Vendôme  (vers  i56i).— •  Afer(av.  i56i).—  Thuillay(en  i56i). 

—  Foyers  (Hugues  Renard,  en  i56i).—  Cheville  (en  i56i).  —  Courville  (en 
1559).  —  Chrens(en  i56i).  —  Chilleurc  (en  i559).  —  Baugeney(en  iS5g). 
Chartres  (Barthélémy  Causse,  en  i55g).  —  J avilie  (peut-être  Yen  ville).  — 
GaUardon.  —  Issoudun  (Simon  Brossier  et  Haet,  en  i556).  —  Montargit. 

—  Berry-Villequier.  —  Dourdan.  —  Gergeau  (en  i55g).  —  La  Huestre  (en 
i559).—  La  Pervanchère  (en  i55g).  —  Gidy  [en  i5Sg).  —  Neuville  (en 
1559).  — -  Pithiviers  (Desmeranges ,  en  1559).  —  Sercoêes  (en  i55g).  — 
Montrichard.  —  Autry  (Pierre  Antin ,  en  1 56a).  —  Brou  (en  1 56 1  ).  —  Illiers 
(en  i556).  —  Germeray  (en  i56i).  -— Joinvilliers  (en  i56i).  —  Jouy 
(en  i56i).  —  Sully  (en  i56i). 

7*  Picardie  :  Amiens  (av.  i56a).  —  Boulogne.  —  Picauigny.  —  Pont-dc- 
Remy.  —  Montdidier.  —  Bourg  de  Quincy. 

Pbovihcbs  »u  Cbwtrk.  i°  Anjou  :  Angers  (Jean  de  Pleurs,  dit  D'Espoir ,  en 
i555).  —  Baugé.  —  Laflèche  (av.  i56a). 

a*  Aunis  :  La  Rochelle  (Pierre  Richer,  Charles  de  Clermont,  dit  La  Fon- 
taine, et  Biche,  en  i557).  —  Ile  de  Rhé  (Pierre  Richer,  en  i559).  —  Aunmy. 

3°  Auvergne  :  Issoire.  —  GuéreU  —  Saint-Porcein.  -—  Aurillac  (Guy  de 
Morenges ,  en  1 56 1).  —  Faueoings  (peut-être  Sancoins).  —  Voisy  de  Bons.  — 
Jeun.  —  Arpajon  (en  i56i). 

4*  Berry  :  Bourges  (Simon  Brossier  et  Martin  Dehargons ,  en  1 556).  — 
Gyen  (Etienne  de  Grullères,  dit  La  Fontaine,  en  i55g).  —  Chàtillon-sur- 
Loire  (Jean  Papillon,  dit  Des  Roches,  en  i55g).  —  Sancerre.  —  La  Charité 
(en  i56o).  —  AsnUres-lès-Bourges  (av.  i557).  —  Aubigny  (Hanet,  en  i556). 

—  La  Châtre  (Des  Foz  et  Godait,  en  i56o). 

5°  Bourbonnais  :  Saint-Amand  (en  i56o).  —  Moulins  (François  Bourgoinj 
ditDagnon,  en  i56a). 

6°  Bourgogne.'  Beaune  (Sébastien  Tiran,  en  i56i).  —  Is-sur-Tille  (en 
i56i).  —  Arnay-le-Duc  (en  i56i).  —  Châtillon-sut-Loing  (Jean  Raimond 
Merlin, dit  Monroy,  en  i56i).  —  Sens  (Délabrasse,  en  i56i).  —  Châlons- 
sur-Saône  (Antoine  Papillon,  Dupré  et  Philibert  Grené ,  en  i559).  — MAcon. 
(René  Gassin  et  Bonnet,  en  i559).  —  Dijon  (en  i56i).  —  Noyers  (en  i56i). 

—  Nuits.  —  Tournus.  —  Crevant.  —  Tannière.  —  Verdun.  —  Châtillon-sur- 
Seine  (en  i56i).  —  A  vallon.  —  Bar-sur-Seine.  —  Auxerre  (en  i56i).  — 
Autun  (Jean  Veriet  et  Jean  de  la  Coudrée ,  en  1 55g).  —  Vezelai. 

79  Limousin  :  Limoges  (Brunet ,  dit  du  Parc ,  en  1 559). 

8°  Lyonnais:  Lyon. — Viviers. — Vichy.— Belùville  (Chabottcs,  vers  i56a). 
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9*  Nivernois:  tfevers  (De  La  Planche,  en  ï56i).  —  Cothigny  (Mâchai 
RouiKard ,  en  f  56i).  —  entrain  (av.  ï56a). 

io°  Poitou.*  Poitiers  (Chrcstien,  en  i555).  —  ChâHellerault(ea  i555).  — 
Fontenay  (av.  i56i).  —  Montmorilton  (François  de  La  Ponge*  en  iSGi)*  — 
Saint-Savin  (La  Ponge,  en  1 56 1).  — Loudunjpw.  i56i). 

1 1°  Sairiionge  :  Marennes  (Charles  de  Clermont  et  Claude  de  La  Boisittre, 
vers  1 556).  Vile  a*Alvert  (Philibert  Hamelin ,  eft  1 555).  **-  Saujo*  (Ras- 
peaux,  en  1^59).  —  lie  dOlétori  (Alexandre  Gtryotin,  en  i&5g).  —  Jtrnac 
(vers  i56i).  —  Angouléme  (Jean  de  Voyon,  en  tStkj). — Saintes  (Philibert 
Hamelin  et  Manières , vers  i556).  — Pons  (Antoine  Otrand,  en  i55g).  — 
Saint- Jean-JAngely  (vêts  \$55).—Soubise  (Michel  Mulot,  dit  De*  Ruisseau*, 
en  1 559).  —  Tonnai-Charente  (Noël  Magnan,  en  1 56o).  —  JW*f*oe(av.  f  56o). 
' —  Cognac  (en  i558).  —  ferfuei/ (av.  l56a). 

la0  Touraine  :  Tours  (Lancelot  et  Bouvière,  en  1 556). — »  Mùntoire  (Lan- 
celot,  en  iô56).  — Bourg  Saint- Avertin.  —  Chinoh  (Jean  de  Tournai*,  en 
i55o).  —  Saint-Christophe  (vers  i56i).  —  Cortnery  (av.  i56i).  -*  Âxé-k' 
Brûlé  (av.  i56i). 

Provinces  du  Midi.  l'Dauphiné  :  Orange  (en  i56i).  —  Omp  (Guillaume 
Farel,  en  i56iV  —  Romans  (en  i56o).  —  Grenoble  (Guillaume  Faral  et 
Aynard  Picbon,en  i56i).  — Montélimar  (François  de  Saint-Paul,  en  i56o). 

—  Valence  (Pierre  Bruslé,  Gille  Solas  et  Lancelot,  en  i$6o).  —  Vienne 
(en  i56i). 

a9  Foix  :  Foix  (GeofFroi  Brun  ou  Lebrun,  en  1 56 1),  — .  Patniërs  (Du  Crois- 
sant, Geoffroi  Brun  et  Pierre  Clément,  en  i56i).  -*-  Mas  d'A%U  (Bernard 
Perrin,  en  i56i). 

3°  Guyenne  :  Bordeaux  (François  Boisnonnafld ,  dit  Legay,  et  Vigneaux, 
en  i558).  — Sainte-Foy  (av.  i56ij.  —  Mauvesin  (av.  i56i).  —  Rhoùz  (Jean 
de  Cbevery,  dit  La  Rive,  en  1 558).  —  La  Pérusse  (Vaisse,  en  i 56 1).  —  Pé- 
rigueux  (Simon  Brossier,  en  i56i).  —  Hontaut  (vers  i56o).  —  Rions  (Léo- 
pardon  i559).  —  Villeneuve  (Vai3sc,av.  i56i>.  —  7bnrt*M*(en  i56a).— 
Clairac  (en  à  56a).  —  Castelmoron  (Oudctflort,  en  l56t).  ^Nérac  (François 
Éoisnoriuand  et  Vigneaux,  en  i558).  —  Moissac (av.  i56a).  —  Figeât  (an 
i558).  —  Gontaut  (en  i56i).  —  Saint-Mataire,  —  Uft*.  —  Bergerac  (av. 
i56a).  —  Montéme.  —  Vzatche.  —  La  Réole.  — *  A  g  en  (Jean  Voisin  et  Jacques 
Fontaine,  en  i56o).  —  Auch  (en  i56i).  -—  Boxas  (Dupont,  en  i56i)«  — 
Compeyre  (Dcvaux,  en  1 56 1  ).  —  Condom  (Lacoste  etLaporte»  vers  i56a). — 
Le  Mas  d*Agcnois(cn  1 56a).  —  Marmande(*v.  1 56a).  —Monségw  (av .  1 56a). 

—  Coutras  (av.  i56a).  —  Lérac  (av.  i56a).  —  Mon  t-de- Marsan  (Clément, 
en  i56i).  —  Saint-Lyons  (Dcvaux ,  eu  i56a). 

4°  Languedoc:  Castres  (GeofFroi  Brun,  en  i56o).  —  Réalmont  (Bernard 
deBiron,  en  i56i).  —  Roquecourbe  (Luman,  en  i56o).  —  Milhau  (Biaise 
Mallet,  en  1 56o).  —  Sainte-Afrique  (Devaux ,  en  i56t).  —  Pont  de  Cantates. 

—  Moncuq  (Vignols,  en  i56o).  —  Revel  (Luman ,  en  i56o).  —  Montauban 

S  Jean  Le  Maçon,  dit  Du  Chemin,  Bernard  Colon  et  Vignols  j  selon  d'autres, 
Pressent  et  Vigneaux,  en  i56o).  ~  Beaucaire  (en  i56a).  —  Carcassonne  (Le 
Masson,  dit  Vignols,  en  t56t).  —  Castelnaudary  (Giscart,  en  i56i).  — 
Montalsat  (François  Calvet,  en  t56i).  —  Rabasteni  (Salicet,  en  i56l).  — 
Albiac  (Jean  Carvin,  en  i56i).  —  Réalville  (en  i56a).  — Saint-Antonin 
(Vaisse  et  La  Rive,  en  i56a).  —  Bruniquel (Pierre  du  Peirier,  en  1661).  — 
Saint-Léophaire  (Jean  Constans ,  en  i56i).  —  Négrepelisse  (Bernard  de  Prels- 
sac,  en  i56i).  —  La  Guépie  (en  i56i).  —  Caussade  (Bernard  de  Biron ,  en 
i56i).  —  Albi  (en  i56t). —  Lectoure  (Barrcllcs  et  Boisnormand ,  en  iS6i) 
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—  SainUCeré  (Jean  Car  vin*  en  i56i).  —  Lavaur  (La  Berthe,  en  i56i).— 
Biouperoux  (en  i56i).  —  Savignac  (en  i56i).  —  Fieulle  (en  i56i).  — 
Cieurre  (Bernard  Preissac,  en  x56i).  —  Toulouse  (Vigneaux,  en  1 558).  — 
Fillefrmnche  (Jean  de  Chevery  ,  dit  La  Rive ,  en  1 558).  —  Froissac  (François 
Terond,  en  1 56i).  —  Marmejoux  (F.  Terond,  en  i56i).  —  Villeneuve-lè*> 
Avignon  (en  i56i).  —  Usés  (Robert  Maillard  »  en  i56o).  — Baignols  (Robert 
Maillard ,  en  i56o).  —  Nismes  (Guillaume  Maget  ou  Manget,  en  i55g)«  — 
Aiguës-Mortes  (Elie  Du  Bosquet,  en  i56o).  —  Sommièies  (Jean  Grienan  ,  en 
i56o).  —  Montpellier  (Guillaume  Maget,  Claude  Frémi ,  François  Meau- 
peau  et  Jean  Chassagnon  ou  La  Chasse,  en  i56o).  —  Gignac  (Olivier  Tar- 
dieu ,  en  1 56o).  —  Béziers  (Antoine  Vives ,  en  1 56 1).  —  Cahors  (La  Taulade 
et  Dominique  Cestat,  en  x56o).  —  Cataleux  (en  i56a).  —  Barre  (François 
Terond9  en  i56i).  —  Caylus  (Etienne  Movaillan,  en  i56a).  —  Cievtoc 
(Jean  Carvin,  en  1 56a).  —  JDefau  (Casenove  et  Pierre  Du  Croissant, en  1 56 1). 

—  Espaillon  (Mallet,  en  i56i).  — Beaumont  (en  i56i).  —  Ganges  (Tartes, 
en  1 56o). — Le  Vigan  (Tartas,  en  1 56o),  —  SaintrEippolyte  (Tartas,  en  1 56o), 

—  Sauve  (Tartas,  en  1 56o).  —  Saint-Germain  de  Galber  te  (Olivier  Tardieu, 
en  i56o).  •—  Saint-Jean  de  Gardon  an  que  (Olivier  Tardieu,  en  i56o).  — 
Marjevols  (François  Terond,  en  i56i).  —  Castelnau  (Mallet  et  Vaisse,  en 
i56o).  —  Sévérac  (Mallet  et  Vaisse,  en  1 56o).  —  Florac  (F.  Terond,  en  i56i). 

—  Saint-Etienne  de  Falfrancesque  (O.  Tardieu,  en  i56o),  —  Saint-Privat 
(O.  Tardieu,  en  i56o).  —  Font  de  Monvert  (en  i56o).  —  Alais  (Robert 
Maillard ,  en  i56o).  —  Anduxe  (Pasquier  Boust,  en  i56o).  — -  Melet  (Robert 
Maillard,  en  i56o).  —  Bairy  a*I$lemade  (Pierre Clément,  en  i56i).  —  Ber- 
sueil  (Pierre  de  Rabastens,  en  i56i).  —  Gabriac  (O.  Tardieu»  en  i56o).  — 
Gaillac  (Pierre  du  Peirier,  av.  i56a).  —  Limoux  (Vigneaux,  vers  i56a).  — 
Pont-S.-Esprit  (Robert  Maillard,  en  i56o).  *—  Pignequo*  (en  i56a)<  — 
SeptrFons  (en  i56a).  —Agde  (en  i56a). 

5°  Navarre  :  Pau  (Jean  Henri ,  en  i556). 

6°  Provence  :  Aix  (en  i56a).  —  Cabrières*  —  Mérindol.  —  Lourmarin. — 
Castellane  (en  i55g).  — Fréjus  (en  i55o).  —  Sisteron  (en  i559).  —  Saint- 
Paul  (en  1 559).  —  Marseille  (en  1 55g).  —  Mouvant  (en  1 558). 

On  sait  que  la  Franche-Comté,  l'Alsace  ni  la  Lorraine  n'appartenaient 
alors  à  ta  France-  On  y  comptait  de  nombreuses  églises,  ainsi  que  dans  la 
Flandre;  mais,  sauf  celle  de  Jfete,  elles  n'ont  pu  figurer  sur  la  HstedeCondé. 

Les  ouvrages  que  nous  avons  consultés  s'accordent  si  peu  entre  eux  sur  la 
chronologie ,  la  topographie  et  sur  l'orthographe  des  noms ,  que  nous  n  o- 
sons  espérer  de  donner  ici  un  travail  exempt  d'erreurs.  Tel  qu'il  est  cepen- 
dant ,  il  suffit  pour  montrer  à  quelle  époque  et  dans  quelles  parties  de  la 
France  les  églises  se  sont  le  plus  multipliées. 

No  XIX. 

Traité  dauoàattm  fait  par  le  prince  de  Candi  <wee  te$  mgntm 
qui  l'avaient  êuivi  à  Orléans. 

Noos  soubtiçnez,  n'ayant  rien  en  plus  grande  recommandation  après 
l'honneur  de  Dieu ,  que  le  service  de  nostre  roy ,  et  la  conservation  die  aa 
couronne  pendant  sa  minorité ,  soubs  le  gouvernement  de  la  roy  ne  sa 
mère,  establie  et  authorisée  par  les  Ëstats;  voyans  l'audace,  témérité  et 
ambition  d'aucuns  des  subjects  dudict  seigneur  mesprisans  sa  jeunesse, 
avoir  esté  si  grande,  qu'ils  ont  bien  osé  non  seulement  s'assembler  et 
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prendre  les  armes  contre  ses  édicts,  pour  avec  i celles  mettre  à  mort  un  bon 
nombre  de  ses  povres  subjects,  en  n'espargnant  ny  aage  ny  sexe,  sans  au- 
cune autre  occasion ,  sinon  qu'ils  estoyent  assemblez  pour  prier  et  servir 
Dieu  suivant  la  permission  des  édicts;  mais  aussi  ne  pouvant  estre  retenus 
>ar  aucunes  loix  divines  ou  humaines,  avec  lesdictes  armes,  se  sont  saisis 
ie  la  personne  du  roy  et  de  la  royne,  et  de  monseigneur  d'Orléans  ;  et  ne 
pouvans  par  telle  et  si  téméraire  entreprise  autre  chose  conjecturer,  sinon 
une  certaine  délibération  de  ruiner ,  soubs  Fautborité  du  roy  détenu  et 
captif,  avec  la  vraye  religion .  la  plus  grande  part  de  ceux  de  lestât  de 
noblesse  et  du  tiers  estât,  et  généralement  tous  ceux  qui  en  font  profession, 
qui  sont  des  plus  fidèles  et  obéissans  subjects  du  roy  ;  qui  seroit  un  vray 
moyen  de  mettre  la  couronne  de  France  en  proyc  :  nous  à  ces  causes,  dési- 
rans  à  nostre  pouvoir ,  remettre  Sa  Majesté  et  sa  couronne  en  seureté ,  et  la 
royne  en  son  authoritë,  et  aussi  conserver  les  pauvres  fidèles  de  ce 
royaume  en  la  liberté  de  conscience  qu'il  a  pieu  au  roy  leur  permettre  par 
les  édicts  faicts  par  l'advis  des  princes  du  sang,  des  seigneurs  du  Conseil  du 
roy,  et  des  plus  notables  de  toutes  les  cours  des  parlemens  de  ce  royaume 
assemblez,  et  par  la  délibération  de  la  pluspart  des  Estats,  laquelle  doibt 
demeurer  inviolable  pendant  la  minorité  dudict  seigneur,  avons  esté, 
comme  bons  et  loyaux  subjects,  forcez  et  contrains  de  prendre  les  armes, 
qui  est  le  moyen  que  Dieu  nous  a  mis  en  main  contre  telle  violence;  et  dès 
maintenant ,  après  avoir  invoqué  le  nom  de  Dieu ,  comme  bien  advisez  et 
conseillez  par  bonne  et  meure  délibération ,  nous  avons  d'un  commun  ac- 
cord et  consentement  libre  et  volontaire,  prorois  et  juré  par  le  nom  de  Dieu 
vivant,  une  association  et  saincte  compagnie  mutuelle,  aux  conditions  sui- 
vantes, que  nous  jurons  et  promettons  devant  Dieu  et  ses  anges,  garder 
inviolablement  et  de  poinct  en  poinct,  comme  s'ensuit,  moyennant  la  grâce 
et  miséricorde  de  Dieu  nostre  seule  espérance. 

I.  Nous  protestons  que  nous  n'apportons  en  ces  te  saincte  alliance  aucune 
passion  particulière,  ni  respect  de  nos  personnes,  biens  et  honneurs  ;  mais 
qu'entièrement  nous  n'avons  devant  les  yeux  que  l'honneur  de  Dieu,  la  dé- 
livrance des  Majestez  du  rov  et  de  la  royne,  la  conservation  des  édicts  et  ordon- 
nances faictes  par  eux,  et  finalement  la  juste  punition  et  correction  des  con- 
tempteurs d'icelles;  età  ces  fins  et  non  autres,  nous  jurons  et  promettons  chacun 
en  son  esgard,  d'employer  corps  et  biens,  et  tout  ce  qui  nous  sera  possible, 
jusques  à  la  dernière  goutte  de  nostre  sang ,  et  durera  ceste  présente  asso 
ciation  et  alliance  inviolable,  jusques  à  la  majorité  du  roy,  cest  assavoir, 
jusques  à  ce  que  S.  M.  estant  en  aage,  ait  pris  en  personne  le  gouvernement 
de  son  royaume,  pour  lors  nous  soubmettre  à  l'entière  obéissance  et  subiec- 
tion  de  sa  simple  volonté;  auquel  temps  nous  espérons  luy  rendre  si  bon 
compte  de  ladicte  association  (comme  aussi  nous  ferons  toutes  et  quantesfois 
qu'il  plaira  à  la  royne,  elle  estant  en  liberté)  qu'on  cognoistra  que  ce  n'est 
poinct  une  ligue  ou  monopole  défendu ,  mais  une  fidèle  et  droicte  obéis- 
sance pour  l'urgent  service  et  conservation  de  leurs  Majestez. 

II.  Affin  que  chacun  entende  ladicte  présente  association  estre  faicte  avec 
telle  intention  susdicte,  et  en  toute  pureté  de  conscience,  et  crainte  du  nom 
de  Dieu,  lequel  nous  prenons  pour  chef  et  protecteur  d'icelle,  nous  enten- 
dons et  jurons  qu'en  nostre  compagnie  nous  ne  souffrirons  qu'il  soit  faict 
chose  qui  déroge  aux  commandemens  de  Dieu  et  du  roy,  comme  idolâtries 
et  superstitions,  blasphèmes,  paillardises,  violences,  ravissemens,  pilleries, 
brisemens  d'images  et  saccagemens  de  temples,  par  authorité  privée,  et  en 
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général,  antres  telles  choses  défendues  de  Dîen,  ou  par  l'édict  dernier  de  jan- 
vier; desquelles  au  contraire  nous  pourchasserons  quepunition  et  justice  soit 
faicte.  Et  pour  estre  conduits  soubs  l'obéissance  de  la  Parolle  de  Dieu,  nous 
entendons  avoir  en  nos  compagnies ,  de  bons  et  fidèles  ministres  de  la 
gloire  de  nostre  Dieu ,  qui  nous  enseigneront  sa  volonté ,  et  ausquels  nous 
presterons  audience  telle  qu'il  apartient. 

III.  Nous  nommons  pour  chef  et  conducteur  de  toute  la  compagnie  mon- 
seigneur le  prince  de  Condé,  prince  du  sang,  et  partant  conseiller  nay ,  et 
fun  des  protecteurs  de  la  couronne  de  France  :  lequel  nous  jurons  et  pro- 
mettons acompagner,  etluy  rendre  toute  prompte  obéissance  en  ce  qui 
concerne  le  faict  de  ceste  présente  association  :  nous  soubmettans,  en  cas  de 
rébellion  ou  négligence,  à  son  chastiment  et  correction  telle  qu'il  adviscra  ; 
ce  cas  advenant  que  ledict  seigneur  prince,  par  son  indisposition  ou  au- 
trement, ne  peust  exécuter  ladicte  charge,  celuy  qui  sera  par  lu  y  nommé, 
sera  obey  et  suivy  entièrement,  comme  sa  propre  personne,  et  ledict  sei- 
gneur prince  monstrant  le  zèle  qu'il  a  à  la  gloire  de  Dieu  et  au  service  du 
roy  a  accepté  ce  que  dessus,  promettant  à  toute  la  compagnie  qu'en  toute 
diligence  et  promptitude,  moyennant  l'aide  de  Dieu,  il  fera  vray  office  de 
chef  et  conducteur,  suivant  la  teneur  de  toutes  les  conditions  de  la  susdicte 
association. 

IV.  Nous  avons  compris  et  associé  en  ce  présent  traicté  d'alliance  toutes 
les  personnes  du  Conseil  du  roy,  exceptez  ceux  qui  portent  armes  contre  leur 
debvoir,  pour  asservir  la  volonté  du  roy  et  de  la  royne;  lesquelles  armes  s'ils  ne 
posent,  et  s'ils  ne  se  retirent,  et  rendent  raison  de  leur  faict  en  toute  sub- 
jection  et  obéissance,  quand  il  plaira  à  la  royne  les  appel  1er,  nous  les  tenons 
avec  juste  occasion]  pour  coulpables  de  lèse-majesté,  et  perturbateurs  du 
repos  public  de  ce  royaume. 

£t  pour  parvenir  à  la  fin  et  accomplissement  de  cestedicte  association 
(que  nous  protestons  derechef  n'estre  faicte  que  pour  maintenir  l'honneur 
de  Dieu ,  le  repos  de  ce  royaume,  et  l'Estat  et  liberté  du  roy,  soubs  le  gou- 
vernement de  la  royne  sa  mère)  un  chacun  de  nous  en  son  esgard,  depuis  le 
plus  petit  jusques  au  plus  grand,  jurons  et  promettons  devant  Dieu  et  ses 
anges,  nous  tenir  prests  de  tout  ce  qui  sera  en  nostre  pouvoir,  comme 
d'argent,  d'armes,  chevaux  de  service,  et  toutes  autres  choses  requises, 
pour  nous  trouver  au  premier  mandement  dudict  seigneur  prince,  ou  autre 
ayant  charge  de  luy,  équippez,  pour  l'accompagner  partout  où  il  luy  plaira 
nous  commander,  et  fidèlement  luy  faire  service  pour  les  fins  susdictes,  et 
rendre  tout  devoir  de  corps  et  de  biens  jusques  au  dernier  soupir;  et  cas 
advenant  qu'en  quelque  lieu  ou  endroict  de  ce  royaume,  entendions  qu'aucun 
compris  en  ceste  présente  association,  reçoive  outrage  ou  violence  par  les 
dessusdicts  ou  autres,  contre  l'édict  du  roy  du  mois  de  janvier  dernier, 
nons  jurons  et  promettons  tous  le  secourir  promptement,  et  nous  employer 
à  ce  que  tel  tort  soit  réparé,  comme  si  le  dommage  estoit  particulier  à  un 
chacun  de  nous,  et  le  tout  selon  qu'il  nous  sera  commandé  par  ledict  sei- 
gneur prince,  ou  autre  ayant  charge  de  luy. 

Davantage,  s'il  advient  (ce  que  Dieu  ne  veuille)  qu'aucun  de  nous,  ayant 
oublié  son  devoir  et  son  serment,  eust  quelque  intelligence  avec  les  ennemis, 
ou  commis  acte  de  lascheté  ou  trahison,  en  sorte  ou  manière  quelconque, 
ou  se  monstrast  rebelle  à  ce  que  dessus,  nous  jurons  et  promettons  sur  la 
part  que  nous  prétendons  avoir  en  paradis,  le  révéler  incontinent  audîct 
seigneur  prince,  ou  autre  qu'il  apartiendra,  et  le  tenir  et  traicter  comme 
ennemy  traislre  et  desloyal  :  car  ainsi  a-il  esté  accordé  d'un  franc  et  irrévo- 
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cable  contentement.  Faict,arresté  et  pabbéàOrlean^raiideKoslB^SeigBav 
i56a>  le  1 1' jour  d'avril. 

.  No  XX. 

Actes  généraux  du  IIP  Synode  national.  Président  ;  Antoine  de 
Chandieu.  —  Secrétaire*:  Robert  le  Masson  et  Pierre  Sevin. 

Article  I.  Les  ministres  et  les  anciens  convoqués  et  assemblés  | 
Orléans  pour  le  concile  gênerai  de  France,  suivant  ta  détermination  du 
dernier  concile  gênerai  tenu  à  Poictiers,  sont  d'avis  que  la  présente  assem- 
blée doit  avoir  Je  nom  et  l'autorité  de  concile  gênerai  des  députés  de  ce 
roiaume,  nonobstant  l'absence  de  plusieurs  desdits  députés,  qui  seront  su£- 
fisanment  avertis  des  choses  décidées  et  résolues  en  ce  concile,  avec  les  rai- 
sons qui,  nonobstant  leur  absence,  ont  contraint  lesdits  députés  de  passer 
plus  outre,  comme  elles  seront  plus  amplement  déclarées  au  concile  gêne- 
rai: Et  pareillement  les  raisons  de  l'absence  de  ceux  qui  manquent  ici,  se- 
ront entendues  avec  leurs  remontrances,  s'ils  en  ont  quelques-unes  à  foire 
sur  les  décisions  du  présent  concile. 

II.  On  suppliera  les  princes  et  autres  seigneurs  à  la  suite  de  la  Cour  qui 
ont  ou  voudront  avoir  quelque  église  dressée  en  leurs  maisons,  de  prendre 
leurs  ministres  des  églises  aûëment  reformées,  avec  suffisante  asseurance 
de  leur  légitime  élection  ;  lesquels  en  premier  lieu  sitnerontla  confession  de 
roi  des  églises  de  ce  roiaume ,  et  la  discipline  ecclésiastique.  Et  afin  que 
la  discipline  de  l'évangile  ait  plus  de  succès,  qu'il  plaise  auxdits  seigneurs  et 
princes  de  faire  dresser  chacun  un  consistoire  composé  de  ministres  et 
d'autres  gens  de  bien  les  plus  aprouvés  de  leur  famille  :  par  lequel  consis- 
toire les  scandales  et  les  vices  seront  reprimés,  et  l'ordre  de  la  discipline  en- 
tretenu. De  plus  les  ministres  se  trouveront  aux  conciles  provinciaux  autant 
qu'il  leur  sera  possible,  le  concile  aient  ordonné  pour  ceteïfetque  la  province 
où  sera  convoqué  le  synode,  sera  tenue  de  les  y  appeller,  et  notamment  les- 
dits députés  ou  partie  d'iceux  se  trouveront  pour  les  autres  aux  conciles 
généraux,  accompagnés  de  surveillans  qui  puissent  informer  lesdits  conciles 
généraux  ou  provinciaux  de  leur  vie  et  conversation*  Et  au  cas  qu'il  y  ait 
plusieurs  maisons  desdits  princes  et  seigneurs,  ils  seront  avertis  que  nul 
d'eux  ne  pourra  prétendre  domination  ni  prééminence  sur  les  autres,  sui- 
vant l'article  de  La  discipline  ecclésiastique  concernant  ce  fait.  Et  lors  que 
les  princes  et  seigneurs  feront  séjour  en  leurs  maisons  voisines  des  lieux 
où  il  y  aura  quelque  église  dressée,  qu'il  leur  plaise,  afin  d'obvier  à  toute 
division ,  de  joindre  l'église  de  leur  famille  avec  celle  dudit  lieu,  pour  n'en 
faire  qu'une  même  église. 

III.  Lors  que  l'on  célébrera  la  sainte  Gène  à  la  fin  de  chaque  synode, 
suivant  le  quatrième  article  de  nôtre  discipline  ecclésiastique  dans  les  actes 
du  premier  synode  national  :  ce  sacrement  ne  sera  passeulement  administré 
en  particulier  aux  ministres  et  anciens,  députés  à  ce  synode,  mais  en  public, 
et  à  toute  l'église,  dans  laquelle  on  sera  assemblé. 

IV.  S'il  arrive  aue  quelque  évéque  ou  curé  veuille  aspiver  au  ministère 
de  l'évangile,  il  n  y  pourra  être  élu  que  premièrement  il  ne  se  soit  rendu 
membre  de  l'église,  renonçant  à  tous  les  bénéfices  et  autres  droits  depen- 
dans  de  l'Eglise  romaine;  et  faisant  protestation  de  la  reconnoissance  de  ses 
fautes  passées  selon  qu'il  sera  avisé  par  le  consistoire.  Et  après  une  longue 
expérience  et  preuve  de  sa  repentance  et  bonne  conversation,  il  pourra  être 
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élu  in  ministère  de  Févangite  selon  Tordre  contenu  en  la  dbtcJptine  ecclé- 
siastique. 

▼.  Les  ministres  ne  seront  point  élès  sans  lenr  assigner  quelque  trou- 
peau. Et  s'ils  s'en  absentent  pour  quelque  tems  avec  congé,  ils  retourneront, 
d'abord  qu'il  sera  expiré ,  en  la  puissance  de  l'église  de  laquelle  ils  sont 
partis.  Et  au  cas  qu'ils  ne  fussent  reçus  de  FégHse,  à  laquelle  ils  auront  été 
envoies ,  il  leur  sera  libre  de  retourner  en  l'église  dont  ils  seront  partis,  ou 
d'attendre  la  détermination  du  synode  provincial,  pendant  lequel  tenu  ils 
ne  pourront  prêcher  que  par  l'avis  de  deux  ou  trois  ministres  au  voisinage, 
ce  qui  aura  aussi  lieu  envers  ceux  qui  s'absenteront  de  leurs  églises,  sans 
néanmoins  être  envoies  ailleurs.  Et  cela  afin  que  les  ministres  ne  soient 
point  vagabonds,  et  qu'ils  ne  puissent  s'ingérer  de  leur  propre  autorité  ou 
bon  leur  sembieroh.  Ils  ne  pourront  aussi  quitter  leur  église  ni  s'attacher  à 
me  autre,  sans  le  consentement  du  synode  provincial  de  l'église ,  ou  ils  oûit 
été  envoies. 

▼I.  Les  ministres  présideront  alternativement  en  leur  consistoire, 
afin  que  nul  ne  prétende  supériorité*  ou  prééminence  sur  son  compagnon. 

▼II.  La  discipline  des  provinces,  pour  le  regard  des  synodes  provinciaux, 
demeurera  en  son  premier  état.  Et  au  cas  que  lesdites  provinces  aient  un 
trop  grand  nombre  d'églises,  elles  seront  divisées  par  ravis  des  synodes 
provinciaux,  lesquels  auront  soin  d'unir  les  églises  qui  se  plaindront  d'être 
rocommodées,  ou  de  les  joindre  à  une  autre  province,  qui  leur  sera  plus 
commode,  leur  donnant  des  lettres  pour  ce  sujet  addressées  à  la  province, 
à  laquelle  ces  églises  seront  envoyées  pour  s'y  faire  incorporer.  Et  quant 
aux  églises  dressées  depuis  les  derniers  conciles  provinciaux,  et  autres  qui 
seront  par  ci-après  à  dresser,  elles  seront  tenues  de  se  ranger  sous  la  pro- 
vhice  de  l'église  oui  leur  sera  plus  prochaine. 

VIII.  Les  fidèles  seront  exhortés  de  ne  commettre  aucun  scandale  en  tra- 
vaillant pendant  les  jours  chomables.  Et  quant  aux  alliances  apelées  spiri- 
tueles,  le  concile  estime  qu'elles  ne  sont  comprises,  ni  entendues  par  les 
mots  de  consanguinité  et  affinité  contenus  en  redit  du  mois  de  janvier  der- 
nier passé  :  Néanmoins  il  est  d'avis  que  les  députés  des  églises ,  à  la  première 
commodité  qui  se  présentera,  tâchent  d'obtenir  une  déclaration  du  roy 
tant  pour  ce  fait,  que  pour  le  regard  des  autres. 

IX.  Touchant  le  règlement  des  mariages  dissouts  par  adultère,  les  églises 
ne  pourront  marier  les  parties  sinon  avec  la  condition  qui  s'ensuit:  Quant  à 
la  partie  offensée  et  qui  n'a  point  failli,  elle  sera  tenue  de  poursuivre  par 
jugement  et  devant  le  magistrat  la  partie  qui  l'a  offensée ,  jusqu'à  ce  que  par 
une  sentence  définitive  elle  soit  duêment  convaincue:  De  laquelle  sentence 
ladite  partie  fera  apparoir  la  teneur  au  consistoire,  demandant  congé  et 
permission  de  se  remarier:  lequel  consistoire,  les  parties  étant  appellées, 
procédera  à  ladite  permission.  Et  pour  le  regard  de  la  partie  qui  a  offensé, 
eHe  ne  pourra  être  reçue  à  se  marier  devant  que  sa  partie  ne  le  soit;  si  et 
n'est  qu'après  un  long-tems  elle  déclare  qu'elle  ne  se  veut  pas  marier  :  Et 
alors  1  église,  pourra  procéder  au  mariage  de  ladite  partie  qui  auroit  offensé, 
après  qu'elle  aura  fait  une  pénitence  publique  telle  que  le  consistoire  lui 
ordonnera.  Et  cela  jusques  à  ce  que  les  églises  aient  une  plus  grande  liberté. 
Le  semblable  sera  observé  en  cas  qu'il  advint  qu'après  les  promesses  de 
mariage  faites,  la  fiancée  se  trouvât  avoir  paillarde  avant  les  dites  promesses 
et  que  cela  n'eût  été  connu  à  celui  qui  lui  avoit  promis  mariage. 

X.  Ceux  qui  auront  habité  ensemble  avant  que  d  être  légitimement  et 
sotamekment  épousés ,  demandant  de  l'être,  feront  pénitence,  ou  devant 
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le  consistoire  ou  publiquement,  selon  qu'il  trouvera  bon  de  l'ordonner.  Et 
il  sera  ensuite  procédé  à  la  célébration  dudit  mariage  en  y  observant  toutes 
les  solemnités  requises,  excepté  pour  le  regard  de  ceux  qui  auront  habité 
ensemble  pendant  le  tems  de  leur  ignorance  sans  mépris  ni  consentement  de 
Tordre  ecclésiastique,  /fero,  tous  ceux  qui  auront  habité  ensemble  lors  qu'il 
n'y  avoit  point  d'église  dressée  dans  les  lieux  de  leur  demeure,  seront  seu- 
lement appelles  au  consistoire,  afin  que  leur  mariage  y  soit  ratifié. 

XI.  Les  églises  ne  pourront  conseiller  d'acheter  aucune  charge  de 
judicature,  d'autant  que  c'est  une  chose  prohibée  et  défendue  par  l'ordon- 
nance du  roi. 

XII.  Les  églises  avertiront  les  fidèles  tant  hommes  que  femmes,  d'avoir 
la  modestie  en  recommandation,  singulièrement  pour  ce  qui  concerne 
les  habits,  afin  de  retrancher  toutes  les  superfluités  et  d'abolir  tous  les  excès 
qui  se  commettent  ordinairement:  Néanmoins  lesdites  églises  ne  feront  au* 
cune  ordonnance  touchant  les  choses  qui  appartiennent  aux  magistrats, 
mais  au  contraire  elles  feront  soigneusement  observer  les  ordonnances  du 
roy  faites  sur  cela.  Et  ne  pourront  lesdites  églises  excommunier,  pour  le 
sujet  des  habits,  ceux  qui  en  porteront  d'une  façon  ordinaire  et  accoutu- 
mée en  ce  royaume. 

XIII.  Les  fidèles  ne  pourront  en  bonne  conscience  obtenir  aucuns  béné- 
fices ni  partie  du  revenu  d'iceux,  au  cas  que  par  ce  moyen  ils  adhérassent 
à  quelque  espèce  d'idolâtrie,  ou  la  favorisassent  en  quelque  façon  que  ce 
soit. 

XIV.  Touchant  certains  ministres,  qu'on  dit  être  députés  en  quelques 
synodes  provinciaux  pour  visiter  les  églises  ;  le  conseil  est  d'avis  que  l'ordre 
qu'on  a  mis  en  usage  ci-devant,  est  suffisant  pour  avoir  connoissance  des 
scandales  qui  pourraient  survenir  aux  dites  églises  :  lequel  ordre  ledit  con« 
cile  ratifie  et  approuve,  ensemble  condamne  cette  manière  de  nouvelle  charge 
et  dignité,  l'estimant  être  de  dangereuse  conséquence. 

XV.  Les  ministres  ne  feront  aucunes  prières  à  l'enterrement  des  morts , 
pour  obvier  à  toute  superstition. 

XVI.  Les  articles  de  la  discipline  seront  lus  aux  consistoires  des  églises 
reformées,  pour  le  moins  au  tems  qu'on  célébrera  la  Cène  de  N.  S.  J.  G. 

XVII.  Les  églises  condamneront  les  usures  et  toutes  sortes  de  concussions 
autant  qu'il  leur  sera  possible,  et  toutefois  ne  condamneront  point  ceux  qui 
recevront  quelque  médiocre  profit  de  leur  argent ,  selon  l'ordonnance 
du  roy  et  les  règles  de  la  charité. 

XVIII.  Les  prêtres,  moines  et  autres  ecclésiastiques  de  l'Eglise  romaine, 
avant  que  de  faire  la  Gène,  feront  apparoir  de  leur  repentance  au  consis- 
toire, Et  lorsqu'il  sera  nécessaire  pour  quelques  considérations  particu- 
lières, devant  toute  l'assemblée  ;  dequoi  le  consistoire  jugera. 

XIX.  Les  fidèles  ne  pourront  obtenir,  ni  faire  jetter  des  monitoires;  ni 
fulminer  des  excommunications  de  l'Eglise  romaine,  ni  obtenir  dispense 
de  serment  de  f  officiai,  ou  d'autre  de  ladite  Eglise.  Et  où  il  y  aura  de  la 
tromperie,  le  serment  ne  pourra  empêcher  la  rescision  du  contrat 

XX.  Les  imprimeurs,  Horaires,  peintres  et  en  gênerai  tous  les  fidèles, 
notamment  tous  ceux  qui  auront  charge  en  l'église ,  seront  avertis  de  ne 
faire  aucune  chose  de  leur  art,  office  ou  emploi,  qui  dépende  des  supersti- 
tions de  l'Eglise  romaine,  ou  qui  les  favorise.  Et  quant  aux  faits  par- 
ticuliers, et  ensemble  à  la  correction  qui  y  écherrait,  ce  sera  au  consistoire 
d'en  juger. 

XXI.  Touchant  les  noms  qui  sont  imposés  aux  enfans,  les  ministres  re- 
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jetteront  ceux  qui  restent  du  vieux  paganisme;  et  pareillement  n'imposeront 
aux  enfans  les  noms  attribués  à  Dieu  dans  l'Ecriture  sainte,  ni  pareillement 
les  noms  d'office,  comme  Baptiste,  Archange.  Et  au  reste  ils  avertiront  les 
pères  et  les  parrains  de  choisir  les  noms  approuvés  dans  l'Ecriture,  tant 
que  faire  se  pourra. 

XXII.  Quoi  qu'une  église,  qui  auroit  licentié  un  ministre  pour  un  certain 
tems  le  puisse  redemander,  quand  le  terme  est  expiré,  néanmoins  elle  aura 
esgard  à  la  nécessité  de  l'église,  à  laquelle  ledit  ministre  aura  été  envoyé, 
et  en  ordonnera  comme  la  gloire  de  Dieu,  et  l'édification  de  l'Eglise  le  re- 
querront. 

XXm.  Les  églises  ne  marieront  personne  sans  en  avoir  ample  connois- 
sance,  et  bon  témoignage. 

XXTV.  Quant  aux  diacres,  qui  ont  acoutumé  de  catéchiser  publiquement, 
après  avoir  oui  et  vu  les  inconveniens  qui  en  sont  arrivés  et  qui  en  pour- 
ront arriver  ci-après  :  le  concile  a  remis  l'entière  décision  de  ce  fait  au  con- 
cile gênerai  prochain  venant:  Et  cependant  il  exhorte  les  églises,  où  cette 
coutume  n'est  pas  introduite,  de  s'en  abstenir  :  Et  quant  aux  autres  où  ladite 
coutume  a  lieu,  elles  seront  pareillement  exhortées  de  faire  en  sorte  que 
lesdits  diacres,  capables  pour  cela,  se  fassent  agréger  au  ministère  le  plutôt 
qu'il  sera  possible. 

XXV.  Les  fidèles  pourront  être  adjurés  par  les  fidèles  de  dire  vérité, 
d'autant  que  cela  ne  desroee  nullement  à  l'authorité  du  magistrat. 

XXVI.  Les  églises,  où  il  y  aura  des  imprimeurs  et  des  libraires,  les  aver- 
tiront soigneusement  de  n'imprimer  aucuns  livres  concernant  la  religion, 
ou  la  discipline  de  l'Eglise,  sans  les  avoir  auparavant  communiqués  au  con- 
sistoire, pour  éviter  les  inconveniens  oui  en  sont  arrivés,  Et  quant  auxdits 
libraires  et  contreporteurs  de  ne  vendre  aucuns  livres  scandaleux:  et  pa- 
reillement d'être  raisonnables  en  la  vente  de  leurs  livres,  se  contentant  d  un 
gain  raisonnable. 

No  XXI. 

Kdit  dAmboise  de  4563. 

Charles  par  la  erace  de  Dieu  roy  de  France  :  A  tous  ceux  qui  ces  présentes 
lettres  verront,  salut  Chacun  a  veu  et  cogneu  comme  il  a  pieu  à  nostre  Sei- 
gneur depuis  quelques  années  en  ça,  permettre  que  cestuy  nostre  royaume 
ait  esté  affligé  et  travaillé  de  beaucoup  de  troubles,  séditions  et  tumultes 
entre  nos  sujets  eslevés  et  suscités  de  la  diversité  des  opinions  pour  le  faict 
de  la  religion  et  scrupule  de  leurs  consciences.  Pour  àquoy  pourvoir  et  em- 
pescher  que  ce  feu  ne  s'allumast  davantage,  ont  esté  cy  devant  faites  plusieurs 
assemblées  et  convocations  des  plus  grands  et  notables  personnages  de 
nostre  royaume,  et  par  le  bon  conseil  et  advis  faits  plusieurs  edicU  et  or- 
donnances selon  le  besoin  et  la  nécessité  qui  s'offroit,  estimant  par  là  pré- 
venir le  mal,  et  aller  au  devant  de  l'inconvénient  qui  y  pendoit. 

Toutesfois  la  malice  du  temps  a  voulu  et  nostre  Seigneur  a  aussi  pour  son 
jugement  incogneu  (provoqué,  comme  il  faut  croire,  ae  nos  fautes  et  péchés) 
lascher  la  bride  ausdits  tumultes  :  de  façon  qu'on  est  venu  à  mettre  les 
mains  aux  armes  si  avant  qu'ils  en  sont  sortis  infinis  meurtres,  vengeances, 

Eillerics,  forcemens  et  saccagemens  de  villes,  ruines  des  temples  et  églises, 
a  tailles  données  et  tant  d'autres  maux,  calamités  et  désolations  commises 
et  exercées  en  divers  endroits,  que  continuant  ce  mal,  et  voyant  tant  d'es- 
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trangers  desja  en  nostredit  royaume,  sachant  aussi  les  préparatifs  faits  pour 
en  introduire  davantage,  la  ruine  évidente  d'iceluy  estre  inévitable  :  joint  la 

frande  et  irréparable  perte  qu'à  oestre  tresgrand  regret  nous  avons  faite 
epuis  ces  tumultes  commencés,  de  tant  de  princes,  seigneurs,  chevaliers 
de  nostre  ordre,  grands  capitaines  et  gens  de  guerre:  qui  est  sous  la  main 
de  Pieu,  le  vray  soustien,  appuy,  défense  et  protection  de  ceste  nostre  cou- 
ronne, et  un  argument  &  nos  voisins  qui  auroient  mauvaise  volonté  de 
nous  entamer  et  envahir,  comme  nous  en  avons  esté  et  sommes  menacés. 
Ce  que  par  bous  considéré,  cerchans  tous  remèdes  possibles  (encores  que 
grâces  a  Dieu  nos  forces  soient  grandes,  et  qu'en  apparence  celles  des 
hommes  ne  nous  défaillent)  voyant  neantmoins  que  tout  le  mal  et  inconvé- 
nient qui  sort  de  ceste  guerre,  tourne  à  la  diminution  et  dommage  de  nostre 
royaume:  et  ayant  expérimenté  avec  nostre  grande  perte  tel  remède  n'y  estre 
propre  ne  convenable  (estant  la  maladie  cachée  dedans  les  entrailles  et  es- 
prits .de  nostre  peuple)  avons  estimé  que  le  meilleur  et  plus  utile  qu'y  pou- 
vions appliquer,  estait  (comme  prince  trescbrestien  dont  nous  portons  le 
nom  par  f  infinie  grâce  et  bonté  de  nostre  Seigneur,  et  ayecques  son  bon  ay de) 
prouver  moyen  de  pacifier  par  nostre  douceur  l'aigreur  de  ceste  maladie  en 
rappelant  et  réconciliant  les  volontés  de  nosdits  sujets  à  une  union,  et  à  la 
recognoissance  qu'ils  doivent  tous  à  nostre  obéissance,  à  l'honneur  de  Dieu, 
bien,  salai  et  conservation  de  cestuy  nostre  royaume:  en  pourvoyant  de 
moyen  qu^  puisse  retenir  et  contenter  nosdits  sujets,  espérant  que  le  temps, 
le  fruict  d'un  bon,  sainct,  libre  et  gênerai  ou  naUonnal  concile,  et  la  vertu 
de  nostre  majorité  prochaine,  conduite  et  dirigée  par  la  main  et  grâce  de 
nostre  Seigneur  (qui  par  sa  bonté  a  eu  tousjours  soin  et  garde  de  ceste  cou- 
tonne)  y  apporteront  cy  après  le  seur  et  vray  cstabiissement  à  son  honneur 
et  gloire,  repos  et  tranquillité  de  nosdits  peuples  et  sujets.  Sur  quoy  avons 
jbien  voulu  prendre  te  bon  et  prudent  conseil  de  la  royne  nostre  treschere  et 
très  honorée  dame  et  mère,  et  de  nos  treschers  et  tresamés  cousins  les  car- 
dinal de  Bourbon,  prince  de  Gondé,  duc  de  Montpensier,  et  prince  de  la  Roche 

sur  Y  on,  princes  de  nostre  sang:  aussi  de  nos  treschers  et  tresamés  cousins 
les  cardinal  de  Guyse,  duc  d'Aumale,  duc  de  Montmorancy,  con  nés  table, 
pairs  de  France,  duc  d'Estampes,  maréchaux  de  Brissac  et  de  Bourdillon, 

sieurs  d'Andclot,  de  Sansac,  de  Ci  pierre  et  autres  bons  et  grands  person- 
nages de  nostre  conseil  privé,  qui  ont  tous  esté  pour  le  bien  public  de  ces- 
Cuy  nostre  royaume,  faire  et  ordonner  ce  qui  s'ensuit  : 

I.  Savoir  faisons,  que  nous  suivant  iceluy  leur  bon  conseil,  et  pour  les 
causes,  raisons  et  considérations  dessusdkes,  et  autres  bonnes  et  grandes  à 
ce  nous  mouvons  : 

Avons  dk,  déclaré,  statué,  et  ordonné,  disons,  déclarons,  statuons  et  or- 
donnons, voulons,  et  nous  plaist,  que  doresenavant  tous  gentilshommes  qui 
sont  barons,  chastclains,  hauts  justiciers,  et  seigneurs  tenans  plein  fief  de 
haubert,  et  chacun  d'eux  puissent  vivre  en  leurs  maisons  esqueltes  ils  habi- 
teront, en  liberté  de  leurs  consciences  et  exercice  de  ta  religion  qu'ils  disent 
reformée,  avecques  leur  famille  et  sujets,  qui  librement  et  sans  aucune  con- 
trainte s'y  voudront  trouver. 

II.  Et  les  autres  gentilshommes  ayans  fief,  aussi  en  leurs  maisons  pour 
eux  et  leurs  familles  tant  seulement,  moyennant  qu'ils  ne  soient  demouran s 
es  villes,  bourgs,  et  villages  des  seigneurs  hauts  justiciers,  autres  que  nous  : 
auquel  cas  Sis  ne  pourront  esdits  lieux  faire  exercice  de  ladite  religion,  si  ce 
n'est  par  permission  et  congé  de  leursdits  seigneurs  hauts  justiciers  et  non 
autrement. 
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IH-  Qu'en  chacun  bailliage,  seueschaucee  et  gouvernement  tenant  lien 
de  bailliage,  comme  Peronne,  Mont-Didier,  Roye,  et  la  Rochelle,  et  autres 
de  semblable  nature,  ressortiseaus  mesmement  et  sans  moyen  en  nos  cours 
de  parlement,  nous  ordonnerons  à  la  reqneste  desdits  de  la  religion  une 
ville  aux  fauxbourgs  de  laquelle  f  exercice  de  ladite  religion  se  pourra  faire 
de  tons  ceux  du  ressort  qui  y  voudront  aller,  et  non  autrement  ni  ailleurs. 

1T.  E  meantmoins  chacun  pourra  vivre  et  demonrer  par  tout  en  sa 
maison  librement,  et  sans  estre  recerché  ne  molesté,  forcé  ne  contraint 
pour  le  faict  de  sa  conscience. 

V.  Qu'en  toutes  les  villes  esquelles  ladite  religion  estait  jusque*  au  sep- 
tîesme  de  ce  présent  mois  de  mars  exercée  outre  les  antres  villes  qui  seront 
ainsi  que  dit  est  particulièrement  spécifiées  desdits  bailliages  et  senescheu- 
eees,  w  meeme  exercice  sera  continué  en  un  ou  deux  heux  dedans  ladite 
ville,  tel  on  tels  que  par  nous  sera  ordonné:  sans  que  ceux  de  ladite  reli- 
gion puissent  s*ayder,  prendre,  ne  retenir  aucun  temple  ne  église  des  gens 
ecclésiastique»',  lesquels  nous  entendons  estre  dés  maintenant  remis  en 
leurs  églises,  maisons,  biens,  possessions  et  revenus,  pour  en  jouir  et  user 
tout  ainsi  qu'ils  raisoknt  auparavant  ces  tumultes  :  mire  et  continuer  le 
service  divin  et  acoustumé  par  eux  en  leursdites  églises ,  sans  moleste  ne 
empesefeement  quekoncree:  ne  aussi  qu'ils  «puissent  prétendre  aucune 
chose  des  démolitions  qui  ont  esté  mites. 

VI.  Entendons  aussi  que  la  ville  et  ressort  de  la  orevosté  et  vicomte  de 
ruris  soient  et  demeurent  exempts  de  tout  exercice  de  ladite  religion^  et  que 
neantmoins  ceux  qui  ont  leurs  maisons  et  revenus  dedans  ladite  ville  et 
ressort,  puissent  retourner  en  leursdites  maisons,  et  jouir  de  lenrsdits  biens 
paisiblement:  sans  estre  forcés  ne  contraints,  recerchés  ne  molestés  du 
passé  ne  pour  Padventr  pour  le  faict  de  leurs  consciences. 

YII.  Toutes  villes  seront  remises  en  leur  premier  estât  et  libre  corn 
merce,  et  tous  estrangers  mis  et  renvoyés  hors  cestny  nostre  royaume  le 
friustost  que  faire  se  pourra. 

V1H.  fit  pour  rendre  les  volontés  de  nosdM*  sujets  plus  contentes  et  sa- 
tisfaites, ordonnons,  voulons  aussi  et  nous  plaist,  que  chacun  d'eux  retourne 
et  soit  coneervé,  maintenu  et  gardé  sous  nostre  protection  en  tous  ses  biens, 
honneurs,  estats,  charges  et  offices,  de  quelque  qualité  qu'ils  soyent  :  non- 
obstant tous  décrets,  saisies,  procédures,  jugemens,  sentences,  arrests 
contre  eux  donnés  depuis  le  trespas  du  feu  roy  Henri  nostre  treshonoré  sei- 
gneur et  père  de  louable  mémoire,  et  exécution  d'kenx ,  tant  pour  le  faict 
de  la  religion,  voyages  dedans  et  dehors  ce  royaume  par  le  commandement 
de  nostredit  cousin  le  prince  de  Condé,  que  pour  les  armes  à  ceste  occasion 
et  ce  qui  s'en  est  ensuivi,  lesquels  nous  avons  déclaré  et  déclarons  nuls  et 
de  nul  efFect.  Sans  que  pour  raison  d'iceux,  eux  ne  leurs  enfims,  héritiers, 
et  ayans  cause  soient  aucunement  empeschés  en  la  jouissance  de  lenrsdits 
biens  et  honneurs,  ne  qu'ils  soient  tenus  en  prendre  ne  obtenir  de  nous 
autre  provision  qu*  ces  présentes,  pas*  lesquelles  nous  mettons  leurs  per- 
sonnes et  biens  ea  pleine  liberté. 

IX.  Et  afin  qu'il  ne  soit  douté  de  la  sincérité  et  droite  intention  de  nos- 
tredit cousin  le  prince  de  Condé,  avons  dit  et  déclaré,  disons  et  déclarons 
que  nous  reputons  iceluy  nostredit  cousin  pour  nostre  bon  parent,  fidèle 
sujet  et  serviteur  comme  aussi  nous  tenons  tous  les  seigneurs,  chevaliers, 
gentilshommes  et  autres  babitans  àes  villes,  communautés,  bourgades  et 
autres  lieux  de  nos  royaumes  et  pays  de  nostre  obéissance,  qui  l'ont  suivy, 
secouru,  aydé  et  aoeempagné  en  cette  présente  guerre,  et  durant  lesdits 
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tumultes  en  quelque  part  et  lieu  que  ce  soit  de  nostredit  royaume,  pour 
nos  bons  et  loyaux  sujets  et  serviteurs.  Croyant  et  estimant  que  ce  qui  a 
esté  fait  cy  devant  par  nosdits  sujets,  tant  pour  le  faict  des  armes  que  esta* 
blissement  de  la  justice  mise  entre  eux,  jugemens  et  exécutions  d'icelle,  a 
esté  fait  à  bonne  tan  et  intention  et  pour  nostre  service. 

X.  Ordonnons  aussi,  voulons  et  nous  plaist,  que  nostredit  cousin  le 
prince  de  Gondé  demeure  quitte,  et  par  ces  présentes  signées  de  nostre 
main  le  quittons  de  tous  les  deniers  qui  ont  esté  par  luy  et  par  son  com- 
mandement et  ordonnance  prins  et  levés  en  nos  receptes  et  de  nos  finances, 
à  quelque  somme  qu'ils  se  puissent  monter. 

XI.  Et  semblablement  qu'il  demeure  deschargé  de  ceux  qui  ont  esté, 
ainsi  que  dit  est,  par  luy  et  son  ordonnance  aussi  prins  et  levés  des  com- 
munautés, villes,  argenteries,  rentes,  revenus  des  églises  et  autres  de  par 
luy  employés  pour  l'occasion  de  la  présente  guerre.  Sans  ce  que  luy,  les 
siens,  ni  ceux  qui  ont  esté  par  luy  commis  à  la  levée  desdits  deniers,  (les- 
quels et  semblablement  ceux  qui  les  ont  fournis  et  baillés  en  demeureront 
quittes  et  deschargés)  en  puissent  estre  aucunement  recerchés  ni  molestés 

Ï»our  le  présent,  ni  pour  i  advenir  :  n  aussi  de  la  fabrication  de  la  monnoye, 
onte  d'artillerie,  confection  de  poudres  et  salpestres,  fortifications  de  villes, 
démolitions  faites  pour  lesdites  fortifications,  par  le  commandement  d'ice- 
luy  nostredit  parent  et  cousin  le  prince  de  Gondé,  en  toutes  villes  de  cestuy 
nostre  royaume  et  pays  de  nostre  obéissance  dont  les  corps  et  habitans 
d'icelles  villes  demoureront  aussi  deschargés,  et  iceux  en  deschargeons  par 
cesdites  présentes. 

XII.  Que  tous  prisonniers,  soit  de  guerre  ou  pour  le  faict  de  la  religion 
seront  respectivement  mis  en  liberté  de  leurs  personnes  et  biens  sans  payer 
aucune  rançon  :  en  ce  non  compris  les  voleurs,  brigands,  larrons,  et  meur- 
triers, lesquels  ne  seront  comprins  en  cesdites  présentes. 

XIII.  Et  pourautant  que  nous  desirons  singulièrement  que  toutes  les  occa- 
sions de  ces  troubles,  tumultes  et  séditions  cessent,  reconcilier  et  unir  les 
intentions  et  volontés  de  nosdits  sujets  les  uns  envers  les  autres,  et  de  ceste 
union  maintenir  plus  facilement  1  obéissance  que  les  uns  et  les  autres  nous 
doivent:  Avons  ordonné  et  ordonnons,  entendons,  voulons  et  nous  plaist  : 

XIV.  Que  toutes  injures  et  offenses  {que  l'iniquité  du  temps  et  les  occa- 
sions qui  en  sont  survenues  ont  peu  faire  naistre  entre  nosdits  sujets,  et 
toutes  autres  choses  passées  et  causées  de  ces  presens  tumultes,  demeureront 
esteintes  comme  mortes,  ensevelies,  et  non  advenues  :  défendant  tresestroi- 
tement  sur  peine  de  la  vie  à  tous  nosdits  sujets  de  quelque  estât  et  qualité 
qu'ils  soient,  qu'ils  n'ayent  à  s'attaquer,  injurier,  ne  provoquer  l'un  l'autre 
par  reproche  de  ce  qui  est  passé,  disputer,  quereler  ne  contester  ensemble 
du  faict  de  la  religion,  offenser  ne  outrager  de  faict  ne  de  parole,  mais  se 
contenir  et  vivre  paisiblement  ensemble,  comme  frères  et  concitoyens  :  sur 
peine  à  ceux,  qui  y  contreviendront  et  qui  seront  cause  et  motifs  de  l'injure 
et  offense  qui  en  adviendroit  d'estre  sur  le  champ  et  sans  autre  forme  de 
procès,  punis  selon  la  rigueur  de  nostre  présente  ordonnance.  En  considé- 
ration aussi  de  laquelle  et  du  contenu  cy  dessus  et  pour  faire  cesser  tout 
scrupule  et  doute,  nosdits  sujets  se  départiront  et  désisteront  de  toutes  asso- 
ciations qu'ils  ont  dedans  et  dehors  ce  royaume:  et  ne  feront  doresenavant 
aucunes  levées  de  deniers, enroulemens  d'hommes,  congrégations  ne  assem- 
blées autres  que  dessus,  sans  armes:  ce  que  nous  leur  prohibons  et  défen- 
dons aussi  sur  peine  d'estre  punis  rigoureusement  et  comme  contempteurs 
et  infracteurs  de  nos  commandemens  et  ordonnances. 
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Si  donnons  en  mandement,  etc.  Donné  à  Amboise  le  1 9e  jour  de  Mars, 
Tan  de  grâce  i56a,  et  de  nostre  règne  le  troisiesme.  Signé  Charles,  et  au 
dessous.  Par  le  roy  et  en  son  conseil,  Robertet.  Et  scellé  en  cire  jaune  à 
double  queue  de  parchemin  pendant.  Lecta,  etc.  Sic  sig  n  atum,  Du  Tillet. 

no  xxn. 

Actes  généraux  du  IVe  Synode  national.  Président  :  Pierre  Viret. 

I.  On  observera  fort  soigneusement  les  édits  du  roi  et  les  règles  de  la  cha- 
rité touchant  l'intérêt  de  l'argent. 

II.  Lorsqu'il  y  aura  des  coureurs,  hérétiques  et  schisma tiques ,  on  en 
avertira  les  églises,  afin  quelles  s'en  donnent  de  garde. 

III.  Les  églises  seront  informées  qu'il  n'appartient  qu'aux  ministres  de 
présenter  la  coupe,  les  jours  de  communion,  s  il  peuvent  le  faire  pour  pré- 
venir toutes  fâcheuses  conséquences. 

IV.  En  interprétant  les  articles  des  synodes  précédents,  on  ne  fera  aucun 
baptême  que  dans  les  assemblées  ecclésiastiques  et  publiques. 

'V.  Personne  ne  sera  cité  devant  le  consistoire  sans  raison  et  occasion 
suffisante. 

VI.  A  l'avenir  toutes  les  sentences  d'excommunication  confirmées  par  le 
synode  provincial  demeureront  fermes  et  et  sans  appel. 

VII.  Les  corps  des  consistoires  ne  seront  point  choisis  pour  arbitres,  mais 
bien  les  particuliers  en  leur  nom  privé  seulement. 

VIII.  On  ne  divulguera  aucuns  autres  articles  de  discipline  ecclésiastique 
que  ceux  qui  sont  résolus  par  l'avis  commun  de  toutes  les  églises. 

IX.  Au  commencement  des  synodes  tant  provinciaux  que  nationaux,  on 
lira  tous  les  articles  de  la  discipline;  et  à  l'avenir  les  synodes  provinciaux 
envoieront  à  l'Assemblée  générale  les  articles  par  eux  arrêtés,  tant  ceux  qui 
concernent  le  règlement  de  la  province,  que  la  généralité  des  autres  églises. 

X.  Il  demeurera  en  la  liberté  des  consistoires  d'admettre  le  père,  le  fils 
ou  les  deux  frères  en  un  même  consistoire,  si  ce  n'est  qu'il  y  eût  quelque 
empêchement  duquel  le  synode  provincial  connoitra. 

XI.  Après  avoir  vu  un  livre  imprimé  et  intitulé  La  Déclaration  du  Mystère 
et  secret  de  Dieu,  démontré  par  deux  figures  ;  item,  un  autre  livre  écrit  a  la 
main,  intitulé,  Le  Miroir  de  l'Antéchrist;  l'assemblée  déclare  lesdits  livres 
être  pleins  de  blasphèmes ,  hérésies,  propos  de  vanité  et  scandaleux ,  aver- 
tissant les  fidèles  de  s'en  donner  de  garde.  Et  quant  à  l'auteur,  il  est  dé- 
claré indigne  du  ministère  et  de  toute  autre  charge  ecclésiastique;  et  les 
livres  ont  été  mis  entre  les  mains  des  ministres  de  la  classe  de  Nîmes,  pour 
les  faire  reconnoltre  à  celui  qu'on  soupçonne  en  être  l'auteur,  afin  qu'il  soit 
déposé  de  toute  charge,  s'il  en  a  quelqu'une  dans  l'église,  ou  autrement 
procéder  contre  lui  comme  de  raison  (1). 

Rôle  des  ministres  déposés  ou  aeostats.  —  M ar mande,  ministre  près  de 
Chartres.  —  Jacques  de  Ferneuil  ou  Bemeil,  de  Normandie.  —  Beaujean, 
Beraud  ou  Beryara\  prieur  des  Augustins  de  Poitiers.  — Christophe  de  La 
Place.  —  La  Motte,  cordelier,  qui  quitta  le  froc  dans  la  maison  de  M.  de  La 
Martinière*  —  Guillaume  Tortereau.  — J  Gui  II.  Coistereau  ou  Bretereau  du 

(1)  Cet  article,  quoique  compris  parmi  les  matières  yéinîrales,  est  un  fait  particulier,  s'il  eu 
fut  jamais.  A  l'avenir,  nous  supprimerons  tous  les  articles  semblables,  les  objets  dont  ils  traiteut 
devant  trouver  naturellement  place  iUus  le  corps  de  notre  ouvrage,  si  toutefois  ils  sont  de 
quelque  importance, 

1—.  5 
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Pois.  —  Pierre  Vrede  on  Boulay,  de  Niort.  —  Maturin  Pennin,  Pellin  ou 
Pi  Un.  —  Sirnéon,  régent  du  collège  de  Surgères. —  Jean  de  La  Tournière. — 
Jean  Guérin.  ~Jean  Pinus.  —  Louis  Matthieu  ou  Maton.  —Pierre  Le  Brun. 
—  Calliste  Baptiste,  ancien  secrétaire  du  cardinal  d'Armagnac.  —  Roberti, 
cordelier  défroqué. — Hermès  de  La  Faye,  ancien  jacobin.  —  Jacq.  Courtrain 
de  Calaux,  prétendu  prophète.  —  François  Porcelin.  —  Jet  âme  Bolsec.  — 
Matthieu  d'Anche.  —Jérôme  Rolse. 

No  XXIII. 

Remontranee  envoyée  au  roi  par  la  noblesse  de  la  religion  réformée 
du  pays  du  Maine. 

Cette  pièce,  qui  occupe  vingt-cinq  pages  in-4°  dans  les  Mémoires  de 
Condé  (Lond.  i?43),  est  trop  longue  pour  que  nous  puissions  l'insérer  en 
entier;  nous  devons  nous  borner  à  en  donner  une  analyse. 

Après  avoir  justifié  leur  démarche  par  la  situation  intolérable  des  Pro- 
testants dans  le  Maine,  «province  exposée  à  la  fureur  des  plus  barbares  oui 
Îr  exécutent  en  toute  licence  tout  ce  que  la  meschanecté  peut  faire  de  mal,» 
es  gentilshommes  réformés,  ou  plutôt  celui  qui,  en  leur  nom,  a  rédigé  cette 
remontrance  (peut-être  Gervais  Barbier  Francour),  racontent  dans  leurs  dé- 
tails les  attentats  les  plus  notables  dont  leurs  coreligionnaires  ont  été  les 
victimes. 

François  de  Feugerais,  sieur  de  Marcilly,  gentilhomme  de  bonne  famille, 
honoré  des  siens,  bien  aimé  de  ses  voisins  et  chéri  par  sa  vertu  de  tous, 
«'étant  retiré  dans  sa  maison  après  la  publication  de  1  édit  de  pacification,  y 
fut  cruellement  massacré  par  une  troupe  d'assassins  partis  du  Mans  à  cet 
effet,  traîné  nu,  couvert  de  sang  et  deplaies  à  la  porte  de  sa  demeure;  sa  mat- 
son  pillée,  trois  de  ses  serviteurs  égorgés,  sa  femme  dépouillée  jusqu'à  la 
chemise. 

René  d'Argenson,  sieur  d'Avoines,  gentilhomme  riche  et  honorable,  se 
retirant  après  souper  de  la  maison  de  Thibaut  Bouju,  sieur  de  Verdigny 
(dépouillé  lui-môme  de  sa  charge  de  juge  criminel  pour  cause  de  religion), 
fut  attaqué  en  chemin,  massacré,  dépouillé  et  son  cadavre  abandonné  en 
proie  aux  chiens  et  aux  oiseaux. 

Jean  de  La  Fontaine  qui  s'était  retiré  en  sa  maison  après  la  publication 
de  la  paix,  y  fut  assiégé  de  nuit,  pris  et  égorgé  sous  les  yeux  de  sa  femme 
enceinte  qui  fut  massacrée  à  son  tour  avec  un  de  ses  serviteurs. 

Charles  Du  Breuil,  sieur  de  Rippc,  lieutenant  du  prévost  provincial,  de 
bonne  et  honnête  famille,  estimé  de  tous  les  gens  de  bien,  fut  massacré  au 
milieu  des  champs. 

Deux  enfants,  nés  du  premier  mariage  delà  femme  du  sieur  de  Vaugeois, 
âgés  l'un  de  dix,  l'autre  de  douze  ans,  furent  tues  par  des  misérables  qui 
convoitaient  leur  héritage  paternel. 

Parmi  les  victimes  des  fureurs  des  Catholiques,  la  remontrance  cite  en- 
core Jean  de  La  Noue,  Jean  Guillon,  sieur  du  Vau,  Jacques  Couppé,  la  veuve 
M  y  nier  et  sa  chambrière,  Marguerite  de  Heurte  lou,  veuve  du  sieur  de  La 
Guynandière,  massacrée  avec  son  fils  Charles,  âgé  de  onze  à  douze  ans  ,  ses 
trois  filles  Foy*  Julienne  et  Espérance,  dont  l'aînée  n'avait  pas  atteint  sa  dix- 
huitième  année,  et  ses  deux  chambrières.  «  Ne  voyez-vous  point  avec  effroy 
et  estonnement,  s  écrient  les  gentilshommes,  les  bourreaux  exécrables 
coupper  la  gorge  à  la  mère,  lui  tirer  cinq  coups  de  pistollcs  dans  les 
mauimellcs,  brusler  les  pieds  et  les  mains  à  Foy  qui  estoit  la  plus  aagée 
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de  ses  filles,  pour  lui  faire  advouer  où  estoyent  les  deniers  que  sa  mère  avoit 
reçus  pour  un  retrait  lignage r  qui  avoit  esté  exécute  sur  elle  quelques  jours 
auparavant?  Ne  les  voyez-vous  point,  le  massacre  lait  et  la  maison  pillée, 
mener  les  pourceaux  dedans  la  maison  et  les  y  enfermer  pour  leur  faire 
manger  tous  ces  povres  corps  morts  ?  » 

Joachim  Proust,  sieur  de  La  Ganguière,  fut  tué  à  coups  de  pistolet,  foulé 
aux  pieds,  traîné  par  les  jambes  le  long  des  rues  et  jeté  par  les  assassins  au 
travers  d'un  petit  ruisseau  pour  leur  servir  de  planche;  après  quoi  ses 
bourreaux  lui  coupèrent  les  oreilles  pour  les  porter  au  Mans  comme  preuve 
de  leur  exploit. 

MathuAn  Chassebœuf,  appelé  au  Mans,  avec  sa  femme  et  sa  fille  sous  pré- 
texte d'accorder  avec  lui  un  procès,  tomba  dans  un  guet-apens  à  son  re- 
tour ;  ils  furent  massacrés  tous  trois. 

Après  les  attentats  contre  les  personnes,  la  Remontrance  passe  aux  atta- 

5[ues  contre  les  propriétés  et  signale  le  pillage  des  maisons  de  Jacques  Pel- 
isson,  sieur  de  Bouchediaigne,  Simon  Legendre,  avocat  du  roi,  Euphrase 
Floté,  procureur  en  la  prevosté;  Guillaume  Trouillart,  sieur  de  Monche- 
nou  ;  des  sieurs  de  La  Cohue,  du  Plessis,  d'Etienne  Trippier,  Martin  Lebreton, 
Protais  Cou  ton,  Pierre  Champion,  Samson  Métivier,  André  Simon,  tous  bons 
et  notables  bourgeois  ;  de  la  veuve  Chenaye,  de  Jeanne  Trouillart,  et  d'un 
nombre  infini  d'autres.  La  boutique  de  Jean  Hautin  fut  pillée  et  une  par- 
tie des  marebandises  brûlée  à  sa  porte.  «  Mesmes  le  povre  impuissant  au  tra- 
vail pour  gaigner  sa  vie  et  l'enfant  mourant  de  faim  n'ont  lieu  de  seureté 
dans  les  hospitaux  publicques.»  Guillaume  L Agneau  et  sou  enfant  furent 
expulsés  de  l'hospice  du  Mans ,  accablés  de  coups  et  chassés  de  la  ville. 
•  Que  penserez-vous  davantage,  continue  la  requête,  si  nous  vous  disons 
lu'ils  ont  chassé  en  armes  du  Palais,  et  en  la  présence  du  magistrat,  les  sieurs 
te  Sainte  Barbe  et  Des  Rochers,  gentilshommes  de  bonne  et  ancienne  famille  ; 
et  qu'il  n'est  entré  aucun  de  la  noblesse  de  la  Religion  dedans  la  ville  auquel 
ils  n'ayent  fait  quelque  violence  ou  injure?  »  Les  bourgeois  n'étaient  pas 
mieux  traités,  témoin  Sébastien  Boisseau  qui  fut  arrêté  dans  le  Palais 
même  ,  entratnéau  Château  et  dépouillé  de  tout  ce  qu'il  avait  sur  lui,  après 
quoi  on  lui  donna  l'estrapade,  on  lui  mit  une  pierre  dans  la  bouche  pour 
comprimer  ses  cris,  on  le  pendit  par  les  épaules  pendant  une  demi-heure  et 
on  le  descendit  dans  une  basse-fosse  où  il  passa  trente  heures  sans  boire  ni 
manger.  «Que  si  l'autorité  des  lieux  publicques  est  violée,  la  demeure  invio- 
lable des  maisons  particulières  est  encores  moins  asseurée?  N'ont-ils  pa* 
grièvement  excédé  Jeanne  Hugère,  Matthieu  Chenaye,  son  fils,  Pierre  Papin 
et  le  fils  de  Martin  Lebreton,  dedans  leurs  maisons  ?  Que  si  vous  trouvez 
ces  excès  horribles  (comme  à  la  vérité  ils  le  sont),  que  jugerez-vous  si  vous 
entendez  qu'ils'ayent  meurtri  à  coups  de  pistolle  Jean  Le  grand  devant  sa 
maison,  et  qu'ils  ont  depuis  grièvement  excédé  Jacquine  Clément,  sa  femme, 
pour  s'être  plainte  au  magistrat  de  la  mort  de  son  mari?  * 

Renée  Brûlé,  femme  de  René  Caillau,  fut  battue  et  violée  en  la  présence 
de  son  mari;  quelque  plainte  qui  en  fût  faite,  il  fut  impossible  d'obtenir 
justice. 

D'où  procèdent  tous  ces  désordres  ?  La  Remontrance  n'hésite  pas  à  les 
attribuer  à  la  faiblesse  coupable,  sinon  à  la  connivence  des  magistrats  . 
«  Toute  la  province  se  plaint  devant-eux  d'un  cri  commun  ;  qu'ils  montrent 
une  seule  poursuite  qu'Us  ayent  jamais  faite?...  Le  magistrat  feint  ignorer 
ces  iniquités  publiques,  à  ce  que  par  son  intelligence,  les  séditieux  évitent 
la  peine  qui  leur  est  deue.  Et  estant  ainsi  la  fureur  armée  de  l'authorité  pu* 
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blique,  que  pouvons-nous  attendre  de  jour  en  jour,  que  nouvelles  oppres- 
sions ?» 

Après  avoir  parlé  des  abus  d  autorité  commis  par  le  gouverneur  de  la  ville 
contre  René  de  Richot,  prévost  provincial,  Jean  de  Vignolles,  Kené  Taron, 
ancien  avocat  du  roi,  Simon  Legendrey  avocat  du  roi,  Louis  Nouet,  greffier 
du  prévost;  de  la  conduite  scandaleuse  de  son  fils  c  qui  se  fait  traîner  par 
les  fauxbourgs  dedans  une  charette,  et  contrefaisant  le  ministre,  vomist 
ces  mots  exécrables  contre  le  Ciel  (lesquels  pour  leur  impiété  horrible,  nos- 
tre  esprit  refuse  de  comprendre,  nostre  langue  de  dire,  et  nostre  main  d'es- 
crire)  :  Nostre  aide  soit  au  nom  de  Dieu  et  de  tous  les  diables  qui  ont  fait 
le  ciel  et  la  terre  ;  enfin  du  déplorable  exemple  donné  par  l'évêque  qui  ne 
marchait  qu'accompagné  d'un  corps  nombreux  d'hommes  armés  et  «  par  ce 
déportement  poussoit  le  peuple  à  émotion,  »  les  Protestants  du  Maine  ter- 
minent ainsi  leur  requête  :  c  Si  vos  povres  et  obéissans  subjets,  travaillez 
en  tant  de  manières,  agitez  de  tant  de  vagues,  exposez  à  tant  d'injures,  frap- 
pez et  meurtris  de  tant  d'ignominies,  sont  tousjours  abandonnez  de  la  pro- 
tection publique  des  loix  et  des  armes,  il  ne  leur  reste  autre  deffense  que 
celle  que  nature  leur  a  donnée.  Que  pensez-vous,  Sire  ,  que  nous  voulions 
dire  davantage  ?  Qu'il  plaise  donc  à  V.  M.  ou  nous  conserver  par  vostre 
authorité,  ou  nous  permettre  de  nous  deffendre  :  car  nous  n'avons  point  les 
courages  si  lasches,  ni  les  bras  tant  engourdis,  et  si  ne  sommes  en  si  petit 
nombre,  qu'avec  vostre  seule  permission,  sans  autre  force  que  la  nostre, 
nous  ne  vous  facions  pleinement  obéir  à  tou«  les  habitans  de  la  province, 
de  quelque  religion  quils  soyent;  que  si  ce  moyen  de  relever  vos  subjets 
vous  semble  dur,  en  voici  un  autre ,  s'il  vous  est  aggréablc,  duquel  tout 
homme  qui  se  veut  contenir  sous  l'obéissance  de  vos  loix,  ne  se  peut  plain- 
dre :  c'est  qu'il  plaise  à  V.  M.  d'establir  à  vostre  élection  quatre  gentilshom- 
mes; assavoir,  deux  d'une  religion,  et  deux  de  l'autre,  des  plus  honorez, 
craints  et  advisez  qui  soyent  en  la  province,  avec  l'un  des  maistres  des  re- 
questes  de  vostre  hostel  ou  quelque  autre  digne  personnage,  pour  remettre 
vostre  ville  du  Mans  en  la  pleine  et  entière  liberté  qu'elle  estoit  auparavant, 
pour  afin  de  désarmer  esgallement  tous  les  citoyens,  pour  punir  ceux-là  qui 
seront  légitimement  atteints  et  convaincus  d'avoir  contrevenu  à  vos  édits, 
sans  exception  de  personne  et  de  religion.» 

No  XXIV. 

Actes  généraux  du  V*  Synode  national.  —  Président  :  Nicolas  Des 
Galards. —  Secrétaires  :  Louis  Cappel  et  Pierre  Leclerc. 

I.  Parce  que  les  fautes  doivent  être  corrigées  dans  l'Église  par  la  Parole 
de  Dieu,  et  selon  les  règles  de  la  charité,  et  qu'elles  ne  sont  pas  si  grièvos  et 
si  scandaleuses  les  unes  que  les  autres  ;  mais  les  unes  énormes  et  les  autres 
moindres,  quelques-unes  secrètes  et  les  autres  publiques  ;  il  faut  aussi  selon 
leur  qualité  et  grandeur,  accommoder  la  censure  et  la  réprimande  de  telle 
sorte  que  lorsque  les  fautes  secrètes,  dont  le  pécheur  se  sera  repenti  et  cor- 
rigé, par  le  moïen  des  admonitions  fraternelles,  ne  soient  pas  déférées  au 
consistoire,  mais  seulement  celles  qu'on  n'aura  pas  pu  corriger  par  le  pre- 
mier moïen,  ou  bien  qui  seroient  publiques,  desquelles  ledit  consistoire  de 
l'église  ou  est  le  délinquant  doit  prendre  connoissance  pour  procéder 
à  la  correction  d'icellcs  par  censure,  pesant  bien  les  faits  avec  toutes  leurs 
circonstances,  afin  d'y  appliquer,  selon  l'exigence  du  cas,  la  réprimande 
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sévère  et  rigoureuse,  ou  bien  modérée  par  l'esprit  de  douceur,  ainsi  qu'il 
sera  expédient  pour  amener  le  pécheur  à  la  repentance ,  lequel  pour  cet 
effet  pourra  être,  par  l'autorité  d  iceux  privé  de  la  Cène  du  Seigneur  pour 
quelque  tems,  s'il  en  est  besoin,  afin  de  l'humilier  davantage,  ou  pour  l'ex- 
communier et  le  retrancher  entièrement  du  corps  de  l'Église,  suivant  l'ordre 
de  la  discipline,  s'il  se  montre  rebelle  aux  saintes  admonitions,aux  censures 
qui  lui  auront  été  faites,  demeurant  obstiné  et  du  tout  impénitent  :  mais 
parce  que  ce  remède  est  le  dernier  et  le  plus  rigoureux  de  tous ,  il  ne  le 
faut  pratiquer  qu'à  l'extrémité,  après  avoir  essaie  tous  les  autres  moïens  les 
plus  doux.  Et  d  autant  que  jusques  ici,  on  a  fait  en  plusieurs  lieux  un  mau- 
vais usage  de  cette  excommunication  finale,  ne  l'aïant  pas  bien  distinguée 
de  la  simple  suspension,  les  ministres  et  anciens,  en  interprétant  les  mots 
d'excommunication  et  de  suspension,  sont  d'avis  que  nul  ne  doit  être  privé 
ni  suspendu  de  la  Cène  par  l'autorité  privée  d'un  pasteur,  ou  de  quelque 
autre  personne;  mais  seulement  par  l'avis  du  consistoire,  à  la  prudence  au- 

3uel  il  apartient  de  connottre  et  de  juger  si  la  faute  raportée  et  connue,  et 
ont  le  pécheur  aura  premièrement  été  averti  d  une  manière  convenable, 
mérite  suspension  ;  et  en  cas  que  celui  qui  aura  commis  une  telle  faute,  soit 
privé  quelque  temps  de  la  Cène,  afin  de  l'humilier,  et  d'éprouver  sa  repen- 
tance, néanmoins  si  la  faute  n'est  connue  que  de  peu  de  personnes,  telle  sus- 
pension, ni  la  cause  d'icelle,  ne  sera  point  manifestée  au  peuple;  de  peur  de  dif- 
famer excessivement  le  pécheur,  et  de  rendre  sa  faute  plus  notoire  et  plus  scan- 
daleuse qu'elle  n'étoit.  Il  suffira  aussi  en  ce  cas  qu'if  reconnoisse  sa  faute  au 
consistoire,  pour  être  admis  à  la  Cène.  Mais  pour  le  regard  de  ceux  qui  au- 
ront été  avertis  plusieurs  fois  de  leur  faute ,  et  se  montreront  désobéi ssan s 
au  consistoire,  et  pareillement  ceux  qui  auront  commis  de  grandes  fautes, 
et  aussi  énormes  que  celles  qui  sont  punissables  par  le  magistrat,  ou  qui 
causent  un  scandale  public  dans  l'Église,  quoiqu  on  voie  en  eux  quelque 
commencement  de  repentance,  ils  seront  néanmoins  suspendus  de  la  Cène 
promtement;  et  ladite  suspension  dénoncée  au  peuple,  afin  de  délivrer  l'É- 
glise de  tout  blâme  et  reproche,  et  pour  humilier  d'autant  plus  les  pécheurs 
en  éprouvant  leur  repentance,  et  donner  crainte  aux  autres  ;  et  après  avoir 
examiné  quelque  tems  leurs  déportemens  et  connu  leur  repentance  par  de 
bons  fruits  et  des  témoignages  suffisant,  dont  le  consistoire  jugera,  ils  seront 
publiquement  reconciliés  à  l'Église ,  et  confesseront  leur  faute  en  témoi- 
gnant leur  repentance,  afin  de  lever  et  réparer  le  scandale  qu'ils  avoient 
donné  au  public  ;  et  après  cela  ils  seront  reçus  à  la  Cène.  Que  s'il  arrive 
qu'après  une  longue  attente  et  plusieurs  averti ssemens,  donnés  par  le  con- 
sistoire aïant  observé  toutes  les  susdites  formalités  dans  leurs  procédures, 
et  pratiqué  tous  les  autres  devoirs  de  la  charité  envers  le  pécheur,  il  de- 
meure néanmoins  obstiné  et  impénitent  ;  il  sera  procédé  contre  lui  par  des 
avertissemens  publics  faits  par  la  bouche  du  pasteur  au  nom  de  1  Église, 
déclarant  la  faule  du  pécheur  et  d'avoir  fait  tout  ce  qu'il  a  pu  pour  le  corri- 
ger sans  avoir  rien  profité,  exhortant  toute  l'Église  à  prier  Dieu  pour  lui,  et 
employant  divers  autres  moïens  pour  lui  faire  connoître  son  péché,  afin  de 
prévenir  la  sentence  d'excommunication,  laquelle  on  ne  doit  exécuter  qu'à 
regret,  et  de  laquelle  le  pasteur  exposera,  par  la  Parole  de  Dieu,  le  vrai  et 
légitime  usage  ;  afin  d'avertir  un  chacun  de  se  contenir  en  son  devoir  en- 
vers Dieu  et  son  prochain  et  pour  faire  aussi  connottre  que  le  dernier  re- 
mède est  emploie  contre  un  tel  pécheur,  non  seulement  pour  son  salut  particu- 
lier, mais  aussi  pour  la  gloire  de  Dieu,  pour  l'honneur  et  le  repos  de  ITÉglise. 
Ces  dénonciations  et  avertissemens  se  feront  publiquement  dans  l'église 
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par  trois  fois,  les  jours  de  dimanche,  sans  pourtant  nommer  le  pécheur, 
afin  de  l'épargner  en  quelque  manière,  vu  d'ailleurs  qu'il  est  déjà  connu  dri 
peuple  :  et  s'il  ne  se  convertit  point  après  tout  cela,  mais  persévère  en  son 
endurcissement,  il  sera  nommé  au  quatrième  dimanche,  et  on  prononcera 
en  la  présence  du  peuple  l'excommunication  et  le  retranchement  d'un  tel 
homme,  comme  u  un  membre  pourri  et  séparé  du  corps  de  l'Église  par 
le  pasteur,  en  l'autorité  de  la  Parole  de  Dieu,  au  nom  et  du  consentement 
de  toute  l'Église.  Ceux  qui  auront  été  ainsi  excommuniés  et  retranchés, 
seront  privés  de  la  communion  de  l'Église  et  de  tous  les  biens  d'icelle, 
sur  quoi  tous  les  fidèles  seront  avertis  qu'ils  doivent  fuir  de  telles  per- 
sonnes, et  éviter  entièrement  leur  compagnie,  afin  qu'ils  aient  honte  et 
soient  humiliés  et  amenés  à  repen tance,  laquelle  doit  se  manifester  par  de 
bons  fruits  et  par  les  témoignages  d'une  véritable  conversion,  sur  lesquels 
le  consistoire  jugera  s'ils  doivent  être  réunis  à  l'Église;  et  s'il  le  présume 
ainsi,  il  les  appellera,  et  les  aïant  vus  et  otiis,  s'il  trouve  leur  conversion 
Sincère,  ils  seront  publiquement  dénoncés  au  peuple  par  le  pasteur,  afin 
que  chacun  soit  excité  à  prier  Dieu  qui  a  touché  leurs  cœurs,  et  afin  que 
toute  l'Église  reconnoisse  si  leur  repentance  est  vraie  ou  feinte,  et  en  même 
temps  ils  seront  présentés  à  l'assemblée  des  fidèles,  pour  reconnottre,  con- 
fesser et  détester  leur  faute  et  rébellion  passée,  et  pour  en  demander  pardon 
à  Dieu  et  à  l'Église,  et  par  ce  moïen  ils  seront  réconciliés  avec  elle,  par  des 
prières  publiques,  accompagnées  d'actions  de  grâces  etde  témoignages  de  joie. 
II.  D'autant  que  selon  l'exhortation  de  l'Apôtre  dans  la  F0  Épitreaux  Cor., 
ch.  2,  ceux  qui  se  veulent  approcher  de  la  table  de  K.  S.  J.  C.  pour  parti- 
ciper à  la  Sainte  Cène  se  doivent  diligemment  éprouver  eux-mêmes,  et  que 
l'un  des  principaux  points  de  cette  épreuve  est  qu'un  chacun  sente  et 
connoisse  s'il  a  bien  renoncé  à  toutes  choses  contraires  au  pur  service  de 
Dieu,  comme  à  l'idolâtrie  et  à  toutes  les  autres  choses  qui  en  dépendent,  et 

3u'il  semble  que  ceux  qu'on  appelle  bénéficiers  du  pape,  selon  leurs  divers 
egrés,  encore  qu'ils  reconnoissent  et  fassent  quelque  profession  de  la 
vérité  de  l'Évangile,  retenant  néanmoins  cette  qualité,  ou  bien  jouissant  des 
fruits  de  leurs  bénéfices  en  quelque  sorte  que  ce  soit,  ne  s'acquittent  pas 
entièrement  d'un  tel  devoir  :  on  demande  là-dessus  en  général  s  ils  doivent 
être  reçus  à  la  Cène?  Les  frères  sont  d'avis  qu'il  faut  user  en  cela  de  discré- 
tion; car  à  ceux  d'entr'eux,  qui  se  démettent  du  titre  de  leurs  bénéfices,  se 
réservant  néanmoins  dos  pensions  sur  iceux,  dont  ils  jouissent,  ou  par 
provision  de  rente  ou  par  convention  secrclte  faite  A  ceux  qui  en  sont 
investis  par  leur  résignation,  ou  par  quelque  autre  moïen  ;  on  ledr  déclarera, 
qu'ils  ne  peuvent  user  de  ce  trafic  sans  offencer  Dieu,  les  uns  parce  que 
leur  réserve  est  fondée  sur  quelque  induit  du  pape,  de  l'autorité  duquel  ils 
ne  peuvent  se  prévaloir  s'ils  ne  1  avouent  et  reconnoissent  pour  leur  supé- 
rieur en  tant  qu'en  eux  est;  les  autres,  parce  qu'ils  se  réservent  un  salaire 
du  mal  qu'ils  ont  procuré  à  un  autre,  et  reçoivent  tribut  annuel  de  celui 

3u'ils  ont,  par  ce  moïen,  assujetti  à  des  constitutions  pleines  d'impiété  et 
'idolâtrie;  en  quoi  faisant  ils  approuvent  le  mal  qu'ils  ont  fait  et  y 
connivent  :  c'est  pourquoi  ils  seront  avertis  selon  la  Parole  de  Dieu,  de 
n'approcher  de  la  table  du  Seigneur  et  n'y  seront  point  admis,  pendant 
qu'ils  adhèrent  au  pape  de  cette  sorte  et  participent  directement  au  mal  qui 
provient  des  induits  de  Rome. 

On  doit  beaucoup  plus  étroitement  défendre  la  Cène  à  ceux  qui  s'aident 
d'un  nom  supposé,  ou  qui  empruntant  celui  de  leurs  domestiques  familiers, 
retiennent  cependant  le  revenu  entier  des  bénéfices  ou  la  plupart  d'iceux, 
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en  les  troquant  et  changeant  par  un  trafic  et  commerce  selon  leur  plaisir  ; 
car  c'est  une  dissimulation  trop  éloignée  de  la  simplicité  et  vérité,  selon 
laquelle  les  chrétiens  doivent  cheminer;  au  lieu  que  ceux-ci  cherchent  â 
tromper  l'Église  et  à  pallier  leurs  fautes  en  employant  les  noms  d  autrui 
pour  exécuter  ce  qu'ils  ne  pourroient  faire  eux-mêmes,  sans  encourir  les 
censures  ecclésiastiques  et  se  rendre  répréhensibles  et  blâmables.  Quant  à 
ceux  qui  sans  changer  de  nom ,  gardent  le  titre  de  leur  bénéfice  avec  la 

Jouissance  de  ses  fruits,  ils  sont  plus  excusables,  s'ils  peuvent,  en  usant 
uen  d'iceux,  s'abstenir  de  participer  aux  superstitions  qui  y  sont  jointes. 
Néanmoins  il  seroit  encore  meilleur  qu'ils  s'en  dépouillassent  entièrement, 
et  surtout  ceux  qui  portant  le  nom  d'évéques  ou  de  curés,  sont  empêchés 
par  leur  incapacité,  ou  par  les  circonstances  du  tems,  d'en  faire  les  vraies 
fonctions.  Mais  dans  les  lieux  où  cela  est  impossible,  ils  seront  exhortés 
de  témoigner,  au  moins  par  une  vie  bien  réglée,  et  qui  soit  éloignée  de 
toute  idolâtrie  et  scandale,  et  par  une  sincère  et  ouverte  profession  de  la 
vérité,  devant  tout  le  monde,  qu'ils  renoncent  entièrement  au  pape,  et  ne 
retiennent  rien  de  lui  ;  et  que  là  où  ils  seront  troublés  dans  la  possession  de 
leurs  bénéfices,  ils  abandonneront  plutôt  tout  ce  qu'ils  en  retirent  que  de  se 
servir  des  bulles  et  provisions  de  Rome,  lesquelles  il  Seroit  même  bon  qu'ils 
missent  au  feu,  pour  montrer  qu'ils  ne  prétendent  pas  de  s'en  servir  jamais. 
Cependant  ils  doivent  faire  en  sorte  a  abolir,  autant  que  la  condition  des 
lieux  et  des  temps  le  pourra  permettre  toutes  les  idolâtries  et  superstitions 
par  des  voies  légitimes,  dans  les  lieux  de  leurs  bénéfices,  et  les  maisons 
qui  en  dépendent,  pour  y  établir  le  pur  service  de  Dieu,  par  le  ministère 
Je  l'Évangile.  Et  là  où  ils  ne  pourront,  en  aucune  manière,  empêcher 
l'exercice  des  choses  qu'on  a  coutume  d'y  pratiquer,  d'une  manière  contraire 
à  la  pureté  du  service  de  Dieu ,  ils  feront  du  moins  en  sorte  que  ni  leur 
présence,  ni  leur  consentement,  ni  leur  nom,  ni  aucune  chose  de  leur  part, 
ne  contribue  à  les  approuver,  ou  authoriscr,  ni  même  que  quelqu'un  soit 
substitué  par  eux  dans  l'exercice  de  ces  fonctions.  Et  quant  aux  revenus  de 
leursdits  bénéfices,  qu'ils  les  emploient  aux  saints  usages,  pour  lesquels 
ils  ont  été  principalement  laissés,  a  sçavoir  pour  la  subvention  des  pauvres, 
et  l'entretien  du  vrai  service  de  Dieu,  dressant  des  collèges  et  nourrissant 
des  écoliers  qui  étudient  pour  fournir  les  églises  de  ministres,  et  qu'ils 
emploient  à  cela,  ou  à  d'autres  bons  usages,  du  moins  le  tiers  dudit  revenu, 
selon  les  anciennes  coutumes,  dont  ils  doivent  s'acquiter  pour  la  décharge 
de  leur  conscience  :  et  à  ces  conditions  ils  pourront  être  admis  à  la  Cène, 
mais  non  pas  autrement. 

III.  Pour  obvier  aux  abus  que  plusieurs  coureurs  commettent ,  allant 
quêter,  et  mendier  d'église  en  église,  avec  des  attestations  des  ministres,  dont 
ils  se  servent  en  tout  tems,  et  dans  chaque  lieu,  pour  se  faire  donner  la 
subvention  des  pauvres  :  la  Compagnie  est  d'avis  que  les  ministres  soient 
avertis  de  ne  donner  à  l'avenir  que  très-rarement  de  pareilles  attestations, 
et  de  n'en  faire  jamais  que  pour  ceux  qu'ils  connoitront  être  gens  de  pro- 
bité, craignans  Dieu,  et  réduits  dans  une  grande  nécessité,  en  spécifiant 
dans  lesebtes  attestations  le  nom,  la  qualité  et  demeure  de  ceux  auxquels  ils 
les  donneront,  en  y  marquant  aussi  la  charité  qu'on  leur  aura  faite,  et  la 
datte  du  jour  qu'ils  l'auront  reçue,  dans  le  lieu  de  leur  départ,  déclarant  en 
même  tems  celui  où  ils  vont  et  pour  quelles  affaires  ;  sur  quoi  les  porteurs 
de  ces  attestations  seront  obligés  de  les  faire  vérifier,  ou  renouveler  par  les 
ministres  de  toutes  les  églises  où  ils  passeront,  lesquels  auront  soin  de  spé- 
cifier toujours  la  valeur  des  aumônes  qu'ils  leur  feront,  et  en  quel  tems  tt 
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dans  quels  lieux  elles  seront  faites,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  arrivés  dans  les 
endroits  où  ils  voudront  s'arrêter.  Ces t pourquoi  les  églises  seront  averties, 
d'ici  à  la  fin  du  mois  prochain,  de  tout  ce  qui  concerne  le  présent  règle- 
ment, en  conséquence  duquel  tous  les  témoignages  qui  seront  donnés  à 
l'avenir  dans  une  autre  forme  que  celle  qu'on  vient  de  prescrire  dans  cet 
article  seront  estimés  nuls,  de  telle  sorte  qu'on  n'y  aura  aucun  égard. 

IV.  Plusieurs  personnes  de  mauvaise  vie  se  mêlent  avec  les  ndèles  dans 
les  assemblées  chrétiennes  qui  se  font  pour  entendre  la  Parole  de  Dieu  ;  dont 
le  saint  nom  est  deshonoré  par  ces  gens-là,  et  l'Église  grandement  scanda- 
lisée :  et  parce  qu'on  ne  peut  pas  se  servir  de  la  discipline  ecclésiastique 
contr'eux,  d'autant  qu'ils  ne  veulent  pas  s'y  soumettre,  ni  assujettir,  ils  se- 
ront avertis  plusieurs  fois  en  particulier  de  leurs  fautes  ,  et  sollicités  de  se 
soumettre  à  l'ordre  de  l'Église,  ce  que  ne  voulant  faire  et  continuant  en  leur 
mauvaise  vie;  afin  que  leurs  fautes  et  scandales  ne  soient  imputés  à  l'Église  et 
ne  tournent  à  son  deshonneur,  et  que  les  ennemis  de  l'Évangile  ne  prennent 
occasion  de  la  calomnier  ;  le  ministre  déclarera  publiquement  à  l'assem- 
blée des  fidèles  sans  pourtant  nommer  personne,  qn'on  ne  répute  point  ces 
sortes  de  gens  pour  vrais  membres  de  l'Église  ;  et  les  anciens  pour  s  acquiter 
de  leur  charge,  donneront  aussi  le  même  avis  dans  le  quartier  de  leur  de- 
meure, en  déclarant  à  un  chacun  en  particulier,  que  tels  et  tels,  en  les  nom- 
mant, ne  sont  point  du  corps  de  l'Église. 

La  Compagnie  trouve  aussi  bon  et  expédient,  que  le  même  ordre  qui  est 
observé  dans  quelqu'une  de  nos  églises,  soit  également  mis  en  usage  dans 
toutes  les  autres  pour  ce  qui  concerne  les  néophites  qui  voudront  être  in- 
troduits dans  nos  assemblées  ;  c'est  que  lorsqu'ils  voudront  être  réputés 
membres  de  nos  églises,  ils  le  fassent  entendre  à  l'ancien  de  leur  quartier, 
qui  s'informera  de  leur  vie,  et  en  fera  rapport  au  consistoire,  selon  le  té- 
moignage qu'il  en  aura  eu,  lequel  étant  bon,  il  pourra  les  amener  à  la  fin 
du  prêche,  ou  catéchisme,  devant  le  ministre,  qui  leur  fera  faire  la  pro- 
testation accoutumée  de  suivre  la  doctrine  de  l'Évangile  qui  leur  sera  ensei- 
gnée, et  de  s'assujettir  à  l'ordre  et  discipline  de  l'Eglise;  et  parce  moïen 
ils  seront  estimés  membres  de  l'Église  et  exhortés  de  se  trouver  ordinaire- 
ment au  prêche  et  au  catéchisme  ,  pour  y  être  instruits  en  la  foi,  jusqu'à 
ce  qu'ils  soient  trouvés  capables  de  participer  à  la  sainte  Cène.  Que  si 
après  avoir  été  instruits,  ils  diffèrent  trop  longtemps  d'y  assister,  et  si  on 
connoit  qu'ils  s'en  abstiennent  par  mépris,  il  sera  procédé  contre  eux  selon 
la  discipline  :  mais  si  c'est  par  infirmité,  ils  seront  supportés  pour  quelque 
temps,  jusqu'à  ce  qu'ils  puissent  en  revenir.  Quant  à  ceux  qui  ne  se  veulent 
point  soumettre  à  l'ordre  de  l'Église,  et  néanmoins  assistent  aux  instruction^ 
sans  mener  une  vie  mauvaise  ni  scandaleuse,  ils  seront  exhortés  et  incités 
par  tous  les  moi  en  s  convenables  de  s'y  soumettre. 

V.  Sur  la  demande  que  font  quelques  églises ,  et  particulièrement  ceux 
de  Sens ,  qu'il  leur  soit  permis  d'établir  un  conseil  en  leur  ville  composé 
de  gens  sages  et  expérimentés,  qui  aient  toujours  dans  leur  église  la  charge 
d'anciens  ou  de  conducteurs:  alléguant  qu'ils  ont  beaucoup  d'ennemis, 
dont  ils  doivent  se  garder,  et  qu'il  se  présente  tous  les  jours  beaucoup 
d'affaires  d'importance,  auxquelles  il  leur  faut  pourvoir  sans  délai  pour  la 
conservation  de  l'Église  :  que  leur  pasteur  et  anciens  ne  demeurent  pas  dans 
la  ville,  et  sont  trop  loin  d'eux  pour  pourvoir  au  mécontentement  que 
monsieur  de  La  Croix  leur  pasteur  leur  donne ,  n'aïant  pas  voulu  souffrir 
ni  autoriser  un  tel  conseil  :  la  Compagnie  en  suivant  et  en  interprétant 
l'article  de   notre  discipline  sur  ce  fait,   n'est  aucunement  d'avis  qu'on 
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établisse  d'autre  conseil,  à  l'avenir,  que  celui  qui  a  été  composé  de  minis- 
tres, d'anciens  el  de  diacres  :  s'assûrant  que  Dieu  bénira  toujours  leurs 
labeurs  et  le  conseil  de  ceux  qu'il  aura  ainsi  appelés  à  la  conduite  de  son 
église,  et  qu'il  se  servira  de  leur  simplicité  aussi  bien  que  de  la  prudence 
des  sages  du  monde  :  outre  qu'il  sera  toujours  licite  aux  pasteurs  et  anciens, 
quand  il  se  présentera  quelque  grande  affaire  très-difficile,  d'appeler  ceux 
par  le  conseil  desquels  ils  pourront  être  aidés.  Néanmoins  ladite  Com- 
pagnie ne  prétend  point  d'empêcher  par  cette  résolution  ,  que  les  parti- 
culiers ne  puissent  prendre  conseil  les  uns  des  autres,  ou  de  plusieurs 
ensemble,  pour  délibérer  sur  les  affaires  qui  se  présentent,  mais  elle  ne 
veut  point  en  cela  autoriser  aucune  compagnie ,  qui  puisse  être  nommée 
le  conseil  de  l'Église  séparé  bu  différent  de  celui  du  consistoire. 

VI.  Parce  que  dans  1  art.  IX  de  la  discipline  il  est  dit  que  pour  la  con- 
firmation des  ministres  on  usera  de  l'imposition  des  mains,  sans  nécessité 
toutefois  ;  on  demande  si  les  églises  qui  n'ont  point  cette  coutume  doivent 
s'y  assujettir  pour  la  pratiquer  à  l'avenir?  Nous  répondons  qu'attendu 
qu'il  n'y  a  de  cela  ni  commandement  ni  promesse ,  il  n'est  pas  nécessaire 
qu'on  y  oblige  qui  que  ce  soit.  Néanmoins  on  tachera  de  se  conformer  en 
cela  les  uns  aux  autres,  autant  qu'il  sera  possible,  parce  que  cet  usage 
est  de  bonne  édification ,  et  conforme  à  la  coutume  des  apôtres ,  et  à  la 
pratique  de  l'ancienne  Église. 

VU.  D'autant  que  le  conseil  de  l'église  est  composé  de  ministres,  de 
diacres  et  d'anciens ,  on  demande  si  on  peut  appeler  des  proposans  qui 
n'ont  point  de  charge  dans  l'église ,  pour  assister  au  consistoire,  sans  néan- 
moins y  avoir  leur  voix ,  mais  seulement  pour  les  mieux  façonner  et  les 
rendre  plus  propres  à  la  conduite  des  affaires  de  l'Église,  quand  Dieu  les 
y  appellera?  Il  a  été  répondu  qu'il  n'y  a  point  d'inconvénient,  et  que  cela 
doit  être  laissé  à  la  prudence  et  discrétion  des  pasteurs,  qui  pourront  même 
demander  leur  avis  pour  éprouver  leur  capacité. 

VIII.  Parce  que  nous  n'avons  point  de  commandement  du  Seigneur  de 
prendre  des  parrains  et  des  marraines  pour  présenter  nos  enfans  au 
baptême,  on  n'en  peut  imposer  aucune  nécessité  expresse  à  personne; 
néanmoins  parce  que  cette  ancienne  coutume  a  été  introduite  pour  une 
bonne  fin,  à  sçavoir  pour  rendre  témoignage  de  la  foi  des  parens,  et  du 
baptême  de  l'enfant,  comme  aussi  pour  se  charger  de  son  instruction,  en 
cas  que  la  mort  lui  ôte  ses  parens ,  et  pour  entretenir  la  société  des  fidèles 
par  un  nouveau  lien  d'amitié  et  d'alliance  :  ceux  qui  ne  la  voudront  pas 
suivre,  et  qui  présenteront  eux-mêmes  leurs  enfans,  seront  instamment 
exhortés  de  ne  s  opiniàtrer  point  en  cela ,  mais  de  se  soumettre  à  l'ordre 
ancien  et  accoutumé,  qui  est  bon  et  profitable.  Quant  aux  femmes,  elles 
ne  seront  point  reçues  à  présenter  leurs  enfans,  si  elles  ne  sont  accom- 
pagnées d'un  parrain ,  et  c  est  ainsi  que  se  doit  entendre  Fart.  II  du  synode 
de  Lion. 

IX.  Les  juges,  notaires,  secrétaires  et  autres  qui  sont  obligés,  en  vertu 
de  leurs  charges  et  offices,  de  juger,  signer  et  sceller  les  choses  qui  leur 
seront  présentées ,  ne  seront  pas  repris  pour  avoir  rendu  des  jugements 
définitifs ,  reçii  des  testamens ,  passé  des  contrats  et  expédié  des  lettres 
pour  des  choses  concernant  l'idolâtrie  :  mais  les  avocats,  les  arbitres  et 
tous  ceux  qui  ont  leurs  charges  libres ,  seront  avertis  qu'ils  se  doivent 
entièrement  abstenir  de  plaider  et  de  travailler  pour  ce  qui  concerne  les 
causes  bénéficiâtes,  ou  tes  autres  matières  de  pareille  nature,  ni  pour 
celles  qui  en  dépendent. 
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X.  Les  églises  (dans  lesquelles,  putre  les  prédications  ordinaires  on  a. 
accoutumé  de  faire  des  prières  Dupliques  soir  ou  matin,  en  certains  jours 

3u'on  ne  fait  pas  le  prêche,  ou  tien  le  soir  tous  les  jours)  seront  exhortées 
e  se  conformer  en  cela  à  celles  qui  n'ont  point  cette  coutume  ;  afin  d'éviter 
la  superstition  et  la  nonchalance  qui  pourroit  s'en  ensuivre,  et  pour 
prévenir  le  mépris  qu'on  fait  très-souvent,  tant  des  prédications,  que  des 
prières  qui  doivent  être  faites  dans  les  familles;  outre  que  l'usage  des 
prières  publiques  et  extraordinaires ,  doit  être  réservé  pour  les  tems  de 
nécessité  e£  d'affliction  publique  comme  un  remède  extraordinaire,  de 


souvent,  afin  d  oter  les  scandales  et  les  murmures  qu'on  pourroit  faire  à 
cause  de  l'abolition  de  ces  exercices  4e  piété  :  et  ils  exhorteront  soigneuse- 
ment les  chefs  de  famille  de  faire  ordinairement  soir  et  matin  les  prières 
dans  leurs  maisons. 

XI.  Ceux  qui  viendront  d'une  église  dans  une  autre,  pour  y  être  mariés, 
n'y  seront  pas  reçus  sans  une  attestation  suffisante  de  1  église  d'où  ils  par- 
tent :  et  leurs  annonces  se  feront  dans  les  lieux  où  ils  seront  résidens  et 
connus. 

XII.  A  cause  une  plusieurs  églises,  depuis  qu'un  ministre  leur  a  été  prêté, 
se  tiennent  à  cela,  et  ne  font  aucune  diligence  pour  en  recouvrer  d'ail- 
leurs, et  ne  veulent  pas  même  permettre  qu'il  sorte  de  là  pour  retourner 
à  son  église  quand  il  en  est  requis  :  en  quoi  il  semble  qu'elles  se  veulent 
approprier ,  par  prescription  ,  celui  qui  ne  leur  a  été  donné  que  par  inté- 
rim ,  d'où  il  est  arrivé  et  peut  encore  survenir  tous  les  jours  de  grands 
troubles  dans  les  églises;  quoique  les  consistoires  doivent  être  avertis  de 
n'être  pas  tant  attachés  au  bien  particulier  de  leur  église,  qu'ils  n'aient 
aussi  égard  au  bien  commun  des  autres;  de  sorte  qu'en  retirant  et  rappelant 
le  ministre  qu'ils  auront  prêté,  ils  ne  doivent  pas  (s'il  leur  est  possible) 
laisser  l'église  dépourvue,  niais  y  en  envoyer  un  autre  ;  néanmoins  lorsque 
cela  ne  se  pourra  pas  faire,  la  Compagnie  (pour  obvier  à  tout  ce  que  dessus, 
et  aussi  pour  exciter  la  diligence  des  églises  qui  n'ont  des  ministres  que  par 
emprunt,  afin  qu'elles  fassent  tout  leur  devoir  pour  en  recouvrer  qui  leur 
soient  propres)  est  d'avis  qu'en  les  avertissant  six  mois  auparavant >  si  le 
ministre,  qui  leur  a  été  prêté,  est  demandé  par  l'église  à  laquelle  il  est 
propre  et  obligé ,  il  y  retournera  d'ahord  qu'il  en  sera  requis,  obéira  à  son 
consistoire,  sans  que  l'autorité  du  synode  intervienne  là  dessus* 

XIII.  Il  a  été  ordonné  qu'à  l'avenir  pour  le  regard  d'un  colloque  ou 
synode  provincial,  on  se  réglera  selon  les  gouvememens,  sans  que  l'un 
empiète  sur  l'autre.  Mais  s'il  est  trop  étendu,  et  s'il  y  a  trop  grand  nombre 
de  ministres,  il  se  pourra  distinguer  en  deux  provinces  et  en  autant  de 
synodes. 

XIV.  Pour  les  débats,  qui  surviennent  tous  les  jours  à  cause  des  pro- 
messes de  mariage ,  il  a  été  ordonné  qu'à  l'avenir  toutes  les  promesses 
clandestines,  faites  même  entre  des  personnes  majeures  et  qui  jouissent 
de  leurs  droits,  seront  nulles,  et  qu'on  doit  tenir  pour  clandestines 
toutes  celles  qui  ne  seront  pas  faites  en  présence  de  deux  ou  trois  témoins; 
étant  de  plus  bien  convenable  qu'elles  se  fassent,  avec  l'invocation  du 
nom  de  Dieu ,  et  que  les  parens  soient  appelés ,  s'il  y  en  a  dans  le  lieu  où 
se  feront  lesdites  promesses. 

XV.  Les  églises  où  est  déjà  introduite  la  coutume  de  prononcer  les  jours 
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de  la  Cène,  ou  tous  les  dimanches,  après  la  confession  des  pécnés,  xxnQ 
absolution  générale,  pourront  continuer  de  le  faire  :  mais  dans  les  lieu; 
où  cette  coutume  n'est  point  en  usage,  le  synode  leur  donne  conseil  de, 
ne  rien  innover,  à  cause  des  dangereuses  conséquences  qui  pourroient 
s'ensuivre. 

XVL  Quand  un  ministre  se  plaindra  de  l'ingratitude  de  son  église ,  le, 
synode  provincial  en  jugera,  aïant  égard  tant  à  la  pauvreté  de  l'église, 

Qu'aux  moïens  et  facultés  des  ministres.  Et  là  où  il  se  trouvera  une  église 
ont  l'ingratitude  est  trop  grande  et  depuis  longtems .  il  sera  au  pouvoir 
dudit  synode  provincial  de  le  transférer  et  envoier  ailleurs.  Et  là  dessus 
toutes  les  églises  seront  averties  de  n'être  pas  si  ingrates  envers  leurs  pas- 
teurs qu'elles  le  sont  ordinairement,  et  cfe  mieux  estimer  et  reconnoUrq 
leurs  saints  labeurs,  non  pour  enrichir  les  ministres,  mais  pour  leur 
donner  une  honnête  subsistance  et  quelque  contentement. 

XVII.  Le  synode  n'est  pas  d'avis  que  les  enfans  au-dessous  de  l'âge  dç 
douze  ans  soient  admis  a  la  Cène ,  et  au-dessus  de  cet  âge  ce  sera  à  la 
discrétion  des  ministres  déjuger  de  ceux  qui  seront  bien  instruits  pour 
y  être  reçus,  ou  non.  Mais  après  qu'ils  auront  une  fois  été  admis  à  la 
Cène,  ils  pourront  aussi  être  reçus  à  présenter  des  enfans  au  baptême. 

XVI1J.  Sur  la  demande  qu'on  fait,  si  un  homme  peut  épouser  la  sœur  de 
celle  qu'il  auroit  fiancée,  attendu  qu'en  ce  cas  il  semble  qu'il  y  ait  le  même: 
empêchement  que  celui  qui  se  rencontre  à,  l'égard  de  la  sœur  de  celte 
qu'on  auroit  épousée ,  et  avec  laquelle  le  mariage  auroit  été  consommé  i 
puisque  le  droit  de  la  fiancée  semble  être  pareil  a  celui  de  la  mariée?  On 
répond  qu'il  y  a  dans  ces  deux  faits  une  grande  différence,  d'autant  qUQ 
l'affinité  n'est  contractée  que  par  la  cqmmixtion  du  sang.  D'ailleurs  on 
doit  toujours  prendre  garde  en  ceci,  de  ne  rien  faire  qui  puisse  scanda- 
liser les  infirmes,  ou  offenser  les  magistrats. 

XIX.  Lorsqu'on  fait  des  distributions  de  quelques  sommes  d'argent  aux 
anciens,  afin  qu'ils  les  donnent  ensuite  aux  pauvres,  il  est  bon  qu'un 
ou  deux  ministres  s'y  trouvent,  autant  que  faire  se  pourra;  mais  surtout 
à  la  reddition  des  comptes,  à  laquelle  il  est  très-raisonnable  qu'ils  assistent, 
et  qu'on  y  suive  même  la  coutume  louable  des  lieux,  où  le  peuple  en  est 
averti,  afin  qu'il  soit  en  la  liberté  d'un  chacun  de  s'y  pouvoir  trouver, 
tant  pour  la  décharge  de  ceux  qui  les  manient,  comme  aussi  afin  que 
connoissant  eux-mêmes  les  nécessités  de  l'église  et  des  pauvres .  ils  se 
portent  d'autant  plus  volontiers  à  y  contribuer  par  des  charités  oe  leur 
bien  propre. 

XX.  Sur  le  fait  des  divorces  pour  la  cause  d'adultère,  vérifiée  devant  le 
magistrat,  les  consistoires  pourront  bien  déclarer  à  la  partie  innocente  la 
liberté  qu'elle  a  de  se  marier  selon  la  Parole  de  Dieu  :  mais  ils  ne  se  trou- 
veront point  à  l'exécution  du  contract ,  ni  à  la  dissolution  du  mariage  pour 
recevoir  ladite  partie  dans  son  nouveau  ménage,  parce  que  cela  appartient 
au  magistrat. 

XXI.  Pour  ce  qui  concerne  la  convocation  des  synodes  nationaux  >  on 
est  d'avis  de  carder  à  l'avenir  l'ordre  qui  s'ensuit  :  i*  Selon  la  coutume,  il 
y  aura  une  église  choisie,  qui  aura  la  charge  d'assigner  aux  autres  le  jour 
et  le  lieu  de  ladite  convocation  :  et  toutes  les  difficultés  qui  surviendront 
dans  les  provinces,  seront  envolées  à  cette  église.  Si  elles  sont  telles  qu'il 
soit  besoin  que  le  synode  national  en  décide ,  ladite  église  le  convoquera 
dans  le  tems  prescrit,  en  un  lieu  commode  quelle  indiquera  h  chaque 
province  trois  mois  auparavant  :  et  leur  envoiera  une  copie  des  difficultés  , 
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qu'elle  aura  reçue  de  part  et  d'autre,  afin  qu'elles  se  préparent  là  dessus* 
Et  afin  que  ceux  qui  auront  charge  de  ladite  convocation ,  sachent  où 
adresser  leurs  lettres ,  il  sera  bon  qu'en  chaque  province  on  choisisse  une 
église  entre  toutes  les  autres ,  qui  recevra  iesdites  lettres  et  assemblera 
pendant  lesdits  trois  mois  le  synode  provincial,  par  lequel  toutes  les 
difficultés  envoiees  seront  meurement  examinées,  et  les  misons  soigneusement 
écrites  de  part  et  d  autre ,  pour  être  envoiees  au  synode  national.  Et  parce 
qu'il  est  fort  malaisé  et  même  dangereux  d'assembler  un  grand  nombre  de 
ministres  et  d'anciens  dans  le  synode  national  ;  on  est  d'avis  que  les  frères 
assemblés  dans  chaque  synode  provincial  éliront  un  ou  deux  ministres 
d'entr'eux,  et  autant  d'anciens,  des  plus  capables  et  mieux  versés  dans  les 
affaires  ecclésiastiques ,  pour  les  envoier  au  synode  national ,  auquel  ils 
viendront  au  nom  de  toute  leur  province,  munis  du  pouvoir,  des  mé- 
moires, et  de  toutes  les  instructions  nécessaires,  pour  terminer  les  diffi- 
cultés qui  auront  été  communiquées  aux  ministres  et  anciens  députés  aux 
synodes  de  chaque  province,  et  aux  conducteurs  des  églises  particulières. 
Les  provinces  ne  limiteront  point  le  tems  du  retour  de  leurs  députés,  mais 
souffriront  qu'ils  demeurent  audit  synode  aussi  long-temps  qu'il  sera  né- 
cessaire :  et  lesdits  députés  y  viendront  et  séjourneront  aux  fraix  et  dépens 
communs  de  toute  leur  province.  Et  afin  que  le  synode  national  ne  soit 
plus  occupé  des  questions  vuidées  par  les  synodes  précédents ,  les  pro- 
vinciaux seront  avertis  de  lire  soigneusement  les  actes  des  synodes  passés, 
avant  que  de  dresser  leurs  mémoires,  et  prendront  aussi  garde  de  ne  rien 
envoier  qui  ne  soit  commun  et  général  à  toutes  les  églises,  ou  qui  ne  mé- 
rite la  résolution  dudit  synode  national,  et  pour  cet  effet  l'église  de 
Poictiers,  qui  a  charge  de  faire  la  convocation  générale  du  prochain  sy- 
node national,  en  sera  avertie,  afin  qu'elle  puisse  s'acquiter  de  son  devoir 
en  tout  cela. 

No  XXV 

Actes  généraux  du  VIe Synode  national. —  Président:  De  Lestre. 

I.  Les  députés  au  dernier  synode  national  de  Paris,  aïant  déclaré  à  cette 
assemblée  qu'ils  avoient  donné  ordre  à  nos  frères  de  l'église  de  Lion,  d'im- 
primer les  réglemens  de  notre  discipline,  il  s'en  trouve  un  si  grand  nombre 
de  différentes  copies,  qu'on  ne  sçait  pas  celles  qu'on  doit  adopter.  C'est  pour- 

3uoi  les  églises  de  Paris,  d'Orléans  et  de  Meaux  sont  priées  de  revoir  et 
'examiner  tout  ce  qui  a  été  dit  à  ce  sujet,  et  de  réduire  ces  canons  en 
ordre,  pour  en  faire  un  système  complet,  dont  ils  délivreront  des  copies  à 
toutes  les  provinces ,  dans  l'espace  de  quatre  mois  :  afin  qu'après  avoir 
choisi  et  aprouvé  tout  ce  qu'elles  y  trouveront  de  meilleur,  on  le  puisse 
faire  imprimer  avec  le  consentement  unanime  de  toutes  nos  églises,  par 
l'ordre  d'un  synode  national. 

II.  En  expliquant  l'article  de  ladite  discipline,  sur  ce  chef  des  Ordres  par- 
ticuliers,  il  a  été  résolu  que  les  sculpteurs ,  orfèvres,  peintres,  brodeurs, 
vitriers,  menuisiers,  charpentiers,  maçons  et  autres  artisans  de  notre  com- 
munion ne  feront  aucun  ouvrage  qui  ait  du  rapport  à  l'idolâtrie,  et  que  s'ils 
en  font  après  avoir  été  avertis  de  ce  règlement,  ils  seront  punis  par  des  cen- 
sures ecclésiastiques. 

III.  Quoique  ce  soit  une  chose  en  elle-même  purement  indifférente ,  d'as- 
sister aux  fêtes  et  banquets  célébrés  par  les  Papistes  à  leurs  mariages,  ou  à 
la  naissance  de  leurs  enfans  ;  cependant  les  fidèles  seront  avertis,  de  faire 
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en  cela  ce  qui  sera  le  meilleur  pour  l'édification  ;  et  de  bien  peser  en  eux- 
mêmes,  s'ils  sont  assés  forts  pour  s'abstenir  des  dissolutions  et  autres  pé- 
chés, que  l'on  commet  ordinairement  dans  ces  sortes  d'assemblées,  et  aussi 
de  les  reprendre. 

IV.  Ceux  qui  auront  été  demandés  pour  ministres  de  l'Évangile  au  ser- 
vice de  quelque  église  particulière,  seront  envoies  au  colloque  ou  synode 

Srovincial  de  l'endroit  qui  les  demande,  avec  des  témoignages  de  leur  vie  et 
octrine  :  lequel  colloque  ou  synode  les  examinera,  s'il  le  juge  à  propos,  et 
donnera  commission  à  deux  ou  trois  ministres  de  les  présenter  aux  églises 
qui  souhaitent  de  les  avoir  pour  ministres  ;  lesquelles  les  entendront  deux 
ou  trois  fois,  s'il  est  nécessaire,  afin  qu'elles  connoissent  si  elles  pourront 
profiter  de  la  parole  qu'ils  leur  prêcheront.  Cela  étant  fait,  les  ministres 
avec  le  consistoire  du  lieu  leur  imposeront  les  mains,  et  les  établiront  dans 
leur  office  pastoral  ;  en  cas  qu'il  survint  quelque  difficulté  touchant  leur 
admission,  ces  commissaires  et  le  consistoire  en  prendront  connoissance 
et  les  églises  qui  ont  demandé  ces  ministres  sont  obligées  de  païer  les  fraix 
de  toute  la  procédure. 

V.  Diverses  personnes,  dans  les  endroits  où  la  Parole  de  Dieu  est  régu- 
lièrement prêchée,  se  plaignant  de  cet  article,  qui  regarde  les  prières  publi- 
ques, disent  qu'il  est  impossible  que  l'on  puisse  le  pratiquer,  et  qu'il  ne 
peut  pas  être  observé  sans  une  infinité  d  inconvéniens  ;  cette  assemblée 
juge,  que  l'article  est  fondé  sur  de  bonnes  et  solides  raisons.  Cependant  là 
où  il  ne  peut  pas  être  observé  sans  un  aparent  danger  que  les  églises  n'en 
souffrent  un  dommage  considérable,  on  peut  s'accommoder  au  temps  et 
au  lieu.  Tous  les  ministres  seront  néanmoins  obligés  de  faire  tout  ce  qui 
sera  en  eux,  afin  que  cet  article  soit  observé. 

VI.  Il  n'y  aura  aucun  changement  fait  dans  l'article  du  IIe  synode  de  Paris, 
touchant  les  fermiers  des  terres  de  l'Église.  Et  pour  une  meilleure  intelli- 
gence de  cet  article,  cette  présente  assemblée  condamne  toutes  ces  sortes 
d'amodiations,  par  lesquelles  l'idolâtrie  peut  être  favorisée  en  quelque  ma- 
nière que  ce  puisse  être  ;  c'est  pourquoi,  si  on  remarque  que  quelqu'un  se 
serve  des  quiddités,  et  des  subtilités  pour  se  tirer  d'affaires,  en  prenant  les- 
dites  fermes,  afin  que  par  là  il  puisse  éviter  les  censures  de  l'Église,  le  con- 
sistoire considérera  prudemment  les  abus  qui  pourront  s'y  être  commis. 

VII.  Cette  assemblée  juge  que  l'article  du  11°  synode  de  Paris  concernant 
les  mariages,  sera  chance,  et  couché  en  ces  termes  :  Le  fidèle  sera  informé 
par  les  ministres  dans  les  assemblées  publiques  de  l'Église,  de  ne  faire  au- 
cunes promesses  de  mariage,  sinon  en  présence  de  ses  parens,  amis ,  voi- 
sins et  autres  personnes  de  bonne  réputation;  et  si  quelqu'un  fait  le  con- 
traire, il  sera  censuré  pour  sa  légèreté  et  mépris  de  ce  conseil  charitable. 
Il  seroit  même  convenable  que  lesdites  promesses  de  mariage  se  fissent 
avec  des  prières  solennelles  à  Dieu. 

VIII.  Sur  le  cas  proposé,  s'il  pouvoit  être  permis  à  la  partie  offensée  de 
se  marier,  après  que  l'adultère  auroit  été  vérifié  par  sentence  du  magistrat? 
cette  assemblée  répond,  que  l'article  du  synode  d'Orléans,  sous  le  titre  des 
Mariages,  sera  dans  sa  force,  à  moins  qu'il  n'y  ait  un  danger  aparent  pour 
l'Éçlise.  Et  tout  ce  qui  est  exprimé  en  d'autres  termes,  sera  raie  de  l'article 
de  la  discipline. 

IX.  Aucuns  fidèles,  ou  ministres,  ne  seront  mis  au  raug  des  coureurs 
sans  l'autorité  du  synode  national,  que  premièrement  les  églises  voisines 
n'aient  procédé  contr  eux  selon  l'ordre  établi  dans  notre  discipline,  et  fait 
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tout  leur  devoir  pour  les  contenir  ;  et  il  sera  fût  un  rôle  desdits  coureurs 
séparé  du  corps  des  autres  articles  des  synodes. 

X.  Dans  les  églises,  où  il  y  aura  plusieurs  ministres,  aucun  d'iceux  ne 
donnera  témoignage  des  choses  d'importance,  sans  l'avoir  premièrement 
communiqué  aux  autres  ministres  ses  confrères. 

XI.  Les  anciens  et  diacres  peuvent  assister  aux  propositions  de  la  Pa- 
role de  Dieu,  qui  se  font  par  les  caudidats,  et  autres  censures,  qu  en  font 
les  ministres,  et  dire  même,  si  bon  leur  semble,  leur  avis  en  pleine  liberté. 

XlI.Geuxqui  falsifieront,  déguiseront  ou  corrompront  leur  marchandise, 
suivant  la  coutume  du  pais,  comme  font  en  Poictou  les  tireurs  de  drap, 
seront  avertis  par  le  consistoire,  de  n'user  plus  de  telles  tromperies  ;  et  s'ils 
ne  s'en  veulent  pas  désister,  ils  seront  sujets  aux  censures. 

XIII.  Les  pasteurs,  auxquels  on  aura  donné  du  temps  pour  aller  étudier, 
s'adresseront  au  colloque  ou  synode,  pour  avoir  congé  de  ce  faire,  sans  le- 
quel congé  ils  ne  pourront  s  absenter  de  leur  église  et  principalement  si 
elle  demeuroit  sans  ministres  pendant  leur  absence. 

XIV.  La  connoissance  du  tems  et  de  l'âge,  qui  rend  les  personnes  capa- 
bles de  contracter  mariage,  apartient  au  magistrat. 

XV.  Les  charpentiers, maçons,  vitriers  et  tous  autres  de  quelque  profes- 
sion qu'ils  soient,  s'abstiendront  de  faire  les  choses  qui  peuvent  favoriser 
l'idolâtrie,  sous  peine  d'encourir  des  censures. 

XVI.  Quand  il  y  aura  une  partie  infidèle,  ou  excommuniée,  le  mariage  ne 
sera  point  reçu  dans  l'église,  si  ce  n'est  que  l'infidèle  fasse  protestation  de 
renoncer  à  toute  idolâtrie,  pour  vivre  chrétiennement  dans  l'Eglise  de  Dieu  ; 
et  l'excommunié  fera  pareillement  un  aveu  sincère  et  une  réparation  publi- 
que de  ses  fautes. 

XVII.Les  synodes  provinciaux  se  feront  dans  chaque  gouvernement,  s'il  y 
a  un  nombre  suffisant  de  ministres  pour  composer  un  synode.  Et  si  quelque 
église  se  plaint  d'être  incommodée  par  ce  moïen,  et  qu'il  y  ait  débat  d'une 
province  contre  l'autre,  elles  choisiront  une  troisième  province  pour  en 
juger. 

XVIII.  Dans  les  assemblées  publiques  aucuns  autres  écrits  ne  seront  lus 
au  peuple  que  TÉeriture  Sainte. 

XIX.  La  Compagnie  n'est  point,  d'à  vis  qu'en  administrant  la  Cène,  on 
distribue  le  pain  à  ceux  qui  ne  voudront  pas  recevoir  la  coupe. 

XX.  D'autant  que  la  Compagnie  a  connu  que  certains  particuliers  de  ce 
rojaume  parloient  et  opinoient  contre  la  discipline  ecclésiastique  observée 
dans  nos  églises  :  les  députés  étant  enquis  si  leurs  églises  recevoient  du 
trouble  pour  quelques  articles  de  ladite  discipline  observée  jusqu'à  présent 
dans  nos  églises  de  France,  ont  répondu  qu'elles  y  consentoient  et  l'approu- 
voient,  désirant  qu'elle  soit  gardée  inviolablement ,  et  que  ceux  qui  vou- 
dront troubler  cet  ordre  soient  censurés  ••  ce  que  les  provinces  absentes,  qui 
estoient  peu  en  nombre,  ont  aussi  déclaré  par  leurs  lettres ,  témoignant 
qu'elles  consentent  à  l'observation  de  tous  les  réglemens  que  cette  disci- 
pline contient. 

XXI.  S'il  arrive  dans  la  suite  quelque  différend  entre  deux  provinces  tou- 
chant la  réception  de  leurs  ministres,  elles  conviendront  d  une  troisième 
pour  les  accorder. 

XXII.  Tous  les  ministres  accusés  d'avoir  délaissé  leur  église,  et  d'en  être 
partis  Sans  congé,  seront  tenus  de  comparaître  an  synode  du  lieu  dont  ils 
seront  partis,  au  premier  mandement  qui  leur  en  sera  fait ,  afin  de  s'en 
purger  :  à  condition  que  s'ils  sont  trouvés  innocens ,  les  fraîx  de  leur 
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Voyage  seront  répétés  sur   l'église  qui  les  aura  accusés  de  désertion. 
XXIII*  Aucun  ministre,  diacre  ou  ancien  ne  se  doit  tenir  pour  récusé, 
jusqu'à  ce  que  le  reste  du  consistoire  non  récusé  ait  au  préalable  avisé  et 
reconnu  si  les  accusations  sont  recevantes. 

XXIV.  Sur  la  question  proposée  à  sçavoir  si  Ton  peut  recevoir  à  la  Cène 
un  homme  sourd  et  muet,  qui  par  signes  ou  gestes  et  témoignages  é vidons 
montre  autant  qu  il  peut  sa  foi,  sa  piété  et  religion  ;  on  est  d  avis  qu'il  pourra 
y  être  admis,  lorsque  par  une  longue  expérience  de  $a  vie  régulière,  l'Église 
pourra  apercevoir  qu'il  aura  la  foi,  et  qu'il  sera  vraiment  enseigné  de  Dieu. 

XXV.  Quand  un  homme  sera  infecté  de  lèpre,  si  sa  femme  consent  de  co- 
habiter avec  lui ,  elle  le  pourra  faire  demeurant  aussi  séquestrée.  Que  ai 
elle  n'y  consent  pas,  on  est  d'avis  qu'on  ne  peut  pas  la  contraindre,  attendu 
l'intérêt  de  la  république,  pourvu  qu'en  tout  le  reste  elle  ne  manque  point 
è  ce  qu'elle  doit  à  son  mari» 

XXVI.  Les  anciens  et  diacres,  lorsqu'ils  seront  reçus,  signeront  la  con- 
fession de  loi  et  la  discipline  de  l'Église,  et  protesteront  publiquement  de 
ks  garder. 

XXVII.  Ce  qui  n'aura  poinj;  été  terminé  au  consistoire,  sera  rapporté  au 
colloque  et  de  là  au  synode  ;  s'il  en  est  besoin* 

XXVUI.  Quand  les  gentilshommes  de  notre  religion  auront  quelques  que- 
relles et  débats,  ils  seront  exhortés  de  se  soumettre  à  l'avis  et  à  l  amiable 
convention  et  arbitrage  de  leurs  parens  et  amis. 

XXIX.  Gens  qui  auront  été  mis  au  rang  des  coureurs  par  l'avis  du  synode 
national,  ne  pourront  être  effacés  du  rôle  que  par  l'avis  cT  un  autre  synode 
national. 

XXX.  L'église,  au  service  de  laquelle  sera  mort  quelque  ministre,  sera 
avertie  d'avoir  soin  de  l'entretien  de  la  veuve  et  ^es  enfans  dudit  ministre  : 
et  si  ladite  église  n  a  pas  le  moîen  d'y  subvenir,  la  province  en  prendra  le 
soin. 

No  XXVI. 

tkquêêe  des  Protestants  adressée  au  Roi  Charles  IX,  en  4567,  après 
l'expédition  de  Memux. 

Sire,  Vos  très-humbles  et  très-obéissans  sujets,  et  serviteurs,  les  premiers 
princes  de  vostre  sang,  seigneurs,  gentilshommes,  et  autres  qui  vivent  en 
ce  royaume  selon  la  pureté  de  l'Évangile  sous  vostre  obéissance,  vous  re- 
monstrent  en  toute  humilité  :  que,  combien  que  la  vérité  aye  ceste  force  et 
propriété  de  se  faire  assez  paroistre  de  soy-rnesme,  que  néantmoins  ne  pou- 
vans  plus  porter  qu'avec  un  extrême  regret  les  calomnies  et  impostures  que 
ceux  de  la  maison  de  Guyse,  ennemis  du  bien  et  repos  de  ce  royaume,  icur 
veulent  par  artifices  et  moyens  industrieux,  mettre  à  sus  les  meschancetez 
et  sinistres  opinions  qu'ils  taschent  journellement  d'imprimer  en  vostre  es- 
prit, que  lesdits  premiers  princes  de  vostre  sang,  seigneurs,  gentilshommes, 
et  autres  de  la  religion  se  soyent  tant  qubliez  eux  mesmes,  et  la  générosité 
de  leurs  ancestres,  et  le  devoir  de  fidélité  qu/ils  vous  Joy  vent,  comme  à  leur 
souverain  prince  et  seigneur  naturel  :  que  d'avoir  voulu,  ou  attenter  à  vostre 
personne,  ou  entreprendre  sur  vostre  estât  :  craignans  qu'avec  le  temps, 
telles  impressions  prennent  racine  trop  forte  :  et  que  leur  trop  longue  pa- 
tience et  silence,  serve  de  preuve  auscuts  ae  Guyse,  et  donne  occasion  au 
commun  peuple,  qui  est  de  soy  assez  crédule,  d'y  ajouster  quelque  foy  :  et 
à  eux  mesmes  qui  de  tout  temps  Sont  assez  mal  affectionnez  en  leur  endroit 
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à  cause  de  la  religion  seulement  dont  ils  font  profession  :  et  désirans  faire 
toucher  au  doigt  et  à  l'œil  combien    telles  accusations  sont  eslongnées  de 
toute  apparence  de  vérité ,  et  combien  à  bon  droit  on  pourroit  improperer 
ausdits  de  Guyse  lesdîts  crimes,  si  on  veut  examiner  toutes  leurs  actions 
passées.  Ont  estimé  lesdits  premiers  princes  du  sang ,  gentilshommes  ,  et 
autres  de  la  religion,  qu'ils  ne  pouvoyent  ni  ne  devoyent  avoir  recours  à 
autre,  après  Dieu,  qu'à  vostre  Majesté,  pour  luy  en  faire  leurs  justes  plaintes 
et  doléances,  et  en  avoir  la  réparation  telle  qu'ils  en  espèrent,  et  que  le  cas 
le  semble  bien  requérir.  Laquelle  ils  supplient  très-humblement  vouloir* 
considérer  à  quelle  fin  pouvoit  tendre  la  grande  et  soigneuse  recerche  que 
lesdits  de  Guyse  ont  fait  faire  de  leur  race  et  généalogie,  par  le  moyen  de 
laquelle  ils  ont  voulu  faire  croire  qu'ils  estoyent  descendus  du  sang  des  lé- 
gitimes roys  de  France,  et  la  couronne  usurpée  sur  leurs  ancestres.  Les 
droits  par  eux  mis  en  avant,  qu'ils  prétendent  sur  les  duché  d'Anjou  et 
comté  de  Provence*  Les  troubles  et  divisions  qu'ils  ont  mis  en  ce  royaume, 
et  qu'ils  nourrissent  et  entretiennent  encor  aujourd'huy,  comme  le  seul  et 
plus  expédient  moyen  pour  parvenir  à  leurs  ambitieux  desseins.  Les  fausses 
et  calomnieuses  impressions  qu'ils  donnent  à  vostre  Majesté,  de  vos  plus 
fidèles  sujets,  et  obéissans  serviteurs,  sous  couleur  et  'titre  de  la  religion, 
qui  n'ont  jamais  en  aucune  manière  espargné ,  ny  leurs  vies ,  ny  leurs 
biens,  pour  conserver  vostre  vie,  et  vostre  couronne,  contre  leur  tyrannie 
et  violence,  et  mesmement  es  derniers  troubles  et  qui  ont  mieux  aimé  sup- 
porter avec  une  patience  incroyable  une  infinité  d'injures ,  oppressions  et 
injustices,  que  oestre  veus  s'eslongner  tant  peu  que  ce  soit  de  l'obéissance 
qu'ils  doivent  à  vostre  Majesté  :  espérans  toujours  que  le  temps  leur  appor- 
teroit  quelque  soulagement  de  leurs  maux.  De  façon  qu'on  peut  juger  ai- 
seement  (si  on  veut  entièrement  despouiller  de  toute  passion  particulière) 
que  lesdits  de  Guyse  ne  peuvent  imputer  à  infidélité  et  desloyauté  ausdits 
premiers  princes,  gentilshommes,  et  autres  de  la  religion,  sinon  de  s'estre 
opposez  vertueusement  à  leurs  pernicieuses  entreprises.  Ce  qui  doit  estre 
prins  et  recogneu  pour  une  loyauté  et  fidélité,  qui  sera  à  jamais  remarquée 
de  toute  la  postérité  :  comme  en  ceste  occasion  qui  s'offre  aujourd'huy,  les- 
dits de  la  religion,  et  tous  ceux  qui  sont  tant  soit  peu  affectionnez  à  la  con- 
servation de  ceste  couronne,  mériteroyent  estre  à  bon  droit  taxez,  non  seu- 
lement d'infidélité ,  mais  de  trahison  et  lascheté  trop  grande,  si  de  tous  les 
moyens  qu'il  plaira  à  Dieu  leur  donner,  ils  ne  repoussoyent  encores  avec 
une  mesme  vertu  et  constance,  les  nouvelles  entreprinses  desdits  de  Guyse, 
n'aguères  basties  par  les  menées  et  pratiques  du  cardinal  de  Lorraine,  et  par 
le  moyen  de  l'intelligence  qu'il  a  avec  les  estrangers  :  qui  ne  peut  tendre 
qu'à  la  subversion,  et  ruine  totale  de  cest  estât.  Et  par  ce  moyen  lesdites 
accusations  n'ayans  aucun  fondement  ny  couleur  de  vérité  :  et  n'ayans  esté 
forgées  et  mises  en  avant  par  lesdits  accusateurs  que  pour  rétorquer  sur 
vos  plus  fidèles  serviteurs  les  crimes  ,  dont  à  bonne  et  juste  cause  on  les 
peut  dire  eux  mesmes  estre  suffisamment  attaints  et  convaincus.  Il  plaise  à 
vostre  Majesté  ordonner  en  estre  fait  une  rigoureuse  et  exemplaire  puni- 
tion, et  telle  que  lesdits  premiers  princes,  seigneurs,  gentilshommes,  et  au- 
tres de  la  religion  mériteroyent  bien,  si  l'accusation  proposée  par  lesdits  de 
Guyse  à  l'encontre  d'eux  estoit  véritable.  Et  d'autant  que  lesdits  de  Guyse 
ne  laisseront  rien  en  arrière  pour  calomnier  et  faire  trouver  mauvais  que 
lesdits  princes,  seigneurs,  et  gentilshommes  de  la  religion,  soyent  venus 
trouver  vostre  dite  Majesté  avec  armes,  pour  ce  qu'il  semble  que  ce  n'est 
la  façon  en  laquelle  le  sujet  doyve  venir  trouver  son  prince.  Ils  vous  sup» 


Digitized  by 


Google 


—  84  — 

plient  très  humblement  vouloir  considérer,  qu'es  (ans  desja  tenus  comme 
coulpables  des  crimes  à  eux  imposez  par  lesdits  de  Guyse,  et  estant  vostre 
Majesté,  par  leurs  persuasions,  entrée  en  une  manifeste  defhance  deux  :  et 
s  estant  pour  ceste  cause  armée  de  forces  estrangères,  combien  qu  elles  eus- 
sent esté  mandées  sous  autre  couleur  :  et  ayant  aussi  esté  tenu  trois  conseils, 
tant  à  Marchaiz  qu'à  Monceaux,  pour  se  saisir  dès  personnes  desdits  pre- 
miers princes,  et  autres  principaux  seigneurs  de  la  religion  :  et  vostre  Ma- 
jesté n  aguères  encor  sollicitée  et  sommée  d'entretenir  la  promesse  par  vous 
de  long  temps  faite  au  roy  d'Espagne,  de  vous  saisir  desdits  principaux  de 
la  religion,  et  exterminer  tous  ceux  qui  en  font  profession.  Il  ne  leur  pou- 
voit  rester  autre  moyen  de  seur  accez  en  ce  lieu,  sans  encourir  un  danger 
et  péril  éminent  de  leurs  personnes,  qu'avec  les  armés  :  desquelles  ils  pro- 
testent devant  vostre  Majesté,  comme  devant  Dieu,  qu'ils  n'ont  jamais  eu 
autre  volonté  d'en  user,  comme  encores  ils  n'ont,  que  pour  le  bien  de  vostre 
service,  et  la  conservation  et  maintien  de  vostre  grandeur  et  couronne,  de 
la  royne  vostre  mère,  des  messeigneurs  vos  frères,  et  de  tous  ceux  qui  vous 
appartiennent,  et  qui  ne  dégénéreront  jamais  de  la  vertu  de  leurs  ancestres  : 
la  fidélité  desquels  a  fait  remarquer  de  toute  ancienneté  la  nation  françoise 
entre  toutes  les  autres,  comme  la  plus  loyale  et  fidèle  ù  son  prince. 

No  XXVII. 

Protestation  affichée,  par  ordre  de  Condê,  sur  les  murs  de  Saint  -Denis 
et  autres  places  qu'il  tenait. 

Afin  qu'aucun  ne  prétende  cause  d'ignorance  des  justes  occasions  pour 
lesquelles  ledit  pi  ince  s'est  accompagné  de  grand  nombre  de  gentilshommes, 
et  autres  de  Tune  et  de  l'autre  religion,  pour  aller  trouver  sa  Majesté  :  il  dé- 
sire qu'un  chacun  entende  son  intention  et  de  toute  sa  compagnie,  n'estre 
autre  que  de  supplier  sa  Majesté  de  vouloir  convoquer  et  assembler  les 
Estais  de  ce  royaume  afin  de  pourvoir  aux  fou  lies  et  oppressions  de  son 
povre  peuple  :  abolir  les  subsides,  surcharges,  nouveaux  tribuset  exactions 
qui  luy  ont  esté  mises  à  sus  et  imposée  depuis  qucfque  temps,  par  la  ma- 
lice des  Italiens  :  et  remettre  toutes  choses  en  leur  premier  estât  et  splen- 
deur,au  soulagement  de  ses  povres  sujets.  Défendant  très  expressément  ledit 
seigneur  prince  à  tous  ceux  de  sa  compagnie  ne  fascher,  travailler,  ni  mo- 
lester aucuns  de  quelque  religion  quils  soyent  en  leurs  biens  ou  person- 
nes ,  sur  peine  de  la  vie  ;  mais  vivre  aimablement  et  se  comporter  douce- 
ment les  uns  avec  les  autres  suivant  les  édicts  du  Roy. 

No  XXVIII. 

Sommation  du  Roi  aux  Protestants. 

De  far  le  Bot. 

Gomme  il  ne  soit  permis  à  autre  qu'à  nous  seul  de  faire  assembler  en 
nostre  royaume  et  hors  d'iceluy  gens  en  armes,  ou  autrement,  ni  faire  cou- 
vocation  de  peuple,  levée  de  deniers,  proclamations  et  publications  de  let- 
tres et  papiers  concernans  Testât  de  nostredit  royaume,  et  obéissance  deuë 
à  nostre  Majesté  souveraine,  seul  le  et  non  communicablc  à  autre  de  nos 
sujets,  en  quelques  estats,  et  dignitez  qu'ils  soyent  :  qui  ne  peuvent,  et  ne 
doyvent  obéir  à  autre  qu'à  nous  :  mes  mes  ceux  qui  nous  sont  plus  proches 
du  sang)  et  tiennent  des  estats  principaux  de  nostredit  royaume  :  estans  liez 
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par  serment  exprès  de  nous  aider  et  serrir,  envers  tous  et  contre  tous,  i 
aucune  exception.  A  ceste  cause  estant  avertis  de  l'assemblée  en  armes  qui 
tst  à  S.  Denys»,  et  autres  lieux  ci rcon voisins,  dont  Ton  dit  le  Prinee  de 
Condé,  le  Cardinal  de  Chastillon,  Y  Amiral,  d'An  de  lot,  de  La  Bochefoucaut,  de 
Jenlis,  de  Clermont  cTAmboise,  de  Saux,  de  Boucart%  de  Boucavanes,  de  Pt- 
quigny^âe  Lity^de  Mouy  Saint  Phale ,  iïEsternay,  Comte  de  Montgommery, 
Fidame  de  Chartres,  estre  les  chefs  et  principaux  conducteurs  :  et  que  nous 
ne  nous  sommes  jusques  à  présent  pu  persuader  :  ains  au  contraire  en 
avons  attendu  toute  fidélité,  loyauté,  subjcction  et  obéissance.  Avons  com- 
mandé et  ordonnons  au  premier  de  nos  héraux  d'armes,  sur  ce  requis,  qu'il 
ait  à  sommer  et  interpeller  tous  les  susdits  et  autres  seigneurs,  gentils- 
hommes, officiers,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soyent,  estans  avec 
eux  et  qui  leur  amènent  forces,  occupent  nos  villes,  et  font  amas  de  gens 
en  leur  faveur  :  à  ce  qu'ils  ayent  présentement  à  ce  seul  et  simple  comman- 
dement à  venir  par  devers  nous,  sans  armes  :  pour  nous  rendre  l'obéissance 
commandée  et  ordonnée  de  Dieu,  par  la  grâce  duquel  nous  régnons ,  et 
avons  été  mis  et  constituez  roy  sur  eux  :  ou  bien  déclarer  promptement 
s'ils  entendent  approuver  telle  sinistre  et  mauvaise entreprinse,  avouer  les- 
dites  assemblées  qui  se  sont  faites,  et  font  en  armes,  ou  autrement  :  à  la  fou  lie 
et  oppression  de  nos  sujets ,  mespris  et  contemnement  de  nostre  autorité 
et  dignité  :  et  semblablement  les  publications  qui  se  font  par  escrits,  tant 
signez  que  non  signez,  couvers  d'une  couleur  et  prétexte  d'un  prétendu  bien 
public  :  pour  ladite  déclaration  par  «ux  faite,  estre  par  nous  avisé  à  ce  que 
nous  devons  faire  par  raison. 

•Fait  en  nostre  chasteau  du  Louvre  à  Paris,  le  7*  jour  d'octobre  1 567. 

Signé  Charles. 

No  XXIX. 

Remontrances  adressées  ait  Roi  par  les  Protestants  en  réponse  à  sa 

sommation. 

Sire,  après  que  par  plusieurs  tesmoignages  et  preuves  ,  bien  vérifiées  et 
suffisantes,  nous  avons  esté  infailliblement  avertis  et  informez  :  des  mena- 
ces, délibérations,  et  résolutions  d'abolir  le  ministère  et  exercice  de  la  reli- 
gion réformée,  et  d'exterminer  ou  chasser  hors  vostre  royaume,  tous  ceux 
qui  en  font  profession  :  ensemble  des  préparatifs  des  forces  dressées  contre 
nous  pour  cest  efFect.  Nous  nous  sommes  lors  trouvez  réduits  en  telle  extré- 
mité, que  nous  avons  esté  forcez  (contre  nostre  volonté)  de  nous  assembler, 
et  avec  un  incroyable  regret  et  desplaisir,  nous  résoudre  selon  la  loy  et  de- 
voir de  nature,  de  deflfendre  et  conserver  nos  vies,  nos  biens,  et  mesmes 
la  liberté  de  nos  consciences  :  nous  estans  armez  seulement  pour  nostre 
seureté,  contre  nos  ennemis  estans  auprès  de  vostre  personne.  Lesquels  au- 
trement ne  nous  eussent  donné  seur  accez  à  vostre  Majesté,  vers  laquelle 
nous  nous  sommes  acheminez,  non  en  autre  intention,  que  pour  l'esclaircir 
des  calomnies  et  impostures  de  nosdits  ennemis,  et  remonstrer  le  mal,  ruine, 
et  désolation,  que  pouvoit  apporter  un  si  cruel  et  pernicieux  conseil,  lequel 
nous  savons  ne  pouvoir  procéder  de  vpstre  aage  et  naturel  :  et  estre  du  tout 
eslongné  de  la  clémence  et  bonté  accoustumée  de  vostre  Majesté  :  laquelle 
sur  toutes  choses  nous  supplions,  à  jointes  mains,  et  au  nom  de  Dieu  (d'au- 
tant que  la  première  recognoissance  et  obéissance  iuy  est  deuë)  nous  vou- 
loir permettre  le  servir  et  invoquer  librement,  et  en  public,  selon  la  pureté 
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de  mb  Évangile,  sans  distinction  de  lieux  ou  personnes  :  ostant  les  inter- 
prétations et  restrictions  à  vostre  Édict  de  pacification,  desquelles  la  mali- 
gnité et  passion  de  nosdjts  ennemis,  s'est  servie  pour  nous  faire  retomber 
aux  troubles  présens,  et  cy  après  s  en  pourroyent  servir  :  sans  laquelle  li- 
berté et  service  de  Dieu,  nous  ne  pouvons  vivre,  et  sommes  tous  résolus  de 
mourir.  Ensemble,  Sire,  qu'il  plaise  à  vostre  Majesté  (vous  monstrant  tel  à 
l'endroit  de  vos  sujets,  comme  au  vostre  Dieu  s'est  monstre  favorable,  vous 
tslevant  pardessus  tous,  pour  estreaimé,  servi  et  honoré)  nousottroyer 
seureté  et  assenrance  de  nos  personnes  et  biens,  à  ce  qu'un  chacun  de  nous 
faisant  son  estât,  et  ce  qui  est  de  sa  vacation  selon  son  degré  et  qualité,  ne  pen- 
sions qu'à  vous  rendre  l'obéissance,  qui  après  Dieu  vous  estdeue  souveraine 
et  seule  :  et  nous  employer  entièrement  pour  le  service  de  vostre  Majesté  : 
avec  telle  fidélité,  loyauté,  et  subjection  que  bons  et  naturels  sujets doy vent. 
Et  d'autant,  Sire,  qu'estans  nais  vos  suiets,nous  sommes  obligez  de  désirer 
et  procurer,  autant  qu'il  nous  est  possible,  la  conservation  et  seur  restablis- 
sement  de  vostre  estât  :  voyans  le  mescontentement  de  plusieurs,  et  mesme 
du  peuple,  a  cause  des  surcharges  et  nouvelles  impositions  qui  s'eslevent 
sans  qu'elles  tournent  à  vostre  profit,  et  que  la  bienvueillance  de  vos  sujets,  est 
l'appuy  et  soustenement  de  vostre  couronne.  Nous  avons  par  mesme  moyen 
supplié  vostre  Majesté,  Sire,  comme  par  forme  d'avis  etremonstrance  seule- 
ment :  de  vouloir  jetter  vos  yeux  de  pitié  sur  vostre  povre  peuple,  pour  le 
soulager.  Et  à  ce  que  vostre  Majesté  cognoisse  d'où  procède  Je  mal  :  de  vou- 
loir pour  ce  regard,  faire  (  si  bon  vous  semble)  une  libre  convocation  des 
Estât  s  de  vostre  royaume  :  qui  est  un  moyen  et  remède,  duquel  les  roys  vos 
prédécesseurs,  estans  en  leur  plus  meur  aage,  se  sont  servis  avec  moindre 
occasion,  tant  pour  contenter  leurs  sujets,  que  pour  de  plus  en  plus  establir 
leur  estât  Ce  qui  est  tourné  tellement  à  leur  louange,  que  mesmes  aucuns 
d'eux  en  ont  esté  estimez  sages,  et  les  autres  Pères  du  peuple.  Au  demeu- 
rant, Sire ,  nous  protestons  tous  devant  Dieu  et  ses  anges,  que  jamais  ne 
nous  est  tombé  au  cœur,  ni  en  la  pensée,  d'attenter  aucunement  contre  vos- 
tre personne  ou  contre  vostre  estât  :  duquel  nous  ddsirons  (autant  que  au- 
tres de  vos  sujets)  l'accroissement  et  prospérité  :  ny  de  la  royne  vostre 
mère  :  ny  de  messeigneurs  vos  frères,  ausquels  nous  n'avons  autre  désir 
que  de  rendre  l'obéissance,  à  quoy  Dieu  et  nostre  devoir  nous  oblige  :  et  que 
nous  ne  nous  sommes  assemblez  que  par  nécessité  et  contrainte  de  nos  en- 
nemis :  estans  tousjours  preste  (avec  la  liberté  du  service  de  Dieu  et  nostre 
seureté)  de  sacrifier  nos  personnes  et  nos  biens  pour  vostre  service,  partout 
où  il  plaira  à  vostre  Majesté  nous  commander  :  la  suppliant  très  humble- 
ment, de  vouloir,  selon  sa  bonté  naturelle,  prendre  en  bonne  part  :  et  nous 
accorder  la  supplication  et  requeste  présentée  :  laquelle  avec  nous  un  si 
grand  nombre  de  noblesse,  et  de  personnes  de  tous  estats,  vous  présentent 
avec  toute  humilité  :  et  vous  servir  de  nos  personnes  et  biens,  sans  ajouster 
fby  aux  pernicieux  conseils  de  nosdits  ennemis  et  les  vostres  :  qui  pour  sa- 
tisfaire à  leur  passion,  ne  se  donneront  peine  du  danger  de  ruine  inévitable 
auquel  vostre  royaume  est  sur  le  poinct  de  tomber,  pourveu  que  la  nostre  y 
soit  conjointe.  Lequel  nous  supplions  Nostre  Seigneur  Jésus  vouloir  con- 
server, ensemble  vostre  Majesté,  avec  continuel  accroissement  de  grandeur 
et  prospérité. 

N"  XXX. 

Édxt  de  pacification  donné  à  Paru  le  33  mars  4  568. 

Cauai.n,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France,  à  tous  eeax  qui  cet  présen* 
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tes  lettres  verront,  salut.  Considérant  les  grans  maux  et  calamités  avenues 
par  les  troubles  et  guerres  desquelles  nostre  royaume  a  esté  longuement 
depuis  quelque  temps  et  est  encores  de  présent  affligé:  et  prévoyant 
la  désolation  qui  pourrait  ci-après  avenir,  si  par  la  grâce  et  miséricorde  de 
nostre  Seigneur  lesdits  troubles  n'estoyent  promptement  pacifiez.  Nous 
pour  à  iccux  mettre  fin,  et  remédier  aux  afflictions  qui  en  procèdent,  remet- 
tre et  faire  vivre  nos  sujets  en  paix,  union,  repos  et  concorde:  comme  tous- 
jours  a  esté  nostre  intention.  Savoir  faisons  que  après  avoir  sur  ce  prins 
l'avis  bou  et  prudent  conseil  de  la  royne  nostre  très  chère  et  très  honorée 
dame  et  mère,  de  nos  très  chers  et  très  amez  frères,  le  duc  d'Anjou  nostre 
lieutenant  général,  et  duc  d'Alençon ,  princes  de  nostre  sang,  et  autres 
grans  et  notables  personnages  de  nostre  conseil  privé,  avons  par  leur 
avis  et  conseil,  et  pour  les  causes  et  raisons  dessusdites,  et  autres 
bonnes  et  grandes  considérations  à  ce  nous  mou  vans.  Avons,  en  confirmant, 
en  tant  que  besoin  seroit,  de  nouveau  nostre  édict  de  pacification 
du  19  mars  i562  pour  estre  observé  en  tous  et  chacuns  ses  poincts  et  arti- 
cles, tout  ainsi  que  si  de  mot  à  mot  ils  estoyent  ci  transcrits  et  insérez  : 
dit,  déclaré,  statué  et  ordonné ,  disons,  déclarons,  statuons  et  ordonnons, 
voulons  et  nous  plaist  ce  qui  ensuit:  assavoir, 

Article  I.  Que  tous  ceux  de  la  religion  prétendue  réformée  jouissent 
dudit  édit  de  pacification  purement  et  simplement,  et  qu'il  soit  exécuté  en 
tous  ses  poincts  et  articles,  selon  sa  première  forme  et  teneur,  levant  et 
ostant  toutes  restrictions,  modifications,  déclarations  et  interprétations  qui 
ont  esté  faites  depuis  le  jour  et  datte  d'iceluy  jusques  à  la  publication  de 
ces  présentes. 

H.  Et  quant  aux  gentilshommes  et  seigneurs  qui  sont  de  la  qualité  de 
ceux  qui  peuvent  faire  prescher  en  leurs  maisons,  suyvant  ledit  édit  de 
pacification:  nous  asseurant  qu'ils  ne  feront  chose  qui  préjudicie  à  nostre 
service,  sous  couleur  et  prétexte  desdits  presches,  et  n'en  abuseront:  nous 
levons  et  osions  toutes  reslrinctions,  tant  pour  leur  regard,  que  pour  ceux 
qui  y  voudront  aller. 

III.  Davantage  les  gentilshommes  et  seigneurs  du  pays  de  Provence  de  la 

Îiualité  susdite,  jouiront  du  bénéfice  dudit  édit  :  et  pourront  en  ce  faisant 
aire  prescher  en  leurs  maisons,  comme  ceux  des  autres  provinces  estans  de 
la  susdite  qualité,  et  néantmoins  pour  le  regard  de  la  comté  et  senesebaussée 
dudit  Provence,  il  n'y  aura  autre  lieu  que  celuy  de  Merindol. 

IV.  Que  chacun  de  ceux  de  ladite  religion  retourneront  et  seront  con- 
servez, maintenus  et  gardez  sous  nostre  protection  en  tous  leurs  biens,  hon- 
neurs, estats,  charges,  offices  et  diguitez,  de  quelque  qualité  qu'ils  soyent  : 
nonobstant  tous  édits,  lettres  patentes,  décrets,  saisies,  procédures  juge- 
mens,  sentences,  arrests  contr'eux,  tant  vivans  que  morts,  et  donnez  depuis 
le  commencement  de  ceste  dernière  élévation  et  exécution  d'iceux,  tant  pour 
le  fait  de  ladite  religion,  levée  et  solde  d 'estranges,  collectes  de  deniers,  en- 
rollemens  d'hommes,  voyages  et  ambassades  aux  pays  estranges,  et  de- 
dans cestuy  nostre  royaume,  avant  et  durant  les  derniers  troubles,  par  le 
commandement  de  nostre  cousin  le  prince  de  Condé,  que  pour  les  armes 
prinses  à  ceste  occasion,  et  ce  qui  s'en  est  ensuyvi,  lesquels  nous  déclarons 
nuls  et  de  nul  effet:  sans  ce  que  pour  raison  de  ce,  eux,  ne  leurs  enfans, 
héritiers  et  ayans  cause,  soyent  aucunement  empeschez  en  la  jouissance 
desdits  biens  et  honneurs,  ne  qu'ils  soyent  tenus  en  prendre  de  nous  autre 
provision  que  çesdites  présentes. Par  lesquelles  nous  mettons  leurs  personnel 
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et  biens  en  pleine  liberté,  les  descbargeant  de  toutes  prinses  de  villes,  ports 
d  armes,  assemblées,  saisies  et  prinses  de  nos  deniers  et  finances,  establis- 
sement  de  justice  entr  eux,  jugemens  et  exécution  d'icelie. 

Y.  Et  afin  qu'il  ne  soit  douté  de  !a  droite  intention  de  nostredit  cousin 
le  prince  de  Condé  :  avons  dit  et  déclaré ,  disons  et  déclarons,  que  nous 
tenons  et  réputons  iceluy  nostredit  cousin  pour  nostre  bon  parent,  fidèle 
sujet  et  serviteur  :  comme  de  mesme  nous  tenons  tous  les  seigneurs.,  cbe- 
valiers,  gentilshommes  et  autres  habitons  des  ville»,  rommunautez,  bourga- 
des et  autres  lieux  de  nostredit  royaume,  pays  et  obéissance  qui  l'ont  suivi, 
secouru  et  accompagné  en  ceste  présente  guerre,  et  durant  ces  tumultes,  en 
quelque  part  que  ce  soit  de  cedit  royaume,  pour  nos  bons  et  loyaux  sujets. 

VI.  Et  demeurera  nostredit  cousin  quitte  et  desebargé,  comme  par  ces 

Ï) résentes,  signées  de  nostre  main,  nous  le  quittons  et  desebargeons  de  tous 
es  deniers  qui  ont  esté  par  lui,  ou  par  son  commandement  et  ordonnance, 
prins  et  levez  en  nos  receptes  générales  et  particulières,  à  quelques  sommes 
qu'ils  se  puissent  monter.  Et  serablablement  de  ceux  qui  ont  esté,  ainsi  que 
dit  est,  prins  et  levez  des  communautez,  villes,  argenteries,  rentes  et  reve- 
nus des  églises  et  autres  par  luy  employez  en  l'occasion  de  ceste  présente 
guerre,  sans  ce  que  luy,  tes  siens  ne  ceux  qui  ont  esté  par  luy  commis  à  la 
levée  desdits  deniers,  lesquels  et  semblablement  ceux  qui  les  ont  fournis,  et 
baillez  en  demeureront  quittes  et  deschargez  et  lesquels  nous  quittons  et 
desebargeons,  en  puissent  estre  aucunement  recherchez  pour  le  présent  ni 
pour  l'advenir,  ni  aussi  pour  la  fabrication  de  la  mon  noyé,  fonte  d  artillerie, 
confection  de  poudres  et  salpêtres,  fortifications  de  villes,  démolitions  faites 
pour  lesdites  fortifications  par  le  commandement  de  nostredit  cousin ,  en 
toutes  les  villes  de  nostre  royaume  et  pays  de  nostre  obéissance  et  générale- 
ment de  toutes  autres  démolitions,  sans  ce  qu'on  en  puisse  prétendre  aucune 
chose  à  l'avenir,  dont  les  corps  et  habitans  d'icellcs  demeureront  sembla- 
blement deschargez,  et  iceux  en  desebargeons  par  cesdites  présentes. 

VII.  Et  ne  pourront  aucuns  de  nos  sujets  quereller,  ni  faire  poursuite 
d'aucuns  fruits,  revenus,  arrérages  de  rente,  deniers,  et  autres  meubles 
qu'ils  prétendroyent  leur  avoir  esté  prins  et  levez  sur  eux,  ni  autres  dom- 
mages faits  depuis  le  commencement  de  ces  troubles  jusques  au  jour  de  la 

ïublication  de  ces  présentes,  faites  aux  deux  camps  et  armées,  qui  sera  pour 
le  regard  du  parlement  de  Paris,  trois  jours  après  la  datte  de  cesdites  pré- 
sentes. Et  pour  le  regard  des  autres  parlemens  huit  jours  après  la  datte  de 
cesdites  présentes,  dedans  lequel  temps  sera  mandé  en  toute  diligence  à 
nos  gouverneurs,  et  licutenans  généraux  de  le  faire  incontinent  publier  et 
observer  chacun  en  tous  les  lieux  et  endroits  de  son  gouvernement  où  il  ap- 
partiendra, sans  attendre  la  publication  desdites  courts,  à  ce  que  nul  n'en 
Î irétendc  cause  d'ignorance,  et  que  plus  promptement  toutes  voyes  d'hosti- 
ité,  prinses  et  démolitions  départ  et  d'autre  cessent.  Déclarant  dès  à  pré- 
sent, que  toutes  démolitions,  prinses  et  ravissemens  de  biens,  meubles,  et 
autres  actes  d'hostilité,  qui  se  feront  depuis  ledit  temps,  seront  subjets  à 
restitution  et  réparation. 

VIII.  Mandons  aussi  à  nos  courts  de  parlemens  que  incontinent  après 
ledit  édit  reccu,  ils  ayent  (toutes  choses  cessantes)  à  iceluy  nostre  édict faire 
publier  et  enregistrer  en  nosdites  courts,  selon  sa  forme  et  teneur  :  et  à 
nos  procureurs  généraux  respectivement  d'en  requérir  et  poursuyvre  la  pu- 
blication, sans  y  faire  aucune  difficulté,  user  de  longueur,  ni  attendre  de 
nous  autre  jussion  ou  mandement,  pour  (comme  dit  est)  mettre  plus 
prompte  fin  à  toutes  inimitiez,  rancunes  et  hostilitez. 
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IX*  Entendons  davantage  que  la  ville,  et  ressort  de  la  préVosté  et  vicomte 
de  Paris,  soyent  et  demeurent  exempts  de  tout  exercice  de  ladite  religion, 
suyvant  le  contenu  audit  édit  de  pacification  :  demeurant  iceluy  en  sa  pre- 
mière force  et  vigueur. 

X.  Et  voulons  semblablement ,  jusqu'après  la  publication  de  cesdites 
présentes  faites  en  nostre  court  de  parlement  de  Paris,  et  es  deux  camps, 
ceux  de  ladite  religion  se  désarment  promptement,  et  séparent  leurs  forces 
pour  se  retirer:  et  que  les  villes  et  places  occupées  soyent  promptement 
rendues,  et  remises  en  leur  premier  estât,  et  commerce  :  avec  toutes  les  ar- 
tilleries et  munitions  qui  seront  en  nature:  comme  aussi  les  maisons  des 
particuliers  qui  ont  esté  occupées,  soyent  respectivement  rendues  à  ceux  à 

;ui  elles  appartiennent.  Et  tous  prisonniers,  soit  de  guerre,  ou  pour  le  fait 
le  la  religion,  soyent  semblablement  mis  en  liberté  de  leurs  personnes  et 
biens,  sans  payer  aucune  rançon. 

XI.  Et  afin  que  ci  après  toutes  occasions  de  troubles,  tumultes,  et  sédi- 
tions cessent:  et  pour  mieux  réconcilier  et  unir  les  intentions  et  volontés  de 
nos  sujets,  les  uns  envers  les  autres,  et  de  cette  union  maintenir  plus  facile- 
ment 1  obéissance  que  tous  nous  doivent,  avons  ordonné  et  ordonnons,  en- 
tendons, voulons  et  nous  plaist  que  toutes  injures  et  offenses,  que  l'iniquité 
du  temps,  et  les  occasions  qui  sont  survenues,  ont  peu  faire  naistre  entre 
nosdits  sujets,  et  toutes  autres  choses  passées,  et  causées  de  ces  présens 
troubles  et  tumultes,  demeureront  esteintes,  comme  mortes,  ensevelies,  et 
non  avenues.  Défendant  très  expressément,  sur  peine  de  la  vie,  à  tous  nos- 
dits sujets,  de  quelque  état  et  qualité  qu'ils  soyent,  qu'ils  n'ayent  à  s'atta- 
quer, injurier,  disputer,  quereter,  ni  contester  ensemble,  d'aucun  fait: 
offenser,  ne  outrager,  de  fait  ne  de  parole  :  mais  se  coutenir,  et  vivre  paisi- 
blement ensemble,  comme  frères,  amis,  et  concitoyens,  sur  peine  à  ceux 
qui  y  contreviendront  d'estre  sur  le  champ  (et  sans  autre  forme  de  procez) 
punis  selon  la  rigueur  de  nostre  présente  ordonnance. 

XII.  Et  pour  faire  cesser  tout  scrupule  et  doute,  nosdits  sujets  se  dépar- 
tiront, et  désisteront  de  toutes  associations  qu'ils  ont  dedans  et  dehors  nostre 
royaume:  et  ne  feront  dores na van t  aucunes  levées  de  deniers,  enrollemens 
d'hommes,  congrégations,  ni  autres  assemblées,  que  celles  qui  sont  permises 
par  ce  présent  edict,  et  sans  armes.  Ce  que  nous  leur  prohibons,  et  défen- 
dons aussi  sur  peine  d'estre  punis  rigoureusement,  et  comme  contempteurs 
et  infracteurs  de  nos  commandemens  et  ordonnances. 

XIII.  Leur  défendant  en  outre,  très  expressément,  et  sur  les  mesmes 
peines,  de  ne  troubler,  inquiéter  ou  molester  les  ecclésiastics,  en  la  célé- 
bration du  divin  service,  jouissance  et  perception  des  fruicts  et  revenus  de 
leurs  bénéfices,  dismes,  et  tous  autres  droits  et  devoirs,  qui  leur  appartien- 
nent, sans  que  ceux  de  ladite  religion  puissent  s'aider,  prendre  ni  retenir 
aucun  temple  ou  église  desdits  gens  ecclésiastiques:  lesquels  nous  entendons 
estre  dès  maintenant  remis  en  leurs  églises,  maisons,  biens,  dismes,  posses- 
sions et  revenus,  pour  en  jouir  et  user  tout  ainsi  qu'ils  faisoyent  auparavant 
ces  troubles,  faire  et  continuer  le  service  divin,  et  accoustumé  par  eux  en 
leursdites  églises,  sans  moleste  ni  empesebement  quelconque. 

XFV.  Voulons,  ordonnons,  et  nous  plaist,  que  le  contenu  ci-dessus,  en- 
semble nostredit  premier  édict  de  pacification ,  auquel  ces  présentes  se 
réfèrent,  et  sont  confirmât! vos  d'iceluy,  soyent  inviolablement  entretenus, 
gardez,  et  observez  par  tous  les  lieux  et  endroits  de  nostre  royaume,  jusques 
à  ce  qu'il  ait  pieu  à  Dieu  nous  faire  la  grâce  que  nos  sujets  soyent  réunis  en 
une  mesma  religion. 
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8i  donnent  et  mandons,  etc.  Donné  à  Paris  le  a3  Mars,  Fan  de  grâce  iffft. 
Et  de  nostFtt  règne  le  huitième.  Signé  Charles.  Par  le  roi  estant  en  son  con- 
seillas*. Et  scellé  sur  double  queue  de  cire  jaune. 

N.  XXXI. 

Édit  de  septembre  défendant  l'exercice  de  toute  autre  religion  que 
la  catholique. 

Cbaruks,  etc.  Chacun  sçait  assez  que  les  feu*  roys  de  tres-louable  me? 
moire,  noz  père  et  ayeul  (que  Dieu  absolve)  se  monstrans  tres-chrestiens  e| 
protecteurs  de  la  saincto  Église,  se  sont  esvertuez  par  edicts  et  voyes  df 
justice,  en  conserver  l'union,  et  réprimer  la  division  de  religion  de  leurs, 
tems  entrée  en  ce  royaume,  par  presches  faits  et  assemblées  cachées,  ef 
distribution  de  livres  réprouvez  :  et  qu'après  l'infortuné  trespas  de  nostre- 
dit  seigneur  et  père,  aucuns  des  grans  poussez  par  les  ministres  de  la  nouvelle 
opinion,  se  mai  contentèrent  et  divisèrent,  sans  zèle  toutesfois  d'aucune  re- 
ligion, mais  par  ambition,  de  gouverner  cedit  royaume,  souz  feu  nostre 
très-cher  et  tres-amé  seigneur  et  frère  aisné  le  roy  François  |J.  Combien 
qu'il  fust  marié  et  maieur  par  les  loiz  dudit  royaume,  ayant  auctorité,  sens 
et  vouloir  de  bien  commander  et  ordonner,  avec  le  tres-sage  conseil  de  nos? 
tre  tres-honoree  dame  et  mère  la  royne  et  autres  grans  et  vertueux  person? 
nages  ayans  tousiours  esté  près  dudit  feu  roy  nostre  père,  continuez  par 
nostredit  feu  frère,  pour  l'intention  qu'il  avoit  d'ensuyvre  en  toutes  choses 
les  vestiges  paternels.  Ce  qu'il  a  clairement  monstre  par  œuvres  durant  le. 
temps  qu'il  a  régné.  Et  eust  mis  sondit  royaume  en  repos  tel  qu'il  l'avoit 
trouvé  à  son  advenement  à  la  couronne,  s'il  eust  pieu  à  Dieu  luy  donner 
plus  longue  vie,  par  ce  que  son  estât  avoit  esté  altéré  et  troublé  par  la  divir 
sion  d'aucuns  des  grans,  lesquels  ne  s'osans  manifester,  suscitèrent  par 
l'ayde  desdits  ministres  le  tumulte  d'Amboise,  souz  ombre  de  présenter  une 
requeste  avec  une  confession  de  foy  audit  roy.  Lequel  ores  qu'il  sceust  la 
source  et  les  auteurs  du  mal,  par  très-grande  bonté  à  luy  naturelle,  3 
l'exemple  du  Père  céleste,  espérant  moyennant  sa  grâce  retirer  plus  de 
fruict  par  la  voye  de  miséricorde,  que  de  rigueur  de  supplice  :  par  edict 
fait  à  Amboise  au  mois  de  mars  1 55g,  donna  abolition  générale  à  tous  ses, 
subjeets  séduits  et  desvoyez  de  la  foy,  qui  se  voudroient  réduire  :  et  d'aJ 
bondant  par  autre  edict  faict  à  Romorantin  au  mois  de  may  suyvant,  dé- 
laissa ceux  qui  ne  se  reduisoient  à  la  justice  ecclésiastique  (  qui  n'est  san- 
glante) pourveu  qu'ils  ne  troublassent  la  tranquillité  publique.  Ce  que 
nonobstant,  ledit  roy  fut  frustré  de  son  espérance  par  les  menées  secrettes 
desdits  grans  obstinez,  s'essayans  par  armes  troubler  cedit  royaume  encore* 
souz  prétexte  de  religion;  et  en  ayant  eu  seur  advertissement,  estant  à  Fonr 
taineoleau,  fut  contraint  s'en  aller  à  Orléans,  avec  des  forces  pour  y  donner 
bon  ordre  :  et  à  celle  fin  avoit  fait  assemblée  des  Estats  généraux.  Auquel 
lieu  le  Créateur  1  appella  à  soy,  nous  faisant  roy  en  laage  de  dix  à  onze  ans, 
moins  suffisant  de  gouverner  cedit  grand  royaume.  Et  le  meilleur  secours 

3ue  Dieu  nous  eust  laissé  de  la  prudente  conduite  denostredite  tres-bonpre* 
ame  et  mère,  en  noz  affaires,  fut  fort  empesché  et  retardé,  par  le  mespris 
de  nostre  basaage,  qu'aucuns  premiers  après  noz  très -chers  et  tres-amez 
frères  eurent,  et  des  partial itez  cl  contradictions  qu'ils  firent  avec  leurs 
adherans  à  nostredite  tres-honoree  dame  et  mère.  Et  pour  eux  fortifier  prin- 
drent  la  protection  de  ladite  nouvelle  opinion,  laquelle  s'augmenta  grande- 
ment par  leur  support  et  faveur. 
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.  Pour  à  quoy  remédier,  au  retour  de  noz  sacre  et  couronnement,  nous 
vinsraes  aux  fauxbourgs  Saint-Germain-des-Prez  de  Paris.  Et  fismes  assem- 
bler en  nostre  parlement  les  princes  et  gens  de  nostre  conseil  privé,  avec 
toutes  les  chambres  d'iccluy  parlement  en  juin  et  juillet  i56i.  Et  par  leur 
advis  fismes  à  Saint- Germain-en-Layc  l'edict  dudit  mois  de  juillet  audit  an, 

Far  lequel  nous  defendismes  tout  autre  exercice  de  religion,  que  selon 
usage  receu  et  observé  en  l'Église  catholique,  dès  et  depuis  la  foy  chres- 
tienne  receuë  par  les  roys  de  France  noz  prédécesseurs,  et  par  les  evesques 
et  prélats,  curez,  leurs  vicaires  et  députez.  Et  voyans  lesdits  protecteurs  de 
ladite  nouvelle  opinion  que  leur  ambitieuse  entreprise  par  cest  edict  estoit 
anéantie,  ne  voulurent  souffrir  qu'il  eust  lieu,  ains  firent  eslever  par  tous 
les  endroits  dudit  royaume  ceux  de  ladite  nouvelle  opinion,  empeschans 
qu'il  ne  fust  exécuté.  Et  à  cause  des  troubles  qu'eux- mesmes  faisoient  commen- 
cer en  divers  lieux,  mirent  en  avant  l'impossibilité  de  l'exécution  dudit  edict, 
et  de  faire  autre  assemblée  de  certain  nombre  de  presidens  et  conseillers  de 
toutes  les  cours  souveraines  de  cedit  royaume,  pour  estre  plus  auctorisee  : 
combien,  qu'elle  fust  moindre  de  deux  tiers  que  celle  faite  en  nostredit  par- 
lement de  Paris,  des  deux  compagnies  ordinaires.  Et  la  leur  fut  de  gens 
qu'ils  choisirent,  estans  plus  forts  en  nostre  conseil  privé.  Et  en  mirent 
plus  grand  nombre  de  ladite  nouvelle  opinion  que  de  catholiques,  pour 
parvenir  à  leur  fin,  comme  ils  firent  de  la  tolérance  de  l'exercice  de  deux 
religions  par  nostre  edict  provisional,  faict  le  17  janvier  audit  an  i56i. 
Lequel  nostredite  tres-honoree  dame  et  mère  pour  lors  n'estant  la  plus 
forte,  contre  son  opinion,  laquelle  a  tousiours  esté  tres-chrestienne,  fut 
contrainte  laisser  passer  :  comme  aussi  furent  nostre  très-cher  et  tres-amé 
cousin  le  cardinal  de  Bourbon, et  semblablement  nos  tres-chers  et  bien  amez 
cousins  le  cardinal  de  Tournon,  duc  de  Montmorency  connestable  et  ma* 
reschal  de  St.  André,  qui  estoient  des  principaux  et  plus  anciens  conseillers 
et  officiers  de  nostre  couronne,  que  les  feuz  roys,  nosdits  sieurs  père  et  frère, 
nous  avoient  laissé  :  qui  entre  autres  occasions  qui  les  meurent  à  tolérer  ce 
que  dessus,  remonstrerent  à  nostredite  tres-honoree  dame  et  mère,  que 
c  estoit  le  moins  de  mal  qu'on  pouvoit  faire  alors,  veu  que  l'exercice  de  la- 
dite nouvelle  opinion  demeuroit  entièrement  hors  des  villes  ;  et  qu'il  falloit 
espérer  que  nous  reparerions  ce  mal  quand  nous  serions  parvenus  en  plus 
grand  aage,  auctorité  et  puissance  qui  nous  rendroient  nos  subjets  plus 
obeissans.  Ce  que  attendant  nostredite  tres-honoree  dame  et  mère  en  singu- 
lière dévotion,  s'arresta  à  continuer  en  très -grande  vigilance  nostre  institu- 
tion, et  celle  de  noz  tres-chers  et  tres-amêz  frères,  et  de  nostre  tres-chere  et 
tres-amee  sœur  en  la  vraye  religion  de  l'Église  catholique,  apostolique  et  ro- 
maine, que  les  roys  tres-ebrestiens,  noz  prédécesseurs  ont  tenue  et  défen- 
due depuis  onze  cens  ans  ou  près,  dont  nous  et  nos  subjets  luy  sommes 
grandement  tenus  et  obligez.  Et  combien  que  par  ledit  edict  de  janvier  ceux 
de  ladite  nouvelle  opinion  eussent  de  quoy  estre  plus  que  contens,  s'ils 
n'eussent  esté  poussez  d'autre  ambition  et  dessein  que  de  la  satisfaction  de 
leurs  consciences,  comme  le  tesmoignent  assez  leurs  deportemens ,  allans 
ordinairement  à  leurs  presches  et  assemblées  avec  port  d'armes  *■  toutesfois 
ne  se  contentans  de  ladite  licence,  tost  après  nostredit  edict ,  firent  très- 
ample  et  manifeste  déclaration  de  leur  mauvaise  volonté,  s'armans  de  leur 
licence  privée  contre  nous,  surprenans  noz  villes,  mettans  les  es  ira n gers  en 
nostredit  royaume  et  faisans  tous  actes  d'hostilité,  jusqu'à  nous  donner  une 
bataille  près  de  la  ville  de  Dreux.  En  laquelle  Dieu  nous  donna  la  victoire, 
ayant  compassion  de  son  peuple  à  nous  soumis.  Et  pour  encores  vaincre  de 
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clémence  nos  sujets  rebelles»  et  les  réduire  à  nostre  obéissance,  esperans  que 
par  le  temps  la  bonté  divine,  par  le  moyen  de  nostre  majorité,  les  réduirait 
en  celle  de  son  Église  durant  le  repos  public,  nous  leur  accordasmes  estans 
encore*  en  bas  aage  l'edictde  pacification  fait  à  Amboise  le  19  mars  1 56a.  Par 
lequel  leur  permismes  l'exercice  de  leur  religion,  tel  qu'il  est  contenu  par  ice- 
luy.  Et  encores  que  depuis  pour  leur  oster  toute  crainte,  deftlnnce  et  souspe- 
çon  qu'ils  eussent  peu  avoir,  nous  eussions  par  leurs  advis  mesmes  fait  plu- 
sieurs déclarations,  reiglemcnset  ordonnances  tendantes  au  repos  public,  et 
a  la  reunion  de  tous  sujets  :  ce  neantmoins  ils  ont  journellement  et  licen 
deusement  contrevenu  de  leur  part ,  encores  que  de  la  nostre  ledit  edict 
qui  n'es  toit  que  provisional  et  revocable  par  nous,  ait  esté  entretenu, 
pour  éviter  les  troubles  et  les  calamitez  qui  les  suyvent,  sans  leur  donner 
une  seule  occasion  de  reprendre  les  armes,  ce  qu'ils  firent  toutesfois  à  la 
St.  Micbel  dernière,  et  nous  vindrent  trouver  accompagnez  de  nostredite 
tres-honoree  dame  et  mère,  nosdits  tres-chers  et  tres-amez  frères  et  sœur, 
entre  Meaux  et  Paris,  se  couvrans  depuis  qu'ils  nous  vouloient  présenter 
une  requeste  pour  la  manutention  de  leur  religion.  Et  neantmoins  sans  in- 
termission ils  nous  continuèrent  la  guerre  ouverte,  jusqu'à  nous  assiéger  en 
nostre  ville  capitale  dudit  Paris,  brusler  les  moulins  pour  nous  affamer, 
surprendre  plusieurs  de  noz  villes,  mettre  derechef  estrangers  en  nostredit 
royaume,  et  nous  contraindre  de  donner  une  bataille  aux  portes  de  Paris, 
pour  lever  le  siège  qu'ils  y  avoient  mis,  usans  de  toutes  voyes  et  actes  d'hos- 
tilité. Ce  nonobstant  voulans  espargner  le  sang  de  nostre  noblesse,  et  au- 
tres dos  sujets,  esperans  les  gaigner  par  douceur  et  bonté  et  ayans  pitié  du 
pauvre  peuple  mangé  des  deux  armées,  recerebez  par  eux  de  pacification, 
par  noz  lettres  patentes  données  à  Paris  le  a3  mars  dernier,  nous  leur  ac- 
cordasmes le  mesme  edict  du  19  mars  i56a  sur  la  promesse  qu'ils  nous  fi- 
rent de  l'entretenir  de  leur  part,  et  ne  troubler  plus  nostredit  royaume.  A 
laquelle  sans  qu'ayons  failly  à  l'entretien  dudit  edict,  eux  contrevenans  en 
ce  qu'ils  ne  nous  ont  voulu  rendre  noz  villes  de  La  Rochelle,  Montauban, 
Castres  et  plusieurs  autres,  tant  en  Languedoc  que  Daupbiné ,  comme  ils 
nous  avoient  promis,  fait  faire  en  aucuns  endroits  de  nostredit  royaume 
assemblées  en  armes,  qui  ont  meurtry  plusieurs  de  nos  subjects  catholiques, 
et  fait  pratiques  d'estrangers,  sous  couleur  qu'ils  disent  aucuns  de  leur  re- 
ligion avoir  esté  tuez  par  des  Catholiques  depuis  l'edict  de  pacification,  dont 
nous  avons  sur  leur  plainte  baillé  commission  d'informer  et  faire  justice 
des  délits  :  ont  cinq  mois  après  reprins  les  armes  contre  nous,  se  sont  reti- 
rez à  ladite  Rochelle  et  pays  circonvoisins,  y  faisans  guerre  ouverte.  A  quoy 
nous  voyans  qu'ils  abusent  tant  de  fois  de  nostre  bonté  et  douceur,  que  ne 
pouvans  plus  douter  de  leur  damnée  entreprise  d'establir  et  de  constituer 
en  ce  royaume  une  autre  principauté  souveraine  pour  desfaire  la  nostre  or- 
donnée ae  Dieu,  et  diviser  par  tels  artifices  noz  bons  subjects  de  nous- mes- 
mes, par  le  moyen  de  la  permission  dudit  exercice  de  leur  religion  et  des  as- 
semblées qu'ils  font  souz  couleur  de  leurs  presebes  et  Cènes,  esquelles  ils 
font  collectes  de  deniers,  enrollemens  d'hommes,  sermens,  associations, 
conjurations ,  pratiques  et  menées ,  tant  dedans  que  dehors  nostredit 
royaume,  par  armes  le  troublent,  et  les  ayans  en  main,  traittent  avec  nous, 
comme  voisins,  non  comme  subjets  obeissans,  qu'ils  se  déclarent  de  bou- 
che et  par  escrits,  et  font  actes  d'ennemis  mortels  :  tels  qu'il  ne  nous  est 
possible  de  les  contenter  et  retenir,  mais  en  veulent  tousiours  davantage, 
pour  abbattre  noz  religiou  et  estât  s'ils  peuvent,  à  fin  de  demeurer  seuls  par 
le  moyen  dudit  exercice  permis  durant  nostre  bas  aage,  et  depuis  continué 
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pour  le  bien  de  paix,  et  le  pis  éviter,  contre  nostre  volonté,  qui  ayons  totuv 
îoors  enfermé  en  nostre  cœnr  la  vraye  religion  comme  roys  très-chrea- 
tiens  doy  vent ,  et  sommes  resohis  y  vivre  et  mourir,  recognoissans  la  grâce 
que  Dieu  nous  a  faite  par  son  immense  bonté  d'avoir  conservé  nosdits  reli- 
gion et  estât  depuis  nostre  advenement  à  la  couronne,  contre  si  grandes 
machinations,  et  nous  avoir  de  ceste  heure  donné  aage,  entendement  et  ju- 
gement suffisans  pour  nous  gouverner,  et  ce  qu'il  nous  a  mis  entre  mains,  et 
pour  aide  nostre  très-cher  et  tres-amé  frère  le  duc  d'Anjou,  aussi  homme 
comme  nous,  nostre  lieutenant  gênerai  très-affectionné  à  noz  personne  et 
service,  uni  de  religion  avec  nous,  comme  est  semblablement  nostre  très- 
cher  et  tres-amé  frère  le  duc  d'Alençon. 

Pour  ces  causes  et  autres  grandes  considérations  à  ce  nous  mouvans,  après 
avoir  eu  sur  ce  l'advis  de  notre  tres-honoree  dame  et  mère,  de  nosdits  tre$- 
cherset  très- amez  frères,  autres  grans  princes  de  nostre  sang,  et  autres  grans 
princes,  seigneurs  et  gens  de  nostre  conseil  privé  ;  avons  par  edict  perpé- 
tuel et  irrévocable,  inhibé  et  défendu,  inhibons  et  défendons  sur  peine  de 
confiscation  de  corps  et  de  biens  à  toute  personne  de  quelque  dignité,  con- 
dition, ou  qualité  qu'ils  soient,  en  nostredit  royaume,  et  pays  de  nostre 
obéissance,  tout  exercice  d'autre  religion  que  de  la  catholique  et  romaine,  la- 
quelle nous  tenon  s, et  les  roys  noz  prédécesseurs  ont  tenue.  Et  à  ceste  fin  ordon- 
nons que  tous  ministres  de  ladite  religion  qui  se  prétend  reformée ,  soient 
tenus  quinze  jours  après  la  publication  de  ces  présentes  vuider  et  sortir  hors 
de  nostredit  royaume  et  pays  de  nostre  obéissance,  sur  la  peine  dessusdite. 
Et  neantmoins,  n'entendons  et  ne  voulons  que  ceux  de  ladite  religion  pré- 
tendue reformée  soient  aucunement  recherchez  en  leurs  consciences,  pour- 
veu  qu'il  n'y  ait  exercice  d'autre  religion  que  de  ladite  catholique  et  romaine, 
espéra n s  que  cy  après  par  inspiration  divine,  et  par  le  grand  soin  que  nous 
aurons  à  tenir  la  main  que  tous  evesques  et  pasteurs  de  l'Église  de  nostre- 
dit royaume,  s'employent  et  facent  leur  devoir,  nosdits  subjects  de  ladite 
prétendue  religion,  pourront  retourner  et  se  réunir  avec  nous  et  noz  autres 
sujets  à  l'union  de  la  sainetc  Église  catholique.  Et  à  tous  ceux  de  nosdits 
sujets  qui  obeissans  à  nostre  présent  edict  poseront  les  armes ,  se  desassem- 
bleront et  retireront,  vivans  comme  bons  et  loyaux  sujets  doyvent,  dedans 
vingt  jours  après  la  publication  de  ces  présentes,  avons  fait  pardon,  rémis- 
sion et  abolition  générale  de  tout  ce  que  par  eux  auroit  esté  fait,  tant  contre 
noz  personne,  celle  de  nostredite  tres-honoree  dame  et  mère,  nosdits  tres- 
chers  et  tres-amez  frères  ou  autres  quelconques,  à  cause  des  troubles  pre- 
sens  et  des  précédons,  ou  de  leur  religion  jusqu'au  jour  du  présent  edict, 
sans  qu'ils  soient  tenus  prendre  autre  pardon  ny  remission  spéciale  de 
nous,  en  nous  rendans  dedans  ledit  tems  nos  villes  et  places  par  ceux 
qui  les  tiennent  ou  y  ont  puissance.  Tous  lesquels  à  nous  obeissans ,  nous 
prenons  et  mettons  en  nostre  sauvegarde  et  protection  comme  noz  autres 
subjets,  defendans  tres-expressement  à  tous  nosdits  subjets  ne  leur  repro- 
cher aucune  chose  du  passé,  et  à  tous  noz  juges  et  officiers  ne  les  molester 
ny  inquiéter  en  leurs  personnes  et  biens.  Voulons  aussi  et  ordonnons  que 
toutes  querelles  particulières  ou  privées,  soient  entre  grands  et  petits,  com- 
munautez,  villes,  et  autres  personnes  de  quelque  qualité  qu'ils  puissent  estre, 
procedans  desdits  troubles  ou  religion,  soyent  assoupis  et  anéantis,  sans 
qu'il  en  soit  jamais  plus  parlé,  ne  Irait  aucune  recerche,  sur  peine  d  estre 
punis  comme  criminels  de  leze-majesté,  et  perturbateurs  du  repos  public. 

Défendant  en  outre  à  tous  noz  subjects  de  se  provoquer,  n'injurier  les  uns 
les  autres  de  fait  ou  de  parole.  Et  déclarons  que  lesdits  vingt  jours  passez, 
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nous  ferons  procéder  contre  les  obstinez  ou  rebellée,  leurs  adhérons  et  < 
plices,  par  toutes  voyes  et  manières  deues  et  permises  de  Dieu  en  tel  cas, 
sans  leur  faire  jamais  grâce  et  sans  aucuns  excepter. 

Si  donnons  en  mandement,  etc.  Donné  à  St-Maur-des-Fossez,  au  mois  de 
septembre,  l'an  de  grâce  1 568.  Et  de  nostre  règne  le  S49*.  8igné  Charles,  fet 
sur  le  reply,  de  l'Aubespine.  Seellé  en  cire  verte,  sur  laqs  de  soye  rouge  et 
verde.  Leues,  publiées,  etc.,  du  Tillet. 

No  XXXII. 

ÉdU  de  St-Germain,  sur  la  pacification  des  troubles  du  royaume. 

Charles,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France,  à  tous  présens  et  à  venir, 
salut.  Considerans  les  grands  maux  et  calamitez  avenus  par  les  troubles  et 
guerres  desquelles  nostre  royaume  a  été  longuement,  et  est  encore  de  pré- 
sent affligé;  et  prevoyans  la  désolation  qui  pourroit  avenir,  si  par  la  grâce 
et  miséricorde  de  nostre  Seigneur  lesdits  troubles  n'  estaient  promtement  pa- 
cifiez. Nous  pour  à  iceux  mettre  fin,  remédier  aux  afflictions  qui  en  procè- 
dent, remettre  et  faire  vivre  nos  sujets  en  paix ,  union,  repos  et  concorde, 
comme  tousjours  a  été  nostre  intention.  Savoir  faisons,  qu  après  avoir  sur  ce 
pris  l'avis  bon  et  prudent  conseil  de  la  royne  nostre  très-chère  et  très-honorée 
dame  et  mère,  de  nos  très-chers  et  très-amez  les  ducs  d'Anjou,  nostre  lieute- 
nant  général,  et  duc  d'Alençon,  princes  de  nostre  sang,  et  autres  grands  et 
notables  personnages  de  nostre  conseil  privé.  Avons  par  iceluy  avis  et  bon 
conseil, et  pour  les  causes  et  raisons  dessus-dites  et  autres  bonnes  et  grandes 
considérations  à  ce  nous  mouvans,  par  cestuy  nostre  présent  édit  perpétuel  et 
irrévocable,  dit,  déclaré,  statué,  et  ordonnons,  voulons,  et  nous  plaît,  ce 
qui  s'ensuit. 

Article  I.  Que  la  mémoire  de  toutes  choses  passées  d'une  part  et  d'autre, 
dès  et  depuis  les  troubles  advenus  en  nostre  dit  royaume,  et  à  l'occasion 
d' iceux  demeure  estainte  et  assoupie,  comme  de  chose  non  advenue.  Et  ne 
sera  loisible  ni  permis  à  nos  procureurs  généraux,  ni  autre  personne  pu- 
blique ou  privée  quelconques,  en  quelque  temps,  ni  pour  quelque  occasion 
que  ce  soit  en  faire  mention,  prorez,  ou  poursuite  en  aucunes  court  ou  ju- 
risdiction. 

II.  Défendons  à  tous  nos  sujets  de  quelque  estât  ou  qualité  qu'ils  soient, 
qu'ilsn'ayentàen  rcnouveller  la  mémoire,  s'attaquer,  injurier,  ne  provoquer 
1  un  l'autre  par  reproche  de  ce  qui  s'est  passé.  Eu  disputer,  contester,  que- 
reler,  ne  s'outrager  ou  offenser,  de  fait  ou  de  parole  ;  mais  se  soutenir  et 
vivre  paisiblement  ensemble,  comme  frères,  amis  et  concitoyens;  sur  peine 
aux  contrevenans  d  estre  punis  comme  infracteurs  de  paix  et  perturbateurs 
du  repos  public. 

III.  Ordounons  que  la  religion  catholique  et  romaine,  sera  remise  et  res- 
tablie  en  tous  les  lieux  et  endroits  de  cestuy  nostre  royaume,  et  pays  de 
nostre  obéissance  où  l'exercice  d'icelle  a  esté  intérims,  pour  y  estre  libre- 
ment et  paisiblement  exercée,  sans  aucun  trouble  ny  empeschement,  sur  les 
peines  susdites.  Et  que  tous  ceux  qui  durant  la  présente  guerre,  se  sont  em- 
parez des  maisons,  biens  et  revenus  appartenans  aux  ecclésiastiques  ou  au- 
tres catholiques  ;  et  qui  les  détiennent  et  occupent,  leur  en  délaisseront  l'en- 
tière possession  et  paisible  jouissance,  en  telle  liberté  et  seureté  que  ils  fai- 
soyent  auparavant  qu'ils  en  eussent  esté  dessaisis. 

IV.  Et  pour  ne  laisser  aucune  occasion  de  troubles  et  différent  entre  nos 
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sujets,  leur  avons  permis  et  permettons  vivre  et  demeurer  par  tontes  les 
villes  et  lieux  de  cestuy  nostre  royaume,  et  pays  de  nostre  obéissance,  sans 
estre  enquis,  vexez  ni  molestez  :  ne  astreints  à  faire  chose  pour  le  regard  de 
la  religion,  contre  leur  conscience  ne  pour  raison  d'icelle  estre  recherchez 
es  maisons  et  lieux  où  ils  voudront  habiter  :  pourveu  qu'ils  s'y  comportent 
selon  qu'il  est  contenu  au  présent  édict. 

V.  Nous  avons  aussi  permis  à  tous  gentilshommes,  et  autres  personnes, 
tant  regnicoles  qu'autres:  ayans  en  nostre  royaume  et  pays  de  nostre  obéis- 
sance, haute  justice  ou  plein  fief  de  haubert  (comme  en  Normandie)  soit  en 
propriété  ou  usufruict,  en  tout  ou  partie  :  avoir  en  telle  de  leurs  maisons 
desdites  haute  justice  ou  fief,  qu'ils  nommeront  pour  leur  principal  domi- 
cile à  nos  baillyz  et  séneschaux  chacun  en  son  destroit,  l'exercice  Je  la  reli- 
gion qu'ils  disent  réformée,  tant  qu'ils  y  seront  résidens;  et  en  leurs  absences, 
leurs  femmes  ou  famile,  dont  ils  respondront  :  et  seront  tenus  nommer  les- 
dites  maisons  à  nosdits  baillyz  et  séneschaux  avant  que  de  pouvoir  jouir  du 
bénéfice  d'iceluy.  Auront  aussi  pareil  exercice  en  leurs  autres  maisons  de 
haute  justice  ou  dudit  fief  de  haubert,  tant  qu'ils  y  seront  présens,  et  non 
autrement  :  le  tout,  tant  pour  eux  que  leur  famile,  sujets  et  autres  qui  y 
voudront  aller. 

VI.  Es  maisons  de  fief  où  lesdits  de  la  religion  n'auront  ladite  haute  jus- 
tice et  fief  de  haubert,  ne  pourront  faire  ledit  exercice,  que  pour  leur  famile 
tant  seulement;  ne  voulant  toutesfoisque  s'il  y  survient  de  leurs  amis  jusques 
an  nombre  de  dix,  ou  quelque  baptesme  pressé  en  compagnie  qui  n'excède 
ledit  nombre  de  dix,  ils  en  puissent  estre  recherchez. 

VII.  Et  pour  gratifier  nostre  très-chère  et  très-amée  tante  la  royne  de  Na- 
varre, luy  avons  permis  qu'outre  ce  nue  cy-dessus  a  esté  ottroyc  ausdits 
seigneurs  hauts  justiciers,  elle  puisse  u'abondant  en  chacune  de  ses  duchez 
d'Albret,  comtez  d'Armaignac,  Foix  et  Bigorre,  en  une  maison  à  elle  appar- 
tenant où  elle  aura  haute  justice,  qui  sera  par  nous  choisie  et  nommée,  avoir 
ledit  exercice  pour  tous  ceux  qui  y  voudront  assister,  encores  qu'elle  en  soit 
absente. 

VIII.  Pourront  aussi  ceux  de  ladite  religion  faire  l'exercice  d'icelle  es- 
lieux  qui  ensuyvent  :  assavoir,  pour  le  gouvernement  de  l'Isle  de  France, 
aux  faux-bourgs  de  Clerraont  en  Beauvoisis  et  en  ceux  de  Crcspy  en  Laon- 
nois.  Pour  le  gouvernement  de  Champagne  et  Brye,  outre  Vczelay  qu'ils 
tiennent  aujourd'huy,  aux  faux-bourgs  de  Villenoce.  Pour  le  gouvernement 
de  Bourgongne,  aux  faux-bourgs  d'Arnay  le  Duc,  et  en  ceux  de  Mailly  la 
ville.  Pour  le  gouvernement  de  Picardie,  au*  faux-bourgs  de  Montdidier  et 
en  ceux  de  Ryblemont.  Pour  le  gouvernement  de  Normandie,  aux  faux- 
bourgs  de  Ponteau -de-Mer,  et  en  ceux  de  Carentan.  Pour  le  gouvernement 
de  Lyonnois,  aux  faux-bourgs  de  Charlieu,  et  en  ceux  de  Saint  Geny  de 
Laval.  Pour  le  gouvernement  de  Bretaignc,  aux  faux-bourgs  de  Bechcivl,  et 
en  ceux  de  Rerhez.  Pour  le  gouvernement  de  Dauphiné  aux  faux-bourgs  de 
Crest,  et  en  ceux  de  Chorges.  Pour  le  gouvernement  de  Provence,  aux  faux- 
bourgs  de  Merindol,  et  en  ceux  de  Força lquicr.  Pour  le  gouvernement  de 
Languedoc,  outre  Au ben as  qu'ils  tiennent  aujourd'huy,  aux  faux-bourgs  de 
Montaignac.  Pour  le  gouvernement  de  Guyenne,  à  Bergerac,  outre  Saint- 
Sever  qu'ils  tiennent  aussi  aujourd'huy.  Et  pour  celuy  d'Orléans,  Touraine, 
le  Maine,  et  pays  Chartrain,  ou  treSancerre  qu'ils  tiennent,  au  bourg  de  Maillé. 

IX.  Et  d'abondant  leur  avons  accordé  faire  et  continuer  l'exercice  de  la- 
dite religion  en  toutes  les  villes  où  il  se  trouvera  publicquement  fait  le  pre- 
mier jour  du  présent  mois  d'aoust. 
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X.  Lear  défendant  très-expressément,  de  faire  aucun  exercice  de  ladite 
religion,  tant  pour  le  ministère,  que  règlement,  discipline,  ou  institution 
publique  des  enfans  et  autres  ,  fors  que  es  lieux  cy-dessus  permis  et  ot- 
troyez. 

XI.  Comme  aussi  ne  se  fera  aucun  exercice  de  ladite  religion  prétendue 
réformée,  en  nostre  court  ny  à  deux  lieues  à  l'entour  d'icelle. 

XII.  En  semblable  n'entendons  qu'il  soit  fait  aucun  exercice  de  ladite  re- 
ligion en  la  ville,  prevosté  et  vicomte  de  Paris,  ny  à  dix  lieues  à  l'entour 
d'icelle  ville.  Lesquelles  dix  lieues  nous  avons  limitées  et  limitops  aux  lieux 
quiensuyvent  :  savoir  est  Senlis  et  les  feux-bourgs,  Meaux  et  les  faux-bourgs, 
Mellun  et  les  faux-bourgs,  une  lieue  par  delà  Gbastres  sous  Mont-le-Héry, 
Dourdan  et  les  faux-bourgs,  Rembouillet,  Houdan  et  les  faux-bourgs,  une 
lieuë  grande  par  delà  Meulan,  Vigny,  Meru  et  St-Leu  de  Serens,  ausquels 
lieux  susdits,  nous  n'entendons  qu  il  soit  fait  aucun  exercice  deladite  religion, 
sans  toutefois  que  ceux  d'icelle  religion  puissent  estre  recherchez  en  leurs 
maisons  pourveu  qu'ils  se  comportent  ainsi  que  dessus  est  dit. 

XIII.  Enjoignons  à  nos  baillyz,  séneschaux,  ou  juges  ordinaires  chacun  en 
leur  destroit,  les  pourveoir  de  lieux  à  eux  appartenant  soit  de  ceux  qu'ils 
ont  ja  ci-devant  acquis,  ou  autres  qu'ils  pourront  acquérir  pour  y  faire  l'en- 
terrement des  morts,  et  que  lors  de  leurs  decez,  l'un  de  ceux  de  la  maison 
ou  fa  mi  le,  Tira  dénoncer  au  chevalier  du  guet,  lequel  mandera  le  fossoyeur 
de  la  paroisse,  et  luy  commandera  qu'avec  tel  nombre  de  sergens  du  guet 
qu'il  trouvera  bon  de  luy  bailler  pour  l'accompagner,  et  garder  qu'il  ne  se 
race  aucun  scandalle,  il  aille  enlever  le  corps  de  nuict,  et  le  porter  audit  lieu 
à  ce  destiné,  sans  convoy  plus  grand  que  de  dix  personnes  :  et  es  autres 
villes  où  il  n'y  aura  chevalier  du  guet,  y  sera  commis  quelque  ministre  de 
justice  par  les  juges  des  lieux. 

XIV.  Ne  pourront  ceux  de  ladite  religion  faire  aucun  mariage  en  degré 
de  consanguinité  ou  affinité  prohibé  par  les  lois  reçues  en  ce  royaume. 

XV.  Ne  sera  faitte  distinction  ni  différence  pour  raison  de  religion  à  rece- 
voir tant  es  universitez,  escoles,  hospitaux,  maladeries,  que  aumosnes  pu- 
bliques, les  escoliers,  malades  et  povres. 

XVI.  Et  afin  qu'il  ne  soit  doubté  de  la  droitte  intention  de  nostredite 
tante  la  royne  de  Navarre,  de  nos  très-chers  et  très-amez  frères  et  cousins 
princes  de  Navarre  et  de  Condé,  père  et  fils,  avons  dit  et  déclaré,  disons  et 
déclarons  que  nous  les  tenons  et  reputons  nos  bons  païens,  fidèles  sujets  et 
serviteurs. 

XVII.  Comme  aussi  tous  les  seigneurs,  chevaliers,  gentilshommes,  of- 
ficiers et  autres  habitans  des  villes,  communautez,  bourgades  et  autres 
lieux  de  nostredit  royaume  et  pays  de  nostre  obéissance,  qui  les  ont 
suivis  et  secourus  en  quelque  part  que  ce  soit,  pour  nos  bons,  loyaux  sujets 
et  serviteurs. 

XVIII.  Et  pareillement  le  duc  des  deux  Ponts,  et  ses  enfans,  prince  d'O- 
renge,  comte  Ludovic  et  ses  frères,  le  comte  Wolrat  de  Mansfeld,  et  autres 
seigneurs  estrangers  qui  les  ont  aydez  et  secourus,  pour  nos  bons  voisins, 
parens  et  amis. 

XIX.  Et  demeureront  tant  nostredite  tante,  que  nosdits  frère  et  cousin, 
seigneurs,  gentilshommes,  officiers,  corps  des  villes  et  communautez,  et  au- 
tres qui  les  ont  aidez  et  secourus,  leurs  noirs  et  successeurs,  quittes  et  des- 
chargez, comme  par  ces  présentes  nous  les  quittons  et  deschargeons  de  tous 
deniers  qui  ont  esté  par  eux  ou  par  leur  ordonnance  prins  et  levez  tant  de 
nos  receptes  et  finances,  à  quelque  somme  qu'ils  se  puissent  monter,  que 
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des  villes,  eoaamunautes  ou  particuliers ,  des  rentes,  revenus  et  argenterie, 
vente  de  biens  meubles,  tant  ecclésiastiques  qu  autres,  bois  de  haute  futaye, 
soit  de  nous  ou  autres,  amendes,  butins,  rançons  ou  autre  nature  de  deniers 
par  eux  prins  tant  pour  l'occasion  de  la  présente  que  précédentes  guerres, 
sans  que  eux,  ny  ceux  qui  ont  esté  par  eux  commis  à  la  levée  desdits  de- 
niers, ou  qui  les  ont  baillez  et  fournis,  en  puissent  estre  aucunement  re- 
cherchez pour  le  présent  ny  à  l'advenir,  et  en  demeureront  quittes  tant  eux 
que  lesdits  commis,  de  tout  ledit  maniement  et  administration,  en  rappor- 
tant pour  toute  descharge  acquit  de  nostredite  tante  ou  de  nosdits  frère  et 
cousin,  et  de  ceux  qui  par  eux  auront  esté  commis  à  l'audience  et  dosture 
d*iceux.  Demeureront  aussi  quittes  et  deschargez  de  tous  actes  d'hostilité, 
levée  et  conduite  de  gens  de  guerre,  fabrication  de  monnoye,  fonte  et  prinse 
d'artillerie,  et  munitions  tant  en  nos  magasins  que  des  particuliers,  confec- 
tion de  poudres  et  salpestres,  prinses,  fortifications,  demantelemens  et  dé- 
molitions de  villes,  entreprises  sur  icelles,  bruslemens  et  démolitions  de 
temples  et  maisons,  establissement  de  justice,  jugemens  et  exécution  d'iceux, 
voyages,  intelligences,  traittez,  négociations  et  contrats  faits  avec  tous 
princes  et  communautez  estrangères,  introduction  desdits  estrangers  es 
villes  et  autres  endroits  de  nostre  royaume.  Et  généralement  tout  ce  qui  a 
esté  fait,  géré  et  négocié  durant  et  depuis  les  présens ,  premiers  et  se- 
conds troubles,  encores  qu'il  deut  estre  particulièrement  exprimé  et  spécifié. 

XX.  Aussi  lesdits  de  la  religion  prétendue  réformée  se  départiront  et  dé- 
sisteront de  toutes  associations  qu'ils  ont  dedans  et  dehors  ce  royaume:  et 
ne  feront  doresnavant  aucunes  levées  de  deniers  sans  nostre  permission,  en- 
Follement  d'hommes,  congrégations  ny  assemblées,  autres  que  dessus,  et 
sans  armes,  ce  que  nous  leur  prohibons  et  défendons,  sur  peine  d'estre  pu- 
nis rigoureusement,  et  comme  contempteurs  et  infracteurs  de  nos  comman- 
demens  et  ordonnances. 

XXI.  Toutes  places,  villes  et  provinces  demeureront  et  jouiront  des  mes- 
mes  privilèges,  itnmunitez,  libertez,  franchises,  jurisdictions  et  sièges  de 
justice,  qu  elles  faisoyent  auparavant  les  troubles. 

XXII.  Et  pour  oster  toutes  plaintes  à  l'advenir,  avons  déclaré  et  déclarons 
ceux  de  ladite  religion  capables  de  tenir  et  exercer  tous  estats,  dignitez  et 
charges  publiques,  royalles,  seigneurial  les,  et  des  villes  de  ce  royaume:  et 
estre  indifféremment  admis  et  receus  en  tous  conseils,  délibérations,  assem- 
blées, estats  et  fonctions  qui  despendent  des  choses  susdites  sans  en  estre  en 
sorte  quelconque  rejettez  ne  empeschez  d'en  jouir  incontinent  après  la  pu- 
blication de  ce  présent  édict. 

XXIII.  Et  ne  pourront  lesdits  de  la  religion  prétendue  réformée  estre  cy- 
après  surchargez  ny  foulez  d'aucunes  charges  ordinaires  et  extraordinaires 
plus  que  les  catholiques,  et  selon  la  proportion  de  leurs  biens  et  facultés. 
Et  néantmoins  attendu  les  grandes  charges  que  prennent  à  porter  ceux  de 
ladite  religion,  ils  seront  deschargez  de  toutes  autres  que  les  villes  impose- 
ront pour  les  dépences  passées,  mais  contribueront  à  toutes  celles  que 
nous  imposerons.  Pareillement  à  celles  des  villes  à  l'advenir  comme  les  Ca- 
tholiques. 

XXIV.  Seront  tous  prisonniers  qui  sont  détenus  soit  par  autorité  de 
justice  ou  autrement,  mesmes  es  gallères,  à  l'occasion  des  présens  troubles, 
eslargis  et  mis  en  liberté  d'un  costé  et  d'autre  sans  payer  aucune  rançon. 
N'entendant  toutesfois  que  les  rançons  qui  ont  esté  ja  payées  puissent  estre 
répétées  sur  ceux  qui  les  auront  receues. 

XXV.  Et  quant  aux  différons  qui  pourroyent  intervenir  à  cause  desdites 
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venditions  de  terres,  ou  autres  immeubles,  obligations  ou  ypothèques  faites 
à  l'occasion  desdites  rançons  :  comme  aussi  pour  toutes  autres  disputes 
dépendantes  du  fait  des  armes,  qui  pourroyent  survenir,  se  retireront  les 
parties  oar  devers  nostredit  très-cher  et  très-amé  frère  le  duc  d'Anjou, pour, 
appelée  les  mares  chaux  de  France,  en  estre  par  lui  décidé  et  déterminé. 

XXVI.  Mous  ordonnons,  voulons  et  nous  plaist,  que  tous  ceux  de  ladite 
religion,  tant  en  général  qu'en  particulier,  retournent  et  soyent  conservez , 
maintenus  et  gardez  sous  nostre  protection  et  autorité,  en  tous  et  chacuns 
leurs  biens,  droits,  actions,  honneurs,  estats.  charges,  pensions  et  dignitez, 
de  quelque  qualité  qu'ils  soyent,  sauf  les  baiflyz  et  séneschaux  de  robe  lon- 
gue ,  et  leurs  lieutenans  généraux  :  au  lieu  desquels  a  esté  par  nous 
pourveu  en  titre  d'office  durant  la  présente  guerre  :  ausquels  sera  baillé 
assignation  pour  les  rembourser  de  la  juste  valleur  de  leurs  susdites  offices, 
sur  les  plus  clairs  deniers  de  nos  finances,  si  mieux  ils  n'aiment  estre  con- 
seillers en  nos  cours  de  parlement ,  de  leurs  ressorts  ou  grand  conseil  à 
nostre  choix.  Auquel  cas  ne  seront  remboursez  que  de  la  plus  valleur  des- 
dites offices  si  elle  y  eschet ,  comme  aussi  payeront  le  parensus  si  leurs 
offices  sont  de  moindre  valeur. 

XXVII.  Les  meubles  qui  se  trouveront  en  nature,  et  qui  n'auront  esté 
juins  par  voye  d'hostilité,  seront  rendus  a  ceux  à  qui  ils  appartiennent,  en 
rendant  toutesfois  aux  acheteurs  le  prix  de  ceux  qui  auront  esté  vendus  par 
authorité  de  justice,  ou  par  autre  commission  ou  mandement  public,  tant 
des  catholiques  que  de  ceux  de  ladite  religion.  Et  pour  l'exécution  de  ce  que 
dessus,  seront  contraints  les  détempteurs  desdits  biens  meubles  sujets  à 
restitution  incontinent  et  sans  delà  y  :  nonobstant  toutes  oppositions  ou 
exceptions  les  rendre  et  restituer  aux  propriétaires  pour  les  prix  qu'ils  en 
auront  payé. 

XXVIII.  Et  pour  le  regard  des  fruicts  des  immeubles,  un  chacun  rentrera 
en  sa  maison,  et  jouira  réciproquement  des  fruicts  de  la  cueillette  de  la  pré- 
sente année.  Nonobstant  toutes  saisies  et  empeschemens  faits  au  contraire 
durant  les  troubles.  Comme  aussi  chacun  jouira  des  arrérages  des  rentes 
qui  n'auront  par  nous  esté  prinses  ou  par  nostre  commandement,  permis- 
sion ou  ordonnance  de  nous  ou  de  nostre  justice. 

XXIX.  Aussi  les  forces  et  garnisons  qni  sont  ou  seront  es  maisons,  places, 
villes  et  chasteaux  appartenans  à  nosdits  sujets  de  quelque  religion  qu'ils 
soyent,  vuyderont  incontinent  après  la  publication  du  présent  édict, pour 
leur  en  laisser  la  libre  et  entière  jouissance,  comme  ils  l'avoyent  auparavant 
en  estre  dessaisis. 

XXX.  Voulons  pareillement  que  nos  chers  et  bien  amez  cousins  le  prince 
d'Orenge ,  et  comte  Ludovic  de  Nanssau  son  frère,  soyent  effectuelicment 
remis  et  réintégrez  en  toutes  les  terres,  seigneuries,  et  juridictions  qu'ils  ont 
dans  nosdits  royaume  et  pays  de  nostre  obéissance  :  ensemble  de  la  prin- 
cipauté d'Orenge,  droicts,  titres,  papiers,  et  documens  :  et  dépendances 
d'icelle  ,  prinses  par  nos  lieutenans  généraux,  et  autres  nos  ministres  par 
nous  à  ce  commis  ou  autrement,  lesquelles  seront  audit  prince  d'Orenge, 
et  comte  son  frère  :  remis  et  restablis  au  mesme  estât  qu'ils  y  estoyent 
auparavant  lesdiu  troubles.  Jouiront  d'icelles  dores na van t ,  et  suivant  les 
provisions,  arrests,  et  déclarations  accordées  par  feu  de  très-louable  mé- 
moire nostre  très-honoré  seigneur  et  père  le  roy  Henry,  que  Dieu  ab- 
solve, et  autres  nos  prédécesseurs  roys  :  comme  ils  faisoyent  auparavant  les 
troubles. 

XXXL  Comme  en  semblable,  nous  entendons  que  tous  titres,  papiers, 
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enseignemens,  et  documens  qui  ont  esté  prins,  soyent  rendus  et  restitues 
d'une  part  et  d'autre,  à  ceux  à  qui  ils  appartiennent. 

XXXII.  Et  pour  estaindre  et  assoupir  autant  que  faire  se  pourra  la  mé- 
moire de  tous  troubles  et  divisions  passées  :  avons  déclaré  et  déclarons 
toutes  sentences,  jugemens,arrests,  et  procédures,  saisies,  ventes,  et  décrets, 
faits  et  donnez  contre  lesdits  de  la  religion  prétendue  réformée,  tant  vivant 
que  morts,  depuis  le  très  pas  de  nostredit  très-honoré  seigneur  et  père  le  roy 
Henry,  à  l'occasion  de  ladite  religion,  tumultes  et  troubles, depuis  avenus: 
ensemble  l'exécution  ôTiceux  jugeraens  et  décrets  dès  à  présent  cassez,  ré- 
voquez et  adnullez  :  lesquels  à  ceste  cause  nous  voulons  estre  rayez  et  ostez 
des  registres  de  nos  courts ,  tant  souveraines  qu'inférieures  :  comme  aussi 
toutes  marques,  vestiges,  et  monumens  desdites  exécutions,  livres  et  actes 
diffamatoire»  contre  les  personnes, mémoire  et  postérité,  ordonnons  le  tout 
estre  ostéet  effacé.  Et  les  places  csquelles  ont  esté  faites,  pour  ceste  occasion, 
démolitions  ou  razemens ,  rendues  aux  propriétaires  d'icelles  pour  en  user 
et  disposer  à  leurs  volootez. 

XXXIII.  Et  pour  le  reçard  des  procédures  faites,  jugemens  et  arrests 
donnés  contre  lesdits  de  la  religion,  en  quelconques  autres  matières  que 
desdites  religion  et  troubles  :  ensemble  des  prescriptions  et  saisies  féo- 
dales escheuës  pendant  les  présens,  derniers,  et  précédens  troubles,  com- 
mençons l'an  1567,  seront  estimées  comme  non  faites,  données  ni  avenues. 
Et  ne  pourront  les  parties  s'en  aider  aucunement  :  ains  seront  remis  en 
Testât  qu'ils  estoyent  auparavant  iceux. 

XXXIV.  Ordonnons  aussi  que  ceux  de  ladite  religion  demeureront  aux 
loix  politiques  de  nostre  royaume:  assavoir  que  les  festes  seront  gardées,  et  ne 
pourront  ceux  de  ladite  religion  besongner,  vendre,  ny  estai  1er  lesdits  jours 
bouctiques  ouvertes.  Et  aux  jours  maigres ,  esquels  l'usage  de  la  chair 
est  défendu  par  ladite  Église  catholique  et  romaine,  les  boucheries  ne  s'ou- 
vriront. 

XXXV.  Et  afin  que  la  justice  soit  rendue  et  administrée  à  nos  sujets, 
sans  suspicion  d'aucune  naine  ou  faveur  :  Nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nons, voulons  et  nous  plaist,  que  les  procez  et  différens,  meoz  et  à  mouvoir 
entre  parties  estant  de  contraire  religion,  tant  en  demandant  qu'en  défen- 
dant, en  quelconque  matière  civile  ou  criminelle  que  ce  soit,  soyent  traitées 
en  première  instance  devant  les  baillyz,  séneschaux,  et  autres  nos  juges 
ordinaires,  suyvant  nos  ordonnances  :  et  où  il  escherroit  appel  en  aucunes 
de  nos  courts  de  parlemcns,  pour  le  regard  de  celuy  de  Paris,  qui  est  com- 
posé de  sept  chambres  :  la  Grande,  la  Tournelie,  et  cinq  des  Enquestes,  ceux 
de  la  religion  prétendue  réformée  pourront,  si  bon  leur  semble,  es  causes 
qu'ils  auront  en  chacune  desdites  chambres,  requérir  que  quatre ,  soit  pré- 
sidens  ou  conseillers,  s'abstiennent  du  jugement  de  leurs  procez  :  lesquels 
sans  aucune  expression  de  cause  seront  tenus  de  s'en  abstenir  :  nonobstant 
l'ordonnance  par  laquelle  les  présidens  et  conseillers  ne  se  peuvent  tenir 
pour  récusez  sans  cause.  Et  outre  ce,  contre  tous  autres  présidens  et  con- 
seillers,lcur  seront  réservées  toutes  récusations  de  droit  suyvant  les  ordon- 
nances. 

XXXVI.  Quant  aux  procez  qu'ils  auront  au  parlement  de  Thoulouze,  si 
les  parties  ne  se  peuvent  accorder  d'autre  parlement  seront  renvoyez  par 
devers  les  maistres  des  requestes  de  nostre  hos tel  en  leur  auditoire  au  palais 
à  Paris  :  lesquels  jugeront  leurs  procez  indifféremment  en  dernier  ressort  et 
souveraineté,  comme  s'ils  eussent  esté  jugez  en  nos  dits  parlemens. 

XXXVII.  Et  pour  le  regard  de  ceux  de  Rouen,  Dijon,  Provence,  Bretaigne, 
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et  Grenoble,  pourront  requérir  que  six  présidens  ou  conseillers  s'abstien- 
nent du  jugement  de  leurs  procez,  à  raison  de  trois  pour  chacune  chambre. 
Et  en  celuy  de  Bordeaux,  en  raison  de  quatre  en  chacune  chambre. 

XXXVIII.  Les  catholiques  pourront  aussi  requérir,  si  bon  leur  semble, 
que  tous  ceux  desdites  courts  qui  ont  esté  desenargez  de  leurs  estats  pour 
raison  de  la  religion  par  lesdits  parlemens,  s'abstiennent  du  jugement 
de  leur  procez  :  aussi  sans  aucune  expression  de  cause,  et  seront  tenus  iceux 
de  s'en  abstenir.  Pareillement  leur  seront  réservées  contre  tous  autres  pré- 
sidens et  conseillers  toutes  les  récusations  ordinaires,  et  de  droit  accordées 
par  les  ordonnances. 

XXXIX.  Et  parce  que  plusieurs  particuliers  ont  receu ,  et  souffert  tant 
d'injures,  et  dommage  en  leurs  biens  et  personnes,  que  difficilement  ils  pour- 
ront en  perdre  si  tost  la  mémoire  :  comme  il  serait  bien  requis  pour  Vexé» 
cation  de  nostre  intention ,  voulans  éviter  tous  inconvéniens ,  et  donner 
moyen  à  ceux  qui  pourroyent  estre  en  quelque  crainte  retournans  en  leurs 
maisons,  d  estre  privez  de  repos  :  attendant  que  les  rancunes  et  inimitiez 
soyent  adoucies,  nous  avons  baillé  en  garde  à  ceux  de  ladite  religion  les 
viUes  de  La  Rochelle ,  Mon  tau  ban  7  Congnac  et  La  Charité  :  esquelles  ceux 
d'en tr  eux  qui  ne  voudront  si  tost  s'en  aller  en  leursdites  maisons,  se  pour- 
ront retirer  et  habituer.  Et  pour  la  seureté  d'icelles  nosdits  frère  et  cousin, 
les  princes  de  Navarre  et  de  Condé,  et  vingt  gentilshommes  de  ladite  reli- 
gion, qui  seront  par  nous  nommez,  jureront  et  promettront,  un  seul  et  pour 
lé  tout,  pour  eux  et  ceux  de  leurdite  religion,  de  nous  garder  lesdites  villes, 
et  am  bout  et  terme  de  deux  ans,  les  remettre  es  mains  de  celuy  qu'il  nous 
plaira  députer  en  tel  estât  qu'elles  sont,  sans  y  rien  innover  n'y  alté>cr,  et 
sans  aucun  retardement  ou  difficulté,  pour  cause  ou  occasion  quelle  qu'elle 
soit,  au  bout  duquel  terme  l'exercice  de  ladite  religion  y  sera  continué, 
comme  lorsqu'ils  les  auront  tenues.  Néantmoins  voulons  et  nous  plaist, 
qu'en  icelles  tous  ecclésiastiques  puissent  librement  rentrer,  et  faire  le 
service  divin  en  toute  liberté,  et  jouir  de  leurs  biens  :  ensemble  tous  les 
ha  bilan  s  catholiques  d'icelles  villes  :  lesquels  ecclésiastiques  et  autres  ha- 
bitant, nosdits  frère  et  cousin  et  autres  seigneurs  prendront  en  leur  pro- 
tection et  sauvegarde,  à  ce  qu'ils  ne  soyent  empeschez  à  faire  ledit  service 
divin,  molestez  ne  travaillez  en  leurs  personnes  et  en  la  jouissance  de  leurs 
biens  ;  mais  au  contraire  remis  et  réintégrez  en  la  pleine  possession  d'iceux. 
Voulons  en  outre  que  esdites  quatre  villes  nos  juges  y  soyent  restablis,  et 
l'exercice  de  la  justice  remis  comme  il  souloit  estre  auparavant  les  troubles. 

XL.  Voulons  semblablement  qu'incontinent  après  la  publication  de  ce 
dit  présent  édict,  faite  es  deux  camps,  les  armes  soyent  partout  généralement 
posées,  lesquelles  demeureront  seulement  entre  nos  mains,  et  de  nostre  très 
cher  et  très  amé  frère  le  duc  d'Anjou. 

XLI.  Le  libre  commerce  et  passage  sera  rerais  par  toutes  les  villes,  bourgs, 
et  bourgades,  ponts  et  passages  de  nostredit  royaume  en  lestât  qu'ils  es- 
toyent  auparavant  les  présens  et  derniers  troubles. 

XLII.  Et  pour  éviter  les  violences  et  contraventions  qui  se  pourroyent 
commettre  en  plusieurs  de  nos  villes,  ceux  qui  seront  par  nous  ordonnez 
pour  l'exécution  du  présent  édict,  les  uns  eu  l'absence  des  autres,  feront 
jurer  aux  principaux  habitans  desdites  villes  des  deux  religions,  qu'ils  choi- 
siront, l'entretenement  et  observation  de  nostredit  édict  :  mettront  les  uns 
en  la  garde  des  autres ,  les  chargeront  respectivement,  et  par  acte  public  de 
respondre  civilement  des  contraventions  qui  seront  faites  audit  édict  dans 
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ladite  ville ,  par  les  habitans  (ficelle  respectivement,  on  bien  représenter 
et  mettre  es  mains  de  la  justice  lesdits  contrevenans. 

XL1U.  Et  afin  que  tous  nos  justiciers  et  officiers,  que  tous  autres  nos 
sujets,  soyent  clairement  et  avec  toute  certitude,  avertis  de  nos  vouloir  et 
intention.  Et  pour  oster  toutes  doutes, ambigu itez  et  cavillations qui  pour- 
royent  estre  faites  au  moyen  des  précédents  édicts  :  nous  avons  déclaré  et 
déclarons  tous  autres  édicts,  lettres,  déclarations,  modifications  ,  restric- 
tions, et  interprétations,  arrests  et  registres,  tant  secrets  qu'autres  délibéra- 
tions cy  devant  faites  en  nus  courts  de  parlemeut,  et  autres  qui  par  cy  après 
pourroyent  estre  faites  au  préjudice  de  nostredit  présent  édict ,  concer- 
nant le  fait  de  la  religion,  et  des  troubles  avenus  en  cestuy  nostre  royaume: 
estre  de  nul  eflfect  et  valeur  :  ausquels  et  aux  dérogatoires  y  contenues , 
avons  par  iceluy  nostredit  édict  dérogé  et  dérogeons,  et  dès  à  présent 
comme  pour  lors,  les  cassons,  révoquons,  et  a  Onu  lions,  déclarant  par 
exprès  que  bous  voulons  que  cestuy  nostredit  édict,  soit  seur,  ferme  et 
inviolable,  gardé  et  observé,  tant  par  nosdits  justiciers  et  officiers  que  su- 
jets, sans  s'arrêter  n'y  avoir  aucun  égard  à  tout  ce  qui  pourroit  estre  con- 
traire, et  desrogeant  à  iceluy. 

XLIV.  Et  pour  plus  erande  assurance  de  l'entretenement  et  observation 
que  nous  désirons  d'iceïuy  :  voulons,  ordonnons  et  nous  plaist ,  que  tous 
gouverneurs  de  provinces,  nos  lieutenans  généraux,  baillyz,  sénesenaux,  et 
antres  juges  ordinaires  des  villes  de  cestuy  nostre  royaume,  incontinent 
après  la  réception  d'iceïuy,  nostredit  édict,  jureront  de  le  garder  et  obser- 
ver, faire  garder  ,  observer,  et  entretenir  chacun  en  leur  destroit  :  comme 
aussi  feront  les  maires,  eschevins,  capitouls,  et  autres  officiers,  annuels  ou 
temporels,  tant  les  présens  après  la  réception  dudit  édict,  que  leurs  succes- 
seurs ,  au  serment  qu'ils  ont  accoustnmé  faire  à  l'entrée  de  leursdites 
charges  et  offices,  desquels  sermens  seront  expédiez  actes  publics  à  tous  ceux 
qui  les  requerront. 

XLV.  Mandons  aussi  à  nos  araez  et  féaux  les  gens  de  nos  courts  de  par- 
lement, qu'incontinent  après  le  présent  édict  receu,  ils  ayent,  toutes  choses 
cessantes,  et  sur  peine  de  nullité  des  actes  qu'ils  feroyent  autrement,  faire 
pareil  serment,  et  iceluy  nostre  édict  faire  publier  et  enregistrer  en  nos- 
dites  courts,  selon  sa  forme  et  teneur,  purement  et  simplement,  sans  user 
d'aucunes  modifications,  restrictions ,  déclarations,  ou  registre  secret,  ny 
attendre  autre  jussion  ne  mandement  de  nous.  Et  à  nos  procureurs  généraux 
en  requérir  et  poursuyvre  incontinent  et  sans  delay  ladite  publication  :  la- 
quelle nous  voulons  estre  faite  aux  deux  camps  et  armées,  dedans  six  jours 
après  ladite  publication  faite  en  nostre  court  de  parlement  à  Paris ,  pour 
renvoyer  aussi  tost  les  estrangers.  Enjoignant  pareillement  à  nos  lieutenans 
généraux,  et  gouverneurs  d'iceïuy  nostre  édict  faire  aussi  incontinent  pu- 
blier tant  par  eux  que  les  baillyz,  sénescliaux,  maires,  eschevins,  capitouls, 
et  autres  juees  ordinaires  des  villes  de  leurdit  gouvernement,  et  partout  où 
il  appartiendra  ensemble  iceluy  garder,  observer,  et  entretenir  chacun  en 
son  endroit  pour  au  plustost  faire  cesser  toutes  voyes  d'hostilité,  et  em- 
pescher  que  toutes  impositions  faites  ou  à  faire  à  l'occasion  desdits  trou- 
bles, soyent  levées  après  la  publication  de  nostre  présent  édict.  Ce 
que  des  lors  de  ladite  publication  ,  nous  déclarons  estre  sujet  à  puni- 
tion et  réparation ,  savoir  est,  contre  ceux  qui  useront  d'armes ,  forces 
et  violences  en  la  contravention  et  infraction  de  cestuy  nostre  présent  édict, 
empeschans  Teffect,  exécution  ou  jouissance  d'iceïuy  de  peine  de  mort  sans 
espoir  de  grâce  ni  remission.  Et  quant  aux  autres  contraventions,  qui  ne  te- 
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ront  faites  par  voy es  cl  armes,  force  et  violence,  seront  punis  par  autres 
peines  corporelles,  bannissemens,  amendes  honorables,  et  autres  pécu- 
niaires selon  la  gravité  et  exigence  des  cas,  à  l'arbitre  et  modération  des 
juges  à  qui  nous  en  avons  attribué  la  cognoissance ,  chargeant  en  cest  en- 
droit leurs  honneurs  et  consciences  d'y  procéder  avec  la  justice  et  égalité 
qu'il  appartient,  sans  acception  ou  différence  de  personnes  ni  de  religion. 
Si  donnons  en  mandement,  etc.  Donné  à  Saint  Germain  en  Laye  au  mois 
d'aoust,  l'an  de  grâce  mil  cinq  cens  soixante  et  dix  :  et  de  nostre  règne  le  i  o'. 
Signé,  Chaules.  Et  au  dessous,  par  le  roy  estant  en  son  conseil.  Siené  De 
Neufville.  Et  à  costé,  visa  et  seellées  du  grand  seel  en  cire  verd,  en  laqs  de 
soye  rouge  et  verd* 

IV-  XXXIII. 

Canons  les  plus  importants  du  Ylte  Synode  national.  Président  : 
Théodore  de  Bèze.  —  Secrétaires  :  Nicolas  Des  Galars  et  Jean 
de  La  Rogeraye. 

I.  D'autant  que  notre  confession  de  foi  est  imprimée  de  différentes  ma- 
nières, le  synode  déclare  que  celle-là  est  la  véritable  confession  de  foi  de  nos 
églises  réformées  de  France,  qui  commence  par  ces  paroles,  Nous  crdions 
qu'il  n'y  a  qu'un  seul  Dieu  :  laquelle  confession  a  été  dressée  au  premier  sy- 
node national  tenu  à  Paris  le  a 5  mai  de  Tan  1 559. 

II.  Sur  quoi  Mr.  Théodore  de  Bèze  a  donné  avis  qu'il  y  a  des  hérétiques 
dans  la  Transir? anie  et  la  Pologne  qui  sèment  des  erreurs  contre  la  vérité 
de  la  nature  divine  et  de  la  natnre  humaine,  toutes  deux  unies  en  la  per- 
sonne de  Jésus-Christ  :  et  qu'ils  nient  cette  vérité,  pour  renouveller  les  faux 
dogmes  de  la  plupart  des  anciens  hérésiarques,  et  spécialement  ceux  de  Sa- 
mosatenus,  Arrius,  Photmus,  Nestorrns,  Eutiches  et  autres,  entre  lesquels  on 
doit  aussi  ranger  Mahomet,  le  plus  redoutable  de  tous  les  antitrinitaires.  Cet 
avis  a  été  trouvé  de  si  grande  importance  par  ton  s  ceux  qui  sont  assemblés  dans 
ee  synode,  qu'ils  protestent  avoir  en  horreur  ces  abominables  hérésies,  et 
déchirent  unanimement  qu'ils  détestent  toutes  les  erreurs  sur  lesquelles  plu- 
sieurs faux  docteurs  voudraient  tes  établir  :  et  en  conséquence  de  cela  tous 
les  pasteurs,  anciens,  diacres,  et  généralement  tous  les  fidèles  sont  exhortés 
par  ce  synode  d'empêcher  que  ces  hérésies  ne  s'introduisent  en  aucune  ma- 
nière dans  les  églises  réformées  de  France. 

III.  Sur  le  36* article  de  ladite  confession  au  lieu  d'unite',  il  faut  mettre 
union.  Sur  quoi  il  a  été  remontré  par  les  députés  de  Tlsle  de  France  et  de 
Berry,  qu'il  seroit  besoin  d'expliquer  lesdits  articles  en  ce  qu'ils  pat  lent  de 
la  participation  à  la  substance  de  Jésus-Christ  en  la  Cène;  mais  après  une 
assés  longue  conférence,  il  a  été  résolu  que  le  synode  approuvant  notre  con- 
fession, rejette  l'opinion  de  ceux  qui  ne  veulent  pas  recevoir  le  mot  de  sub- 
stance contenu  audit  article  :  par  lequel  mot  ledit  synode  n'entend  aucune 
conjonction,  ni  mélange,  ni  changement,  ni  transmutation  de  quoi  que  ce 
soit  d^One  façon  charnelle  et  grossière  qui  ait  du  rapport  à  la  matière  des 
corps,  mais  une  conjonction  vraie,  très-étroite, et  d'une  façon  spirituelle,  par 
laquelle  Jésus-Christ  lui-même  est  tellement  fait  nôtre,  et  nous  siens,  qu'il 
n'y  a  aucune  conjonction  de  corps,  ni  naturelle,  ni  artificielle,  qui  soit  si 
étroite;  laquelle  néanmoins  n'aboutit  pointa  faire  que  sa  substance,  ou  sa 
personne  jointe  avec  nos  personnes,  en  compose  quelque  troisième  ;  mais 
seulement  à  faire  que  sa  vertu,  et  ce  qui  est  en  lui  de  salutaire  pour  les  born- 
âtes*, nous  soit,  par  ec  moïen,  plus  étroitement  donné  et  communiqué.  C'est 
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pourquoi  nous  ne  sommes  pas  du  sentiment  de  ceux  qui  disent  que  nous 
participons  seulement  à  ses  mérites,  et  aux  dons  qu'il  nous  communique 
par  son  Esprit,  sans  que  lui-même  soit  fait  noire  :  mais  au  contraire  nous 
adorons  ce  grand  mystère  surnaturel  et  incompréhensible  de  l'opération 
réelle  et  très-efficace  de  Jésus-Christ  en  nous,  comme  l'apôtre  S.  Paul  le  té- 
moigne dans  son  Épttre  aux  Éphésiens.  Nous  croïons  donc  pour  cet  effet 
que  nous  sommes  faits  participans  du  corps  de  Jésus-Christ  livré  pour 
nous  et  de  son  sang  répandu  pour  nous,  et  que  nous  sommes  chair  de  sa 
chair  et  os  de  ses  os,  en  le  recevant  et  tous  ses  dons  avec  lui,  par  foi  engen- 
drée en  nous  par  l'efficace  et  la  vertu  incompréhensible  du  St.-Esprit.  Et 
nous  entendons  ainsi  ces  passages  de  l'Évangile  :  Celui  qui  mange  la  chair 
et  qui  boit  le  sang  de  Jésus  a  la  vie  éternelle,  Jésus-Christ  est  le  cep  et  nous 
sommes  les  sarmens,  et  qu'il  nous  faut  demeurer  en  lui,  afin  de  porter  du 
fruit,  que  nous  sommes  membres  de  son  corps  :  et  que  tout  ainsi  que  nous 
tirons  notre  mort  du  premier  Adam,  en  tant  que  nous  participons  à  sa  na- 
ture ainsi  faut-il  que  nous  participions  vraiment  au  second  Adam,  afin  d'en 
tirer  notre  vie.  C'est  pourquoi  tous  les  pasteurs  et  généralement  tous  les  fi- 
dèles seront  exhortés  de  ne  donner  aucun  lieu  aux  opinions  contraires  à  ce 
que  dessus,  qui  est  très-expressément  fondé  sur  la  Parole  de  Dieu. 

IV.  Finalement  après  que  la  lecture  de  la  confession  de  foi  a  été  achevée, 
on  a  résolu  que,  sans  y  rien  ajouter,  trois  copies  en  seront  faites  en  parche- 
min, dont  Tune  sera  gardée  en  cette  ville  de  La  Rochelle,  l'autre  en  Béarn,la 
troisième  à  Genève,  et  qu'elles  seront  toutes  trois  signées  par  les  ministres 
et  anciens  de  ce  roïaume ,  au  nom  de  toutes  les  églises  ;  comme  aussi  qu'on 
suppliera  la  reine  de  Navarre  et  Mrs.  les  princes  de  Navarre  et  de  Condé,  et 
les  autres  seigneurs  de  les  signer. 

V.  Sur  le  8e article  delà  discipline  il  sera  ajouté  :  Toutesfois  l'imposition 
des  mains  ne  sera  pas  de  nécessité,  comme  si  c'étoit  une  ebose  essentielle  au 
ministère,  quoique  l'usage  en  soit  saint  et  bon. 

Formulaire  de  l'imposition  des  mains  dressé  par  Cluindieu.  Le  ministre  qui 
présente  au  peuple  celui  qui  a  été  élu  au  ministère,  traite  brièvement  de 
l'institution  et  excellence  de  cette  charge,  alléguant  les  témoignages  de  l'É- 
criture qui  sont  convenables  pour  cela,  comme  Éph.  4-  io>  *6,  et  S.  Jean 
ao.  32  :  II  Cor.  5.  i5  ;  I  Cor.  4.  i,  et  autres  semblables  :  exhortant  un  cha- 
cun d'y  prendre  bien  garde;  afin  que  tant  le  ministre  que  le  peuple  fassent 
bien  leur  devoir. 

Le  ministre  s'acquittera  d'autant  plus  diligemment  de  sa  charge,  qu  il  la 
connoîtra  précieuse  et  excellente  devant  Dieu  ;  et  les  peuples  recevront  avec 
toute  sorte  de  respect  la  Parole  de  Dieu,  qui  leur  sera  annoncée  par  celui 
qui  leur  sera  envoie.  Puis  on  lira  devant  tous  les  assistans  ce  qui  est  écrit 
I  Tim.  3  et  I  Tit.  où  l'apôtre  enseigne  quelles  doivent  être  les  qualités  du 
ministre.  Et  afin  que  Dieu  fasse  la  grâce  à  celui  qui  est  élu  de  se  bien  et  fi- 
dèlement acquitter  de  sa  ebaree,  le  ministre  qui  lui  impose  les  mains  sur  la 
tête,  prie  Dieu  que  comme  il  1  a  consacré  à  son  service,  il  le  remplisse  aussi 
des  grâces  de  son  Esprit,  et  bénisse  son  saint  ministère  et  tous  ses  travaux 

Four  l'édification  de  son  Église,  pour  le  salut  de  celui  qui  est  élu,  et  pouf 
augmentation  du  règne  de  Jésus-Christ,  en  tout  ce  qui  concerne  La  plus 
grande  gloire  de  Dieu.  t 

VI.  Défenses  seront  faites  à  tous  les  ministres  d'exercer  la  médecine,  ni 
aucun  art,  ou  métier  qui  puisse  préjudicier  à  l'honneur,  ou  devoir  de  leur 
vocation.  w 

VII.  Les  ministres  qui  auront  quelques  biens  de  leur  tamille,  pourront 
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néanmoins  prendre  quelques  canes  des  églises.  Et  tous  seront  exhortés  d'en 
user  selon  que  la  nécessité  de  l'Église  et  la  charité  le  requerront. 

VIII.  Les  anciens  et  diacres  peuvent  assister  aux  propositions  de  la  Parole 
de  Dieu,  qui  se  font  par  les  ministres  ou  candidats  à  des  heures  extraordi- 
naires, et  avoir  la  liberté  de  donner  leur  avis  sur  les  censures  que  les  pas- 
teurs en  feront,  sans  que  lesdits  anciens  ou  diacres  s'émancipent  de  vouloir 
décider  de  la  doctrine  de  ces  prédicateurs. 

IX.  Sur  la  question  faite,  à  sçavoir  si  Ton  doit  expédier  quelques  actes 
pour  l'exécution  des  censures  ?  il  a  été  répondu,  qu'il  n'en  faut  point  don- 
ner pour  ce  qui  concerne  les  disputes  de  conscience  ;  mais  que  pour  les 
actes  publics  qui  regardent  les  affaires  civiles ,  il  n'appartient  qu  aux  ma- 
gistrats d'en  porter  leur  jugement,  et  surtout  pour  les  délits  ou  affaires  cri- 
minelles. 

X.  Les  consistoires  auront  l'œil  sur  ceux  qui  gardent  leurs  enfans  trop 
long-tems  sans  les  faire  baptiser. 

XI.  Les  bénéficiers  qui  portent  le  nom  et  le  titre  de  leurs  bénéfices,  et 
ceux  qui  se  mêlent  d'idolâtrie  en  leurs  bénéfices,  ne  seront  point  reçus  à  la 
Gène  :  mais  ceux  qui  jouissent  de  ces  bénéfices  par  le  don  du  roi ,  et  font 
une  profession  ouverte  et  un  exercice  public  de  la  religion  réformée,  pour- 
ront être  reçus  à  la  Cène,  et  seront  exhortés  d'emploïer  à  de  bons  usages  les 
revenus  de  leurs  bénéfices. 

XII.  Toutes  personnes,  de  quelque  âge  quelles  soient,  encore  qu'elles 
aient  été  mariées,  qui  n'auront  pas  fait  cet  honneur  à  leurs  pères  et  mères 
de  les  avertir  de  leur  mariage,  en  seront  réprimandées  au  consistoire. 

XIII.  Si  les  parties  veulent  solenniser  leur  mariage  dans  un  autre  lieu, 
que  là  où  les  annonces  auront  été  faites,  elles  en  prendront  une  attestation 
suffisante,  qui  pour  cet  effet,  doit  être  signée  par  le  ministre  et  les  anciens 
de  l'église  où  elles  auront  été  publiées. 

XIV.  Les  fidèles  seront  avertis  que  pour  pré  venir  quantité  de  difficultés  qui 
surviennent  sur  les  promesses  de  mariage,  ils  feront  désormais  lesdites  pro- 
messes purement  et  simplement,  et,  comme  l'on  dit,  par  promesse  de  pré- 
sent. Et  les  consistoires  ne  pourront  en  recevoir  aucunes  autres,  pour  les 
publier  dans  l'église.  Lesdites  parties  seront  tenues  d'accomplir  entièrement 
ces  promesses  suivant  la  Parole  de  Dieu. 

XV.  Les  femmes  des  prêtres  et  des  moines  mariés,  et  puis  révoltés,  se- 
ront conseillées  de  ne  converser  point  avec  eux,  de  peur  de  charge  leur  ma- 
riage d'opprobre  et  d'infamie,  quoiqu'il  ne  soit  pas  dissous  :  mais  elles 
sont  appellees  au  célibat. 

XVI.  Les  annonces  des  femmes  veuves  ne  seront  pas  faites  qu'il  n'y  ait 
quatre  mois  et  demi  passés  après  la  mort  de  leur  premier  mari,  pour  éviter 
tout  le  scandale  et  le  mal  qui  en  pourraient  arriver. 

XVII.  Il  est  bon  pour  l'édification  de  l'Église  de  ne  solenniser  pas  le  ma- 
riage les  jours  de  la  Cène.  Et  cet  ordre  ne  sera  point  violé  sans  une  grande 
nécessité,  dont  le  consistoire  prendra  connoissance  et  jugera. 

XVIII.  On  ne  solenniscra  point  de  mariage  les  jours  de  jeûnes  publics. 

XIX.  Les  juges  ne  seront  pas  repris  de  juger  les  causes  concernant  les 
ecclésiastiques  selon  l'exécution  de  Fédit  du  roi.  Les  arbitres  ne  s'entremê- 
leront aucunement  des  matières  qui  se  rapportent  directement  ou  indirec- 
tement à  l'idolâtrie.  Les  avocats  seront  avertis  de  ne  postuler  ni  donner  au- 
cun conseil  touchant  les  causes  notoirement  bénéficialcs  :  mais  ils  pourront 
néanmoins  prendre  soin  des  causes  qui  regardent  l'exécution  dudit  édit. 

XX.  La  reine  de  Navarre  a  demaudé  conseil,  si  elle  peut  en  conscience 


Digitized  by 


Google 


—  «04  — 

retenir  ou  établir  des  officiers  catholiques  romains ,  à  faute  d'antres,  at  si 
elle  en  peut  aussi  laisser  parmi  ses  domestiques?  Sur  quoi  Sa  Majesté  a 
été  suppliée  de  bien  regarder  de  près  à  ceux  qui  seront  ses  officiers  domes- 
tiques, et  de  se  servir  le  plus  quelle  le  pourra  de  gens  de  notre  religion,  et 
craiguans  Dieu.  Quant  aux  papistes  qui  sont  paisibles  et  de  bonne  vie,  qu'il 
lui  plaise  de  faire  ensorte  qu'ils  soient  bien  instruits.  Et  quant  aux  traîtres 

3 ui  l'ont  abandonnée  dans  sa  nécessité,  et  exercé  de  grandes  cruautés  pen* 
ant  ces  troubles,  qu'elle  ne  les  reçoive  jamais  dans  l'exercice  d'aucune 
charge  publique,  m  à  sa  cour,  non  plus  que  parmi  ses  domestiques. 

XXI.  Les  jeux  défendus  par  l'édit  du  roi,  et  tous  ceux  où  il  y  aura  de 
l'avarice,  du  scandale,  ou  quelque  trop  grande  attache  et  perte  de  teins,  ne 
doivent  point  être  tolérés,  et  ceux  qui  les  fréquenteront  en  doivent  être  re- 
pris et  censurés  par  le  consistoire ,  selon  les  circonstances  plus  on  moins 
aggravantes. 

Rôle  des  apostats  et  des  coureurs.  Paul  de  Hay.  —  Jean  Bouryniet.— 
Pierre  Taivaiot. —  La  Breùile.  —  Paul  Lardi. —  Ûoiiillon.  —  Rousseau.— 
Jean  Hyerviynol.  —  Claude  Eloxius.  —  En  lisant  les  noms  des  coureurs  on 
a  raie  Pierre  #ou/an,  (sans  doute  Boulay.) — La  Temerie,  (sans  doute  La  Tour* 
niére.)  —  Roberti.  —  Tortereau. 

No  XXXIV. 

Actes  généraux  du  Ville  Synode  national.  —Pré$ident  :  Jean 
de  La  Place. 

I.  On  a  propesé  ce  cas  touchant  les  anciens,  à  savoir,  s'ils  doivent  être 
présentés  à  toute  l'église  et  en  face  de  toute  l'assemblée,  et  si  on  dqit  aver- 
tir les  peuples  de  leur  devoir  envers  eux,  ou  s'ils  doivent  être  présentés  au 
consistoire  seulement?  Le  synode  jugeant  que  cette  matière  est  purement 
indifférente  la  laisse  à  la  disposition  des  églises. 

II.  On  a  demandé  de  plus  si  le  colloque  n'avoit  pas  le  même  droit  eje  re- 
demander un  ministre,  comme  son  église?  Sur  quoi  on  a  répondu  négative- 
ment, en  conséquence  de  ce  qui  a  été  détenniné  par  le  dernier  synode  na- 
tional. 

III.  On  a  demandé,  touchant  les  mariages,  si  les  docteurs  et  professeurs 
en  théologie  n'étoient  pas  obligés  de  répudier  leurs  femmes ,  si  elles  sont 
coupables  d'adultère,  ou  autrement  être  dépouillés  de  leur  dignité  de  pro- 
fesseurs dans  nos  écoles  et  nos  églises  ?  Sur  quoi  il  a  été  répondu  :  que  les 
canons  ne  doivent  s'entendre  que  pour  les  pasteurs,  et  non  pour  les  profes- 
seurs, et  que  la  parité  n'est  pas  la  même  pour  les  uns  que  pour  les  autres. 
Les  ministres  étant  des  officiers  publics  dans  toute  l'Église,  doivent  être  en 
exemple  de  sainteté  à  tous  les  peuples,  tant  par  rapport  à  leurs  propres  per- 
sonnes, comme  dans  leur  famille,  et  que  pour  ces  mêmes  raisons  ils  ne  doi- 
vent pas  garder  une  femme  adultère,  ce  qui  seroit  un  grand  scandale  pour 
toute  l'Église.  De  plus  les  professeurs  en  théologie  ne  sont  pas  établis  pour 
reprendre  et  pour  corriger,  comme  les  minisires  :  tellement  que  s'il  leur 
platt,  ils  peuvent  dissimuler  la  mauvaise  conduite  de  leurs  femmes,  nonob- 
stant qu'elles  aient  commis  adultère,  et  continuer  toujours  d'enseigner. 

IV.  Cet  avis  fut  donné  aux  députés  du  Poiciou,  savoir,  que  ceux  qui,  pen- 
dant la  guerre,  s'étoient  révoltés  de  la  profession  de  l'Évangile,  s'ils  n'a- 
voient  pas  d'office  dans  l'Église,  n'en  feroient  point  de  réparation  publique, 
ni  le  magistrat  même;  mais  seulement  dans  le  consistoire,  et  cela  sans  les 
nommer,  et  sans  qu'ils  se  tinssent  debout.  Mais  que  pour  les  autres  qui 
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étoient  officiers  publics  de  l'Élise,  ils  feraient  une  satisfaction  publiques 
et  répareraient  devant  toute  l'église  le  scandale  qu'ils  auraient  donné  par 
leur  cbûte,  sans  user  d'une  plus  grande  sévérité  envers  eux,  et  qu'on  en 
userait  toujours  avec  toute  la  douceur  chrétienne,  et  qu'on  les  admettrait 
à  la  paix  et  communion  de  l'Église. 

V.  Est-il  nécessaire  que  Ton  lise  la  confession  de  foi  avant  le  prêche ,  et 
les  jours  qu'on  célèbre  la  sainte  Cène,  avant  que  l'on  s'approche  de  la  table 
pour  communier?  Nous  répondons  que  la  chose  étant  purement  indiffé- 
rente, on  n'en  fera  aucun  canon,  et  qu'on  en  laissera  la  disposition  aux 
églises. 

VI.  Ce  mot  sénat  de  l'Église  sera  changé  en  celui  de  consistoire. 

VII.  En  cas  que  les  enfans  des  fidèles  contractent  mariage  avec  d'autres 
d  une  religion  contraire,  contre  la  volonté  de  leurs  parens,  les  parens  no 
leur  aloùeront  aucun  douaire  par  acte  public,  ni  ne  feront  rien  par  où  ils 
pourraient  consentir,  ou  approuver  de  tels  mariages. 

VIII.  Le  cas  suivant  a  été  proposé,  savoir,  si  les  parties  qui  se  seraient 

Promises  réciproquement  la  foi  de  mariage  par  paroles  de  présent,  et  que 
une  des  parties  fût  infectée  de  lèpre  causant  une  puanteur  qui  seroit  in- 
supportable, et  dont  la  maladie  seroit  incurable;  on  demande  si  la  partie 
malade  pourrait  obliger  l'autre  à  accomplir  le  mariage?  Sur  quoi  on  fait  la 
réponse  suivante  :  qu'en  cas  que  l'une  des  parties  n'eût  pas  été  informée  de 
ladite  maladie,  on  ne  pourrait  pas  l'obliger  d'accomplir  ses  promesses; 
parce  que  là  où  il  y  a  erreur  et  tromperie,  il  n'y  a  pas  de  consentement  ;  et 
par  conséquent  on  ne  peut  l'y  contraindre.  Et  en  cela  on  doit  avoir  égard  à 
deux  choses,  premièrement  au  bien  public,  et  en  second  lieu ,  à  l'intérêt 
particulier  des  personnes:  au  bien  public,  parce  qu'on  doit  prendre  un  soin 
très- particulier  que  de  pareils  maux  ne  se  multiplient  point,  et  que  leur 
contagion  ne  se  répande  pas  en  se  communiquant  avec  le  sang.  Et  quand 
il  n'y  aurait  aucun  intérêt  public  dans  un  pareil  cas,  il  est  de  la  prudence 
et  de  la  charité  d'empêcher  que  des  personnes  qui  ont  mal  commencé  ne 
finissent  encore  plus  mal.  Et  d'ailleurs  quelle  malheureuse  vie  mèneraient 
des  personnes  dont  l'une  aurait  perpétuellement  en  horreur  celle  avec  qui 
elle  serait  jointe,  et  l'autre  qui  en  seroit  toujours  haie? 

IX.  Un  homme  qui  a  abusé  la  sœur  de  sa  femme  défunte,  peut-il  l'épou- 
ser ?  Non  :  parce  que  cet  accouplement  est  incestueux  ;  et  l'un  et  l'autre  doi- 
vent être  censurés  très-sévèrement;  néanmoins  l'homme  peut  se  marier  à 
une  autre  et  la  fille  abusée  aussi. 

X.  Si  un  homme  a  épousé  une  femme  de  sa  propre  église,  et  qu'il  n'y  ait 
aucun  témoin,  ni  aucune  évidence  qu'il  soit  marié,  il  sera  apelléau  consis- 
toire pour  prouver  son  mariage  ;  et  en  cas  qu'il  ne  puisse  le  prouver,  parce 

3u'il  s'est  marié  pendant  les  guerres  civiles,  le  consistoire  considérera  pru- 
emment  de  quelle  manière  il  faudra  le  censurer,  si  ce  sera  publique- 
ment, ou  seulement  en  particulier  dans  le  consistoire,  pour  l'édification  des 
églises. 

XI.  On  demande  si  les  docteurs  en  théologie  peuvent  être  créés  et  admis 
à  leurs  dignités  et  offices  par  des  docteurs  en  droit,  assistés  d'un  ministre 
de  la  Parole  de  Dieu  dans  l'université  d'Orange ,  ou  dans  quelque  autre  en 
droit?  On  répond,  que  les  avocats  et  les  médecins  peuvent  être  reçus  de 
cette  manière/niais  non  pas  les  théologiens;  car  notre  Église  a  expressé- 
ment pourvu  à  de  pareils  abus. 

XII.  Comment  les  consistoires  doivent-ils  se  comporter  touchant  les  bant 
du  mariage,  lorsque  ceux  de  la  religion  romaine  y  apportent  des  opposi- 
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tions,  et  ne  veulent  pas  comparoitre  devant  le  consistoire ,  mais  devant  le 
magistrat  civil  ?  Nous  répondons  que  si  le  magistrat  civil  veut  prendre  cou- 
noissanee  du  fait,  le  consistoire  ne  procédera  pas  davantage  contre  eux,  de 
peur  que  le  magistrat  ne  prenne  occasion  de  se  plaindre  que  le  consistoire 
veut  se  mêler  de  ce  qui  regarde  le  civil,  et  empiéter  sur  son  autorité. 

XIII.  Si  quelques-uns  de  nos  frères  dans  le  ministère,  ont  quelques  rela- 
tions des  faits  ou  évènemens  mémorables,  qui  regardent  l'histoire  et  l'état 
de  l'Église  de  Dieu  dans  ces  derniers  tems,  on  les  priera  de  les  envoyer  aux 
pasteurs  de  l'église  de  Lyon,  qui  les  réduiront  en  bon  ordre,  et  les  rendront 
publics. 

XIV.  Un  père  voïant  son  fils  assassiné,  compose  avec  les  meurtriers  pour 
une  certaine  somme  :  on  demande  comment  on  agira  avec  ce  père  ?  Nous 
répondons  que  le  père  est  obligé  de  porter  ses  plaintes  et  de  poursuivre  les 
meurtriers  dans  une  cour  de  justice.  Mais  en  cas  qu'il  ne  puisse  pas  le 
faire,  et  que  le  meurtrier  et  lui  aient  accordé  la  chose  a  l'avantage  de  celui- 
ci,  le  consistoire  l'avertira  prudemment  et  aura  égard  aux  circonstances. 

XV.  On  demande  si  les  commaiidcries  et  chevaleries  îles  ordres  de  St- 
Jean  de  Jérusalem  peuvent  être  comptées  entre  les  bénéfices ,  et  si  les 
chevaliers  peuvent  être  empêchés  d'approcher  de  la  table  du  Seigneur? 
Nous  répondons,  que  s'ils  tiennent  leurs  bénéfices  et  commanderics  du 
roi ,  et  sans  aucun  mélange  de  superstition  ou  d'idolâtrie ,  on  pourra 
souffrir  qu'ils  s'en  approchent  ;  mais  que  s'ils  les  possèdent  d'une  manière 
qui  sente  l'idolâtrie  ou  la  superstition,  soit  qu'ils  tiennent  du  roi  ou  du 
pape,  on  ne  les  y  admettra  pas,  parce  qu'il  y  a  coulpe  dans  le  cas;  et  aussi 
parce  que  si  on  les  recevoit  à  la  communion  avec  nous,  ce  seroit  par  là 
reconnoitre  ouvertement  la  tyrannie  du  pape,  qui  n'a  aucun  droit  ni  auto- 
rité dans  ces  matières,  mais  bien  le  roi  et  le  prince  seulement,  qui  sont  dé- 
pouillés de  leurs  justes  droits,  privilèges  et  autorité,  par  ces  usurpations  des 
pontifes  romains. 

Rôle  des  vagabonds.  —  Beaugiot.  —  Arbaud.  —  Jean  Garaulois,  nommé 
autrefois  Baremboin.  —  Denis  Lambett. —  Simon  Savin  ou  Savigneau,  se  fai- 
sant appeler  de  La  Marche.  —  Pierre  Gravade.  —  CambrioL  —  Fambélard. 
—  Vinabrioiu  —  Brénerol. 

Mo  XXXV. 

Fédération  prolestante. 

Premièrement  que  comme  les  Ninivites  à  la  voix  de  Jonas,  les  fi  délies 
aussi  à  la  voix  de  Dieu  courroucé  parlant  par  ses  serviteurs,  ses  verges  et 
menaces,  publient  et  observent  estroictement  et  sans  hypocrisie  par  autant 
de  jours  que  l'Église  avisera  en  chacune  ville  où  Dieu  les  aura  retirez,  un 
saint  et  chrestien  jeûne  qui  serve  à  les  humilier,  abattre  et  mater  la  chair 
et  cslever  l'esprit  à  Dieu.  Que  par  prières  publicques  et  très-ardentes,  avec 
un  continuel  amandemant  de  vie  du  plus  grand  jusques  au  plus  petit,  ils 
facent  comme  de  nouveau,  ainsi  qu'au  temps  de  Josias,  paix  et  alliance  avec 
ce  grand  Père  de  famille  irrité  par  leurs  péchez.  Et  sur  ce  l'un  avec  l'autre 
conjoincts  par  vraie  foy  et  charité,  ils  annoncent  la  mort  du  Seigneur,célébrans 
sa  mémoire  en  l'action  de  la  sainte  et  sacrée  Cène.  Que  cela  fait  en  chacune 
ville  esta n s  assemblez  en  lieu  publié ,  ils  jurent  pour  eux  et  leur  postérité, 
d'accomplir  in violablement  les  loix  qui  suivent,  assavoir  —  I.  Qu'en  attendant 
qu'il  plaise  à  Dieu  (qui  a  les  cœurs  des  rois  en  sa  main)  de  changer  celuy  de 
leur  roy,  et  restituer  l'Estat  de  France  en  bon  ordre  ou  susciter  un  prince 
voisin  qui  soit  manifesté  par  sa  vertu  «t  marques  insignes  estre  libérateur 
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de  ce  povre  peuple  affligé  :  après  le  serment  fait,  ils  élisent  avec  voix  et 
suffrages  publicques  en  leurdite  ville  ou  cité  un  chef  ou  majeur  pour  leur 
commander  tant  en  fait  de  guerre  pour  leur  deffense  et  conservation,  que 
de  la  police  civile,  affin  que  Le  tout  y  soit  faict  par  bon  ordre.  —  II.  Qu'à 
chacun  desdits  majeurs  ils  eslisent  un  Conseil  de  vingt-quatre  hommes  ; 
lesquels  et  pareillement  le  majeur  seront  pris  et  choisis  sans  acception  de  la 
qualité,  soit  des  nobles  ou  d  entre  le  peuple  tant  de  la  ville  que  du  plat 
pais,  comme  ils  seront  connus  propres  pour  le  bien  public.  —  111.  Qu'outre 
lesdits  24  conseillers  qui  seront  ordinaires  avec  le  majeur  qui  fera  le  a5,  y 
ayt  75  hommes  esleuz  lesquels  feront  nombre  de  cent  :  qui  seront  pareil- 
lement et  indifféremment  pris  tant  des  habitants  des  villes  que  du  plat 
pais.  Pardevant  lesquels  pourront  appeler  les  parties  ez  causes  criminelles 
seulement.  C'est  assavoir  où  il  y  auroit  condamnation  de  mort,  bannisse- 
ment ou  mutilation  de  membres.  —  IV.  Que  sans  Le  Conseil  des  vingt- 
quatre  le  majeur  ne  puisse  résoudre  ny  faire  aucune  des  choses  de  la  guerre 
et  de  la  police  qui  peuvent  tomber  sous  délibération  et  des  choses  de  plus 
grande  importance.  Que  le  Conseil  des  vingt-cinq  ne  puisse  autre  chose 
déterminer  sans  le  Conseil  des  cent  comme  pour  loy  nouvelle  ou  abrogation 
d'aucune  ordonnance  des  monnoyes,  levée  de  deniers,  accord  de  trêves  ou 
paix  ez  choses  directement  touchantes  au  public  et  d'importance.  —  V.  Que 
les  choses  ordonnées  par  les  chefs  et  conseils,  soyent  diligemment  exécu- 
tées et  volontairement,  sans  aucune  cunctation,  comme  devant  Dieu,  sur 
peine  de  correction  exemplaire.  —  VI.  Que  tous  les  ans  aux  calendes  de 
janvier  ,  les  vingt-cinq  se  depposent  de  leurs  charges  en  l'assemblée  des 
cent  et  puis  demourans  personnes  privées  (sinon  du  nombre  des  cent),  par 
l'avis  d'eux  tous,  on  procède  à  la  nouvelle  élection  d'autres.  Assavoir  d  un 
majeur  et  vingt-quatre  conseillers  qui  seront  choisis  comme  est  dict  cy 
dessus,  et  dont  ne  seront  esleus  ceux  qui  seront  nouvellement  depposez,  s'il 
est  trouvé  bon  à  la  pluralité  des  voix.  Excepté  le  majeur  qui  ne  pourra 
estre  appelle  à  la  mesme  charge  qu'il  n'y  ayt  deux  ans  d'intervalle  pour  le 
moins  ;  mais  demeurera  du  nombre  des  vingt-quatre  conseillers  pour  ceste 
année  :  eu  sorte  qu'il  y  en  aura  que  vingt-trois  à  eslire  de  nouveau,  et  puis 
le  nouveau  majeur  qui  sera  le  vingt-cinquième,  lit  avenant  la  mort  de  quel- 
qu'un deux  dans  l'an,  seront  assemblez  les  cent  qui  y  pourvoyront  pour 
le  reste  de  l'année  selon  qu'ils  verront  estre  bon.  —  VIL  Que  ces  vingt 
cinqj  le  jour  ensuivant  leur  élection,  cassent  les  septante-cinq  et  en  eslisent 
autant  en  leurs  places  comme  dessus  ;  dont  seront  exclus  ceux  qui  en  auront 
esté  l'année  dernière  seulement,  et  soit  ainsi  poursuivi  cest  ordre  tant  que 
besoin  sera.  —  VIII.  Que  si  quelqu'un  dudict  Conseil  des  cent  est  appelle  à 
quelque  charge  civile  ou  militaire  :  soit  déposé  d'entre  les  cent ,  sinon  qu'il 
fust  envoyé  en  qualité  de  commissaire  pour  traicter  de  paix,  guerre  ou  au- 
tre affaire  public,  avec  princes  ou  républiques.  —  IX.  Que  ceux  qui  seront 
comptables  ne  puissent  estre  appeliez  à  charge  aucune  qu'elle  soit,  jusques 
après  la  reddition  et  closture  de  leurs  comptes,  et  qu'ils  ayent  payéleiclli- 
qua  s'ils  sont  redevables.  Et  si  aucun  donnoit  voix  et  suffrages  à  un  compta- 
ble, soit  condamné  à  20  écus  d'amende  qu'il  payera  promptement  à  peine 
de  prison.  —  X.  Que  les  officiers  ordinaires  de  la  justice,  s'ils  sont  conneuz 
gens  de  bien,  demeureront  en  leur  premier  estât  pour  l'exercer  comme  de 
coustume,  et  juger  absolument  des  causes  de  leur  première  jurisdiction, 
avec  conseil  de  douze  de  la  qualité  requise.  Et  si  lesdicts  officiers  ordinaires 
ne  sont  gens  qui  ayent  accoustumé  de  s'aquitter  de  leur  devoir  et  hors  de 
toute  chiquanerie,  en  les  desmettant,  le  majeur  et  le  Conseil  de  chacune  ville 
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ad  pourra  establir  d'antres  de  la  qualité  requise  et  nécessaire  pour  exerces 

Testât  de  judicature.  Et  seront  lesdicts  officiers  sujets  k  censures,  reppri- 
mandes  et  chastimens  s'il  y  escbet. — XI.  Qu'entre  tous  lesdicts  cliefs  et  con- 
seils particuliers  ils  es  lisent  un  chef  général  à  la  façon  de  dictateur  romain 
pour  commander  en  la  campagne,  auquel  aussi  ceux  des  Tilles  et  cites 
obéyront  en  tout  ce  qui  sera  de  sa  charge  pour  le  bénéfice  commun  de  leur 
conservation.  La  façon  d'eslire  ce  chef  général  serait  bonne  si  comme  les 
Ioniens,  Doriens,  Bœtiens,  A  chères ,  Dolopes,  et  autres  peuples  des  douze 
florissantes  villes  de  Grèce,  qui  pour  aviser  à  leur  estât  s'assembloyent 
deux  fois  Tan;  ou  comme  le  conseil  des  Amphictions  du  temps  de  Pausaniat, 
les  majeurs  et  conseils  des  villes  se  pouvoyent  assembler  en  quelque  lien 
et  villes  commodes  pour  toutes.  Mais  pour  ce  que  cela  leur  est  malaisé 
pour  maintenant,  ils  pourront  après  une  sainte  prière,  chacun  majeur  et 
conseil  assemblé  endroict  soy,  procéder  à  l'élection  d'un  chef  général ,  et 
envoyer,  chacun  majeur  et  conseil,  son  vœu  et  suffrage  à  ceiluy  de  la  ville 

[ui  par  un  avis  courant  sera  trouvé  plus  propre  à  receuillir  tous  les  avis 
es  autres,  affin  que  là  selon  la  pluralité  des  voix  et  suffrages  qui  y  seront 
envoyez  de  dehors,  joints  avec  ceiluy  dedans,  ceiluy  soit  solemnellement 
déclaré  et  prononcé  chef  général  d'entre  les  memlires  à  qui  Dieu  par  le  plus 
de  voix  l'aura  voulu  accorder.  —  XII.  Et  combien  que  les  nécessitez  des 
guerres  n'attendent  pas  toujours  le  conseil,  et  que  comme  l'on  dict,  la  guerre 
se  face  à  l'œil  :  néantmoins  qu'il  soit  esleu  par  raesme  moyen  et  par  la 
mesme  voix  que  dessus,  un  Conseil  au  chef  général,  duquel  il  soit  tenu  de 
prendre  avis  toutes  fois  et  quantes  que  l'occasion  se  présentera  et  que  la  né* 
cessité  du  temps  et  des  affaires  le  permettra.  —  XIII.  Que  par  mesmes 
moyens  soyent  esleuz  cinq  lieutenans  au  général,  qui  luy  succéderont,  selon 
qu'ilt  seront  nommez  un  après  la  mort  ou  desmise  de  1  autre,  en  mesme  ou 
semblable  charge  pour  éviter  toute  confusion  et  inconvénient,  qui  pour- 
roit  avenir  par  l'entreprinse  que  les  ennemis  pourroyent  faire  en  trahison 
ou  autrement  contre  le  général,  pour  priver  les  membres  de  conduite  par 
sa  mort.  —  XIV.  Que  tous  lesdicts  chefs  et  lieutenans  soyent  gens  qui 
ayent  tant  que  faire  se  pourra  la  crainte  de  Dieu,  son  honneur,  sa  gloire  et 
son  Église  en  souveraine  recommandation,  et  avec  la  prudence  soyent  ac- 
compagnez de  quatre  choses  que  l'on  sçait  devoir  estre  un  grand  capitaine, 
sçavoir  est  de  science  militaire,  de  magnanimité,  de  hardiesse,  de  réputation 
et  créance,  et  de  prospérité  en  ses  entreprises.  —  XV.  Que  les  conseillers  des 
chefs  des  villes  et  de  la  campagne,  outre  la  connoissance  de  l'art  de  la 
guerre  et  de  la  police ,  soyent  de  ceux  que  Jétro,  beau-père  de  Moyse,  luy 
conseilloyt  d'avoir  pour  soulagement  :  nommes  vertueux,  qui  craignent 
Dieu,  et  hommes  véritables,  qui  ayent  en  haine  l'avarice.  — -  XVI.  Qu'ils 
nrennent  garde  à  ce  que  dict  le  Sage  :  Que  la  repentance  suit  de  près  le 
conseil  léger,  et  que  la  plupart  des  fautes  en  la  guerre  et  en  l'Estat  ne  se 
peuvent  faire  qu'une  fois.  Partant  qu'ils  n'oublient  se  garder  d'en  faire  et 
n  oublient  à  remédier  à  tout  ce  que  par  conseil  se  pourra  remédier  et  pour- 
voir. —  XVII.  Que  sur  les  deniers  et  trésor  public  (quoy  qu'il  ne  doive  estre 
en  cet  affaire  de  religion  et  nécessité  comme  à  se  conserver  appelé  le  nerf 
de  la  guerre)  chacun  endroict  soy  en  chacune  cité  eslisent  des  gens  de  bien, 
et  sans  fraude  tant  pour  recevoir  que  pour  délivrer,  et  autres  pour  contre* 
roi  1er,  et  sur  tous  un  contrerolleur  général  estably  au  lieu  où  ils  adviseront 
le  mieux  et  gens  superintendans  aux  finances ,  tous  comptables  au  Conseil 
pour  éviter  toute  fraude  et  malversation.  —  XVIII.  Et  pour  obvier  aux  ca- 
lomnies lesquelles  souvent  sont  esparses  à  sus  aux  chefs  et  principaux 
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membres  do  corps  par  l'artifice  des  ennemis  on  par  ambition  on  autres  sém- 
blables  pestes  qne  le  diable  fait  souvent  glisser  et  cerche  d'introduire  en 
l'Église,  ou  qui  naissent  de  quelque  soupçon  légèrement  pris  par  les  soldats 
ou  par  le  peuple  ;  et  pour  empescher  les  désordres  qui  en  adviennent  bien 
souvent,  qu'il  soit  loisible  en  chacune  ville  à  un  chacun,  d'accuser  parde- 
vant  le  majeur  et  son  Conseil  tous  ceux  soyt  de  la  noblesse,  ou  autres  chefs 
ou  membres  qu'ils  penseront  machiner,  praticquer  ou  faire  quelque  chose 
contre  le  bien  public  de  la  religion  et  de  la  deffence  commune  du  corps. 
Et  s'il  avenoit  que  le  soupçon  fust  sur  le  chef  et  le  conseil  ou  partye  d'iee- 
luy,  l'accusateur  pourra  requérir  oue  les  centsoyent  assemblez  pour  Je  bien 
public;  à  quoy  seront  tenuz  satisfaire  le  majeur  et  le  Conseil.  Et  là  par  de- 
vant eux  tous,  proposer  son  accusation  affin  d'y  estre  pourveu  comme  ils 
verront  estre  bon.  Et  ne  se  tienne  pourtant  aucun  de  ceux  qui  seront  ainsi 
accusez,  pour  offensé  de  l'accusateur  qui  ne  doit  estre  mené  gue  d'une 
bonne  conscience.  Ains  plustot  l'accusé  soit  aise  et  joyeux  que  Dieu  race  à  tous 
ses  compagnons  paroistre  son  innocence  si  elle  y  est.  —  XIX.  Que  suivant 
les  jugemens  qui  s'ensuivront  soit  faicte  punition  condigne  des  coupables 
sans  avoir  esgard  à  telles  fautes,  ny  ez  autres,  aux  services  passez,  que  les 
coupables,  leurs  parens  et  amis  peuvent  avoir  faiets  ;  affin  que  la  verdi  à 
laquelle  penny  les  hommes  est  deuë  reconnoissance  et  guerdon,  ne  soit  sa* 
tisfaite  de  ses  mérites  au  préjudice  de  la  gloire  de  Dieu  et  de  la  seureté  com- 
mune, avec  la  rémission  de  la  peine  due  à  la  faute.  Ains  soit  l'une  tous- 
jours  guerdonnée  et  l'autre  chastiée  et  punie  ;  et  qu'aussi  aux  faux  accu- 
sateurs soit  imposée  peine  suivant  les  loix,  ordonnances  et  coustumes  des 
lieux.  —  XX.  Que  la  nécessité  de  tenir  armée  en  campagne  passée,  le  géné- 
ral en  remetant  sa  charge  entre  les  mains  du  Conseil,  ne  desdaigne  point, 
ny  les  autres  chefs  inférieurs  pareillement  leur  temps  accomply,  de  retour- 
ner comme  paravant  personnes  privées  ou  avoir  moindre  charge.  — 
XXI.  Que  l'on  introduise  et  observe  très -estroictement,  depuis  le  chef  gé- 
néral jusques  aux  moindres  chefs  et  membres,  la  discipline  ecclésiastique 
et  religieuse  ordonnée  et  introduicte  parcy  devant  par  les  sinodes  tenus  en 
la  France  avant  la  dernière  dissipation  des  églises  par  les  ministres  et  an- 
ciens d'icelle;  affin  que  parce  moyen  on  voie  à  l'oeil  le  règne  de  Dieu  et  le 
sceptre  de  sa  parole  estably  et  entretenu  ;  et  le  règne  de  Sathan  avec  la 
cohorte  des  vices  que  le  monde  et  la  chair  entretiennent  destruicts,  chassez 
et  aboilis  d'entre  les  fidèles,  comme  il  apartient  à  vrays  enfans  de  lumière, 
estans  assurez  qu'en  ce  faisant  ils  seront  bénis  à  la  ville  et  aux  champs,  ils 
habiteront  en  toute  seureté,  rien  ne  les  espouvantera,  le  Cousteau  meurtrier 
ne  passera  point  par  leur  terre,  cinq  d'entr'eux  poursuivront  cent  de  leurs 
ennemis,  et  cent  dix  mille.  Le  Seigneur  establira  son  alliance  avec  eux  et  les 
fera  croistre  et  multiplier  en  paix  et  abondance  de  toutes  choses  néces- 
saires. Là  où  au  contraire  s'ils  mesprisent  les  ordonnances  de  Dieu  vivant, 
s'ils  laissent  régner  les  vices  et  les  desbauches  parmy  eux;  la  peur,  le  trem- 
blement, les  maladies  et  autres  langueurs  et  toutes  sottes  de  malédictions 
les  poursuivront,  le  Seigneur  tiendra  tousjours  sa  face  courroucée  contre 
eux,  ils  mourront  par  la  main  de  leurs  ennemys  et  fuiront  sans  que  nul  les 
poursuive,  le  Seigneur  ajoustera  aussi,  s'il  ne  voit  un  amendement,  sept  fois 
au  double  de  leurs  playes,  comme  il  en  a  menacé  son  peuple  d'Israël  en  la 
place  duquel  ils  ont  sans  doute  esté  plantez. —  XXII.  Qu'à  l'exécution  d'une 
si  sainte  œuvre  qu'est  l'establissement  et  observation  de  la  discipline  ecclé- 
siastique, à  un  frain  tant  saint  et  nécessaire,  les  magistrats  tiennent  la  main 
aux  consistoires  dans  les  villes,  et  à  la  campagne  le  général,  son  Conseil  et 
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autres  cappitaines  et  tant  qu'il  y  aura  de  cens  de  bien  dans  l  année. — XXIII. 
Qu'on  introduise  aussi  et  qu'on  practiqueleplus  exactement  que  faire  se  pourra 
entre  tous  les  cappitaines,  chefs,  majeurs  et  soldats, de  la  discipline  militaire 
de  laquelle  ne  sera  besoin  de  faire  beaucoup  d'articles  et  ordonnances  estant 
la  multitude  d'icelles,  si  leurs  chefs  font  leur  devoir,  superflue;  et  ne  le 
faisans  point  pernitieuse  et  dommageable.  Il  suffira  que  toute  la  discipline 
militaire  soit  puissante  d'enseigner  sous  la  loy  de  Dieu,  et  de  fa ireprac tiquer 
aux  soldats  1  art  et  le  mestier  des  Lacédémoniens,  lequel  en  somme  consis- 
toyt  en  trois  choses  :  à  bien  obéyr  à  leurs  officiers ,  à  porter  gaiement  les 
travaux  de  la  guerre,  et  à  vaincre  ou  mourir  au  combat.  Qu'ils  se  souvien- 
nent de  ce  que  Judas  Machabécn  respondit  aux  cœurs  faillis  :  Que  la  victoire 
ne  gist  pas  en  la  multitude  et  au  grand  nombre  des  soldats  ;  ains  la  force 
est  du  ciel.  Partant  qu'en  invoquant  continuellement  le  Seigneur,  ils  suivent 
en  leurs  entreprises  1  exemple  de  ce  bon  Machabécn  contre  Nicanor  et  autres 
ennemis  du  peuple  de  Dieu  et  n'oublient  ce  que  Gédéon  assisté  du  Seigneur 
fit  de  beau  et  de  gaillard  avec  trois  cens  soldats  contre  les  Madianites.  Car 
à  vray  dire  tout  ainsi  que  les  ennemis  au  temps  de  Machabécn,  aussi  bien 
aujourd'huy  les  meschans  assaillent*  ils  ce  povre  peuple  confus  par  leur 
injustice,  trahison  et  desloyauté,  voulans  abattre  le  service  de  Dieu  et  des- 
truire  hommes,  femmes  et  enfans.  Et  au  contraire  les  fidelles  combatent 
pour  la  gloire  de  Dieu,  pour  la  deffence  de  son  Église  et  pour  leur  vie  et  con- 
servation. —  XXIV.  Que  les  cappitaines  s'éstudient  à  faire  exercer  les  sol- 
dats aux  armes,  au  combat,  à  l'escarmouche,  à  soustenir  ou  livrer  un 
assaut.  Et  que  le  général  en  particulier  s'estudie  Rapprendre  à  toute  l'armée 
de  se  ranger  en  un  clein  d'oeil,  si  besoin  est,  en  bataille,  en  plusieurs  et  di- 
verses, à  garder  leurs  rangs,  à  se  rallier  selon  le  lieu,  les  gens  ou  selon  les 
ordres,  rangs  et  constitution  de  bataille  de  l'ennemy  ou  autre  nécessité  oc- 
currente.  —  XXV.  Que  les  chefs  et  principalement  le  général  harenguent 
souvent  l'armée,  et  les  particulières  compagnies  pour  encourager,  retenir, 
louer,  blasmcr  ou  autrement  ranger  les  soldats,  selon  l'occasion  qui  se  pré- 
sentera. —  XXVI.  Que  les  soldats  chrestiens  ayent  honte  qu'il  se  trouve 
entr'eux  querelles,  brigues  et  débats,  n'ayans  jamais  esté  trouvez  entre  les 
soldats  (quoyque  prophanes)  de  l'armée  d'Annibal  en  un  si  longtemps  qu'il 
fit  la  guerre  aux  Romains,  bien  que  son  armée  fust  composée  de  soldats  de 
diverses  nations  et  langues  :  qu'ils  considèrent  quelle  vergongne  ce  seroit  à 
un  homme,  si  les  membres  s'entrequerelloyent  Pun  l'autre  ;  quel  reproche 
ce  seroit  à  un  père  de  famille  si  on  voyoit  ses  enfans  s'entrepiquer.  Et  par- 
tant qu'ils  avisent  de  combatre  en  toute  union  et  concorde  la  querelle  du 
Seigneur  comme  devant  sa  face.  —  XXVII.  Et  pour  ce  qu'il  a  esté  enseigné, 
tant  par  tbéoricque  que  par  praticque  et  expérience,  que  de  trois  voies  du 
traictement  qu'on  peut  faire  aux  ennemis,  la  moïenne  a  esté  tousjours  dom- 
mageable comme  celle  qui  n'acquiert  point  d'amis  et  ne  prive  point  d'enne- 
mis :  que  tous  les  chefs  et  conseils  se  résolvent  à  faire  praticquer  exacte- 
ment ces  deux  extrémitez  :  sçavoir  est,  toute  rigueur  envers  les  traistres  et 
séditieux  armez,  et  toute  douceur  qu'il  sera  possible  envers  les  Gatholicques 
paisibles.  —  XXVIII.  Que  de  ceux  là  nul  ne  soit  espargné,  et  qu'à  ceux  cy 
ne  soit  faict  aucun  outrage  ne  force  en  leur  conscience,  honneur,  vie  et 
biens.  Ains  soyent  conservez  en  amitié  et  en  paix  comme  patriotes  et  frères 
bien  aimez  en  leur  communicquant  la  doctrine  de  salut  avec  toute  charité 
et  affection  chrestienne,  autant  qu'ils  se  voudront  rendre  capables  et  docilles 
pour  la  recevoir  ;  sans  user  en  leur  endroict  pour  regard  de  (a  foy  que 
d'un  bon  exemple  que  chacun  s'efforcera  de  leur  donner  en  bien  vivant 
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suffisant  moyen  qu'il  plaist  à  Dieu  le  bénir  avec  prédication  de  l'Évangile, 
pour  les  amener  à  la  connoissanec  du  souverain  bien  de  l'homme.  — 
XXIX.  Vray  est  que  pour  autant  de  Testât  affligé  des  fîdelles  pourroyt  avoir 
besoin  de  vivres,  munitions  et  deniers,  les  François  catholicques  pourront 
estre  priés  de  les  secourir  ;  et  avenant  qu'ils  refusassent  de  le  faire  (  ainsi 
traictez  que  dict  est  ),  y  pourront  en  cas  de  grande  nécessité  estre  con- 
traincts  par  tous  les  plus  honnestes  moyens  dont  on  se  pourra  aviser.  Ce 
qui  ne  pourra  tourner  à  blasme  si  on  considère  que  David  en  la  nécessité 
s  est  servi  des  pains  de  proposition.  —  XXX.  Sur  quoy  les  chefs  et  Conseils 
seront  avertis  de  bien  et  soigneusement  mesnager  tout  ce  qui  pourra  tom- 
ber en  mesnage  et  proffit  publicque,  pour  ne  rien  despendre  superflu  ment, 
et  n'avoir  à  charger  les  amis  plus  que  de  besoin,  prenans  garde  à  ce  que 
Tite  Live  dict,  que  la  guerre  se  nourrit  elle  même;  comme  l'enseigne  très- 
bien  le  long  temps  qu'Annibal  a  mené  la  guerre  en  Italie  sans  avoir  ayde 
ou  argent  frais  de  la  république  de  Carthage.  —  XXXI.  On  sçait  bien  quand 
on  sera  con traîne t  de  camper  :  si  le  soldat  est  instruit  et  commandé  de  se  con  - 
tenter  de  l'ordinaire  du  bon  homme  avec  toute  modestie  et  crainte  de  Dieu  : 
cela  aviendra  aisément  si  outre  la  parole  de  Dieu  et  les  loix  militaires  qui 
leur  doivent  servir  de  bride  et  de  conduicte,  le  cappitaine  ou  soldat  consi- 
dère le  traictement  qu'il  voudroit  luy  estre  faict  s'il  estoit  en  la  place  du  bon 
homme.  Voire  tout  le  village  en  corps  sera  bien  aise  de  dresser  estappe, 
fournir  munitions,  argent  et  autres  commoditez  entre  les  mains  qui  seront 
establis  pour  les  recevoir. —  XXXII.  Cette  bonne  et  modeste  façon  de  loger, 
outre  que  c'est  le  devoir  du  soldat  chrestien  d'ainsi  le  practiquer,  contentera 
infiniment  le  cœur  du  peuple  des  villes  et  du  plat  pais  qui  sçait  combien 
ceste  querelle  est  juste  et  la  deffence  conlraincte.  Au  contraire  le  party  des 
ennemis  meschant,  traistre,  desloyal  et  volontaire,  tellement  qu'au  lieu  que 
par  le  passé  les  desbauches  et  désordres  avoyent  aliéné  le  bon  homme  des 
hdelles,  en  sorte  qu'en  un  bien  grand  village  qu'on  y  alloit  pour  y  loger  à 
peine  trouvoyt-on  à  qui  parler.  Maintenant  avec  un  tel  desportement,  le  bon 
homme  s'efforcera  de  recueillir  le  soldat,  et  de  faire  au  reste  tous  les  bons 
offices  qui  luy  sera  possible  contre  les  ennemis  de  la  paix  et  société  civile 
des  François. —  XXXIII.  Qu'il  y  ayt  un  ou  plusieurs  bons  prevosts  de  camp, 
accompagnez  de  bon  nombre  d'archers  pour  punira  la  rigueur  et  prompte- 
ment  les  fautes  que  le  soldat  desbauenc  pourroit  faire  contre  la  loy  de 
Dieu  et  la  police  de  l'armée.  —  XXXIV.  Que  les  chefs  se  souviennent  de 
de  ce  que  Polibe  dict  :  Que  la  partye  la  plus  requise  en  un  grand  cappi- 
taine est,  qu'il  connoisse  les  conseils  et  le  naturel  de  son  ennemy  ;  et  par- 
tant ne  soyent  jamais  sans  un  bon  nombre  d'espions,  desquels  ils  doy vent 
et  peuvent  avoir  à  rechange  de  toutes  parts.  —  XXXV.  Qu'ils  ayent  entre 
toutes  leurs  maximes  de  négociations  ceste  cy  en  singulière  recommanda- 
tion :  de  ne  se  fier  jamais  en  ceux  qui  tant  de  fois  et  par  si  insignes  et  pro- 
digieuses trahisons  ont  viollé  et  rompu  la  foy,  le  repos  et  la  paix  publicque  ; 
ne  jamais  se  désarmer  tant  qu'ils  feront  poursuitte  contre  la  doctrine  de  salut 
ou  contre  la  vie  de  ceux  qui  en  font  profession  ;  se  gardans  bien  de  ne  faire 
jamais  de  ces  paix  qui  servent  d'instrumens  à  massacres.  Que  s'il  avenoit 
de  tomber  en  quelques  termes  d'accord,  ce  soit  avec  telles  conditions  qu'a- 
vant tout  œuvre,  soit  résolument  estably  ce  qui  est  expédient  pour  la  gloire 
de  Dieu  ;  et  après  cela  si  bien  avisé  à  la  seureté  des  povres  églises,  qu'elles 
ne  soyent  jamais  plus  à  la  mercy  des  loups  et  tigres. 


Digitized  by 


Google 


—  110  — 
No  XXXVI. 

É<Ët  de  Boulogne ,  donné  au  mois  de  Juillet  1573. 

Charles,  etc.  Noslre  intention  a  tousjours  esté  et  est,  à  l'exemple  de  nos 
prédécesseurs,  de  régir  et  gouverner  nostre  royaume,  et  recevoir  de  nos 
subjects  l'obéissance  qui  nous  est  deuc,  plustost  par  douceur  et  voie  amia- 
ble, que  par  force.  Au  moyen  de  quoy,  ayant  nostre  très-cher  et  très-amé 
bon  frère,  le  roy  de  Polongne,  entière  cognoissance  de  nostre  vouloir,  a 
suivant  nos  mandemens,  et  le  pouvoir  spécial  que  nous  lui  avons  envoyé  à 
ccste  fin,  commis  et  député  aucuns  des  principaux  personnages  de  nostre 
conseil  privé,  estans  près  de  luy,  pour  ouyr  et  entendre  les  plaintes,  dolé- 
ances, et  supplications  des  maire,  eschevins,  pairs,  conseillers,  manans  et 
habitansde  nostre  ville  de  La  Rochelle ,  gentilshommes  et  autres  qui  s'y  sont 
retirez.  Et  comme  ainsi  soit  qu'enfin  nostredit  très-cher  et  très-amé  bon 
frère  le  roy  de  Polongne  ait  soubs  nostre  bon  plaisir  accordé  par  l'advis  de 
nos  très-chers  et  très-amez  frères  les  duc  d'AIençon  et  roy  de  Navarre,  de 
nos  très-chers  et  bien  amez  cousins  les  prince  de  Condé,et  prince  dauphin  : 
ducs  de  Longueville,  de  Guise,  de  Ncvers  et  d'Uzès  :  seigneurs  de  Montluc, 
comte  de  Retz,  de  Biron,  de  Villequier,  de  La  Chapelle  anx  Ursins,  de  Los  ses, 
de  La  Vauguyon,  de  St.-Sulpice,  deMalicorne,  de  Suze,  grand  Prieur  de 
Éhampaigne,  et  autres  grands  et  notables  personnages  estans  près  de  luy , 
âusdits  de  La  Rochelle,  gentilshommes  et  autres  retirez  en  icelle,  les  poincts 
et  articles  qui  seront  ci-après  spécifiés,  tant  pour  eux  comme  pour  les  habi- 
tans  de  nos  villes  de  Montauban  et  Nismes,  gentilshommes  et  autres  retirez 
en  icelles,  et  aucuns  autres  nos  subjects  pour  lesquels  ils  ont  supplié. 

Sçavoir  faisons  que  nous,  considérans  que  ne  pourrions  mieux  faire,  que 
d'ensuivre  le  conseil  qui  nous  est  donné  par  nosdits  frères,  princes  et  sei- 
gneurs dessusdicts,  lesquels  pou  rie  zèle  qu'ils  ont  à  l'honneur  de  Dieu,  avec 
.  expérience  des  choses  et  l'affection  qu'ils  portent  au  bien  de  nos  affaires, 
ont  plus  de  cognoissance  que  nuls  autres  de  ce  qu'il  fait  besoing  et  est  né- 
cessaire pour  le  bien  de  nostre  royaume  :  avons  par  l'advis  et  bon  conseil 
de  la  roy  ne  nostre  très-honorée  dame  et  mère,  de  nos  très-chers  cousins, 
les  cardinaux  de  Lorraine,  et  de  Guise  :  de  nostre  très-cher  et  féal  chan- 
celier :  des  sieurs  de  Morvillier,  de  Lanssac,  de  Limoges  :  les  présidens, 
Premier  de  Thou,  et  Séguycr,  seigneur  de  Foix,  président  Hcnnequin,  sieurs 
de  Chcverny,  de  Mande,  et  de  Roessy,  tous  conseillers  respectivement  en 
nostredit  conseil  privé  pour  les  causes  et  raisons  dess  usai  tes,  et  autres 
grandes  et  bonnes  considérations  à  ce  nous  mouvans,  dit,  déclare,  statué  et 
ordonné,  disons,  statuons,  et  déclarons  par  cestuy  nostre  présent  édict  per- 
pétuel et  irrévocable,  voulons  et  nous  plaist  ce  qui  s'ensuit. 

I.  Premièrement,  que  la  mémoire  de  toutes  choses  passées  depuis  le  34 
jour  <f  aoust  dernier  passé,  à  l'occasion  des  troubles  et  émotions  advenues 
en  nostre  royaume,  demeurera  estainte  et  assoupie,  comme  de  chose  non 
advenue  :  et  ne  sera  loisible  ne  permis  à  nos  procureurs  généraux,  ne  autres 
personnes,  publiques  et  privées,  quelconques,  en  quelque  temps,  ne  pour 
quelque  occasion  que  ce  soit,  en  faire  mention,  procez  ou  poursuite  en  au- 
cune cour  ou  jurisuiclion. 

IL  Défendant  à  tous  nos  subjects,  de  quelque  état  et  qualité  qu'ils  soient, 
qu'ils  n'ayent  à  en  renouveller  la  mémoire,  s'attaquer,  injurier,  ne  provo- 
quer l'un  l'autre  par  reproche  de  ce  qui  s'est  passé,  en  disputer,  contester, 
quereller,  ne  s'outrager  ou  offenser,  de  faict,  ne  de  parole  :  mais  se  con- 
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tenir  et  vivre  paisiblement  ensemble,  comme  frères,  amis  et  concitoyens, 
sur  peine  aux  contrevenais  d'estre  punis  comme  infracteurs  de  paix  et  per- 
turbateurs du  repos  public. 

III.  Ordonnons  que  la  religion  catholique  et  romaine  sera  remise  et  resta- 
blie  en  tous  les  lieux  et  endroicts  de  cestuy  nostre  royaume  et  pays  de 
nostre  obéissance,  où  l'exercice  dicelle  a  esté  intermis ,  pour  y  estre  libre- 
ment et  paisiblement  exercée,  sans  aucun  trouble  et  empeschement,  sur 
les  peines  susdites  :  et  que  tous  ceux  qui  durant  la  présente  guerre  se  sont 
emparez  des  maisons,  biens  et  revenus  appartenais  aux  ecclésiastiques,  ou 
autres  Catholiques,  et  qui  les  tiennent  et  occupent,  leur  en  délaisseront 
l'entière  possession  et  paisible  jouyssance  en  toute  liberté  et  seureté. 

IV.  Et  pour  donner  occasion  à  nos  subjects,  manant  et  habitans  de  nos- 
dites  villes  de  La  Rochelle,  Mon  tau  ban  et  INismes,  de  vivre  et  demeurer  en 
repos,  leur  avons  permis  et  permettons  l'exercice  libre  de  la  R.  P.  R.  dans 
lesdites  villes,  pour  iceluy  faire  faire  en  leurs  maisons  et  lieux  à  eux  ap- 
partenant hors  toutesfois  les  places  et  lieux  publiques,  pour  eux,  leurs  la- 
milles  et  autres  qui  s'y  voudront  trouver. 

V.  Et  quant  à  tous  autres  de  ladite  R.  P.  R.,  qui  sont  demeurez  en  icelle 
religion,  jusques  à  présent,  leur  permettons  se  retirer  en  leurs  maisons  ou 
ils  pourront  estre  et  demeurer,  et  par  tous  les  autres  endroicts  de  nostre 
royaume,  aller,  venir,  et  vivre  en  toute  liberté  de  conscience  :  et  aux  gen- 
tilshommes et  autres  ayans  haute  justice  qui  sont  sembktbtement  demeurez 
jusques  à  présent  à  ladite  religion,  portans  les  armes  avec  les  susdits  habi- 
tans desdites  villes,  et  depuis  ledit  24  aoust  dernier,  leur  permettons  aussi 
vivre  en  la  mesme  liberté  de  conscience  en  leurs  maisons,  et  y  faire  seule- 
ment les  baptesmes  et  mariages  à  leur  façon  accoostumée,  sans  plus  grande 
assemblée,  outre  les  parens,  parrains  et  marraines,  que  jusques  au  nombre 
de  dix,  fors  et  excepté  en  nostre  cour,  ne  à  deux  lieues  à  l'entour  d' icelle, 
en  la  ville,  prevosté  et  viconté  de  Paris,  ne  à  dix  lieues  a  Fentour  dicelle  ville. 

VI.  Enjoignons  à  nos  baillifs,  séneschaux,  juges  ordinaires,  ou  subal- 
ternes, chacun  en  leur  ressort,  de  pourvoir  à  l'enterrement  des  morts  de 
ceux  de  ladite  R.  P.  R. ,  le  plus  commodément  que  faire  se  pourra. 

VII.  Au  cas  qu'aucuns  dicelle  religion  eussentété  contraints  de  faire  pro- 
messes et  obligations,  et  bailler  caution  pour  changer  de  religion,  nous  tes 
avons  cassées  et  déclarées  nulles,  et  de  nul  effect  et  valeur. 

VIII.  Seront  receuz  indifféremment  aux  universitez,  escholes,  hospitaux, 
mal  ad  reries  et  aumosnes  publicques,  les  escholiers,  malades  et  pauvres,  de 
quelque  religion  qu'ils  soient. 

IX.  Permettons  à  tous  nos  subjects  estans  delà  religion,  de  pouvoir  ven- 
dre ou  aliéner  leurs  biens  et  se  retirer  librement  avec  leurs  deniers  et  an- 
tres meubles,  où  bon  leur  semblera,  ou  jouyr  du  revenu  d'iceux,en  quelque 
lieu  qu'ils  se  voudront  retirer,  soit  dedans  ou  dehors  le  royaume,  poorveu 
que  ce  ne  soit  es  terres  des  princes,  avec  lesquels  nous  pourrions  avoir 
guerre. 

X.  Demeureront  lesdits  de  La  Rochelle,  Montauban  et  Nismes,  et  autres 
ey-desius,  quittes  et  deschargez  de  tous  deniers,  meubles,  debtes,  arrérages 
de  rentes,  fruicts  et  revenus  des  ecclésiastiques,  et  autres  qu'ils  feront  ap- 
paroistre  suffisamment  avoir  depuis  ledit  24  aoust  dernier,  par  eux  esté  pris 
«I  levez  sans  que  eux  et  leurs  commis,  ou  ceux  qui  les  ont  baillez  et  fournis, 
en  puissent  estre  aucunement  tenus  ne  recherchez  pour  le  présent,  le  passé 
M  pour  1* advenir. 

XI.  SemMabkœent  de  tout  acte»  d'hostilité,  levée  et  conduite  de  gent  de 
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guerre,  fabrication  de  monnoye,  fonte  et  prise  d'artillerie  et  munitions, 
confection  de  pouldres  et  salpestres,  prises,  fortifications  ou  entreprises  de 
villes,  démolitions  de  temples,  maisons  et  autres  lieux,  prises  de  navires, 
gallères  et  biens  en  mer,  establissement  de  justice,  jugemens  et  exécution 
d'tccux,  tant  en  civilité  qu'en  criminalité ,  voyages,  intelligences,  traiclex  et 
négociations  faictes  pour  leur  secours  et  conservation,  et  générallement  tout 
ce  qui  a  esté  par  eux  faict,  géré  et  négocié  pour  cest  effect,  tant  au  dedans 
que  dehors  nostre  royaume,  depuis  ledit  24  aoust,  encores  qu'il  deust  estre 
plus  particulièrement  exprimé  et  spécifié,  sans  ce  que  pour  aucunes  des 
choses  dessusdites  ou  autres  passées,  leur  soit  à  eux  ny  à  leur  postérité  im- 
puté aucun  crime  de  rébellion,  désobeyssance,  ou  de  lèse-majesté. 

XII.  Déclarons  que  nous  tenons  et  réputons  tous  les  dessusdits  pour  nos 
bons,  loyaux  et  fidèles  subiects  et  serviteurs,  à  la  charge  qu'ils  nous  jure- 
ront toute  obeyssance  et  fidélité,  se  déporteront  et  désisteront  entièrement 
de  toutes  associations  qu'ils  ont  dedans  ou  dehors  nostre  royaume,  et  ne 
feront  doresnavant  aucune  levée  de  deniers  sans  nostre  permission,  enrol- 
lemens  d'hommes,  congrégations  et  assemblées  autres  que  celles  qui  leur 
sont  permises  cy-dessus  :  et  ce,  sans  armes,  sous  peine  d  estre  punis  rigou- 
reusement et  comme  contempteurs  et  infracteurs  de  nos  commandemens 
et  ordonnances. 

XIII.  Tous  les  prisonniers  deguerre  ou  autres  qui  sont  détenuz  es  prisons, 
gallères  ou  ailleurs  pour  le  faict  de  la  religion,  et  à  l'occasion  des  présens 
troubles,  seront  eslargis  et  mis  en  liberté  sans  payer  aucune  rançon.  N'en- 
tendans  toutesfois,  que  les  rançons  qui  auront  ja  esté  payées  puissent  estre 
répétées  sur  ceux  qui  les  auront  reçues. 

XIV.  Ne  seront  lesdits  de  la  religion  surchargez  ne  fouliez  d'aucunes 
charges  ordinaires  ou  extraordinaires  plus  que  les  Catholiques. 

XV.  Avons  déclaré  et  déclarons  tous  deffauts,  sentences,  jugemens ,  ar- 
rests,  procédures,  saisies,  ventes,  et  décrets  faicts  et  donnez  contre  lesdits 
de  la  H.  P.  R.,  qui  sont  ou  ont  esté  danslesdites  villes  de  La  Rochelle,  Mon- 
tauban  et  Mismes,  depuis  ledit  24  aoust,  qui  n'ont  esté  donnez  parties  ouyes, 
ou  par  procurations  par  eux  faictes,  depuis  ledit  24  aoust  dernier,  ensemble 
l'exécution  d'iceux  ,  tant  en  civilité  qu'en  criminalité,  cassées  ,  révoquées 
et  annullées.  Etdemoureront  les  procez  aumesme  estât  qu'ils  estoient  aupa- 
ravant, et  rentreront  les  dessusdits  dans  leurs  biens  temporels ,  quelques 
saisies,  ventes  et  adjudications,  fermes  et  dons  qui  en  pourraient  avoir  esté 
faicts  par  nous,  ou  autrement,  sans  faire  aucun  remboursement. 

XVI.  Et  pour  le  regard  des  héritiers,  veufves  et  autres  ayans  droict  de 
ceux  de  ladite  religion,  qui  sont  décédez  esdites  villes,  y  ont  esté,  ou  porté 
les  armes  pour  eux,  depuis  le  24  aoust,  en  quelque  endroit  de  nostre 
royaume  que  ce  soit,  leur  permettons  de  rentrer  en  la  possession  et  jouys- 
sance  des  niens  délaissez  par  lesdits  décédez,  et  les  maintenons  en  leur 
bonne  famé  et  renommée. 

XVII.  Tous  officiers  desdites  villes  de  La  Rochelle,  Montauban  et  Nismes, 
tant  royaux  que  autres,  de  quelque  religion  qu'ils  soient,  et  qui  ont  esté 
privez  à  l'occasion  d'icelle  et  des  présens  troubles ,  seront  remis  en  leurs 
estats,  charges  et  offices  :  et  les  autres  officiers  des  autres  villes  et  lieux  ob- 
serveront nos  déclarations  sur  ce  faictes  et  publiées. 

XV III.  Et  afin  que  la  justice  soit  rendue  sans  aucune  suspicion  à  nos  sub- 
jects  desdites  villes,  et  autres  qui  se  sont  retirez  en  icelles  depuis  ledit  24 
aoust,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons ,  voulons  et  nous  plaist  que  les 
procez  et  différends  meuz  et  à  mouvoir  entre  les  parties  estans  de  contraire 
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religion,  tant  en  demandant  qu'en  défendant,  en  quelconque  matière  civile 
ou  criminelle  que  ce  soit,  soient  traictez  en  première  instance  pardevant  les 
bail  1  ifs,  séneschaux  et  autres  nos  juges  ordinaires,  suivant  nos  ordonnances. 
Et  où  il  escherroit  appel  en  aucunes  de  nos  cours  de  parlement,  leur  sera  par 
nous  pourveu,  seulement  par  l'espace  d'un  an,  à  compter  du  jour  de  la  pu* 
blication  de  ces  présentes,  de  juges  non  suspects,  tels  qu'il  nous  plaira  : 
excepté  toutes  fois  la  cour  de  parlement  de  Toulouze,  pour  le  regard  de  ceux 
de  Montauban,  et  cependant  ne  pourront  estre  contraints  de  comparoir  per- 
sonnellement. 

XIX.  Et  parce  que  plusieurs  particuliers  ont  receu  et  souffert  tant  'd'in- 
jures et  de  dommages  en  leurs  personnes  et  biens, que  difficilement  ils  pour- 
ront en  perdre  sitôt  la  mémoire,comme  il  seroit  bien  requis  pour  l'exécution 
de  nostre  intention  :  voulans  éviter  tous  inconvéniens,  et  donner  moyen  à 
ceux  qui  pourroient  estre  en  quelque  crainte,  retournans  en  leurs  maisons, 
d'estre  privez  de  repos,  attendant  que  les  rancunes  et  inimitiez  soient  adou- 
cies, nous  avons  accordé  et  accordons  à  ceux  desdites  villes  de  La  Rochelle, 
Nismes  et  Montauban,  qu'ils  jouiront  de  leurs  privilèges  anciens  et  modernes, 
droicts  de  jurisdictions  et  autres,  esquels  ils  seront  maintenus  et  conservez, 
sans  avoir  aucune  garnison  ;  ny  que  v  soient  faits  chasteaux,  forts  ne  cita- 
delles, si  ce  n'est  du  consentement  des  habitans  d'icelles.  Lesquels  pour 
démonstration  et  seureté  de  leur  obéissance,  observation  et  entretenement 
de  nos  vouloir  et  intention,  bailleront  pour  deux  ans  quatre  des  principaux 
bourgeois  et  habitans  de  chacune  desdites  villes  étant  de  laR.  P.  R.,  lesquels 
seront  par  nous  choisis  entre  ceux  qu'ils  nous  nommeront,  et  changez  de 
trois  en  trois  mois,  ou  tel  autre  temps  qu'il  sera  advisé,  et  seront  mis  en 
telles  villes  et  lieux  qu'il  nous  plaira  ordonner,  à  cinquante  lieues  pour 
le  plus  loing  desdites  villes,  excepté  en  nos  villes  de  Paris  et  de  Toulouze,  et 
afin  qu'il  n'y  ait  occasion  de  plainte  ou  de  soupçon ,  nous  commettrons, 
esdites  villes  des  gouverneurs  gens  de  bien,  et  affectionnez  à  nostre  service, 
qui  ne  seront  suspects  ;  voulans  néantmoins  que  la  garde  de  leurs  villes, 
tours  et  forteresses,  demeure  entre  les  mains  desdits  habitans,  suivant  leurs 
anciens  privilèges. 

XX.  Voulons  semblablement,  que  incontinent  après  la  publication  de 
nostre  présent  édict  faite  en  nostre  camp  et  armée,  les  armes  soient  partout 
généralement  posées,  lesquelles  demeureront  seulement  entre  nos  mains  et 
de  notre  très-cher  et  très-amé  frère  le  roi  de  Polongne,  ordonnons  que  les 
forces  tant  de  terre  que  de  mer  soient  retirées  de  devant  lesdites  villes,  les 
forts,  faits  tant  d'une  part  que  d'autre,  rompus  et  démolis  :  le  libre  commerce 
et  passage  remis  par  toutes  les  villes,  bourgs  et  bourgades,  ponts  et  passages 
de  nostredit  royaume  :  les  forces  et  garnisons  qui  ont  esté  mises  à  l'occasion 
des  présens  troubles,  et  depuis  le  24  jour  d'aoust,  es  villes  et  autres  places, 
maisons  et  chasteaux  appartenans  à  nos  subjects,  de  quelque  religion  qu'ils 
soient,  vuideront  incontinent  pour  leur  en  laisser  la  libre  et  entière  jouis- 
sance, comme  ils  avoient  auparavant  que  d'en  estre  dessaisis. 

XXI.  Les  meubles  qui  se  trouveront  en  nature,  et  qui  n'auront  esté  pris 
par  voye  d'hostilité,  depuis  ledit  ?4  aoust  dernier,  seront  rendus  à  ceux  à 
qui  ils  appartiennent  :  en  rendant  toutes  fois  aux  acheteurs  le  prix  de  ceux 
qui  auront  esté  vendus  par  auctorité  de  justice,  ou  par  autre  commission  et 
mandement  public.  Et  pour  l'exécution  de  ce  que  dessus,  seront  contraints 
les  détenteurs  desdits  biens  meubles,  subjects  à  restitution,  incontinent  et 
sans  delay,  nonobstant  toutes  oppositions  ou  exceptions,  les  rendre  et  resti- 
tuer aux  propriétaires  pour  le  prix  qu'ils  en  auront  payé. 
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XXII.  Pour  le  regard  des  fruicts  des  immeubles,  un  chacun  rentrera  en  sa 
maison,  et  jouira  réciproquement  des  fruicts  de  la  cueillette  de  la  présente 
année  :  nonobstant  toutes  saisies,  et  empeschemens  faits  au  contraire  depuis 
le  24  aoust,  comme  aussi  chacun  jouira  des  arrérages  desdites  rentes  qui 
n'auront  par  nous  esté  prises,  ou  par  nosUe  commandement,  permission  ou 
ordonnance  de  nous  ou  de  nostre  justice. 

XXUI.  Semblablement  tous  tiltres,  papiers,  enseignement  etdocumens 
qui  ont  esté  pris,  seront  respectivement  rendus  et  restituez  à  ceux  à  qui  ils 
appartiennent. 

XXIV.  Ordonnons  aussi  que  ceux  de  ladite  religion  demeureront  aux  loix 
politiques  de  nostre  royaume,  à  sçavoir,  que  les  testes  seront  gardées,  et  ne 
pourront  ceux  de  ladite  religion  besongner,  vendre  ne  estai  1er  lesdits  jours, 
boutiques  ouvertes  :  et  aux  jours  maigres,  esquels  l'usage  de  la  chair  est 
défendu  par  l'Église  catholique  et  romaine,  les  boucheries  ne  seront  ouvertes. 

XXV.  Et  pour  obvier  aux  contraventions  qui  pourroient  se  commettre  en 
plusieurs  de  nos  villes,  les  baillifs,  séneschaux,  ou  leurs  lieu teu ans,  feront 
par  les  principaux  babitans  desdites  villes  jurer  l'entretenement  et  obser- 
vation de  nostre  présent  édict,  se  mettre  les  uns  en  la  garde  des  autres ,  et 
se  charger  respectivement  et  par  acte  public,  de  respondre  civilement  des 
contraventions  qui  se  feroient  audict  édict,  dans  lesdites  villes,  par  les 
babitans  d'icelles,  ou  bien  représenter  et  mettre  entre  les  mains  de  la  justice 
les  contrevenans. 

Si  donnons  en  mandement ,  etc.  Donnez  au  chasteau  de  Bou  longue,  au 
mois  de  juillet  Tan  de  grâce  1 573 ,  et  de  nostre  règne  le  i3e.  Signé  Chaules. 
Et  plus  bas,  par  le  roi  estant  en  son  conseil.  Signé  Necfvillb.  Et  seelléen 
laqs  de  soye  rouge  et  verde  de  cire  verde  du  grand  seeau.  Lues,  publiées,  etc. 
Signé  De  Hevez. 

N°  XXXVII. 

Requête  de  l'assemblée  de  Montauhan. 

Sibe,  Nous  vicomtes,  barons,  gentilshommes,  et  autres  sou b signez,  fai- 
sans profession  de  la  religion  réformée,  tant  de  nostre  nom  particulière- 
ment et  de  noz  adbérans,  que  comme  députez  par  les  églises  réformées  de 
Guyenne,  Vivaretz,  Gcvaudan,  seiieschausscc  de  Toloze,  Auvergne,  haute  et 
basse  Marche,  Quercy,  Périgord,  Limosin,  Agenois,  Armignac,  Cominges, 
Coustraux  ,  Bigorre,  Albret,  Foix,  Lauraguay,  Albigeois ,  pais  de  Castres  et 
Villelongue,  Mirepoix,  Carcassonne,  et  autres  pais  et  provinces  adjacentes: 
Assemblez  par  la  permission,  et  sous  le  sauf-conduit  de  Monsieur  à  présent 
roy  de  Pologne,  frère  de  vostre  Majesté,  en  la  ville  de  Montauhan.  Après 
avoir  veu  plusieurs  lettres  missives  de  vostre  Majesté  contenans  déclaration 
de  sa  bonne  intention  et  volonté  à  restablir  et  maintenir  une  bonne  et  ferme 
paix  en  ce  royaume,  rendre  les  devoirs  de  vostre  royal  office  à  tous  vos 
sujets,  commençons  à  ceux  de  la  Religion  ;  lesquels  vostre  Majesté  veut  et 
entend  embrasser  et  traitter  en  toute  faveur  et  protection  de  liberté  et  droits 
de  bons  et  naturels  sujets,  désirant  pourvoir  par  raisons  et  droittures  à  la 
requeste  qui  par  eux  sera  faicte  et  présentée  très-humblement  à  vostre  Ma- 

I'esté,  sur  toutes  les  particularités  qui  leur  sembleront  estre  nécessaires  à 
'entretenement  d'une  vraye  et  entière  paix  :  protestans  en  cest  effect,  sup- 
plions très-humblement  de  tout  nostre  cœur  ce  qui  suit  sur  les  instances  et 
réitérées  promesses  de  Monsieur  vostre  frère,  roy  de  Pologne. 
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Premièrement,  nous  protestons  devant  Dieu  et  ses  anges,  qu'il  n'est  jamais 
entré  en  nostre  cœur,  avant  ces  derniers  troubles  ou  depuis,  d'oster  ou 
•ostraire  à  V.  M.  nos  devoirs  de  très-humbles ,  très-obeyssans  et  fidelles 
sujets.  Ains  d'une  vraye  amour  et  ferme  loyauté  de  sujets,  avons  tousjours 
reconnu  et  reconnoissons  que  telle  est  notre  vocation  et  condition  naturelle 
de  par  Dieu,  de  rendre  à  V.  M.  toutes  choses  deuës  par  les  fidelles  sujets  à 
leur  roi  et  souverain  seigneur.  Que  si  V.  M.  a  prins  à  desplaisir  ce  que  par 
nous  a  esté  fait,  dit,  protesté  et  exécuté  depuis  le  mois  d'aoust  1 572  jusques 
à  présent,  nous  le  supplions  très  humblement  de  se  souvenir  de  voz  lettres 
du  24  dudit  mois  d'aoust,  et  mettre  en  vostre  très-sage  considération  les 
très-justes  occasions  qui  nous  ont  incité  et  mis  en  toute  force  et  contrainte 
les  armes  en  la  main,  avec  toutes  choses  requises  et  nécessaires  à  une  juste 
deffence.  Tournez  voz  yeux  vers  ces  povres  deffunts  massacrez  et  exécutez 
cruellement  à  mort  en  plusieurs  villes  de  vostre  royaume,  souz  prétexte  de 
conspiration  et  toutes  fois  en  hayne  de  la  religion  réformée.  Et  regardez  au 
petit  résidu  eschappé  des  massacres,  avec  une  vraye  compunction  de  Père 
de  patrie.  Entrez  en  vous-mesmes ,  contemplez  profondément  et  ententifve- 
ment  les  bénéfices  que  V.  M.  reçoit  de  la  singulière  et  admirable  bonté  de 
Dieu  ;  et  làdessus  vous  vous  émerveillerez  avec  nous,  tant  de  nostre  conser- 
vation que  de  ceste  ouverture  de  paix  en  vostre  royaume.  Tout  ainsi  que 
feroit  un  bon  père  de  famille  en  la  maison,  quand  après  avoir  veu  massa- 
crer en  sa  face  aucuns  de  ses  enfans  naturels  en  manifeste  danger  d'entière 
raine,  il  voit  remettre  par  la  grâce  de  Dieu  tout  le  résidu  de  ses  enfans  avec 
k  maison  en  un  bon  et  seur  estât  Que  si  l'on  trouve  mauvais  et  indigne  de 
votre  royalle  grandeur  de  faire  ouverte  signification  et  protestation  d'un 
tel  regret  :  ce  seroit  souz  correction  faire  encor  plus  de  tord ,  premièrement 
à  Dieu,  puis  à  vostre  conscience,  à  vostre  honneur  et  sincérité,  à  vostre  jus- 
tice et  royal  office,  et  jetter  sur  voz  sujets  de  la  Religion  tant  massacrés  que 
vivans  perpétuel  opprobre  accompagné  de  reproche  de  prétendue  réfor- 
BMtion,  conspiration  et  rébellion.  A  quoy  nous  avons  à  penser  sur  toutes 
choses  qui  sont  nécessaires  après  le  service  de  Dieu.  Car  aussi  par  mesme 
moyen  l  on  justifieroit  en  clairs  termes  et  ouvertement  tant  les  auteurs  que 
les  exécuteurs  des  massacres.  Ce  qui  nous  seroit  reprochable  et  impossible 
à  dissimuler.  Et  partant  pour  le  premier  article,  nous  tenans  à  vostre  lettre 
du  34  aoust,  nous  supplions  très-humblement  V.  M.  suyvant  les  traces  qui 
en  furent  commencées  sur  la  blessure  du  feu  comte  de  Colligny,  amiral  de 
France,  selon  le  narré  de  vostre  lettre,  de  faire  justice  exemplaire  desdits 
massacreurs  par  juges  spécialement  commis,  non  suspects,  en  égal  et  pareil 
nombre  des  deux  religions.  Assavoir  autres  que  les  cours  de  parlerions  et 
présidialles  de  Paris,  Toloze,  Bourdeaux,  Rouen,  Orléans  et  Lion,  desquelles 
les  principaux  présidens  et  conseillers  sont  réputez  pour  avoir  esté  les  fau- 
teurs et  approbateurs  et  consul teurs  desdits  massacres  de  ceux  qui  ont  esté 
exécutez  en  leurs  villes,  mesmes  en  vos  prisons  et  couvents.  El  le  plustost 
que  faire  se  pourra  députer  et  ordonner  lesdits  juges  partout  où  besoin 
sera,  leur  enjoignant  sur  grandes  peynes  y  procéder  dilligemment  et  ron- 
dement, sans  support,  connivence  ny  dissimulation  de  justice.  Or  par  là, 
V.  M.  commencera  à  arracher  des  cœurs  de  vosdils  sujets  de  la  Religion 
la  juste  et  grande  detfiance  qu'ils  ont  conceuë  de  se  voir  livrez  et  abandon- 
nez à  la  cruauté  des  massacreurs,  et  repreudront  plustost  en  seureté  l'occa- 
sion de  se  fier  en  vostre  simple  paroi  le  et  promesse.  Aussi  V.  M.  se  sou- 
viendra s'il  luy  plaist,  qu'en  certaines  lettres  de  mandement  et  déclaration 
•Qvoiée  aux  gouverneurs  et  voz  lieu  tenans  par  les  provinces  ez  mois  de 
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septembre,  d'octobre  et  décembre,  est  réservée  la  punition  de  ceux  qui  se 
trouveront  chargez  de  la  conspiration  faite  contre  vostre  personne,  et  des 
intelligences,  menées  et  conduites  faites  durant  la  dernière  paix;  qui  pourrait 
estre  cause  que  sous  ce  faux  prétexte  de  conspiration ,  nous  ou  aucuns  de 
nous  seroient  à  l'avenir  recercbez  et  molestez  en  ce  royaume,  soit  par  voie 
de  justice  ou  autrement.  Pour  obvier  à  telles  calomnies  et  impressions, 
plaira  à  V.  M.  révoquer  en  termes  exprès  ladite  conspiration,  et  déclarer 
quelle  nous  tient,  connoist  et  répute  tousjours  pour  vos  ridelles  sujets,  in- 
nocens  et  incoupables  de  toute  conspiration  et  rébellion.  Que  inhibitions 
seront  faites  à  vos  advocats  et  procureurs  généraux,  leurs  substituez  et  tous 
autres  de  faire  jamais  poursuite  ny  mention  de  reproche.  Que  le  mesme  soit 
déclaré  dudit  feu  sieur  amiral,  comte  de  la  Roche-Foucaut,  sieur  de  Bric- 
quemaut,  de  Cavaignes  et  autres  massacrez  et  exécutez  à  mort  pour  ladite 
prétendue  conspiration.  Et  tousarrests  etjugemens  donnez  et  procédures 
faites  sous  ce  prétexte  contre  ceux  de  ladite  religion,  cassez  et  déclarez  de 
nul  effect  et  valleur,  donnez  sous  fauce  calomnie;  déclarans  les  defïuncts 
restituez  en  leurs  bonnes  renommées,  leurs  honneurs  et  leurs  biens  et  droits 
et  succession.  Et  les  enfans  qui  pour  la  charge  du  père  deffunct,  se  trouve- 
ront emprisonnez,  soient  promptement  délivrez  et  restituez  en  leurs  hon- 
neurs et  libertez  ez  mains  de  leurs  plus  proches  parens.  Ordonnant  que  ceux 
auxquels  leurs  estats,dignitez  et  offices  sujets  à  finances  ont  esté  donnez, 
seront  tenus  d'en  payer  la  finance  ausdits,  telle  qu'elle  sera  arbitrée  par  pa- 
rens et  amis  communs.  Et  néantmoins  que  leurs  meubles  et  argent  leur 
seront  rendus  et  les  détenteurs  à  ce  contraints  par  toute  voie  de  justice.  Que 
pareillement  toutes  déclarations,  ordonnances  et  rciglemens  faicts  contre 
ceux  de  ladite  religion  depuis  le  a 4  aoust  seront  cassez,  révoquez,  et  décla- 
rez de  nul  effect  et  valleur.  Et  pour  esteindre  la  mémoire  desdits  jugemens, 
arrests,  exécutions  d'iceux,  ensemble  lesdites  déclarations,  ordonnances  et 
reiglemens  soient  raiez  et  ostez  de  tous  registres  des  cours  tant  souveraines 

3ue  subalternes.  Et  iceux  jugemens,  arrests,  exécutions ,  déclarations,  ord- 
onnances et  rciglemens  estre  cassez  et  effacez.  Soient  aussi  abattus  tous 
monumens,  marques,  vestiges,  desdites  exécutions,  avec  les  livres  et  actes 
diffamatoires  contre  les  personnes,  mémoire  et  postérité  desdicts  deffuncts 
exécutez.  Mesmes  en  espécial  soient  abollies,  supprimées  et,  tant  que  besoin 
est,  interdites  les  processions  générallcs  et  ordinaires,  ordonnées  tant  par 
arrests  du  parlement  de  Paris  en  mémoire  desdits  massacres ,  que  par  au- 
tres arrests  de  Toloze,  cassez  par  arrest  de  vostre  privé  conseil,  touchant  la 
prinse  de  la  maison  de  ville  aux  premiers  troubles.  Et  le  tout  fait  en  présence 
de  quatre  notables  personnages  dont  deux  seront  de  la  Religion  aïans  per- 
sévéré durant  les  troubles  ;  les  procès-verbaulx  de  la  procédure  sur  ce  faits 
expédiez,  baillez  à  ceux  qui  auront  pour  cest  effect  charge  et  procuration 
expresse.  Qu'il  soit  déclaré  que  justement  et  pour  bonne  occasion  ceux  de 
la  Religion  ont  prins  les  armes,  résistans  et  guerroïans  en  ces  derniers  trou- 
bles comme  contraints  pour  les  viollenccs  dont  ils  ont  esté  attaquez 
et  espouvantez.  Et  d'autant  que  par  l'ouye  de  la  parolle  et  discipline  ecclé- 
siastique, vos  sujets  sont  mieux  contenuz  en  office  et  devoir  de  toute  subjec- 
tion,  premièrement  envers  Dieu,  puis  envers  V.  M.  et  tous  autres  supérieurs 
qu'il  vous  a  pieu  leur  donner  :  supplient  très-humblement  et  de  toutes  leurs 
affections  leur  départir  en  cest  end  roi  et  le  plus  de  vostre  faveur.  Et  en  ce 
faisant,  ordonner  que,  par  concession  et  perpétuel  bénéfice,  l'exercice  de 
leur  religion  et  discipline  ecclésiastique  sera  libre  à  tousjours  et  partout  en 
ce  royaume,  tant  public  que  privé  :  y  comprenans  nommément  la  liberté 
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dlionneste  sépulture  sans  distinction  de  temps  et  cimetière  public  ;  de  la- 
quelle plusieurs  Catholiques  ont  esmeu  souvent  des  Hottes  grandes  et  dif- 
férends ez  villes  où  n  cstoyent  permis  les  dits  exercices.  Et  toutes  exemptions 
d  exercice  de  ladite  religion  octroyées  ez  terres  et  villes  tant  de  la  royne 
vostre  très-honorée  mère  que  de  Monsieur  roy  de  Pologne,  frère  de  V.  M., 
et  autres  de  vostre  souveraineté,  soyent  révoquées  et  déclarées  de  nul  efiect 
pour  l'avenir.  Et  pour  obvier  aux  soupçons  qui  plusieurs  fois  ont  été  mis 
au  devant  touchant  les  cueilletes  faites  et  levées  entre  ceux  de  la  Religion 
du  paiement  des  dixmes  des  lieux  où  sera  fait  ledit  exercice  :  mesmes  attendu 
que  les  dixmes  de  leur  nature  sont  destinez  audit  ministère,  que  nuls  de 
ceux  de  la  Religion  ne  seront  sommez  ny  contraints  par  vos  officiers,  uni- 
versités, colleiges  et  commun  au  lez  à  quelconques  cérémonies  et  contribu- 
tions contraires  à  leur  religion.  Et  tant  que  besoin  est,  soit  fait  interdiction, 
mesmes  à  vos  cours  et  umversitez,  d'exiger  en  quelque  endroit  de  ceux  qui 
sont  pourveuz  en  quelque  office  ou  degré ,  les  sommes  accoustumées  en 
l'Église  romaine  contraire  à  leurdite  religion.   Que  toutes  les  maisons, 
rentes  et  revenus  des  colleiges,  es  col  les  destinées  à  l'instruction  de  la  jeu- 
nesse, seront  censez  et  réputez  pour  affectez  à  tousjours  à  vos  sujets  qui 
voudront  estre  reçeus  sans  faire  distinction  de  religion,  ny  pour  le  rece- 
veur et  régent,  ny  pour  les  disciples  et  les  officiers  consuls  des  villes  et  lieu- 
tenans.  Et  seront  lesdits  escolles  et  colleiges  tenus  d'y  entretenir  recteur  et 
régent  des  deux  religions,  pour  la  satisfaction  et  instruction  des  uns  et  des 
autres,  sans  fraude  et  partiallité.  Que  les  mariages  des  prêtres  ou  personnes 
ecclésiastiques  qui  sont  de  présent  et  seront  à  l'avenir  de  ladite  religion, 
seront  déclarez  légitimes,  et  mesmes  leurs  enfans  de  leurs  mariages,  tant 
pour  la  succession  que  d'autres  droits  de  vraye  légitimation.  Et  tant  le  père 
que  les  enfans  déclarez  capables  de  leurs  offices,  estats  et  administration 
publique.  Que  la  décision  des  mariages  s'ils  sont  légitimes  ou  non,  sera 
faite  doresnavant  par  les  consistoires  et  autres  assemblées  ecclésiastiques  de 
ceux  de  ladite  religion,  ou  bien  par  les  juges  supérieurs  de  vostre  justice 
qui  sont  et  seront  de  ladite  religion.  Que  les  tuteurs  de  pupilles,  le  père  des- 
quels  estoit  de  la  religion,  seront  tenus  les  faire  instruire  et  instituer  en  la- 
dite religion  de  leur  père,  au  moins  jusques  en  aage  de  puberté ,  ainsi  que 
V.  M.  Ta  autrefois  ordonné.  Que  le  mesme  bénéfice  d'exercice  de  la  religion 
soit  accordé  et  donné  aux  manans  et  habitans  qui  sont  de  la  religion  au 
comté  de  Venisse  et  arebevesché  d'Avignon,  et  qu'il  plaise  à  V.  M.  faire  tant 
envers  le  roy  de  Navarre,  que  toutes  choses   demoureront  en  Navarre  et 
Béarn  au  mesme  estât  que  la  feue  royne  de  Navarre  le  laissa  au  temps  de 
son  décez.  Faire  aussi  envers  le  pape  et  archevesque  d'Avignon,  que  vostre 
concession  et  bon  plaisir  en  cest  endroict  soit  confirmé  et  approuvé  en 
forme  deuë  spéciallement  pour  la  restitution  et  réintégration  de  ceux  dudit 
comté  de  Venisse.  Que  les  François  qui  ont  porté  les  armes  avec  les  Béar- 
nois,  jouiront  du  bien  et  bénéfice  dudit  édit.  Quant  à  l'administration  de  la 
justice,  V.  M.  considérant  s'il  luy  plaist  les  déportemens  de  vos  cours  de 
pariemens  contre  ceux  de  ladite  religion,  spéciallement  de  vostre  ville  de 
Toloze,  dont  on  peut  juger  qu'elle  est  et  pourra  estre  à  jamais  leur  intention; 
à  ceste  cause  sera  vostre  bon  plaisir  leur  bailler  juges  non  suspects,  et  or- 
donner que  tous  les  procès  d'entre  les  parties  des  deux  religions  seront  ju- 
gez, tant  en  civil  qu  en  criminel,  ez  instances  tant  souveraines  que  subal- 
ternes en  pareil  nombre,  dont  la  moitié  soit  Catholique  et  l'autre  moitié  de 
la  Religion.   Et  où  toutes  les  deux  parties  seraieut  d'une  religion,  que 
tous  les  juges  puissent  estre  prins  et  mis  d'une  même  religion,  ostez  les 
suspects.  Et  pour  cest  effet  soit  establi  une  chambre  pour  le  ressort  de 
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chacun  parlement  en  vos  villes  paisibles  el  non  suspecte*  a  cea*  de  b  Reli- 
gion. Que  toutes  provisions  et  déclarations  obtenues, durant  ces  troubles  et 
depuis  le  24  aoust  dernier,  par  les  Catholiques  contre  les  sentences,  juge» 
mens  et  arrests,  donnez  parties  en  temps  de  paix  au  proffit  de  ceux  de  la 
Religion,  seront  révoquées,  de  nul  effect  et  va  Heur  comme  obtenues  par  sur* 
prinse  ;  demeurons  lesdits  arrests  en  leur  force  et  vertu  exécutoires  suivant 
vos  ordonnances,  encores  que  ceux  qui  ont  eu  lesdits  arrests  aient  esté  ec- 
clésiastiques et  de  l'Église  romaine.  Que  tous  le*  sièges  de  justice  qui  ont 
e9té  d'ancienneté  et  paravent  ces  troubles  ex  villes  présentement  tenues  par 
ceux  de  ladite  Religion,  et  sont  maintenant,  s'ils  ont  esté  translatex,  y  soient 
restituez  et  les  juges  remis  dès  à  présent  et  sans  autre  formalité  en  l'exercice 
de  leurs  estats,  dignitez  et  offices  tant  de  Y.  M.  que  des  sieurs  subalternes  et 
toutes  provisions  contraires  révoquées,  les  gages  et  pensions  paiées  tant  du 
passé  que  pour  l'avenir.  Et  pour  ce  que  plusieurs  de  la  Religion  ont  eu  par 
résignation  et  à  prix  d'argent,  suivant  l'usage  de  vostre  permission,  aucuns 
offices  soit  de  judicature  ou  autres  peu  avant  le  commencement  des  pre- 
miers troubles,  lesquels  avenus,  les  résignataires  de  la  Religion  et  povr  la 
juste  crainte  des  massacres  n'ont  peu  obtenir  lettres  de  don  ny  faire  admet* 
tre  à  V.  M.  la  résignation  ;  cependant  aucuns  ont  paie  la  finance  promise  en 
tout  ou  en  partie,  les  autres  en  ont  passé  obligation  et  caution  de  paier  de- 
dans un  brief  delay,  lequel  passé ,  les  cautions  ont  esté  contraintes  au  paie- 
ment de  ce  qui  n'est  raisonnable  :  plaira  à  V.  M.  déclarer  lesdites  obliga- 
tions, promesses  résolues  et  non  faites,  et  ordonner  sans  avoir  esgard  aux 
jugemens  qui  sur  ce  pourroient  estre  intervenus,  lesquels  aussi  seront  dé- 
clarez nuls  et  de  nul  effect ,  que  les  deniers  pour  ce  regard  paiex  soit  aux 
résignans  ou  à  leurs  hoirs,  seront  rendus  aux  résignataires  de  la  Religion 

Prévenus  de  juste  empeschement.  Et  où  paiement  n'en  auroit  esté  fait,  que 
obligation  demeurera  sans  effect  Ceux  de  la  Religion  seront  admis  indiffé- 
remment aux  estats,  charges  et  offices  tant  de  judicature  qu'autres  sans 
restriction  de  religion,  spécialement  de  rcsignataires  et  leurs  réceptions 
révoquées  et  mises  en  la  chambre  qui  sera  érigée  pour  le  jugement  de  leur 
procès.  Que  toutes  prescriptions  conventionnelles,  coustumières  ou  légales 
dont  le  temps  pourroit  estre  écheu  durant  ou  depuis  le  commencement  des 
premiers  troubles  et  autres  avenus  depuis,  et  jnsques  à  présent,  seront  esti- 
mées et  tenues  pour  non  avenues.  Quant  aux  polices,  V.  M.  peut  avoir  connu 
combien  en  cest  endroict  la  pnrtiaÛité,  différence  et  distinction  des  person- 
nes pour  la  religion,  apporte  du  désordre  et  confusion  par  toutes  les  villes 
et  lieux  où  les  Catholiques  surmontent  en  nombre  ctauctorité  ceux  de  la- 
dite religion,  les  tenans  tousjours  comme  dégradez ,  indignes  et  privez  des 
charges  et  administrations  politiques.  Partant  sera  vostre  bon  plaisir,  outre 
les  déclarations  jà  faites  par  vos  édits ,  quant  à  la  capacité  de  ceux  de  ladite 
religion,  communication  et  participation  desdites  charges,  ordonner  que 
doresnavant,  par  toutes  les  villes  et  lieux  de  ce  royaume,  lesdites  chargea 
seront  administrées  esgallement  entre  les  Catholiques  et  ceux  de  la  Reli- 
gion :  mesmes  pour  éviter  les  susdites  charges  deffendues  par  V.  M.  Que 
esdits  de  la  Religion  demeurent  quittes  et  deschargez  de  toutes  assemblées 
tant  généralles  que  particulières,  establissement  de  justice,  police  et  reigl#- 
ment,  négociations,  meubles,  debtes,  arrérages  de  rente  et  revenu2,  couppe 
de  boys,  vente  de  biens  meubles,  arrentement  des  immeubles  et  droits  ap* 
partenans  aux  ecclésiastiques  et  autres  Catholiques,  cotisations,  et  imposi- 
tions des  deniers  et  autres  choses  susdites,  ny  pareillement  ceux  qui  les  ont 
baillez  et  fournis  en  puissent  estre  aucunement  recerchez  pour  le  présent  ny 
à  l'avenir.  Ains  les  sommes  pour  cest  effect  paiées  par  vosdits  officiers  ©* 


fc 


Digitized  by 


Google 


antres  seront  allouées  par  vos  chambres  des  comptes,  trésoriers  des  finances 
ou  autres  en  vertu  de  cest  édit  sans  autres  provisions.  Et  que  tous  compta- 
bles soit  de  rccepte  par  eux  establie  ou  autre  maniement  de  quelques  choses 
Sue  ce  soit,  seront  tenuz  de  vériffier  leurs  comptes  de  leur  maniement ,  par 
evant  ceux  qui  ont  eu  commandement  générât  sur  eux,  et  ausdits  conseils 
provinciaux.  Et  le  semblable  soit  fait  de  tous  ceux  qui  ont  eu  maniement  et 
charges  de  deniers  durant  ces  précédens  troubles  depuis  l'an  1567.  Et  lé 
reliqua  qui  se  trouvera  dcu  par  lesdits  comptables  ou  autres  debteurs  des- 
dils  deniers,  sera  emploie  à  l'acquit  et  deschargement  des  debtes  de  ceux  de 
ladite  religion  faits  à  l'occasion  des  troubles  et  conduites  delà  guerre.  Et  ce 
fait,  lesdits  comptables  demeureront  quittes  desdites  administrations  et  ma» 
niement,  et  entièrement  desebargez  en  apportant  l'acquit  de  ceux  qui  leur 
auront  commandé  à  ces  derniers  troubles,  faits  avec  l'avis  des  conseils  pro- 
vinciaux et  suivant  leur  reiglement  sans  qu'à  l'avenir  eux  ny  leurs  succes- 
seurs en  puissent  estre  aucunement  1  ecerchez.  Interdisant  à  vostre  chambre 
des  comptes  et  autres  juges  ordinaires  ou  extraordinaires  toute  jnrisdiction 
etconnoissance,et  à  vos  procureurs  généraux  et  particuliers,  les  poursuites. 
Demeureront  aussi  quittes  et  deschargez  lesdits  de  la  Religion  de  tous  actes 
d'hostilité,  levées  et  conduites  de  gens  de  guerre,  fonte  et  prinse  d'artillerie 
et  munitions,  confections  de  poudre  et  salpestre,  démantèlement  et  démo- 
lissement  de  temples  et  maisons,  fortifications  et  réparations  de  villes  et 
lieux  par  eux  tenuz,  et  généra llement  de  tout  ce  qui  a  esté  par  eux  fait  et  né- 
gotié  durant  cesdits  troubles  et  autres  précédens ,  encores  qu'il  n'ait  peu 
estre  plus  particulièrement  déclaré  ;  sans  que  pour  aucune  des  choses  sus* 
dites  et  autres  avenues  esdits  troubles  à  eux  ny  à  leur  postérité  en  général 
ou  en  particulier  soit  à  jamais  imputé  aucun  crime  de  rébellion,  désobéis- 
sance et  de  lèze-inajesté,  ne  leur  soit  fait  aucun  reproche ,  nonobstant  toutes 
déclarations,  édits  et  ordonnances  que  V.  M.  pourroit  avoir  faits  au  con- 
traire. Et  en  tant  que  besoin  seroit,  les  révoquer  et  déclarer  de  nul  efTect  et 
valleur  tant  pour  ce  regard  que  toutes  autres  choses  précédentes  lesdits 
troubles.  Toutes  choses  prinses  par  personnes  privées  sans  auctorité  pu- 
blic, que  magistrats,  gouverneurs,  consuls,  capitaines  ou  autres  commis  par 
eux  ou  par  les  assemblées  des  communautez  d'une  part  ou  d'autre,  seront 
rendues  à  qui  elles  appartiendront  si  elles  sont  en  nature,  sinon  leur  valleur 
et  juste  estimation.  Et  quant  aux  meubles,  et  autres  choses  prinses  par  hos- 
tilité encor  qu'ils  se  treuvent  en  nature ,  ne  seront  recerchez  ny  sujets  à 
restitution.  Que  les  fruits  de  la  présente  année  qui  ont  esté  prins  et  levez 
jusques  au  jour  et  datte  de  ces  présentes,  seront  déclarez  n'estre  sujet  à  res- 
titution ,  d'une  part  ny  d'autre,  pour  obvier  aux  procès  et  différends  qui  à 
ceste  occasion  se  pourraient  engendrer  avec  vos  sujets.  Que  lesdits  de  la 
Religion  ne  pourront  estre  contraints  ny  tirez  en  justice  pour  le  paiement 
des  impositions  ordinaires  et  extraordinaires  faites  par  les  Catholiques  du- 
rant les  présens  ou  précédens  troubles  et  en  demeureront  quittes  et  des- 
chargez. Pour  ce  que  par  tout  où  nous  avons  guerroie  poor  nostre  deffense, 
les  frais  ont  esté  si  excessifs  et  insupportables,  que  la  pluspart  de  nous  en 
sommes  grandement  endebtez  et  engagez,  plaira  à  V.  M.  nous  permettre 
une  imposition  et  cottisation  entre  nous  tous  de  la  Religion,  à  tout  le  moins 
jusques  à  six-vingts  mil  livres  pour  estre  emptoiez  à  1  entier  acquittement 
de  nos  debtes  ;  et  pour  les  lever,  nous  octroier  toutes  contraintes  nécessaires 
comme  pour  vos  propres  deniers.  Plaise  aussi  à  V.  M.  permettre  ausdits  de 
la  Religion  qui  aux  troubles  passés  ont  achepté  du  bien  temporel  des  ec- 
clésiastiques et  ont  fourny  réellement  le  prix  de  leur  achept ,  qu'ils  puissent 


Digitized  by 


Google 


—  120  — 

continuer  la  possession  et  jouyssance  des  biens  par  eux  acheptez  pour  as- 
seurance  de  leurs  deniers  et  jusques  à  ce  que  le  remboursement  d'iceux  soit 
fait  par  les  ecclésiastiques  ou  autres  qui  les  voudront  et  pourront  achepter 
à  la  charge  d'en  laisser  la  possession  incontinent  après  le  prix  à  eux  rendu. 
Reste  maintenant  le  point  principal ,  assavoir  les  moïens  d'une  vraye  et 
juste  seureté  pour  la  tenue,  durée  et  entretien  perpétuel  et  inviolable  des 
promesses  et  ordonnances  de  V.  M  surtout  ce  que  dessus,  pour  une  ferme 
et  perdurablc  paix.  En  quoy  nous  sommes  très  maris  et  desplaisans  de  pro- 
poser et  demander  à  V.  M.  par  nostre  humble  supplication  les  moïens  qui 
nous  sont  pertinens  et  raisonnables  et  à  vous  nécessaires  pour  establir  à 
jamais  une  bonne  et  ferme  paix  en  ce  royaume.  Car  nous  eussions  mieux 
aimé  que  les  moïens  nous  eussent  esté  proposez  par  votre  bénévolance  et 
faveur  paternelle  et  de  vostre  propre  mouvement.  Mais  puisqu'il  plaist  à 
V.  M.  nous  permettre  et  tant  honorer  de  la  vous  demander,  nous  supplions 
très-humblement  vostre  bonté,  que  vostre  plaisir  soit  pour  le  bien  de  vostre 
estât,  le  repos  de  vostre  esprit ,  îa  grandeur  et  fermeté  de  ceste  couronne, 
bien  et  repos  commun  de  tous  vos  sujets  ,  contracter  union  et  alliance  de 
nouvelle  promesse,  conjonction  et  amitié  perdurable  avec  tous  les  princes, 

Sotcntats,  républiques  d'Allemagne  et  Suisses,  les  royne  d'Angleterre  et 
'Ecosse  afnn  de  maintenir  d'une  commune  main,  union  et  consentement, 
l'union  tant  entre  eux  et  leurs  sujets  qu'entre  V.  M.  et  tous  vos  sujets  en- 
tiers, tant  ceux  qui  se  nomment  catholiques  que  de  la  religion  réformée;  et 
ce  en  toutes  choses  civiles  et  humaines.  Que  les  alliez  jureront  et  promet- 
tront l'entretenement  de  ladite  union,  conjonction  et  amitié  pour  la  com- 
mune conservation  de  tous  en  Testât  et  communion  que  dessus  en  toutes 
choses  civiles  et  humaines,  et  tout  ainsi  qu'il  se  feroitsi  tous  estoient  d'une 
religion.  Et  ce  au  détroit  des  pais,  terres  et  seigneuries  desdits  roys,  princes, 
potentats  et  républiques.  Promettront  et  jureront  aussi  que  où  aucuns  des- 
dits sieurs  roys  ou  leurs  successeurs,  princes,  potentats  et  républiques  en- 
tretiendront ladite  union,  si  aucuns  viollent  la  foy  publique  et  promesses 
tant  desdits  alliez  que  d'entre  aucuns  de  leurs  sujets,  ceux  qui  la  tiendront 
de  leur  part,  pourront  contraindre  par  toutes  voies  d'armes  les  contreve- 
nans,  et  mesme  seront  tenus  à  la  seule  réquisition  à  l'intérest  des  observa- 
teurs de  ceste  union  de  quelque  religion  qu'ils  soient.  Que  V.  M.  se  despor- 
tera expressément  de  toutes  ligues  et  promesses  qu'elle  a  faites  contre  ceux 
delà  Religion.  Que  pour  éviter  une  conspiration  et  vespres  siciliennes  con- 
tre ceux  de  la  Religion  en  ce  royaume,  auront,  par  spécial  privillège  et  per- 
mission perpétuelle,  la  garde  des  lieux  et  villes  que  nous  tenons  à  présent, 
et  outre  quelques  villes  de  chacunes  provinces  telles  qu'elles  seront  advisées 
par  huit  notables  personnages  choisis  par  deux  que  V.  M.  députera  et  au- 
tres que  ceux  de  la  religion  réformée  nommeront.  Que  les  garnisons  de 
V.  M.  soient  logées  seulement  ez  villes  de  frontières  et  d'ancienne  garnison, 
ou  bien  au  plus  loin  que  faire  se  pourra  desdites  villes  et  lieux  présente- 
ment tenus  par  ceux  de  la  Religion.  Et  que  soit  en  allant  ou  revenant 
desdites  garnisons,  ne  pourront  loger  grand  nombre  de  chevaux  avec  leurs 
armes  sans  le  consentement  desdits  de  la  Religion.  Ains  y  vivront  et  se  lo- 
geront si  modestement  qu'il  n'en  puisse  avenir  soupçon  ny  inconvénient. 
V.  M.  prendra  en  bonne  part  s'il  vous  plaist  d'estre  supplié  bien  humble- 
ment, que  vos  gouverneurs  et  Iieutenans  généraux  qui  viendront  passer  et 
visiter  lesdites  villes  que  nous  tenons  présentement  pour  lesdits  de  la  Re- 
ligion, n'y  puissent  venir  forts  ny  accompagnez  de  leur  train  ordinaire  et 
accoustumé  en  temps  de  paix.  Et  qu'ils  soient  admonestez  de  tellement  se 
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comporter  esdites  villes  et  lieux,  que  ceux  de  la  Religion  n'aient  occasion 
d'entrer  en  crainte  ny  soupçon.  Et  le  semblable  soit  gardé  par  ceux  de  la 
Religion.  Que  rien  ne  sera  des  mol  i  desdites  villes  et  lieux  gardez  par  ceux 
de  la  Religion  de  ce  qui  a  esté  lait  par  fortifications,  sinon  en  tant  qu'il  se 
trouvera  expédient  pour  leur  seureté,  ny  leur  rien  demander  ny  oster  de  leurs 
munitions  de  guerre  et  armes  soit  d'artillerie  ou  autres.  Et  pour  le  plus 
grand  et  meilleur  effect  de  vostre  royalleatictorité  et  bonne  volonté  à  l'cndroict 
de  ceux  de  la  Religion  et  sincère  observation  des  articles  de  ceste  paix,  nous 
supplions  très-humblement  V.  M.  qu'en  pleine  assemblée  de  vostre  conseil 
privé  premièrement,  puis  en  vostre  cour  de  parlement  de  Paris  et  pleine  au- 
dience par  Y.  M.,  les  roynes  vos  très-honorées  mère  et  épouse  et  nos  sou- 
veraines dames,  M.  vos  frères,  sieurs  princes  de  vostre  sang,  les  sieurs  ma- 
reschaux  de  France  et  conseillers  de  vostre  conseil  privé,  sera  confirmé  et 
juré  l'entretenement  d'entière,  perpétuelle  et  fidclle  observation  des  articles 
de  ceste  paix.  Et  que  le  mesme  soit  fait  par  tous  les  présidens,  conseillers, 
vos  advocats  et  procureurs  et  chacun  d'eux  en  tous  vos  cours  de  parlcmcns 
et  cours  présidialles.  Que  pour  la  mutuelle  asseurance  d'une  obéissance 
et  fidélité  perpétuelle,  ceux  de  ladite  religion  par  tout  ce  royaume  généra  dé- 
ment et  solennellement  avec  les  Catholiques,  renouvelleront  ce  jurement  de 
fidélité  devant  vos  officiers  sur  les  lieux,  avec  conditions  et  promesses  réci- 
proques de  n'exécuter  onques  à  l'avenir  aucuns  massacres  les  uns  contre  les 
autres  en  général  ou  en  particulier,  commandez  par  quelques  personnes  que 
ce  soit  sans  nul  excepter.  Ains  sera  délaissé  toute  connoissance  de  crime  et 
vengeance  publique  aux  cours  de  vostre  justice  accordées  en  ces  articles 
de  paix.  Et  affin  de  parvenir  peu  à  peu  à  une  vraye  réintegrance  d'amitié 
entre  tous  vos  sujets  des  deux  religions ,  supplions  très-humblement  V.  M. 
ordonner  que  chacun  an  lesdits  ju remens  soient  renouveliez  durant  cinq 
ans  tant  par  une  assemblée  d'estats  principaux  qui  sera  en  l'une  des  villes 
plus  paisibles  en  chacune  province,  qu'en  assemblées  généralles  des  habi- 
tans  de  chacune  ville  capitalle  du  diocèse  qui  se  tiendra  en  divers  temps 
entre  ceux  desdites  religions  ;  savoir  est  de  l'assemblée  principalle  par  les 
députez  de  l'une  et  de  l'autre  religion  tant  de  la  noblesse  que  du  commun 
de  toutes  les  provinces,  et  de  rassemblée  de  chacun  diocèse  et  bailliage  par 
semblables  dépotez  desdits  diocèses  et  bailliages.  Là  où  promettront  et 
jureront  non  seulement  ferme  paix  et  amitié  réciproque  ;  mais  aussi  ex- 
poser leur  vie  pour  le  service  de  V.  M.  Speciallement  à  maintenir  ceste 
union  et  pacification  contre  tous  infracteurs  et  perturbateurs  sans  nul 
excepter  comme  dessus.  Finalement  nous  espérons  que  V.  M.  trouvera  bon 
si  nous  vos  très-humbles  serviteurs  et  sujets  ,  continuons  ceste  garde  sans 
ofrence  ny  hostilité  sur  la  surséance  et  cassation  qu'il  a  pieu  à  V.  M.  nous 
commander.  Fait  à  Montauban  le  a5  aoust  1673.  Signé  Paulin,  Gouaoosi,  etc. 

No  xxxvin. 

Organisation  du  parti  protestant. 

Premièrement,  après  avoir  entendu  tant  de  la  part  de  Sa  Majesté  que 
lettres  de  M.  de  Danville ,  mareschal  de  France  ,  gouverneur  et  lieutenant 
général  en  Languedoc,  aussi  par  la  bouche  de  leurs  députez  en  Cour,  ce  qui 
a  esté  mandé  pour  le  traité,  conférence  et  résolution  d'une  bonne  et  ferme 
paix,  louent  et  remercient  Dieu  de  la  grâce  qu'il  leur  a  faite  en  cest  endroit 
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Et  pour  l'obéisssance  et  révérence  qu'il»  portent  an  commandement  de  S.  M., 
et  le  singulier  désir  qu'ils  ont  de  voir  ladite  pacification  seurement  establle 
en  ce  royaume,  trouvent  très-bon  d'en  conférer  et  traitter  avec  les  seigneurs 
à  ce  députez  et  nommez  par  sadite  Majesté,  en  la  forme  et  aux  conditions 
qui  sont  contenues  en  la  très  humble  supplication  qu'ils  en  envoyent  pré* 
sentement  à  mondit  sieur  le  mares  chai. 

Cependant,  considérans  que  ceste  négociation  peut  avoir  long  trait, selon 
la  mauvaise  ou  droite  intention  qu'on  y  apportera,  et  qu'il  est  difficile  d'en 
demeurer  si  lost  résolus  :  aussi  qu'il  ne  se  peut  faire  (quand  bien  on  tombe- 
rait d'accord,  comme  il  le  faut  espérer,  Dieu  aidant)  que  l'exécution  des 
principales  promesses  se  parachève  si  tost,  veu  que  pour  l'expérience  du 
passé ,  il  est  assez  notoire  a  chacun ,  qu'en  tout  temps,  soit  de  paix,  soit  de 
guerre  et  de  surséance  d'armes,  il  est  très-nécessaire  à  tous  ceux  de  la  Reli- 
gion de  se  tenir  sur  leurs  gardes  et  conduire  prudemment  pour  s'opposer 
aux  pratiques,  machinations,  entreprinses  secrettes  et  surprinses  que  les  en- 
nemis brassent  journellement  à  la  totale  ruine  desdits  de  la  Religion.  Que 
partout  où  les  armes  ont  esté  levées,  notamment  es  villes  principales,  y  aura 
garde,  et  en  sera  reiglemeut  bien  observé  pour  la  seureté  d'icefles,  et  com- 
mune conservation  des  églises  en  général  et  en  particulier. 

Et  ayant  esté  jucé  très  nécessaire  que  comme  le  salut  et  conservation  de 
tous  ceux  de  la  Religion  dépend  de  l'union,  bonne  intelligence  et  correspon- 
dance mutuelle  qui  doit  estre  entre  eux  estroittement  gardée  et  jurée,  le 
mesme  défaut  leur  apporte  une  ruine  apparente  et  inévitable.  Tous  et  cha* 
cuns  les  assistans  et  députez  en  ladite  assemblée,  tant  pour  eux  que  pour 
les  absens  François  qui  sont  dedans  et  dehors  le  royaume,  ont  de  rechef, 
comme  de  nouveau,  contracté  union,  entière  association,  et  fraternité  ma-» 
tue! le,  parfaite  et  perdu rable  à  jamais,  en  toutes  choses  saintes  et  civiles, 
tant  entre  les  églises  de  France  généralement,  qu'entre  tous  ceux  de  la  reli* 
gion  réformée  soyent  regnicoles  et  autres  de  la  ville  et  archcvcsché  d'Avi- 
gnon, ville  et  principauté  d'Orange,  marquisat  de  Saluces  et  pays  Messin: 
promis  et  juré  (la  main  levée  à  Dieu  )  les  uns  envers  les  autres  de  se  tenir 
et  maintenir  ensemble  fidèlement  en  ladite  union,  et  y  persévérer  constam- 
ment jusques  à  la  mort,  ne  faire  tous  ensemble  qu'un  mesme  corps,  se  com- 
muniquer toutes  choses  requises  d'une  sainte,  civile  et  fraternelle  coramn* 
nication,  universellement  utiles  et  nécessaires  à  ladite  union  et  conjonction 
très  est  roi  te  desdites  églises  et  de  tous  ceux  en  particulier  qui  feront  pro- 
fession de  ladite  religion,  comme  frères  et  domestiques  en  la  maison  du 
Seigneur  :  s'exposer  les  uns  pour  les  autres  au  besoin,  et  quand  en  seront 
requis,  sans  espargner  leurs  moyens,  personnes  et  biens,  mesmes  aux  plus 
eslongnez  :  se  tenir  toujours  bien  advertis  respectivement  de  tout  ce  qui 
pourra  servir  à  la  conservation  et  seureté  des  uns  et  des  autres,  mesmes 
envoyer  secours  d'hommes  là  par  où  il  appartiendra,  et  selon  la  nécessité 
des  requerans.  Surtout  ont  promis  et  juré  ne  se  départir  aucunement  de 
ladite  union,  ne  prendre  aucun  autre  contraire  ou  neutre  parti,  quelques 
commoditez  et  conditions  qui  leur  seroient  présentées.  Et  généralement  ne 
faire  ni  contracter  rien  de  1  estât  et  restablissement  dont  est  question,  pour 
le  bien  de  ce  royaume,  sans  le  consentement  les  uns  des  autres, au  préjudice 
de  ceste  union  :  retenans  toujours  leur  entière  fidélité  à  Testât  de  France, 
n'a  y  an  s  autre  but  que  la  gloire  de  Dieu ,  l'avancement  du  règne  de  Christ , 
le  bien  et  service  de  ceste  couronne,  et  le  commun  repos  de  ce  royaume. 
Et  seront  les  présentes  promesses ,  union  et  jurement,  faits  par  toutes  les 
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églises  particulièrement,  ce  que  chacun  député  poursuivra  en  toute?  sôliét* 
tu  de  et  diligence. 

Entre  tous  et  par  tous  généralement ,  toutes  loix  divines  et  humaines, 
constitutions  tant  ecclésiastiques  que  militaires,  de  la  justice,  police  et  fi- 
nances, faites  par  toutes  assemblées  légitimes  ,  et  spécialement  par  cesté 
présente ,  auront  la  supériorité  et  domination  par  dessus  tous  tant  géné- 
raux que  magistrats,  gouverneurs ,  diocésains,  capitaines  et  autres  officiers 
publiques  :  que  tout  le  reste  des  personnes  faisans  profession  de  la  religion 
réformée,  de  quelque  estât  et  condition  qu'ils  soyent,.ayent  à  icelles  obéir 
respectivement,  sur  peine  d'estre  retranchez  de  l'union  civile  de  l'Église  ré* 
formée  ci-dessus  jurée. 

Que  les  Estats  Généraux  seront  convoquez  de  six  en  six  mois,  et  assignez 
en  tel  jour  et  lieu  que  sera  advisépar  tels  personnages  qui  seront  à  cest  efieet 
esleus  a  la  fin  de  chacune  assemblée  générale. 

Que  doresnavant  ne  seront  receus  en  l'assemblée  desdits  Estats  Générant 
aucuns  personnages  qui  ne  soyent  députez  par  l'assemblée  de  la  généralité, 
en  laquelle  seront  appeliez  les  principaux  Je  la  noblesse  de  ladite  généra* 
lité,  pour  faire  élecUon  d'un  de  la  noblesse  et  nu  autre  du  tiers  estât. 

Que  pour  chacune  généralité  sera  esleu  par  l'assemblée  de  chacun  pays 
et  généralité  un  magistrat  pour  assister  et  opiner  en  l'assemblée  desdits 
Estats  Généraux. 

En  laquelle  assemblée  générale  sera,  au  préallable  et  avant  procéder 
à  aucune  délibération,  choisi  et  esleu  un  personnage  de  ladite  assemblée  tel 
que  sera  advisé  pour  conduire  l'action,  demeurant  tousjours  la  préférence 
et  préséance  à  MM.  les  généraux,  suivant  leurs  receus,  desquels  ils  s'ac- 
corderont entre  eux,  ou  bien  comme,  en  leur  discord,  sera  advisé  par  ladite 
assemblée. 

Sera  aussi  esleu  après  un  greffier  pour  retenir  et  expédier  les  actes  des» 
dits  Estats,  qui  à  ces  fins  prestera  le  serment  en  tel  cas  requis  et  accoustumé. 

Les  assemblées  particulières  de  chacune  généralité  seront  convoquées  et 
assignées  par  le  général  et  conseil  de  la  généralité  de  trois  en  trois  mois  en 
telle  ville  et  jour  que  par  eux  sera  advisé. 

Lequel  conseil  général  sera  doresnavant  establi  par  l'assemblée  de  ladite 
généralité  d'un  nombre  de  personnages  de  l'intégrité  et  prudhommie,  expé- 
rience et  fidélité  requises,  sans  qu'autre  y  puisse  assister  de  quelque  estât 
et  condition  qu'il  soit,  et  sans  lequel  conseil  ne  pourront  lesdits  généraux 
despescher  aucuns  affaires  d'estat,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  si  ce 
n'est  pour  la  simple  exécution  des  armes,  ce  qu'ils  pourront  faire  avec  le 
conseil  des  gentilshommes  et  capitaines  de  leur  suitte. 

Lesquels  général  et  conseil  conoiàtront  de  tous  affaires  d'estat  concernant 
la  police  militaire  et  finances,  soit  entre  villes,  diocèses,  on  autres  négoces 

{>uoliques  de  toute  ladite  généralité,  sans  se  mesler  aucunement  du  fait  de 
a  justice  civile  ne  criminelle,  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  nonob- 
stant tous  reiglemens  précedens  à  ce  contraires. 

Et  où  il  escherra  quelque  controverse  sur  les  limites,  ressort  et  distribu- 
tions d'une  généralité  à  l'autre,  sera  décidé  par  arbitres  esleus  du  commun 
consentement  des  généraux  contendans,  et  leur  conseil  respectivement 

Les  généraux  seront  exhortez  de  se  trouver  esdits  conseils  pour  y  prési- 
der et  opiner  le  plus  souvent  qu'ils  pourront,  et  en  leur  absence  ledit  con- 
seil advisera  à  la  présidence  et  conduite  de  l'action. 

Les  villes  et  lieux  qui  seront  prinspar  ci-après  ne  pourront  estre  distraits 
de  leur  entier  et  naturel  ressort  en  tant  que  taire  se  pourra,  soit  pour  reigfo 
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de  là  justice,  police,  imposition  et  contribution  de  deniers  ou  autres  char- 
ges ordinaires  et  extraordinaires. 

Les  gouverneurs  particuliers  seront  esleus  en  la  forme  et  manière  conte- 
nue es  reiglemens  dAnduze  et  Real  mont,  et  respondront  de  l'obéissance  au 
général  et  conseil  de  la  généralité,  ausquels  général  et  conseil  en  appar- 
tiendra la  destitution  en  cas  de  forfaiture  ou  autre  juste  occasion,  à  la 
plainte,  réquisition  et  advis  de  l'assemblée  diocésaine,  et  ne  pourront  les- 
dits  gouverneurs  particuliers  avoir  aucun  lieu. 

Et  quant  à  la  suspension  de  MM.  les  généraux  n'appartiendra  qu'à  rassem- 
blée de  leur  généralité,  sauf  que  la  destitution  en  appartiendra  à  l'assemblée 
des  Estats  Généraux. 

Les  généraux  par  ensemble  et  avant  soi  départir  feront  dresser  un  estât 
d'ordre  et  discipline  militaire  par  l'advis  des  gentilshommes  et  capitaines 
es  tans  en  ceste  assemblée,  lesquels  seront  exhortez  de  prendre  et  renouvel- 
ler  les  ordonnances  jadis  faites  par  MM.  les  princes,  et  icellcs  faire  estroi- 
tement  garder  et  observer  chacun  en  l'endroit  de  sa  généralité  en  ce  qu'elles 
ne  dcsrogeront  au  premier  reiglement. 

Et  n'entreprendront  par  ci-après  MM.  les  généraux  aucune  chose  pour  le 
faict  de  la  justice,  police  et  finances,  ains  se  contenteront  de  l'intendance  et 
conduite  de  la  guerre,  garde  et  protection  du  pays  de  leur  généralité,  de  la 
présidence  et  voix  délibérative  qu'ils  auront  audit  conseil  général  :  décla- 
rant nul  et  invallable  tout  ce  que  par  ci-après  sera  attenté  au  contraire,  à  la 
charge  de  respondre  de  ladite  contravention. 

Que  en  chacune  généralité,  par  l'advis  de  la  prochaine  assemblée,  sera 
fait  estât  certain  des  compagnies  des  gens  de  guerre  tant  de  cheval  que  de 
pied,  nécessaires  pour  la  tuilion  et  défense  du  pays  de  chacune  généralité, 
et  ordonneront  leurs  départemens  et  moyens  de  les  entretenir  au  plus  grand 
soulagement  et  moindre  foule  que  faire  se  pourra,  en  gardant  la  généralité 
requise,  et  sans  exemption,  faveur  ou  support  d'aucun  lieu  ni  ville. 

Et  par  mes  me  assemblée  sera  advisé  à  la  démolition  des  forts  non  tena- 
bles  qui  seront  en  ladite  généralité. 

Et  ne  pourront  aussi  lesdits  généraux  et  gouverneurs  diocésains  don- 
ner aucuue  exemption  ne  sauve-garde  à  ceux  du  contraire  parti  portans  les 
armes  contre  nous  ou  relirez  es  villes  contraires. 

Que  par  MM.  les  généraux  et  conseil  seront  escrites  lettres  à  tous  gentils- 
hommes et  autres  personnes  de  marque  qui  ont  esté  et  se  disent  encorcs  de 
la  Religion,  pour  les  exhorter  à  se  joindre  avec  nous,  et  a  porter  en  ceste 
commune  défense  tous  les  moyens  que  Dieu  a  mis  à  leur  pouvoir,  sur  peine 
d'estre  retranchez  de  l'union  civile  des  églises  réformées,  censez  et  réputez 
déserteurs  et  ennemis  de  ceste  cause. 

Que  la  justice  civile  sera  par  ci-après  exercée  par  les  ordinaires  en  pre- 
mière instance ,  et  s'il  eschet  appel,  sera  décis  par  les  présidiaux,  où  ils  se- 
ront establis,  et  es  provinces  où  il  n'y  en  a  point  sera  décis  par  arbitres 
suivant  les  reiglemens  ci-devant  faicts  en  l'assemblée  de  Réalmont  lesqueb 
en  cest  endroit  seront  entièrement  gardez,  si  n'est  en  tant  qu'à  iceux  est 
desrogé  par  les  présens  sans  que  MM.  les  généraux  et  conseil  de  la  généra- 
lité s'en  puissent  aucunement  entremesler  si  n'est  pour  donner  main  forte, 
aux  fins  que  les  jugemens,  qui  s'en  ensuivront,  soyent  effectuellement  exé- 
cutez. 

Et  pour  le  regard  des  matières  criminelles  sera  establi  en  chacune  géné- 
ralité où  n'y  a  point  de  sièee  présidial,  un  lieutenant  de  séneschal  de  robbe- 
courte  qui  sera  choisi  et  esleu  par  l'assemblée  de  toute  la  généralité,  auquel 
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sera  par  mesme  moyen  fait  estât  et  pourveu  de  tel  nombre  de  soldats  ar- 
quebusiers à  cheval  que  sera  advisé  pour  faire  la  capture  des  dclinquans 
tant  en  la  ville  que  aux  champs,  lequel  quant  aux  prevostables  fera  et  par- 
fera le  procès  à  (assistance  d'un  magistrat  ou  autre  officier  royal  et  en  leur 
défaut  d'un  advocat  gradué  des  plus  qualifiez,  et  après  le  jugera  en  l'assis- 
tance des  magistrats  et  officiers  ou  advocats  plus  fameux  estans  en  nom- 
bre porté  par  les  ordonnances,  et  sera  ledit  jugement  exécuté  sans  appel  et 
dernier  ressort,  et  par  mesme  moyen  jugera  les  appellations  criminelles  qui 
surviendront  èsdits  pays  où  il  n'y  aura  point  de  présidial,  et  où  il  y  aura 
présidial  jugeront  lesdites  matières  civiles  et  criminelles  suivant  leur  cous- 
tume  et  ordonnances  royaux,  mesmes  les  matières  prevostables.  Quant  au 
demeurant  de  ladite  justice  sera  gardé  le  reiglement  de  Real  mont. 

Et  poor  le  regard  de  la  police  sera  administrée  par  les  consuls  et  autres 
officiers  publics  des  villes  et  villages  suivant  leurs  coustumes  anciennes, 
sans  qu'ils  y  puissent  estre  aucunement  troublez  ni  empeschez  par  MM.  les 
généraux  et  conseil,  ni  pareillement  par  les  gouverneurs  diocésains,  ains 
seront  à  ces  fins  gardez  et  entretenus  tous  les  privilèges  et  statuts  munici- 
paux, franchises  et  libertez  des  corps  de  villes  ec  autres  lieux  qui  seront  à 
i  obéissance  de  la  Religion. 

Ausquels  consuls  et  autres  administrateurs  publics  sera  enjoint  de  garder 
entièrement  les  ordonnances  royaux  faites  sur  le  fait  de  la  police,  et  leurs 
jugemens,  s'ils  en  ont  de  tout  temps  la  iurisdiction,  seront  exécutez  par 
provision,  nonobstant  et  sans  préjudice  de  l'appel  lequel,  s'il  y  eschet,  des- 
voluera  par  devers  ledit  lieutenant  de  séneschal  en  la  forme  que  dessus. 

Et  pareillement  appartiendra  audit  lieutenant  aussi  la  conoissance  de 
tous  faits  qui  estoit  attribuée  aux  prevosts  des  mareschaux  en  la  forme  et 
manière  qui  estoit  porté  par  ledit  cayer  de  Réalmont ,  et  à  cest  effect 
demeurera  supprimé  et  esteint  ledit  estât  de  prevost  des  mareschaux. 

Et  sera  enjoint  à  tous  généraux  et  conseils,  gouverneurs  diocésains,  capi- 
taines, consuls  et  autres  administrateurs  publics,  chacun  endroit  soi,  de  prea- 
ter  main  forte  à  tous  officiers  de  justice,  spécialement  audit  lieutenant,  tant 
pour  la  capture  que  exécution  de  ses  jugemens  à  la  première  réquisition 
sur  peine  de  respondre  en  leur  nom  propre  de  la  connivence  qu'ils  feront, 
laquelle  sera  donnée  à  l'assemblée  de  la  généralité  pour  en  ordonner. 

Et  par  mesme  moyen  est  faite  défense  à  tous  les  susdits  de  ne  recourir  et 
eiimer  de  la  justice  aucun  prisonnier  soit  par  nature  criminelle  ou  civile 
sur  peine  d'estre punis  comme  pour  crime  de  lèse-majesté. 

Seront  exhortez  MM.  les  ministres  de  la  Parole  de  Dieu  et  autres  du  con- 
sistoire de  surveiller  ausdits  crimes  et  dissolutions  qui  se  commettent  jour- 
nellement pour  en  faire  la  délation  et  donner  les  avertissemens  aux  juges 
présidiaux  ou  audit  lieutenant  du  séneschal  syndic  de  la  cause  ou  autres 
qu'il  appartiendra,  bailler  instruction  et  moyens  à  vérifier  les  cas  dénon- 
cez, aux  fins  que  la  punition  condigne  s'en  ensuy  ve. 

Et  afin  qu'ils  ayent  le  moyen  de  mieux  s'employer  au  fait  de  leur  ebarge, 
seront  exhortez  lesdits  généraux  et  conseil  faire  payer  lesdits  ministres  par 
quartiers  des  pensions  à  eux  assignées  des  plus  clairs  et  liquides  deniers  de 
là  recepte  générale,  sans  plus  user  de  billettes  ou  autres  moyens  indignes 
et  illusoires,  comme  a  esté  fait  par  ci* devant  au  grand  scandale  de  toutes 
gens  de  bien. 

Et  pareillement  sera  enjoint  ausdits  généraux  et  conseil  pourvoir  qu'en 
toutes  villes  et  autres  lieux  qui  sont  de  la  Religion  l'exercice  d'iceluy  y  soit 
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estahli  pour  contenir  toute  espèce  de  personne  tons  la  censure  et  discipline 
de  l'Église. 

Et  pour  le  regard  des  finances  provenant  des  deniers  royaux  tant  ordi- 
naires que  extraordinaires  et  autres  publics ,  l'administration,  conduite 
et  distribution  en  appartiendra  au  conseil  de  la  généralité  sans  que  lesdits 
généraux  en  puissent  rien  ordonner,  si  n'est  comme  estant  du  conseil  de  la 
généralité  et  y  présidans. 

Sera  establi  un  receveur  général  en  chacune  généralité,  et  pareillement 
un  particulier  en  chacun  diocèse  qui  seront  bien  cautionnez,  et  seront  tenus 
les  receveurs  particuliers  porter  les  deniers  de  leur  recepte  diocésaine  cha- 
cun mois  es  mains  dudit  receveur  général.  Et  pareillement  tous  les  consuls 
des  villes  et  lieux  feront  la  cueillette  des  deniers  de  leurs  consulats,  et  les 
mettront  entre  les  mains  du  receveur  diocésain  aux  quartiers  poitez  par 
Testât,  qui  à  ces  fins  en  sera  dressé  par  ledit  conseil  de  la  généralité,  sans 
préjudice  des  généralités,  villes  et  lieux  où  il  y  a  coustume  contraire. 

Inhibe  aux  seigneurs  jurisdictionnels  de  quelque  degré  qu'ils  soyent, 
cfempescher  la  levée  des  impositions  et  deniers  publics  en  leurs  terres 
soyent  royaux  ou  ecclésiastiques. 

Doresnavant  ne  se  pourra  faire  emprunt  ou  autre  imposition  extraordi- 
naire, si  n'est  par  délibération  des  estats  particuliers,  et  après  le  départe- 
*nent  en  sera  fait  en  ladite  assemblée. 

Est  enjoint  ausdits  conseils  généraux  faire  rendre  compte  k  tous  comp- 
tables qui  ont  eu  maniement  des  affaires  depuis  ces  troubles,  sans  admettre 
ni  recevoir  aucune  requeste  de  récusation  au  fait  desdites  finances  de  la 
part  dudit  comptable. 

Et  ne  pourront  lesdits  comptables  estre  receus  en  aucune  charge  et  office 
publique  que  au  préallable  ils  n'ayent  aporté  le  reliqoa  de  leur  précédente 
administration. 

Et  pareillement  leur  sera  enjoint  de  faire  rendre  compte  des  fruicts  des 
bénéfices  qui  ont  esté  receus  par  aucuns  gentilshommes  et  capitaines  sans 
arrentement  ni  autorité  publique,  tant  de  l'année  précédente  que  présente. 

Sera  aussi  défendu  à  toutes  sortes  de  gens  de  guerre  et  autres  ayans 
charge  publique,  mesmes  en  ceste  cause,  de  n'arrenter  directement  ou  indi- 
rectement les  biens  et  fruicts  destinez  au  public  sur  peine  de  crime  de  pé- 
culat ,  qui  sera  aigrement  puni  par  le  général  et  conseil  de  la  généralité,  et 
afin  qu'ils  n'en  puissent  prétendre  ignorance  sera  cest  article  couché  expres- 
sément en  acte  des  proclamations  qui  se  feront  desdits  arrentemens. 

Quant  aux  gouverneurs  diocésains  il  suffira  d'en  avoir  un  seul  :  où  il 
sera  besoin  de  plusieurs  en  un  diocèse,  l'assemblée  prochaine  de  chacune 
généralité  en  délibérera  et  ordonnera  selon  qu'elle  trouvera  expédient  pour 
Le  bien  du  pays  de  la  généralité. 

Seront  exhortez  tous  généraux,  conseils,  gouverneurs  et  officiers  publi- 
ques défaire  bien  et  exactement  observer  le  contenu  en  ce  présent  règle- 
ment et  autres  précédens,  ausquels  par  iceluy  n'est  desrogé  :  chastier  les 
désobéissans  et  rebelles,  lesquels  en  défaut  de  pouvoir  estre  appréhendez 
et  contraints  soyent  déclairez  dès  à  présent  ennemis  de  nostre  cause  et  re- 
pos public,  tenus  et  réputez  pour  retranchez  de  l'union  civile  des  églises  : 
et  comme  tels  inhibé  à  tous  consorts  de  ladite  union  leur  donner  aucun 
confort,  faveur,  conseil  ni  assistance ,  ains  au  contraire  les  poursuyvre 
communément  par  toutes  voyes  et  rigueurs  en  tel  cas  requises  et  ordonnées 
par  lesdits  reiglemens. 

Fait  etarresté  àMillaud  le  16  décembre  l'an  1S73. 
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No  XXXIX. 

Paix  de  Moniteur. 

Hehbt,  etc.  :  Nous  n'avons  rien  tant  désiré  depuis  qu'il  a  pieu  à  Dieu  nous 
appel  1er  à  ceste  couronne,  pour  la  singulière  bienveillance  et  amour  que 
nous  portons  à  nos  subjects,  que  de  les  réconcilier  à  une  parfaite  union  et 
•oncorde  et  les  remettre  en  bonne  paix,  tranquilité  et  repos.  Pour  à  quoy 
parvenir,  après  avoir  cherché  tous  moyens  convenables  à  cest  effect,  et 
eu  sur  ce  l'aavis,  avec  meure  et  grande  délibération  de  la  royne  nostre  très- 
honorée  dame  et  mère,  des  princes  de  nostre  sang,  officiers  de  nostre  cou- 
ronne, et  autres  seigneurs  et  notables  personnages  de  nostre  conseil  privé  t 
avons  par  cestuy  nostre  édict  perpétuel  et  irrévocable,  dict,  déclaré  et  or- 
donné, disons,  déclarons,  statuons  et  ordonnons  ce  qui  s'en  suit. 

I.  Premièrement,  que  la  mémoire  de  toutes  choses  passées  d'une  part  et 
d'autre  dès  et  depuis  les  troubles  advenus  en  nostredit  royaume,  et  à  Toc- 
easion  d'iceux,  demeurera  esteinte  et  assoupie,  comme  de  chose  non  adve- 
nue :  ne  sera  loisible,  ny  permis  à  nos  procureurs  généraux  ,  ny  autres 
personnes  publiques  ou  privées  quelconques,  en  quelque  tems,  ny  pour 
quelque  occasion  que  ce  soit,  en  faire  mention,  procez  ou  poursuite  en  au* 
enne  cour  ou  jurisdiction. 

II.  Défendons  à  tous  nos  subjects  de  quelque  estât  et  qualité  qu'ils  soient, 
qu'ils  n'ayent à  en  renouveller  la  mémoire,  s'attaquer,  injurier,  ne  provoc- 
quer  l'un  l'autre  par  reproche  deee  qui  est  passé,  en  disputer,  contester, 
quereller,  ne  s'outrager ,  ou  offenser  de  fait  ou  de  parolie,  mais  se  conte- 
nir et  vivre  paisiblement  ensemble,  comme  frères,  amis  et  concitoyens  ; 
sur  peine  aux  contrevenans  d'estre  punis  comme  infracteurs  de  paix,  et  per- 
turbateurs du  repos  public. 

III.  Ordonnons  que  la  religion  catholique  et  romaine  sera  remise  et  res- 
tablie  en  tous  les  lieux  et  endroicts  de  cestuy  nostre  royaume,  et  pays  de 
nostre  obéissance  où  l'exercice  d'icelle  a  esté  intermis  pour  y  estre  librement 
et  paisiblement  exercée,  sans  aucun  trouble  ne  empeschement  :  défendant 
très-expressément  à  toutes  personnes,  de  quelque  estât,  qualité  ou  condition 
qu'elles  soient,  sur  les  peines  que  dessus,  de  ne  troubler,  molester  ne  in- 
quiéter les  ecclésiastiques  en  la  célébration  du  divin  service,  jouyssancc  et 
perception  des  dixmes,  fruicts  et  revenus  de  leurs  bénéfices,  et  tous  autres 
droits  et  devoirs  qui  leur  appartiennent,  voulans  que  tous  ceux  qui  durant 
les  présens  et  précédens  troubles  se  sont  emparez  des  églises ,  maisons, 
biens  et  revenus  appartenans  ausdits  ecclésiastiques,  et  qui  les  détiennentet 
occupent,  leur  en  délaissent  l'entière  possession  et  paisible  jouyssancc  en 
tels  droits,  libertez  et  seuretés  qu'ils  avoient  auparavant  qu'ils  en  eussent 
esté  dessaisis. 

IV.  Et  pour  ne  laisser  aucune  occasion  de  troubles  et  différends  entre 
nos  subjects,  avons  permis  et  permettons  l'exercice  libre,  public  et  général 
de  la  R.  P.  B.  par  toutes  les  villes  et  lieux  de  nostre  royaume  et  pays  de 
nostre  obéissance  et  protection,  sans  restriction  de  temps  et  de  personnes, 
ne  pareillement  de  lieux  et  places,  pourveu  qu'iceux  lieux  et  places  leur 
appartiennent,  ou  que  ce  soit  du  gre  et  consentement  des  autres  proprié- 
taires, ansquels  ils  pourroient  appartenir.  Esquelles  villes  et  lieux  ceux  de 
ladite  religion  pourront  faire  presches,  prières,  chants  de  psalmes,  admi- 
nistration du  baptême  et  de  la  Cène,  publication  et  célébration  de  mariages, 
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escholes  et  leçons  publiques ,  correction  selon  ladite  religion  et  toutes  au- 
tres choses  appartenais  au  libre  et  entier  exercice  d'icelle.  Pourront  aussi 
tenir  consistoires  et  synodes,  tant  provinciaux  que  généraux,  appeliez  nos 
officiers  es  lieux  où  lesdits  synodes  seront  convoquez  et  assemblez  :  ausquels 
synodes  généraux  et  provinciaux  enjoignons  è  nosdits  officiers  d'assister,  ou 
aucuns  deux.  Et  néantmoins  voulons  et  ordonnons  que  ceux  de  ladite  reli- 
gion s'abstiennent  dudit  exercice  public  en  nostre  ville  de  Paris,  fauxbourgs, 
et  à  deux  lieues  es  environs  d'icelle  :  lesquelles  deux  lieues  nous  avons  limi- 
tées et  limitous  aux  lieux  qui  s'ensuivent  :  à  sçavoir  St.  Denis,  St.  Maur  des 
Fossez,  pont  de  Charenton,  le  Bourg  la  Royne,  et  port  de  Nully.  Esquels 
lieux  nous  n'entendons  qu'il  soit  fait  aucun  exercice  de  ladite  religion,  sans 
toutesfois  que  ceux  d'icelle  religion  puissent  estre  recherchez  de  ce  qu'ils 
feront  en  leurs  maisons  pour  le  fait  de  ladite  religion,  ny  les  enfans,  ou  pré- 
cepteurs d'iceux  contraints  de  faire  aucune  chose  contre  et  au  préjudice 
d'icelle.  S'abstiendront  aussi  de  faire  ledit  exercice  en  nostre  Cour,  et  à  deux 
lieues  es  environs,  et  pareillement  en  nos  terres  et  pays  qui  sont  delà  les 
Monts  esquels  pays  ne  seront  recherchez  de  ce  qu'ils  feront  en  leurs  mai- 
sons pour  ladite  religion  ;  espérant  que  Dieu  nous  fera  la  grâce  par  la  dé- 
termination d'un  libre  et  sainct  concile  général,  de  voir  tous  nosdits  sub- 
iects  réunis  en  une  mesme  fby,  religion  et  créance,  comme  est  nostre  désir  et 
intention. 

V.  Ne  pourront  en  nostre  royaume,  pays,  terres  et  seigneuries  de  nostre 
obéissance,  estre  vendus  aucuns  livres,  sans  estre  premièrement  veus  par 
nos  officiers  des  lieux,  ou  (  pour  le  regard  des  livres  concernans  ladite  reli- 
gion) par  les  chambres  cy-après  par  nous  ordonnées  en  chacun  parlement, 
pour  juger  des  causes  et  différends  de  ceux  de  ladite  religion  :  défendant 
très-expressément  l'impression,  publication  et  vendition  de  tous  livres,  li- 
belles et  esc  ri  U  diffamatoires,  tant  d'une  part  que  d'autre ,  sur  les  peines 
contenues  en  nos  ordonnances  :  enjoignant  à  tous  nos  juges  et  officiers  d'y 
tenir  la  main. 

VI.  Ordonnons  que  pour  l'enterrement  des  morts  de  ceux  de  ladite  reli- 
gion estans  en  nostredite  ville  et  fauxbourgs  de  Paris ,  leur  sera  baillé  le  ci- 
metière de  la  Trinité  :  et  pour  tous  les  autres  villes  et  lieux  leur  sera  pour- 
veu  nromptement  par  nos  officiers  et  magistrats,  en  chacun  lieu  d'une  place 
la  plus  commode  que  faire  se  pourra  :  ce  que  nous  enjoignons  à  nosdits 
officiers  de  faire,  et  tenir  la  main  qu'au sdits  enterremens,  soit  en  nostre- 
dite ville  de  Paris  ou  ailleurs,  ne  se  commette  aucun  scandale. 

VII.  N'entendons  que  ceux  de  ladite  religion  soient  aucunement  adstraincts 
ny  demeurent  obligez  pour  raison  des  abjurations  qu'ils  auraient  cy-devant 
faites,  promesses,  sermeus  ou  cautions  par  eux  baillées,  concernans  le  fait 
de  ladite  religion,  ne  qu'ils  en  puissent  estre  molestez  ny  travaillez  en  quel- 
que sorte  que  ce  soit. 

VIII.  Pourront  lesdits  de  la  religion  faire  édifier  et  construire  des  lieux 
pour  faire  ledit  exercice,  excepté  à  Paris,  fauxbourgs,  et  à  deux  lieues  es 
environs  d'icelle  ville  :  et  ceux  qui  ont  jà  esté  par  eux  édifiez,  leur  se- 
ront rendus  en  tel  estât  qu'ils  sont.  Et  où  ils  auraient  pris  pour  iceux  cons- 
truire quelques  églises,  ou  maisons  appartenans  aux  ecclésiastiques  ou  au- 
tres Catholiques,  seront  tenus  de  les  rendre  sans  toutesfois  estre  recherchez 
ne  molestez  pour  les  matières  qui  y  auront  esté  employées,  encores  qu'elles 
ayent  esté  prinses  des  ruines  et  démolitions  faites  durant  les  présens  ou  pré- 
cédens  troubles. 

IX.  Pour  le  regard  des  mariages  des  prestres,  et  personnes  religieuses  qui 
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ont  esté  cy-devant  contractez,  nons  ne  voulons  ny  entendons,  ponr  plu* 
sieurs  bonnes  considérations,  qu'ils  en  soient  recherchez  ny  molestez  : 
imposans  sur  ce  silence  à  nos  procureurs  généraux,  et  autres  nos  officiers. 
Déclarons  néantmoins  que  les  enfans  issus  desdits  mariages,  pourront 
succéder  seulement  aux  meubles,  acquêts  et  conquets,  immeubles  de  leurs 
pères  et  mères;  ne  voulans  que  lesdits  religieux  et  religieuses  profcz  puissent 
venir  à  aucune  succession  directe  ny  collatérale. 

X.  Seront  ceux  de  ladite  religion  tenus  garder  les  loix  receuës  en  l'Église 
catholique  pour  le  fait  des  mariages  contractez  et  à  contracter,  es  degrés  de 
consanguinité  et  affinité,  pour  éviter  aux  débats  et  procezqui  s'en  pourroyent 
ensuyvre,  à  la  ruine  de  la  pluspart  des  bonnes  maisons  de  nostredit  royaume, 
et  dissolution  des  liens  a  amitié  qui  s'acquièrent  par  mariage ,  et  alliances 
entre  nos  subjects.  Et  néantmoins  pour  les  mariages  faits  en  tiers  ou  quart 
degré,  ne  pourront  ceux  de  ladite  religion  estre  molestez  ny  la  validité 
desdits  mariages  révoquée  en  doubte  :  ne  pareillement  la  succession  ostée 
ny  querellée  aux  enfans  descendant  desdits  mariages  faits  ou  à  faire.  Et  pour 
juger  de  la  validité  des  sariages  faits  et  contractez  par  ceux  de  ladite  reli- 
gion, et  décider  s'ils  sont  licites  ou  illicites,  si  celuy  d'icelle  religion  est  dé- 
fendeur, en  ce  cas  le  iuge  royal  cognoistra  du  fait  dudit  mariage ,  et  où  il 
serait  demandeur,  et  le  défendeur  catholique*  la  cognoissance  en  appartien- 
dra à  l'official  et  juge  ecclésiastique. 

XI.  Ordonnons  qu'il  ne  sera  fait  différence  ny  distinction  pour  le  regard 
de  la  religion,  à  recevoir  tant  es  universités ,  collèges ,  cscoles ,  hospitaux 
et  maladeries ,  qu'aumosnes  publiques ,  les  escoliers  malades  et  pauvres. 

XII.  Ceux  de  ladite  religion  payeront  les  droits  d'entrée,  comme  il  est 
accoustumé,pour  les  charges  et  offices  dont  ils  seront  pourveus,  sans  estre 
contraincts  d  assister  à  aucune  cérémonie  contraire  à  leurdite  religion  :  et 
estans  appeliez  par  serment,  ne  seront  tenus  d'en  faire  d  autre  que  de  lever 
la  main,  jurer  et  promettre  à  Dieu  qu'ils  diront  la  vérité  :  et  ne  seront  aussi 
tenus  de  prendre  dispense  du  serment  par  eux  preste  en  passant  les  con- 
tracts  et  obligations. 

XIII.  Voulons  et  ordonnons  que  tous  nos  subjects,  tant  catholiques  que  de 
ladite  R.  P.R.,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient,  soient  tenus  et 
contraincts  par  toutes  voyes  deiîes  et  raisonnables,  et  sous  les  peines  conte- 
nues en  nos  prècédens  édicts  sur  ce  faits,  payer  et  acquiter  les  dixraes  aux 
curez  et  autres  ecclésiastiques,  et  à  tous  autres  à  qui  ils  appartiennent, 
selon  l*usance  et  coustume  des  lieux. 

XIV.  Nostre  cher  et  bien  amé  cousin  le  prince  d'Orenge  sera  remis  et 
réintégré  en  toutes  ses  terres,  jurisdictions  et  seigneuries  qu'il  a  dedans  nos- 
tredit royaume  et  pays  de  nostredite  obéissance;  ensemble  en  la  principauté 
d'Orenge ,  droits ,  tiltres ,  documens  et  papiers ,  si  aucuns  en  ont  esté  prins 
et  transportez  par  nos  lieutenans  généraux,  et  autres  nos  officiers.  Lesquels 
biens,  droits  et  tiltres  seront  rendus  à  nostredit  cousin ,  remis  et  restablis 
au  mesme  estât  qu'ils  estoient  auparavant  les  troubles ,  pour  en  jouyr  par 
luy  et  les  siens  doresnavant  suyvant  les  provisions,  arrests  et  déclarations 
qui  auraient  esté  sur  ce  faites  et  accordées  par  le  feu  roy  Henry,  nostre  très- 
honoré  seigneur  et  père,  que  Dieu  absolve,  et  autres  roy  s  nos  prédécesseurs, 
tout  ainsi  qu'il  faisoit  avant  lesdits  troubles. 

XV.  Ceux  de  ladite  religion  seront  tenus  garder  festes  indictes  en  l'Église 
catholique  et  romaine  :  et  ne  pourront  es  jours  d'icclles  besongner,  vendre 
ny  estafler  à  boutiques  ouvertes  :  et  aux  jours  esquels  l'usage  de  la  chair  est 
défendu  par  ladite  ÉgBs e,  les  boucheriçs  ne  s  ou.vriroijt, 
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XVt.  En  tous  actes  et  actions  publiques  ou  sera  parié  de  ladite  HîMgUMl, 
sera  usé  de  ces  mou,  religion  prétendue  réformée. 

XVII.  Afin  de  réunir  d'autant  mieux  les  volontez  de  nos  subjects,  comme 
est  nostre  intention ,  déclarons  tant  les  catholiques  unis,  que  ceox  de  ladite 
R.  P.  R. ,  capables  de  tenir  et  exercer  tous  estats,  dignités*  offices  et  charges 
quelconques  *  royales ,  seigneuriales ,  ou  des  villes  de  nosdits  royaume , 
pays,  terres  et  seigneuries  de  nostre  obéissance,  et  d'estrc  en  icetox  indiftfe- 
remment  admis  et  receuz ,  sans  qu'ils  soient  tenus  prester  autre  Serment  ny 
astraincts  d'autres  obligations,  que  île  bien  et  fidèlrment  exercer  leora  estais, 
dignités,  charges  et  offices,  et  garder  les  ordonnances  *  Esquels  estais, 
dignités,  charges  et  offices ,  pour  Je  regard  de  ceux  qui  seront  en  nostre 
disposition,  sera  par  nous  ponrveu,  advenant  vacation ,  indifféremment  et 
•ans  distinction  de  religion ,  de  personnes  cnpablesi  comme  verrons  estre 
à  faire,  pour  le  bien  de  nostre  service  et  de  noà  subjects, 

XVIII.  Et  d'autant  que  l'administration  de  la  justice  est  un  des  princi- 
paux moyens  pour  contenir  nos  subjects  en  paix  et  concorde,  nous  incli- 
nans  è  la  requeste  qui  nous  a  esté  faieie,  tant  de  la  port  des  catholiques  asso- 
ciez, que  de  ceux  de  lut  lice  fi.  P.  n«,  avons  or  don  né  et  ordonnons  qu'eu 
nostre  cour  de  parlement  de  Paris  sera  es  ta  b  lie  une  chambre  composée  de 
deux  présidens  et  seise  conseillera  moytiê  catholiques  t  ftioytiê  de  ladite  reli- 
gion. Et  lesquels  offices  de  la  religion  seront  pat  nous  crées  et  érigez  À  cette 
fin,  aux  inesmes  gages,  honneurs,  auctoritez,  prérogatives  que  nos  antres 
conseillers  de  nostredite  cour  ;  pour  par  ircNe  chambre  coguoistre  et  juger 
en  souveraineté,  dernier  ressort ,  et  par  arresi ,  privative  ment  à  tous  autres, 
des  procès  et  différends  mou/  et  à  mouvoir,  lesquels  proie*  lesdits  catho- 
liques associez,  ou  de  la  IL  V.  IL  du  ressort  de  nostredite  cour,  seront  par- 
ties principales,  ou  garends,  en  demandant  ou  en  défendant,  en  toutes 
matières  tant  civiles  que  criminelles,  soient  lesdits  procès  par  escrint,  oit 
appellations  verbales  :  et  ce  si  bon  semble  ausdites  parties*  et  l'une  d  {celles 
le  requiert.  Laquelle  chambre,  ainsi  que  dit  est  composée  et  estâblie,  sera 
pour  nous  envoyée  en  nostre  ville  de  Poictiers  pour  y  seoir  et  rendre  la 
justice  à  nosdits  subjects  catholiques  unis  et  de  ladite  religion*  de  nos  pays 
de  Peictou ,  Angoulmois,  Aulnys  et  La  Rochelle,  en  tnesme  forme  et  qualité 
que  lors  de  la  séance  de  ladite  chambre  en  nostredite  cour  de  parlement  de 
Paris;  et  ce  trois  mots  durant  chacune  année,  commençant  le  premier  jour 

,  d'aoust  jusqu'au  dernier  jour  d'octobre. 

XIX.  Et  pour  le  ressort  de  nostre  cour  de  parlement  de  Thoulouze,  sera 
catablie  une  chambre  en  la  ville  de  Montpellier,  composée  de  deux  prési- 
dens et  dix-huit  conseillers,  moytié  catholiques,  et  moytié  de  ladite  religion. 
Lesquels  catholiques  seront  par  nous  choisis  de  nos  cours  de  parlemens  et 
grand  conseil  :  et  lesdits  de  la  religion  créez  et  érigez  de  nouvel  aux  mesmes 

Siges,  honneurs,  auctoritez,  prérogatives  et  prééminences,  qne  les  prési- 
ens et  conseillers  de  nostredite  cour  de  parlement  dudit  Thoulouze.  En 
laquelle  chambre  seront  aussi  créez  un  advocat  et  un  procureur  général , 
deux  greffiers,  l'un  civil  et  l'autre  criminel,  huissiers  et  tous  autres  offi- 
ciers nécessaires  tant  pour  ladite  chambre  que  pour  la  chancellerie  qui  y 
sera  par  nous  establie.  Tous  lesquels  officiers  seront  moytié  catholiques,  et 
l'autre  moytié  de  ladite  religion ,  et  cognoistra  et  jugera  ladite  chambre  en 
souveraineté,  dernier  ressort  et  par  arrest,  privativement  à  tous  antres,  des 
.  procez  et  différends  meui  et  à  mouvoir.  Esquels  lesdits  catholiques  associez, 
ou  de  ladite  R.  P.  R.  du  ressort  de  nostredite  cour  de  parlement  de  Thott- 
loiue>  seront  parties  principales, ou  garends,  en  demandant  ou  tu  défcodafit, 
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en  tontes  matières,  tant  civiles  que  criminelles,  soient  lesdits  procez  par 
escript  ou  appellations  verbales  :  et  ce  si  bon  semble  ausdites  parties,  et  Tune 
(Ficelles  le  requiert 

XX.  Semblables  chambres  voulons  estre  establies  en  nos  cours  de  parle- 
ment de  Grenoble,  Bourdeaux,  Aix ,  Dijon,  Rouen  et  Bretagne  •  composées 
du  nombre  de  deux  présidens  et  dix  conseillers  en  chacune  chambre  qui 
seront,  comme  dit  est,  moytié  catholiques  et  moytié  de  la  susdite  religion. 
Et  i  ceux  de  ladite  religion  par  nous  de  nouvel  créez  à  cest  effect,  pour  par  les- 
dites  chambres,  chacune  au  ressort  où  elle  sera  establie,  avoir  telle  jurisdie- 
tion,  anctorité  et  pouvoir,  cognoistre  et  juger  en  la  forme  et  qualité,  et  tout 
ainsi  qu'il  est  dit  cy- dessus,  pour  les  ressorts  de  nos  parlemens  de  Paris  et 
Thoulouze  :  et  sera  pour  le  regard  de  nostre  pays  de  Dauphiné,  la  séance  de 
ladite  chambre  mi-partie  :  à  sçavoir,  six  mois  audit  Grenoble  et  autres  six 
mois  à  St.-Marcellin,  commençant  la  première  séance  audit  St.-Marcellin, 

XXI.  Voulons  aussi ,  par  manière  de  provision ,  et  jusques  à  ce  qu'en 
rassemblée  générale  qu  entendons  tenir  des  Estats  de  nostre  royaume,  il  eu 
soit  par  nous  autrement  ordonné,  que  de  tous  jugemens  qui  seront  donnez 
es  procez  meuz  ou  à  mouvoir,  là  où  lesdits  catholiques  unis  et  de  ladite 
religion  seront  en  qualité  demandant  ou  défendant,  parties  principales  ou 
garends,  en  toutes  matières  tant  civiles  que  criminelles  par  les  officiers  de 
nos  sièges  présidiaux,  ou  autres,  ausquel?  aurions  donné  le  pouvoir  de 
juger  en  certaines  causes  souverainement,  et  en  dernier  ressort,  il  y  aura 
appel  èsdites  chambres  nouvellement  establies  en  nosdits  parlemens,  cha- 
cune en  son  ressort,  nonobstant  tous  édicts  concernant  l'auctorité  et  juris- 
diction  desdits  présidiaux:  ausquels ,  pour  l'effect  susdict,  nous  avons 
desrogé  et  desrogeons,  sans  y  préjudicier  en  autres  choses  :  lequel  appel  es 
matières  civiles,  présidiales,  aura  effect  dévolutif  seulement  et  non  suspen- 
sif, sinon  que  du  consentement  des  deux  parties  fust  accordé  que  leurs 
procez  seraient  jugez  par  lesdits  présidiaux  en  souveraineté.  Auquel  cas  le 
coutenu  au  présent  article  n'aura  heu  :  ne  pareillement  aux  sièges  où  il  y 
aurait  nombre  suffisant  de  ceux  de  ladite  religion,  pour  juger  lesdits  pro- 
cez, ce  qu'ils  pourront  faire  avec  nombre  pareil  de  catholiques  en  souve- 
raineté, et  sans  appel  es  cas  des  édicts  :  et  néantmoins,  pour  certaines  causes 
et  considérations  à  ce  nous  mouvans,  ordonnons  que  l'instruction  et  juge- 
ment des  procez  criminels  intentez  ou  à  intenter  au  siège  du  séneschal  de 
Thoulouze  establi  en  ladite  ville  de  Thoulouze, esquels  procez  les  catholiques 
unis  et  ceux  de  ladite  religion  seront  défendeurs,  ne  se  fera  en  ladite  ville, 
ains  au  plus  prochain  siège  dudit  séneschal  :  auquel  nous  avons  iceux  pro- 
cez dès  a  présent  renvoyez  et  renvoyons  ,  à  la  charge  de  l'appel  en  la 
chambre  establie  en  ladite  ville  de  Montpellier. 

XXII.  Les  prévosts  de  nos  très-chers  et  amez  cousins  les  mareschaux  de 
France,  vibaillifs,  viséneschaux ,  lieutenans  de  robbe courte  et  autres  offi- 
ciers de  semblable  qualité,  jugeront  selon  les  ordouuanccs  et  rciglcmcns 
cy -devant  donnez,  pour  le  regard  des  vagabons.  Et  quant  aux  domicilie* , 
cliargex  et  prévcuus  des  cas  prévostablcs,  s'ils  sont  des  catholiques  unis  ou 
de  ladite  religion,  lesdits  officiers  seront  tenus  appellcr  en  l'instruction  et 
jugement  desdits  procez  nombre  égal  de  nos  officiers  de  qualité  requise, 
tant  de  catholiques  que  de  ladite  religion,  es  plus  prochains  sièges  prési- 
diaux ou  royaux,  es  provinces  où  il  n'y  a  point  de  sièges  présidiaux ,  si  tant 
y  eo  a  de  ladite  religion  :  siuon  en  leur  lieu  appelleront  des  advocats,  s'il  s'y 
CD  trouve  de  ladite  qualité. 

XXIII»  Ordonnons  *  voulons  et  nous  plajst,  que  nostre  très-cher  et  tris* 


Digitized  by 


Google 


—  432  — 

amé  beau-frère  le  roy  de  Navarre ,  nostre  très-cher  et  bien  amé  cousin  le 
prince  de  Condé ,  nostre  très-cher  et  amé  cousin  le  sieur  de  Dam  ville,  ma» 
reschal  de  France,  et  semblablement  tous  autres  seigneurs,  chevaliers, 
gentilshommes  et  autres,  de  quelque  qualité  ou  condition  qu'ils  soient,  tant 
catholiques  unis  que  de  ladite  religion ,  rentreront  et  seront  conservez  en  la 
jouyssance  de  leurs  gouvernemens,  charges,  estats  et  offices  royaux,  dont 
ils  jouyssoient  auparavant  le  a4|d'aoust  \5j2:  sans  estre  adstraincts  prendre 
nouvelles  provisions,  et  nonobstant  tous  arrests  et  jugemens  contre  eux 
donnez,  et  les  provisions  qui  auraient  esté  obtenues  desdits  estats  par  autres. 
Pareillement  rentreront  en  la  jouyssance  de  tous  et  chacuns  leurs  biens, 
droicts,  noms,  raisons  et  actions,  nonobstant  les  jugemens  ensuyvis  pour 
raison  desdits  troubles  :  lesquels  arrests,  jugemens,  provisions  et  tout  ce  qui 
s'en  serait  ensuy vi ,  nous  avons  pour  cest  effect  déclarez  et  déclarons  nuls 
et  de  nul  effect  et  valeur. 

XXIV.  N'entendons  par  ce  qui  est  cy-devant  dit ,  que  ceux  qui  ont  résigné 
leurs  estats  et  offices  en  vertu  de  nos  lettres-patentes,  ou  du  feu  roy  dernier 
nostre  très-cher  seigneur  et  frère,  puissent  les  recouvrer  et  entrer  en  la  pos- 
session d'iceux  :  leur  réservant  néantmoins  leur  action  contre  les  possesseurs 
et  titulaires  desdits  offices  pour  le  payement  du  prix  convenu  entre  eux  au 
moyen  desdites  résignations.  Et  pour  le  regard  de  ceux  qui  ont  esté  con- 
traincts  de  faict,  et  par  force  par  les  particuliers  à  résigner  leursdits  estats 
et  offices,  leur  permettons  et  à  leurs  héritiers  d'en  faire  instance  et  poursuite 
par  justice  civilement,  tant  contre  ceux  qui  auront  osé  desdites  forces,  que 
contre  leurs  hoirs  et  successeurs. 

XXV.  Ordonnons  aussi,  si  aucunes  commanderies  de  l'ordre  de  St. -Jean 
de  Jérusalem,  appartenais  aux  catholiques  associez,  ou  de  ladite  religion, 
se  trouvoyent  saisies  par  authorité  de  nos  juges,  ou  si  par  autres,  à  l'occa- 
sion et  prétexte  des  troubles ,  ils  en  estoient  en  quelque  sorte  que  ce  soit 
dépossédez ,  que  pleine  et  entière  main-levée  en  soit  faite  ausdits  comman- 
deurs, et  eux  remis  en  tel  estât  et  possession  desdites  commanderies  qu'ils 
estoient  avant  le  a  4  d'aoust  1572. 

XXVI.  Et  quant  à  iceux,  tant  catholiques  de  l'union  que  de  ladite  religion, 
qui  auroyent  estépourveuz  d'offices,  et  non  encores  receuzen  iceux;  voulons, 
et  nous  plaist,  qu'ils  soient  receuz  csdits  estats  et  toutes  provisions  néces- 
saires leur  en  estre  expédiées. 

XXVH.  Et  semblablement  que  lesdits  catholiques  associez  rentrent  en  la 
mesme  possession  et  jouyssance  de  leurs  bénéfices  qu'ils  avoyent  auparavant 
ledit  24  d'aoust  :  et  que  ceux  qui  d'auctorité  privée,  sans  mandement  ou  don 
de  nous ,  auront  jouy  et  perceu  les  fruicts  desdits  bénéfices  appartenans 
ausdits  catholiques  associez ,  soient  tenus  et  contraincts  les  leur  rendre  et 
restituer. 

XXVIII.  Tous  différends  concernans  les  rançons  de  ceux  qui  ont  esté  faits 
prisonniers  d'une  part  et  d'autre  durant  ces  troubles,  sont  réservez,  comme 
■eus  les  réservons  à  nous  et  nostre  personne,  défendant  aux  parties  d'en 
faire  ailleurs  que  par-devant  nous  poursuite  :  et  à  tous  nos  officiers  et 
magistrats  d'en  prendre  en  aucune  cour  jurîsdiction  ne  cognoissance. 

XXIX.  Les  criées,  affiches  et  subhastations  des  héritages  dont  l'on  poursuit 
le  décret,  seront  faites  es  lieux  et  heures  accoustumez,  si  faire  se  peut, 
suyvant  nos  ordonnances  :  ou  bien  es  marchez  publiques,  si  au  lieu  où  sont 
assis  lesdits  héritages  y  a  marché  :  et  où  il  n'en  y  aurait  point ,  seront  faites 
au  plus  prochain  marché ,  estant  du  ressort  du  siège  où  l'adjudication  se 
doit  faire.  Et  seront  les  affiches  mises  au  posteau  dudit  marché  et  à  l'entrée 
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de  l'auditoire  dudit  lien  :  et  par  ce  moyen  seront  bonnes  et  vallables  lesdites 
criées  et  passé  outre  à  l'interposition  du  décret,  sans  s  arrester  aux  nullitez 
qui  pourroient  estre  alléguées  pour  ce  regard. 

XXX.  Les  acquisitions  que  les  catholiques  associez  ou  ceux  de  ladite 
R.  P.  R.  auroyent  faites  par  auctorité  d'autres  que  de  nous,  pour  les  immeu- 
bles appartenant  à  l'Église,  n'auront  aucun  lieu  ny  ef fect.  Ains  ordonnons , 
voulons  et  nous  plaist  que  lesdits  ecclésiastiques  rentrent  incontinent  et 
sans  délay,  et  soyent  conservez  en  la  possession  et  jouyssance  réelle  et  ac- 
tuelle desdits  biens  ainsi  aliénez,  sans  estre  tenns  de  rendre  le  prix  desdites 
ventes.  Et  ce  nonobstant  lesdits  contracts  de  vendition ,  lesquels  à  cest  effect 
nous  avons  cassez  et  révocquez  comme  nuls,  sauf  leur  recours  ausdits  achep- 
teurs  contre  qui  il  appartiendra.  Et  néantmoins  seront  expédiées  nos  lettres- 
patentes  de  permission  à  ceux  de  ladite  religion,  d'imposer  et  égaler  sur  eux 
les  sommes  a  quoy  se  monteront  lesdites  ventes  pour  rembourser  les  achep- 
teurs  des  deniers  par  eux  véritablement  et  sans  fraude  desboursez ,  sans  que 
lesdits  acquéreurs  puissent  prétendre  aucune  action  pour  leurs  dommages 
et  intérests  à  faute  de  jouyssance  :  ains  se  contenteront  du  remboursement 
des  deniers  par  eux  fournis  pour  le  prix  desdites  acquisitions,  précomptant 
sur  iceluy  prix  les  fruicts  par  eux  perceuz,  au  cas  que  ladite  vente  se  trou- 
vast  estre  raite  à  trop  vil  et  injuste  prix. 

XXXI.  Les  exhérédations  ou  privations,  soit  par  disposition  d'entre  vifs 
ou  testamentaires,  Élites  en  haine  de  la  religion  ou  des  troubles,  n'auront 
L'eu ,  tant  pour  le  passé  que  pour  l'avenir,  au  préjudice  des  catholiques  de 
l'union ,  ny  de  ceux  de  ladite  R.  P.  R.,  pourveu  qu'il  n'y  ait  autre  cause  que 
du  faict  d'icelle  religion,  et  prinse  des  armes.  Entendans  aussi  que  le  sem- 
blable soit  gardé  pour  le  regard  des  exhérédations  ou  privations  faites  en 
haitie  de  la  religion  catholique  :  et  néantmoins  les  testamens  militaires  qui 
ont  esté  faicts  durant  lesdits  présens  et  précédées  troubles,  tant  d'une  part 
que  d'autre,  vaudront  et  tiendront  selon  la  disposition  de  droict. 

XXXII.  Les  désordres  et  excez  faits  le  24  d'aoust,  et  jours  ensuyvans  en 
conséquence  dudit  jour  à  Paris ,  et  en  autres  villes  et  endroits  de  nostre 
royaume,  sont  advenus  à  nostre  très-grand  regret  et  desplaisir.  Et  pour  dé- 
monstration singulière  de  nostre  bonté  et  bien-veillance  envers  nos  subjects, 
déclarons  les  veufves  et  enfcnsde  ceux  qui  ont  esté  tuez  lesdits  jours,  en  quel- 
que part  que  ce  soit  de  nostredit  royaume,  exempts  de  contribuer  aux  im- 
positions qui  se  feront  pour  raison  de  nos  ban  et  arrière- ban,  si  leursdits 
maris  ou  pères  estoient  nobles  :  et  où  leursdits  maris  ou  pères  auraient  esté 
de  qualité  roturière  et  taillables ,  nous ,  pour  les  mesmes  considérations , 
deschargeons  lesdites  veufves  et  enfans  de  toutes  tailles  et  impositions  :  le 
tout  pour  et  durant  l'espace  de  six  années  prochaines  et  consécutives.  Défen- 
dant à  nos  officiers ,  chacun  en  son  endroict ,  de  les  y  comprendre,  au  pré- 
judice de  nos  présens  vouloir  et  intention. 

XXXIII.  Déclarons  aussi  toutes  sentences,  jugemens,  arrests,  procédures, 
saisies ,  ventes  et  décrets  faicts  et  donnez  contre  ceux  de  la  R.  P.  R.,  tant 
vivans  que  morts,  depuis  le  trespas  du  feu  roy  Henry,  nostre  très-honoré 
seigneur  et  père,  à  l'occasion  de  ladite  religion,  tumultes  et  troubles  depuis 
advenus,  ensemble  l'exécution  d'iceux  jugemens  et  décrets,  dès  à  présent 
cassez,  révocquez  et  annuliez  :  et  iceux  cassons,  révocquons  et  annulions  : 
ordonnant  qu  ils  seront  rayez  et  ostez  des  registres  et  greffes  des  cours,  tant 
souveraines  qu'inférieures.  Gomme  nous  voulons  aussi  estre  ostées  et  effa- 
cées toutes  marques,  vestiges  et  monumens  desdites  exécutions,  livres  et 
actes  diffamatoires  contre  leurs  personnes,  mémoire  et  postérité.  Et  que  les 
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plaças  êsquelles  ont  tsté  faites'pour  ceste  occasion  démolition  ott  ratement, 
Seront  rendues  en  Testât  quelles  sont  aux  propriétaires  d'icelles,  pour  en 
jouyr  et  disposer  à  leur  volonté.  Le  semblable  voulons  et  ordonnons  estre 
Fait  pour  les  catholiques  associez,  et  nommément  pour  raison  des  arrests  et 
jugemens  donnez  contre  les  sieurs  de  La  Molle,  Coconas,  et  La  Haye,  lieute- 
nant général  de  Poiclou.  Et  généralement  avons  cassé,  révocqué  et  annuité 
toutes  procédures  et  informations  faites  pour  entreprîmes  quelconques , 
chattes,  prétendus  crimes  de  lèze-majesté  ou  autres  :  nonobstant  lesquelles 
procédures,  arrests  et  jugemens,  contenans  réunions,  incorporations  et  con- 
fîsratitms,  t.mt  ledits  catholiques  associez  et  ceux  de  ladite  religion  que  leurs 
héritier*;  rentreront  en  la  possession  réelle  et  actuelle  de  tous  et  chacuns 
leurs  biens. 

XXXIV.  Et  d'autant  qu'au  moyen  de  nostre  susdite  déclaration,  tons 
arrests  et  jugemens  donnez  contre  le  feu  sieur  de  Chastillon ,  admirai  de 
Fronce,  et  exécution  d'iceux  sont  nuls  et  de  nul  effect,  comme  chose  non 
faîte  ny  advenue:  nous,  en  conséquence  d'icelle  déclaration,  voulons  et 
ordonnons  que  tous  lesdits  arrests,  jugemens,  procédures  et  actes  faits 
contre  ledit  sieur  de  Chastillon,  soient  rayez,  biffez  et  mis  hors  des  registres 
des  greffes ,  tant  de  nos  cours  de  parlcinens ,  que  de  toutes  autres  jurisdic- 
tions  :  et  que  tant  la  mémoire  dudit  admirai ,  que  les  enfans  d'iceluy  demeu- 
rent entiers  en  leurs  honneurs  et  biens  pour  ce  regard ,  nonobstant  lesdits 
arrests  portant  réunion  et  incorporation  d'iceux  biens  au  domaine  de  nostre 
couronne,  dont  nous  ferons  expédier  ausdits  enfans  plus  ample  et  spéciale, 
déclaration  ,  si  bon  leur  semble. 

XXXV.  Le  semblable  voulons  estre  fait  pour  le  regard  des  sieurs  Mant- 
gommery,  Montbrun,  Briqiicmau.lt  et  Cavaignes. 

XXXVI.  Défendons  de  ne  faire  aucunes  processions,  tant  à  cause  de  la 
mort  de  feu  nostre  cousin  le  prince  de  Condé  que  journée  St.-Barthélemy,  et 
autres  actes  qui  puissent  ramener  la  mémoire  des  troubles. 

XXXVJI.  Toutes  procédures  faites,  jugemens  et  arrests  donnez  contre 
ceux  de  ladite  religion  portans  les  armes  ou  absens  de  ce  royaume,  ou  bien 
retirez  es  villes  et  pays  d'iceluy  par  eux  tenues,  en  quelque  autre  matière  de 
ladite  religion  et  troubles,  ensemble  toutes  péremptions  d'instances,  pres- 
criptions, tant  légales,  conventionnelles,  que  coustumières,  et  saisies  feuda- 
les,  escheûes  pendant  les  présens  et  précédens  troubles,  seront  estimées 
comme  non  faites ,  données  ny  advenues  et  telles  les  avons  déclarées  et  dé- 
clarons, et  icclles  mises  et  mettons  au  néant,  sans  que  les  parties  s'en 
puissent  aucunement  ayder  :  encores  que  ceux  de  ladite  religion  ayent  esté 
ouys  et  défendus  par  procureurs ,  ains  seront  remises  en  restât  qu'elles 
estoient  auparavant ,  nonobstant  lesdits  arrests  et  l'exécution  d'iceux  :  leur 
sera  rendue  la  possession  en  laquelle  ils  estoient,  pour  le  regard  desdites 
choses,  le  24  d'aoust  \  572.  Et  aura  ce  que  dessus  pareillement  lieu  pour  les 
catholiques  de  l'union ,  depuis  qu'ils  ont  prins  les  armes  ou  esté  absens  de 
cedit  royaume  pour  le  faict  des  troubles,  et  pour  les  enfans  mineurs  de  ceux 
de  la  qualité  susdite,  qui  sont  morts  pendant  lesdits  troubles.  Déclarons 
aussi  nulles  et  de  nul  effect  toutes  procédures  faites  et  jugemens  donnez 
durant  le  mesme  temps  contre  les  susdits  par  défauts  et  contumaces, 
ensemble  l'exécution  d'iceux  jugemens,  rcmettans  les  parties  au  mesme  estât 
qu'elles  estoient  auparavant,  sans  refondre  les  despëns,  ny  estre  tenus  de 
consigner  les  amendes, 

XXXVIII.  Tous  prisonniers  qui  sont  détenus,  soit  par  auctorité  de  justice, 
ou  autrement ,  mesmes  es  galères  à  l'occasion  des  présens  et  précédens  trou- 
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btes,  seront  eslargi*  et  mit  en  liberté,  d'un  costé  et  d'autre,  sans  payer  aucune 
rançon  :  cassant  et  annullant  tontes  les  obligations  passées  pour  ce  regard  et 
deschargeant  les  cautions  d'ieelles.  N'entendons  toutesfois  qne  les  ran- 
çons qui  ont  esté  ja  déboursées  et  payées  par  ceux  qui  estoient  prisonniers  do 
guerre  seulement,  puissent  estre  répétées  sur  ceux  qui  les  auront  recettes.  Et 
quant  à  ce  qui  a  esté  fait  et  prins  hors  la  voye  d'hostilité ,  ou  par  hostilité 
contre  les  reiglemens  publics,  ou  particuliers  des  chefs,  ou  aes  commu- 
nautés et  provinces  qui  avoient  commandement,  et  qui  n  a  esté  ou  ne  sera 
advotiédans  deux  mois  après  la  publication  de  nostre  présent  édict,  d'une  part 
ou  d'autre ,  en  pourra  estre  faite  poursuite  par  la  voye  de  justice  civilement^ 

XXXIX.  Ordonnons  aussi  que  punition  soit  faite  des  crimes  et  débets 
commis  entre  personnes  de  mesme  party,  en  temps  de  troubles,  trefves  ou 
suspension  d'armes,  si  ce  n'est  que  lesdits  actes  fussent  advoùez  par  les  chefs 
d'une  part  ou  d'autre,  dans  le  mesme  temps  de  deux  mois.  Et  quant  aux 
levées,  exaction  de  deniers,  ports  d'armes  et  autres  exploicts  de  guerre  faits 
d'aoctorité  privée  et  sans  adveu,  en  sera  faite  poursuite  par  la  voye  do 
justice. 

XL.  Les  meubles  qui  se  trouveront  en  nature,  et  qui  n'auront  esté 
prins  par  voye  d'hostilité,  seront  rendus  à  ceux  à  qui  ils  appartiennent ,  s'ils 
sont  et  se  trouvent  estre  encores,  lors  de  la  publication  de  ce  présent  édict; 
es  mains  de  ceux  qui  les  ont  prins  on  de  leurs  héritiers,  sans  rendre  aucuns 
deniers  pour  la  restitution  d'iceux  :  et  où  lesdits  meubles  auroient  esté  ven- 
dra et  aliènes  par  auctorité  de  justice,  ou  par  autre  commission  ou  mande- 
ment publie ,  tant  d*s  catholiques  que  de  ceux  de  ladite  religion ,  pourront 
néantmoins  estre  vendiauez ,  en  rendant  le  prix  d'iceux  aux  accepteurs  : 
déclarant  nWre  acte  d'hostilité  ee  qui  fut  faict  à  Paris  et  ailleurs ,  le 
*4  d'aoust  1572,  et  es  jours  consécutifs ,  en  conséquence  de  ce  qui  fut  faict 
ledit  34  d'aoust. 

XM.  Pour  le  regard  des  fruicts  des  immeubles,  chacun  rentrera  dans 
sas  maisons  et  biens  et  jouyra  réciproquement  des  fruicts  de  la  cueillette  de 
la  présente  année,  mesmement  les  ecclésiastiques  :  nonobstant  toutes  saisies 
et  emneschemens  faits  au  contraire ,  durant  lesdits  présens  et  précédens 
troubles  :  comme  aussi  chacun  jouyra  des  arrérages  des  rentes  qui  n'auront 
esté  prinses  par  nous,  ou  par  nos  mandemens  et  permission ,  ou  par  ordon- 
nance de  justice,  ou  par  mandemens  des  chefs  de  fautre  part. 

XLJI.  Les  forces  et  garnisons  qui  sont  ou  seront  es  maisons,  places, 
▼iHes  et  chasteaux  appartenans  à  nos  subjects,  de  quelque  religion  et  qua- 
lité qu'ils  soient,  vuiderout  incontinent  après  la  publication  du  présent 
édict,  pour  en  laisser  la  libre  et  entière  jouyssance  aux  propriétaires,  comme 
As  avoyent  auparavant  en  estre  dessaisis,  nonobstant  toutes  prétentions  de 
droict  que  ceux  qui  les  détiennent  pourroient  alléguer  :  sur  lesquelles  pré- 
tentions se  pourvoiront  par  les  voyes  ordinaires  de  justice,  après  qu'ils 
auront  délaissé  ladite  possession  ;  ce  que  spécialement  voulons  estre  effectué 
pour  le  regard  des  bénéfices  dont  les  titulaires  auroyent  esté  dépossédez. 

XLIII.  Tous  tittres,  papiers,  enseignemens  et  documens  qui  ont  esté 
prins,  seront  rendus  et  restituez ,  d'une  part  et  d'autre,  à  ceux  à  qui  ils 
appartiennent,  encores  que  lesdits  papiers,  ou  les  chasteaux  et  maisons,  es 
quelles  ils  assoient  gardes ,  ayent  esté  prinses  et  saisies,  soit  par  nos  spécia- 
les commissions  ou  mandemens  de  nos  Keutenans  et  gouverneurs ,  ou  de 
Fauefterité  des  chefs  de  l'autre  part ,  ou  souz  quelque  autre  prétexte  que 
ee  soit. 

XJJV .  Le  libre  commerce  et  passage  sera  remis  par  toutes  les  villes , 
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bourgs  et  bourgades ,  ponts  et  passages  de  nostredit  royaume,  pays,  terres 
et  seigneuries  de  nostrc  obéissance  et  protection,  tant  par  mer  que  par 
terre,  rivières  et  eaùes  douces,  comme  ils  estoient  auparavant  les  presens  et 
précédens  toubles ,  et  tous  nouveaux  péages  et  subsides  imposez  par  autre 
auctorité  que  la  nostre,  durant  iceux  troubles,  ostez. 

XLV.  Toutes  places ,  villes  et  provinces  de  nosdits  royaume  ,  pays , 
terres  et  seigneuries  de  nostre  obéissance,  useront  et  jouyroot  de  mesmes 
privilèges ,  immuni tez,  libertez,  franchises ,  foires ,  marchez ,  jurisdictions 
et  sièges  de  justice,  qu  elles  faisoyent  auparavant  les  présens  troubles,  nonob- 
stant les  translations  d'aucuns  desdits  sièges,  et  toutes  lettres  à  ce  contraires  : 
lesquels  sièges  seront  remis  et  restablis  es  villes  et  lieux  où  ils  estoient  aupa- 
ravant. 

XL VI.  Et  d'autant  que  cy-dessus  nous  avons  déclaré  lesdits  catholi- 

3ues  unis ,  et  ceux  de  ladite  religion  capables  de  tenir  tous  estats ,  offices , 
ignitcz  et  charges  quelconques,  seigneuriales  ou  de  villes  de  nosdits 
royaume,  pays,  terres  et  seigneuries  de  nostre  obéissance  et  d'estre  en  iceux 
indifféremment  admis  et  receuz  :  nous  voulons  qu'ils  puissent  pareillement 
tenir  les  charges  de  procureurs  et  syndics  des  pays,  villes  et  lieux,  et  estre 
admis  en  tous  conseils,  délibérations ,  assemblées,  tant  électives  des  estats 
des  provinces  qu'autres  fonctions  qui  dépendent  des  choses  susdites,  sans 
que  pour  raison  de  ladite  religion ,  ou  desdits  troubles,  ils  en  puissent  estre 
rejettez  ou  empeschez  d'en  jouyr. 

LXVII.  Ne  pourront  lesdits  de  la  religion  estre  cy-après  surchargez  ny 
foulez  d'aucunes  charges  ordinaires  ou  extraordinaires  plus  que  les  catho- 
liques, et  selon  la  proportion  de  leurs  biens  et  facilitez  :  et  pourront  les  par- 
ties qui  prétendront  estre  surchargées  se  pourvoir  pardevant  les  juges 
ausquels  la  cognoissauce  en  appartient:  et  seront  tous  nos  subjects,  de 
quelque  religion  et  qualité  qu'ils  soient,  deschargez  indifféremment  de  toutes 
charges  qui  ont  esté  imposées  d'une  part  et  d'autre  sur  ceux  qui  estoient 
absens  et  ne  jouyssoyent  de  leurs  biens  à  cause  des  troubles  :  sans  toutesfbis 
pouvoir  répéter  les  fruicts  qui  auroyent  esté  employez  au  payement  desdites 
charges. 

LXVHI.  N'entendons  aussi  que  lesdits  catholiques  unis  et  ceux  de 
ladite  religion,  ny  autres  catholiques  qui  estoient  demeurans  es  villes  et 
lieux  par  eux  occupez  et  détenus,  et  qui  leur  ont  contribué,  soient  pour- 
suivis pour  le  payement  des  tailles,  aydes,  octroy,  creûes,  taillon ,  répara- 
tions, ustensiles  et  autres  impositions  et  subsides  escheiïes  et  imposées 
depuis  le  24  d'aoust  1 57  2  jusqu'à  présent ,  soit  par  nos  mandemens  ou  par 
l'advis  et  délibération  des  estats,  gouverneurs  des  provinces,  cours  de  parle- 
mens  et  autres,  dont  nous  les  avons  deschargez,  et  deschargeons  :  défen- 
dans  aux  thrésoriers  de  France,  généraux  de  nos  finances,  receveurs  généraux 
et  particuliers,  leurs  commis  et  entremetteurs  et  autres  intendans  et  com- 
missaires de  nosdites  finances,  les  en  rechercher,  molester,  ni  inquiéter  di- 
rectement ou  indirectement ,  en  quelque  sorte  que  ce  soit. 

XLIX.  Déclarons  que  nous  réputons  et  tenons  nostre  très-cher  et 
très-amé  frère  le  duc  d'Alcnçon  pour  nostre  bon  frère  ,  nostre  très-cher  et 
très-amé  beau-frère  le  roy  de  Navarre  pour  nostre  beau-frère  et  bon  parent, 
et  nostre  très-cher  et  bien-amé  cousin  le  prince  de  fondé  pour  nostre  parent 
et  fidèle  subject  et  serviteur  :  comme  aussi  nous  tenons  et  réputons  nostre 
très-  cher  et  amé  cousin  le  sieur  de  Damville  mareschal  de  France,  et  tous  autres 
seigneurs,  chevaliers,  gentilshommes,  officiers,  habitans  de  villes,  commu- 
nautez,  bourgs,  bourgades  et  autres  lieux  de  nosdits  royaume  et  pays  de 
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nostre  obéissance  qui  les  ont  suyvis  et  secourus,  preste  ayde  et  faveur,  en 
quelque  sorte  et  façon  que  ce  soit,  pour  nos  bons  et  loyaux  subjects  et  ser- 
viteurs. Et  après  avoir  entendu  la  déclaration  faite  par  nostredit  frère  le  duc 
d'Alençon ,  nous  nous  tenons  bien  et  suffisamment  satisfaits  et  informez  de 
sa  bonne  intention ,  et  n  avoir  esté  par  luy9  ny  par  ceux  qui  y  sont  inter- 
venus, ou  qui  s'en  sont,  en  quelque  sorte  que  ce  soit,  meslez ,  tant  vivans 
que  morts ,  rien  fait  que  pour  nostre  service.  Déclarons  tous  arrests ,  infor- 
mations et  procédures  sur  ce  faits  et  donnez  nuls  et  de  nul  effect ,  comme 
chose  non  faite  ny  advenue  :  voulans  qu'ils  soient  rayez,  biffez  et  mis  bors 
des  registres  des  greffes,  tant  de  nos  cours  de  parlemens  que  des  autres 
jurisdictions  où  ils  ont  esté  enregistrez. 

L.  Nous  tenons  aussi  et  réputoos  pour  nos  bons  parens,  voisins  et  amis 
nos  très-chers  et  amez  cousins  le  comte  Palatin ,  électeur  du  sainct  Empire, 
et  le  duc  Jean  Cazimir,  son  fils  :  et  ce  qui  a  esté  fait  par  eux,  n'a  esté  fait 
que  pour  nostredit  service. 

LI.  Déclarons  pareillement  la  levée  et  sortie  des  Suisses,  mesmes  des 
coratez  de  Neufcbastel  et  Vallangin,  et  autres  des  cantons  quels  qu'ils  soient, 
n'avoir  esté  faite  que  pour  nostre  service* 

UT.  Voulons  que  les  enfans  de  ceux  qui  se  sont  retirez  bors  nostredit 
royaume,  depuis  la  mort  du  feu  roi  Henry,  nostre  très-honoré  seigneur  et 
père,  pour  cause  de  la  religion  et  troubles,  encores  qu'ils  soient  naizhors 
nostredit  royaume,  soient  tenus  pour  vrais  françois  regnicoles,  et  tels  les 
avons  déclarez  et  déclarons ,  sans  qu'il  leur  soit  besoin  prendre  aucunes 
lettres  de  naturalité,  ou  autres  provisions  de  nous,  que  le  présent  édict: 
nonobstant  nos  ordonnances  à  ce  contraires  auxquelles  nous  avons  desrogé 
et  desrogeons. 

LIII.   Demeureront  tant  nostredit  frère  le  duc  d'Alençon,  le  roy  de  Na- 
varre, et  prince  de  Condé,  que  lesdits  sieur  de  Dam  ville,  et  autres  seigneurs, 
chevaliers,  gentilshommes,  officiers,  corps  de  villes,  communautez  et  tous 
autres  qui  ont  aydez  et  secourus,  leurs  hoirs  et  successeurs,  quittes  et  des- 
chargez de  tous  deniers  qui  ont  esté  par  eux  où  leurs  ordonnances  prins  et 
levez  tantde  nos  receptes  et  finances,  à  quelque  somme  qu'ils  se  puissent  mon- 
ter, que  des  villes,  communautez  et  particuliers,  des  rentes,  revenus,  argen- 
teries, ventes  de  biens-meubles  ecclésiastiques  et  autres  boys  de  haute  futaye 
à  nous  appartenais,  ou  à  autres,  amendes,  butins,  rançons  et  autres  natures 
de  deniers  à  l'occasion  des  présens  et  précédens  troubles ,  sans  qu'eux  ny 
ceux  qui  ont  esté  commis  par  eux  à  la  levée  desdits  deniers  ou  qui  les  ont 
baillez  et  fournis  par  leurs  dites  ordonnances,  en  puissent  estre  aucunement 
recherchez  à  présent  ny  pour  l'ad venir  :  et  demeureront,  tant  eux  que  leurs 
commis,  quittes  de  tout  le  maniement  et  administration  desdicts  deniers,  en 
rapportant  pour  toute  descharge,  acquits  expédiez  dans  quatre  mois  après 
la  publication  de  nostre  présent  édict  faite  en  nostre  cour  de  parlement  de 
Paris,  et  ce  de  nostredit  frère,  du  roy  de  Navarre,  prince  de  Condé,  et 
marescbal  Damville ,  ou  de  ceux  qui  auront  esté  par  eux  commis  à  l'audi- 
tion et  closture  de  leurs  comptes,  ou  des  autres  chefs  et  communautez  des 
villes  qui  ont  eu  commandement  et  charges  durant  lesdicts  troubles.  De- 
meureront pareillement  les  habitans  de  la  ville  de  La  Rochelle,  et  autres 
communautez,  deschargées, de  toutes  assemblées  générales  et  particulières, 
establishment  de  justice ,  police  et  reiglemens  faits  entre  eux,  jugemens  et 
exécutions  d'iceux ,  soit  en  matière  civile  ou  criminelle  :  ensemble  de  tous 
actes  d'hostilité,  levée  et  conduite  de  gens  de  guerre,  fabrication  de  mon- 
noye  faite  selon  l'ordonnance  desdicts  chefs ,  fonte  et  prinse  d'artillerie  et 
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munitions,  tant  en  nos  magasins  çue  des  particuliers,  confection  de  pouldres 
et  salpestres;  prinses,  fortifications,  desmantellemens  et  démolitions  de 
villes,  chasteaux,  bourgs  et  bourgades,  entreprîmes  sur  icelles,  brusleraent 
et  démolitions  de  temples  et  maisons,  voyages,  intelligences,  négociations^ 
traictez  et  contracts  faits  avectous  princes  et  communautés  estrangers,  in- 
troduction desdits  estrangers  es  villes,  et  autres  endroits  de  nostredit 
royaume,  et  généralement  de  tout  ce  qui  a  esté  fait,  géré,  négocié,  tant  par 
les  catholiques  associez,  oue  ceux  de  ladite  religion,  durant  les  troubles 
présens  ou  passez,  depuis  la  mort  de  feu  nostredit  seigneur  et  père,  encores 
qu'il  deust  estre  particulièrement  exprimé  et  spécifié.  Entendans  que  suyvant 
nostre  présente  déclaration  les  sieurs  Vidame  de  Chartres  et  de  Beauvoir, 
soient  et  demeurent  deschargez,  et  les  deschargeons  spécialement  des  traic- 
tez et  négociations  par  eux  faites  avec  la  royne  d'Angleterre,  en  l'an  i56a  : 
ne  tenans  ny  repu  tans  avoir  esté  en  cest  endroit  rien  fait  par  eux  que  pour 
nostre  service  :  encores  qu'es  précédens  édicts  de  pacification  n'en  ait  esté 
faite  expresse  mention  :  et  moyennant  ce  que  dessus  lesdits  catholiques  unis, 
et  ceux  de  ladite  religion  se  départiront  et  désisteront  de  toutes  associations 
qu'ils  ont  dedans  et  dehors  ce  royaume,  et  ne  feront  d'oresnavant  aucunes 
levées  de  deniers  sans  nostre  permission ,  enrollement  d'hommes ,  congré- 
gations ny  assemblées  autres  que  celles  qu'il  leur  est  permis  cy-dessus  et 
sans  armes  :  ce  que  nous  leur  prohibons  et  défendons  sur  peine  d'est re  punis 
rigoureusement  comme  contempteurs  et  infracteurs  de  nos  ordonnances. 

LIV.  Nos  officiers  de  ladite  ville  de  La  Rochelle,  ny  les  maire,  esche vius, 
pairs  et  autres  habitans  d'icellc  ne  seront  recherchez  ny  molestez  ny  inquiè- 
tes pour  les  mandemens,  décrets  de  prinse  de  corps  faits  tant  en  ladite  ville 
que  dehors,  exécutions  de  leurs  mgemens  depuis  ensuyvis,  tant  pour  raison 
de  aueloues  prétendues  entrepnnses  faites  en  ladite  ville  au  mois  de  décem- 
bre i573,  que  pour  un  navire  appelle  la  Rondelle,  et  exécution  des  juge- 
mens  donnez  contre  ceux  de  l'équipage  d'icehiy  :  ne  pour  autres  actes  quel- 
conques dont  nous  les  avpns  entièrement  deschargez,  ainsi  qu'il  est  dit 
cy-dessus. 

LV.  Toutes  prinses  qui  ont  esté  faites  en  vertu  des  congez  et  adveuz  don- 
nez, et  lesquelles  ont  esté  jugées  par  les  juges  de  Fadmirauté  et  autres  com- 
missaires à  ce  députez  par  lesdits  catholiques  unis  et  de  ladite  religion  % 
demeureront  assoupies  souz  le  bénéfice  de  no9tre  présent  édict  :  sans  qu  il  en 
puisse  estre  faite  aucune  poursuite,  ny  les  capitaines,  leurs  cautions  et 
lesdits  juges,  officiers,  et  autres  recherchez  ny  molestez  en  quelque  sorte  que 
ce  spit;  nonobstant  toutes  lettres  de  marque  et  saisies  pendantes  et  non 
jugées,  dont  nous  voulons  leur  estre  faite  pleine  et  entière  main-levée. 

LVI.  Es  villes  démantellées  pendant  les  troubles  passés  et  présens  pour- 
ront les  ruines  et  desmantellemens  d'icejles  estre  réédifiez  par  les  habitans  ^ 
si  bpn  leur  semble,  à  leurs  frais  et  despens. 

LVD.  Ceux  des  catholiques  unis  et  de  ladite  religion  qui  auroyent  prins  à 
ferme  avant  les  présens  troubles  aucuns  greffes  ou  autres  domaines ,  ga- 
belles, imposition  foraine  et  autres  droicts  à  nous  appartenans,  dont  ils  n*ont 
peu  jouyr  a  cause  d'iceux  troubles ,  demeureront  deschargez,  comme  nous 
tes  aeschargeons,  de  ce  qu'ils  n'auroyent  receu  de  leursdites  fermes,  depuis 
te  24  d'aoust  1 572,  ou  qu  ils  auroyent  sans  fraude  payé  ailleurs  qu'es  récen- 
tes de  nos  finances,  nonobstant  toutes  obligations  sur  ee  par  eux  passées. 

LVIJI.  Et  d'autant  que  l'aigreur  et  continuation  des  troubles ,  et  qui  ont 
dè$  s\  longtemps  eu  cours  en  cestuy  nostre  royaume,  a  tellement  altéré  l'or- 
dre de  tontes  choses,  que  sans  le  rétablissement  dleetuy,  il  seroit  impossible 
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eoot*ur  nos  tubjeett  m  k  bonne  union  et  intelkgenee  qui  nuit  estre  entre 
eux  pour  les  faire  vivra  en  tranquillité  et  repos ,  qui  auroit  esté  tousjours 
nostre  principal  soing  et  estude  :  considérant  que  pour  y  prendre  une  bonne 
résolution,  nous  ne  sçaurions  mieux  faire  que  d'ouyr  sur  ce  les  remonstran* 
ces  de  nosdits  subjectsde  foutes  les  provinces  de  nostredit  royaume,  nous  au* 
rions  a  cest  effect  dès  nostre  advènement  à  ceste  couronne  délibéré  faire 
une  convocation  et  assemblée  centrale  des  estât»  :  ce  que  n'aurions  peu 
effectuer  enceres  à  nostre  grand  regret,  au  moyen  desdits  troubles,  au** 
quels  ayant  pieu  à  Dieu  donner  fin ,  continuans  nostre  bonne  et  saincte 
intention  au  nien  de  nosdits  subjects  :  nous  disons  et  déclarons,  voulons  et 
nous  plaist ,  que  tesdits  estats  généraux  seront  par  nous  mandes  et  convo- 
ques en  nostre  ville  de  Bloys,  pour  y  estre  tenus  selon  les  bonnes,  anciennes 
et  louables  coustumes  de  ce  royaume,  dans  six  mois  prochains,  à  comptée 
do  jour  de  ladite  publication  de  nostre  présent  édict  en  nostre  cour  de  par- 
lement de  Fans  :  et  à  ces  fins  seront  par  nous  expédiées  les  eemmissiont 
pour  ce  nécessaires  .Peur  les  remonstransces,  plaintes  et  doléances  qui  nous 
seront  faites  et  présentées  de  leur  part ,  ouys,  estre  par  nous  ordonné  ce  que 
verrons  estre  requis  et  convenable  pour  le  bien  de  nostredit  royaume, 

LIK.  Lesdits  catholiques  unis  et  de  ladite  religion  seront  tenus  ineeutU 
nent  après  la  publication  mite  de  nostre  présent  édict ,  faire  vuider  toutes 
garnisons  des  villes,  places,  chasteaox  et  maisons  qu'ils  tiennent,  apparto» 
nans  tantjà  nous  qu'aux  particuliers,  nommément  aux  ecclésiastiques,  et  les 
délaisser,  rendre  et  remettre  en  toute  liberté,  au  mesme  estai  qu'elles  estoient 
en  pleine  paix  auparavant  les  présens  et  précédent  troubles.  Bt  néantmoies, 
pour  certaines  bonnes  considérations,  avons  baillé  en  garde  susdits  came* 
tiques  unis  et  ceux  de  ladite  religion,  les  buit  villes  qui  s'ensuyvent;  } 
seavoir  :  Aiguesmortes  et  Beaucaire,  en  Languedoc  ;  Périgueux  et  le  If  as-de? 
Verdun,  en  Guyenne;  Nyons  et  Serres,  ville  etchasteau,  en  Dauphiné; 
Tssoire  en  Auvergne, et  Seine  la  Grand'Tour^et  le  circuit  d  icelle,  en  Provence. 
Et  promettront  nostredit  frère  le  roy  de  Navarre,  prince  de  Gondé,  m 
marescfcal  Dam  ville,  et  ceux  qui  seront  commis  à  la  garde  d'icelles  villes, 
sur  leur  foy  et  honneur,  de  les  nous  bien  et  fidèlement  garder,  lie  seront 
aussi  mis  par  nous  aucuns  gouverneurs  ni  garnisons  es  autres  villes  qu'ils 
tiennent  à  présent»  et  qui  par  eux  seront  rendues,  comme  dit  est,  sinon 

Su'il  y  en  eust  eu  de  tout  temps,  et  mesme  du  règne  du  feu  roi  Henry  nostre* 
it  seigneur  et  père  »  et  pareillement  désirant  soulager  en  tout  ce  qu'il  nous 
est  possible,  nos  subjects  de  toutes  nos  autres  villes,  déclarons  qu'il  n'y 
aura  garnison  ny  gouverneur,  sinon  ainsi  qu'ils  estoient  du  mesme  temps  do 
nostredit  feu  seigneur  et  père.  Gomme  aussi  ne  voulons  qu'il  y  ait  es  chas- 
teaux,  villes,  maisons  et  biens  appartenant  aux  particuliers  nos  subjects, 
de  quelque  qualité  quHls  soient ,  autres  garnisons  que  celles  qui  ont  accous* 
tumé  d'y  estre  en  temps  de  paix. 

LX.  Défendons  à  tous  pvescheurs,  lecteurs  et  autres  qui  parlent  en  publie, 
de  n'user  d'aucunes  paroles,  discours  et  propos  tendans  à  exciter  le  peuple, 
à  sédition  :  ains  leur  avons  enjoint  et  enjoignons  de  se  contenir  et  conduire 
modestement,  ne  dire  rien  qui  ne  soit  à  l'instruction  et  édification  des  audie 
teurs,  et  à  maintenir  le  repos  et  tranquillité  par  nous  estably  en  eedit 
royaume,  sur  les  peines  portées  par  nos  précédons  édicts  :  enjoignent  très-? 
expressément  à  nos  procureurs  généraux  et  autres  nos  officiers,  d'y  tenir 
la  main. 
LXf.  Voulons,  ordonnons  et  nous  plaist,  que  tous  gouverneurs  de  pre* 
see»,  bailli  f»,  sénesekaus  et  autre*  juges  mdineira des  vtUes  deeestn] 
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nostre  royaume,  incontinent  après  la  réception  d'iceluy  nostre  édict,  jure- 
root  de  le  faire  garder  et  observer  chacun  en  leur  destroict  :  comme 
aussi  feront  les  maires,  eschevins ,  capitouls  et  autres  officiers  des  villes 
annuels  ou  perpétuels.  Enjoignons  aussi  à  nosdits  baillifs,  séneschaux,  ou 
leurs  lieutenans  et  autres  juges ,  faire  jurer  aux  principaux  habitans  des 
villes  tant  d'une  que  d'autre  religion,  l'entretenement  du  présent  édict  dedans 
huictaine  après  la  publication  d'iceluy,  mettant  tous  nosdits  subjects  en 
nostre  protection  et  sauvegarde,  et  les  uns  en  la  garde  des  autres  :  sem- 
blable serment  sera  fait  pardevant  les  baillifs  et  séneschaux,  chacun  en  son 
ressort,  par  les  seigneurs  et  gentilshommes,  ou  à  ces  fins  ils  seront  tenus  de 
les  faire  assembler  dedans  ledit  temps  en  personne,  ou  par  procureur.  Et 
sera  le  serment  pour  le  regard  des  officiers  temporels  renouvelle  à  l'installa- 
tion de  leurs  charges. 

LXIf.  Et  afin  que  tant  nos  justiciers  ,  officiers,  qu'autres  nos  subjects 
soient  clairement  et  avec  toute  certitude  advertis  de  nos  vouloir  et  inten- 
tion pour  oster  toutes  ambiguitez  et  doutes  qui  pourroyent  estre  faits  au 
moyen  des  précédens  édicts  :  nous  avons  déclaré  et  déclarous  tous  autres 
édicts,  lettres,  déclarations,  modifications ,  restrictions  et  interprétations, 
arrests  et  registres,  tant  secrets  qu'autres  délibérations  cy-devant  par  nous 
faites  en  nos  cours  de  parlement  et  autres  qui  par  cy-après  pourroyent  es- 
tre faites  au  préjudice  de  cestuy  nostre  présent  édict  concernans  le  faict  de 
la  religion  et  des  troubles  advenus  en  cestuy  nostre  royaume ,  estre  de  nul 
effect  et  valeur  :  auxquels,  et  aux  dérogatoires  y  contenues  avons  par  cestuy 
nostre  édict  desrogé  et  desrogeons,  et  dès  à  présent  comme  pour  lors  les 
cassons,  révoequons  et  annulions  :  déclarant  par  exprès  que  nous  voulons 
que  cestuy  nostre  édict  soit  seur,  ferme  et  inviolable,  gardé  et  observé  tant 
par  nosdits  officiers  et  justiciers,  que  subjects,  sans  s  aires  ter  ny  avoir  aucun 
esgard  à  tout  ce  qui  pourroit  estre  contraire  et  desrogeant  à  iceluy.  Et  pour 
tenir  la  main  à  l'exécution  d'iceluy  nostredit  édict  et  ouyr  les  plaintes  de 
nosdits  subjects  sur  les  contraventions  d'iceluy,  ordonnons^  nos  très-chers 
et  amez  cousins  les  mareschaux  de  France  se  transporter  chacun  es  provin- 
ces de  son  département,  et  pourvoir  promptement  à  ce  qui  sera  requis 
pour  l'entretenement  et  exécution  d'iceluy  édict. 

LXIII.  Mandons  aussi  à  nos  amez  et  féaux  les  gens  de  nos  cours  de  parle- 
ment, qu'incontinent  après  le  présent  édict  receu,  ils  ayent,  toutes  choses 
cessantes  et  sur  peine  de  nullité  des  actes  qu'ils  feroyent  autrement,  à  faire 
pareil  serment  que  dessus,  et  iceluy  nostre  édict  faire  publier  et  enregis- 
trer en  nosdites  cours  selon  sa  forme  et  teneur,  purement  et  simplement, 
sans  user  d'aucunes  modifications,  restrictions,  déclarations  ou  registres 
secrets,  ny  attendre  autre  jussion  ny  mandement  de  nous.  Et  à  nos  procu- 
reurs généraux  en  acquérir  et  poursuivre  incontinent  et  sans  delay  ladite 
publication:  enjoignant  pareillement  à  nos  lieutenans  généraux  et  gouver- 
neurs de  nos  provinces,  de  la  faire  incontinent  chacun  en  droict  soy  publier 
par  tous  les  lieux  et  endroits  de  leurs  provinces,  garder  et  observer  sans 
attendre  la  publication  de  nosdites  cours  à  ce  que  nul  n'en  prétende  cause 
d'ignorance  et  que  plus  promptement  toutes  voyes  d'hostilité ,  levées  de 
deniers,  prinses  et  démolitions  d'une  part  et  d'autre  cessent  :  déclarant  dès 
à  présent  icelies  levées  de  deniers,  démolitions,  prinses  et  ravissemens  de 
biens  meubles,  et  autres  actes  d'hostilité  qui  se  feroyent  après  ladite  publi- 
cation et  signification  que  nosdits  lieutenans  généraux  en  auront  fait  faire, 
subjettes  à  restitution,  punition  et  réparation.  A  quoy  nous  voulons  estre 
procédé  contre  les  contrevenans  selon  l'exigence  des  cas  :  sçavoir  est  contre 
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ceux  qui  useront  d'armes,  forces  et  violences  en  la  contravention  et  infrac- 
tion de  cestny  nostre présent  édict,  empeschant  l'effect  et  exécution  d'iceluy, 
de  peine  de  mort,  sans  espoir  de  grâce  ne  rémission  :  et  quant  aux  contra- 
ventions qui  ne  seront  faites  par  voye  d'armes,  force  et  violence,  seront  pu- 
nis par  autres  peines  corporelles,  bannissemens,  amendes  honorables,  selon 
la  gravité  des  cas,  à  l'arbitrage  et  modération  des  juges,  ausquels  en  avons 
donné  la  cognoissance  :  chargeant  en  cest  endroit  leurs  honneurs  et  con- 
sciences d'y  procéder  avec  la  justice  et  égalité  qu'il  appartient,  sans  accep- 
tion ou  différence  des  personnes,  ou  de  religion.  Voulons  aussi  que  toutes 
troappes  de  gens  de  guerre,  tant  de  cheval  que  de  pied,  françois  ou  estran- 
gers,  d'une  part  et  d'autre,  excepté  les  compagnies  de  nos  gardes,  et  les 
garnisons  ordinaires  des  frontières,  ayent  à  s'acheminer  pour  se  retirer  en 
leurs  pays  et  maisons  incontinent  après  la  publication  de  nostredit  édict  en 
nostredite  cour  de  parlement  :  vivans  le  plus  doucement  et  modestement,  et 
à  la  moindre  foule  de  nos  subjects  que  faire  se  pourra,  sans  user  de  force; 
violence  ou  rançonnemens,  à  peine  de  la  vie. 

Si  donnons  en  mandement,  etc  :  Donné  à  Paris  au  mois  de  may,  l'an  de 
grâce  1576,  et  de  nostre  règne  le  deoxiesme.  Signé,  Henry.  Et  plus  bas, 
par  le  Roy  estant  en  son  conseil,  Fizes,  et  seellées  sur  laqs  de  soye  rouge  et 
verd  en  dure  verde  du  grand  seel.  Leues ,  publiées,  etc.  Signé,  Du  Tillet. 

N°XL. 

Traité  de  La  Confédération  entre  les  Catholiquet  conclue  à  Péronne, 
dite  la  Sainte-Ligue. 

Au  nom  de  la  sainte  Trinité,  Père,  Fils ,  et  sainct  Esprit,  nostre  seul  vray 
Bien,  auquel  soit  gloire  et  honneur.  L'association  des  princes,  seigneurs  et 
gentilshommes  catholiques,  doit  estre  et  sera  faite  pour  restablir  la  Loy  de 
Dieu  en  son  entier,  remettre  et  retenir  le  sainct  service  d'iceluy  selon  la 
forme  et  manière  de  la  saincte  Église  Catholique,  Apostolique  et  Romaine, 
abjurans  et  renonçans  tous  erreurs  au  contraire  :  Secondement  pour  con- 
server le  roy  Henry  troisième  de  ce  nom  par  la  g,  ace  de  Dieu  et  ses  prédé- 
cesseurs roy s  très-Chrestiens,  en  Testât,  splendeur,  authorité,  devoir,  service 
et  obéissance  qui  lui  sont  deus  par  ses  subjets,  ainsi  qu'il  est  contenu  par 
les  articles  qui  luy  seront  présentez  aux  Estats,  lesquels  il  jure  et  promet 
garder  a  son  sacre  et  couronnement  :  avec  protestation  de  ne  rien  faire  au 
préjudice  de  ce  qui  sera  ordonné  par  lesdits  Estats  :  Tiercement  pour  res- 
tituer aux  provinces  de  ce  royaume  et  Estats  d'iceluy  les  droits,  préémi- 
nences, franchises  et  libertez  anciennes,  telles  quelles  estoient  du  temps  du 
roi  Clovis  premier  royChrestien,et  encores  meilleures  et  plus  profitable- 
ment  si  elles  se  peuvent  inventer,  sous  la  protection  susdite.  Au  cas  qu'il  y  ait 
empeschement,  opposition  ou  rébellion  à  ce  que  dessus,  par  qui  et  de  quelle 
part  qu'ils  puissent  estre  :  seront  lesdits  associez  tenus  et  obligez  d'employer 
tous  leurs  biens  et  moyens,  mesmes  leurs  propres  personnes,  jusques  à  la 
mort,  pour  punir,  chastier  et  courir  sus  à  ceux  qui  l'auront  voulu  con- 
traindre et  empescher,  et  tenir  la  main  que  toutes  les  choses  susdites 
soient  mises  à  exécution ,  réalcment  et  de  faict.  Au  cas  que  quelques  uns 
des  associez,  leurs  subjets ,  amys,  et  confédérez  fussent  molestez,  oppressez 
et  recherchez,  pour  les  cas  dessusdits,  par  qui  que  ce  soit,  seront  tenus  les- 
dits associez  employer  leurs  corps,  biens  et  moyens,  pour  avoir  vengeance 
de  ceux  qui  auront  faict  lesdites  oppresses  et  molestes  soit  par  la  voye  de 
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justice  oti  |j*r  tel  *Hn&,  ttiis  huilé  acception  de  personne*.  BU  advient 
qu'aucun  des  associez  après  avoir  fltiet  Serment  en  ladite  association,  te  vou- 
bit  retirer  ou  départir  d'icelle  sotis  quelque  prétexte  que  ce  soit,  que  Dieu 
he  veuille,  tell  refractaires  de  leurs  conSentemens  seront  offensez  eu  leurs 
corps  et  biens,  en  toutes  sortes  qu'on  se  pourra  adviser,  comme  enhemys  de 
Dieu,  rebelles,  et  perturbateurs  du  repos  public,  sans  que  lesdits  associez  en 

Ï Missent  estre  inquiétez  ny  recherchez,  soit  en  publicq  ny  en  particulier, 
dreront  lesdits  associez  toute  prompte  obéissance  et  service  au  chef  qui 
sera  dépoté,  suivre  et  donner  conseil ,  confort  et  ayde,  tant  à  l'entretene- 
taent  et  conservation  de  ladicte  association  que  ruynes  aux  Contredisant  à 
{celle,  sans  acception  ni  exception  des  personnes,  et  seront  les  défaillans  et 
délayans  punis  par  l'auctorité  du  chef,  et  Selon  son  ordonnance  à  laquelle 
sesdits  associez  se  soubsmettront.  Tous  Catholiques  des  corps  des  villes  et 
Villages  seront  advertis  et  sommez  secrettement  par  les  gouverneurs  parti- 
culiers d'entrer  en  ladite  association,  se  fournir deuement  d'armes  et  hommes 
pour  l'exécution  d'icelle,  selon  la  puissance  et  faculté  de  chascun.  Que  ceux 
tjui  ne  voudront  entrer  en  ladite  association,  seront  répotez  pour  ënnemys 
(ficelle  et  poursuivantes  par  toutes  sortes  doffericés  et  molestes. Est deffen- 
tito  ausdits  associez  d'entrer  eh  débats ,  ny  querelles  l'an  contre  l'autre , 
sans  la  permission  du  chef,  &  1  arbitrage  duquel  les  contrevenan*  seront 
punis,  tant  pour  la  réparation  d'honneur  que  toutes  autres  sortes.  Si  pour 
fortification,  ou  plus  grande  seureté  desdits  associez,  se  faict  quelque  con- 
vention avec  les  provinces  de  ce  royaume,  elle  se  fera  en  la  forme  dessus 
dite,  et  aux  mesmes  conditions ,  soit  que  ladite  association  soit  poursuivie 
envers  lesdites  villes  ou  par  elles  demandée,  si  autrement  n'est  avisé  par  le 
cbefi 

Je  jure  Dieu  le  Créateur  touchant  cest  Évangile  et  sur  peine  d*anatema- 
b'zation  et  damnation  éternelle,  que  j'ay  entré  en  ceste  saincte  association 
catholique,  selon  la  forme  du  traité  qui  m'y  a  esté  leu  présentement,  loyaU- 
tneot  et  sincèrement,  soit  pour  y  commander  ou  y  obéir  et  servir,  et  pro- 
mets soubs  ma  vie  et  mon  honneur  de  m'y  conserver  jusques  à  la  dernière 
goutte  de  mon  sang,  sans  y  contrevenir  ou  me  retirer  pour  quelque  mande- 
ment* prétexte,  excuse  ny  occasion  que  ce  soit* 

No  XL*. 

Èdit  de  pacification  fait  par  le  roi  Henri  itl,  pour  mettre  fin  aux 
troublée  de  son  royaume. 

Hfcftmt  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France  et  de  Pologne,  a  tous  presens  et 
à  venir,  salut  Dieu  qui  est  le  scrutateur  des  cœurs  des  hommes  et  voit  le 
fond  de  toutes  leurs  pensées,  nous  sera  toujours  vray  juge  que  nôtre  inten- 
tion n'a  jamais  été  autre  que  de  régner  selon  ses  saints  commandements,  et 
gouverner  nos  sujets  en  toute  droiture  et  justice  :  nous  rendant  à  tous  père 
commun, qui  n'a  pour  fin  que  leur  salut  et  repos.  Pour  à  quoy  parvenir,  nous 
nous  sommes  incessamment  efforcez  de  faire  tout  ce  qu'avons  estimé  plus 
convenable  selon  les  occasions  et  le  tems  ;  mémement  avec  cette  intention 
d'établir  un  assuré  repos  en  cettuy  notre  royaume,  et  pourvoir  aux  désor- 
dres et  abus  qui  y  sont  entrez  par  la  licence  de  si  longs  troubles  :  et  le  re- 
mettre en  sa  première  dignité  et  splendeur.  A  cette  fin  nous  aurions  convo- 
3ué  eu  aôtre  ville  de  Blois  nos  États  généraux,  où  furent  traittées  plusieurs 
tioses,  et  spécialement  sur  le  fait  de  la  religion  ;  ayant  été  proposé  par  au* 
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tuns*  que l'un  dè%  meilleurs remèdes  étoit  d'interdire  tout  eierdce*  d'autre 
religion  que  la  catholique.  Toutefois  Dieu  n'a  penhis  qu'en  ayions  reeuelHi 
le  fruit  que  desirions  :  ains  comme  il  loy  platt  quelquefois  visiter  lés  royau- 
mes et  potentats  avec  sa  verge  de  rigueur  pour  les  offenses  et  pèches  des 
hommes  >  les  troubles  se  seroient  rallumez  en  nôtre  royaume  plus  que  ja- 
mais* à  hêtre  très-erand  regret  et  déplaisir.  Et  ce  qui  sur  tout  plus  nous  étoit 
grief,  c'étoit  crue  1  innocent,  c'est  à  savoir  nôtre  pauvre  peuple,  portait  le 
plus  de  mal,  a  oppression  et  d'injures.  Lesquelles  choses  ayans  jour  et  nuit 
considérées,  et  nous  ayant,  l'expérience  en  nôtre  majorité  de  vingt-cinq  ans, 
Eut  connottre  que  de  la  continuation  des  armes  et  de  la  guerre  ne  peut  pro- 
venir le  bien  que  nous  avons  tant  désiré  et  procuré  :  et  croyans  fermement 
qu'il  plaira  à  Dieu  par  sa  bénignité  convertir  enfin  sa  rigueur  en  miséricorde  : 
et  que  ses  visitations  soient  salutaires  adtnonestemens  pour  le  reconnaître, 
et  retourner  au  droit  chemin  de  nôtre  devoir  :  après  avoir  imploré  son  aide, 
et  supplié  de  nous  inspirer  à  trouver  les  remèdes  plus  propres  et  convena- 
bles pour  le  bien  de  nôtre  état  :  et  pris  sur  ce  l'avis  de  la  roine  nôtre  très- 
booorée  dame  et  mère,  de  nôtre  très-cher  et  très-amé  frère  le  due  d'Anjou, 
des  princes  de  nôtre  sang,  et  autres,  des  officiers  de  nôtre  couronne,  et  au- 
tres seigneurs  et  notables  personnages  de  nôtre  conseil  privé  :  avons ,  en 
attendant  qu'il  ait  plu  à  Dieu  nous  faire  la  grâce,  par  le  moyen  d'un  bon , 
libre,  et  légitime  concile  général,  de  réunir  tous  nos  sujets  à  nôtre  Église 
catbnlsqne,  par  cettuy  nôtre  présent  édit  perpétuel  et  irrévocable*  dit,  dé- 
claré, statué  et  ordonné  s  disons,  déclarons,  statuons  et  ordonnons  ce  qui 
s'ensuit. 

I.  Premièrement,  que  la  mémoire  de  toutes  choses  passées  d'une  part  et 
d'antre,  dès  et  depuis  les  troubles  avenus  en  nôtredit  royaume*  et  à  l'occasion 
d'iceux,  demeurera  éteinte  et  assoupie*  comme  de  chose  non  avenue  :  et  ne 
sera  loisible  ni  permis  à  nos  procureurs  généraux*  ni  autres  personnes  quel- 
conques, publiques  ni  privées,  en  quelque  temps  ni  pour  quelque  occasion 
que  ce  soit,  en  faire  mention,  procès  on  poursuite,  en  aucune  cour  on  juri- 
diction que  ce  soit. 

II.  Défendons  à  tous  nos  sujets,  de  quelque  état  et  qualité  qu'Us  Soient, 
d'en  renéuvtUr  Ut  mémoire,  s'attaquer,  ressentir ,  injurier  ni  provoquer  l'un 
1  autre  par  reproche  de  ce  qui  s'est  passé,  pour  quelque  cause  et  prétexte 

£e  ce  soit  :  en  disputer,  contester,  quereller,  ni  s  outrager  ou  offenser  de 
t  ou  de  paroles  :  mais  se  contenir  et  vivre  paisiblement  ensemble,  comme 
frères,  amis  et  concitoyens,  sur  peine  auxeontrevenans  d'être  punk  comme 
înfr  attente  de  paix,  et  perturbateurs  du  repos  public. 

III<.  Ordonnons  que  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine  soit 
remise  et  rétablie  en  tous  les  lieux  et  endroits  de  cettuy  nôtre  royaume^  et 
pais  de  nôtre  obéissance,  où  l'exercice  d'icelle  a  été  internais,  pour  y  être 

Sisinletnent  et  librement  exercée  ,  sans  aucun  trouble  et  empêchement  : 
fendant  très-expressément  à  toutes  personnes  de  quelque  état,  qualité  Ou 
condition  qu'elles  soient,  sur  les  peines  que  dessus,  de  ne  troubler,  moles- 
ter ni  inquiéter  les  ecclésiastiques  en  la  célébration  du  divin  service,  jouis- 
sance et  perception  des  dîmes,  fruits  et  revenus  de  leurs  bénéfices)  et  tous 
autres  droits  et  devoirs  qui  leur  appartiennent  Et  que  tous  ceux  qui  durant 
les  présenset  précédens  troubles  se  sont  emparez  des  églises,  maisons,  biens 
et  revenue  appartenans  susdits  ecclésiastiques,  et  qui  les  détiennent  et  occu- 
pent, leur  en  délaissent  l'entière  possession  et  paisible  jouissance,  en  tels 
droits,  liberté»  et  sûretés  qu'ils  «voient,  auparavant  qu'ils  en  fussent  des* 
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IV.  Et  pour  ne  laisser  anémie  occasion  de  troubles  et  différends  entre  nos 
sujets,  leur  avons  permis  et  permettons  vivre  et  demeurer  par  toutes  les 
villes  et  lieux  de  cettuy  nôtre  royaume,  et  pals  de  nôtre  obéissance,  sans  être 
enquis,  vexés,  molestez,  n'astraints  à  faire  cbose  pour  le  fait  de  la  religion 
contre  leur  conscience,  ne  ponr  raison  d'icelle  être  recherchez  es  maisons  et 
lieux  où  ils  voudront  habiter,  en  se  comportant  au  reste  selon  qu'il  est  con- 
tenu en  notre  présent  édit 

Y.  Nous  avons  aussi  permis  à  tous  seigneurs,  gentilshommes ,  et  autres 
personnes,  tant  regnicoles,  qu'autres  faisans  profession  de  la  religion  pré- 
tendue reformée,  ayans  en  nôtre  dit  royaume  et  païs  de  nôtre  obéissance 
haute  justice,  ou  plein  fief  de  Haubert,  comme  en  Normandie,  soit  en  pro- 
priété ou  usufruit,  en  tout  ou  par  moitié,  ou  pour  la  troisième  partie,  avoir 
en  telle  de  leurs  maisons  desdites  hautes  justices  ou  fiefs  susdits,  qu'ils  seront 
tenus  nommer  devant  à  nos  baillifs  et  sénéchaux,  chacun  en  son  détroit , 
pour  leur  principal  domicile,  t  exercice  de  ladite  religion,  tant  qu'ils  y  seront 
résidens  :  et  en  leur  absence,  leurs  femmes  ou  familles  dont  ils  répondront 
Nous  leur  permettons  aussi  avoir  ledit  exercice  en  leurs  autres  maisons  de 
haute  justice  ou  fief  susdit  de  Haubert,  tant  qu'ils  y  seront  présens,  et  non 
autrement  :  le  tout  tant  pour  eux,  leurs  familles,  sujets,  qu'autres  qui  y 
voudront  aller. 

VI.  Es  maisons  de  fief,  où  ceux  de  ladite  religion  n'auront  ladite  haute 
justice  ou  fief  de  Haubert  :  ne  pourront  faire  ledit  exercice  que  pour  leur 
famille  tant  seulement.  N'entendons  toutefois,  s'il  y  survient  de  leurs  amis 
jusques  au  nombre  de  dix,  ou  quelque  batéme  pressé,  en  compagnie  n'excé- 
dant ledit  nombre  de  dix,  qu'ils  en  puissent  être  recherchez.  Moyennant 
aussi  que  lesdites  maisons  ne  soient  audedans  des  villes,  bourgs  et  villages 
appartenans  aux  seigneurs  hauts  justiciers  catholiques  autres  que  nous,  es- 
quels  lesdits  seigneurs  catholiques  ont  leurs  maisons  :  auquel  cas  ceux  de 
ladite  religion  ne  pourront  dans  lesdites  villes,  bourgs  et  villages,  faire  le- 
dit exercice,  si  ce  n'est  par  permission  et  congé  desdits  seigneurs  hauts  jus- 
ticiers, et  non  autrement 

Vn.  Nous  permettons  aussi  «  ceux  de  ladite  religion,  faire  et  continuer 
l'exercice  d'icelle  en  toutes  les  villes  et  bourgs,  où  il  se  trouvera  publiquement 
fait  le  dix-septième  jour  du  présent  mois  de  septembre.  Excepté  toutefois 
es  bourgs  appartenans  aux  catholiques,  tenus  à  présent  par  ceux  de  ladite 
religion,  eaquels  l'exercice  n  étoit  fait  avant  la  dernière  reprise  des  armes, 
même  durant  les  précédentes  paix. 

VIII.  Davantage  en  chacun  des  anciens  bailliages,  sénéchaussées  et  gou- 
vernemens  tenans  heu  de  bailliage,  ressortissant  nuëment  et  sans  moyen  es 
cours  de  parlement,  nous  ordonnons  qu'es  fauxbourgs  d%une  ville,  où  il  y 
aura  plusieurs  villes,  et  au  défaut  de  villes,  en  un  bourg  ou  village,  l'exer- 
cice de  ladite  religion  se  pourra  faire  pour  tous  ceux  qui  y  voudront 
aller. 

IX.  DefFendans  très-expressément  à  tous  ceux  de  ladite  relieion  faire  au- 
cun exercice  d'icelle,  tant  pour  le  ministère,  qne  règlement,  discipline,  ou 
institution  publique  d'enfans  et  autres  en  cettuy  nôtredit  royaume  et  pais 
de  nôtre  obéissance,  en  ce  qui  concerne  la  religion,  fors  qu'es  lieux  ci-dessus 
permis  et  ottroyez. 

X.  Gomme  aussi  de  faire  aucun  exercice  de  ladite  religion  en  nôtre  cour  et 
f  uitte,  ni  à  deux  lieues  es  environs  d'icelle  :  ni  pareillement  en  nos  terres  et 
pals  qui  sont  delà  les  monts  ;  ni  aussi  en  nôtre  ville,  prévôté,  et  vicomte 
de  Paris,  ni  à  dix  lieues  autour  de  ladite  ville  ;  lesquelles  lieues  nous  «vous 
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limitées  et  limitons  aux  lieux  'qui' ensuivent  :  savoir  est  $enli»  et  les  faux- 
bourgs,  Meattx  et  les  fauxbourgs,  Meukin  et  les  fauxbourgs,  une  lieue  par 
delà  Châtre-sou  s -Mon  t-Lehery,  Dourdan  et  les  fauxbourgs,  Rambouillet  , 
Houdan  et  les  fauxbourgs,  une  Heuë  grande  par  delà  Meulan,  Vigni,  Meru 
et  8.  Leu  de  Serans.  Ausquels  lieux  susdits  nous  n'entendons  qu'il  soit  fait 
aucun  exercice  de  ladite  religion.  Toutefois  ceux  de  ladite  religion,  demeu- 
rais es  dites  terres  et  pais  delà  les  monts,  et  en  nôtredite  ville,  prévôté  et 
vicomte  de  Paris,  étendue  ainsi  que  dit  est,  ne  pourront  être  recherchez  en 
leurs  maisons,  n'astraints  à  faire  chose  pour  le  regard  de  leur  religion  con- 
tre leur  conscience,  en  se  comportant  au  reste  selon  qu'il  est  contenu  en 
notre  présent  édit. 

XI.  Nous  deffendons  à  tous  prêcheurs ,  lecteurs  et  autres  qui  parlent  en 
public,  d'user  d'aucunes  paroles,  discours  et  propos  tendans  à  exciter  le 
peuple  à  sédition  :  ains  leur  avons  enjoint  et  enjoignons  de  se  contenir  et 
comporter  modestement ,  ni  dire  rien  qui  ne  soit  à  l'instruction  et  édifica- 
tion des  auditeurs,  et  à  maintenir  le  repos  et  tranquillité  par  nous  établie 
en  nôtredit  royaume,  sur  les  peines  portées  par  nos  precedens  édits  :  enjoi- 
gnaas  très-expressément  à  nos  procureurs  généraux  et  autres  nos  officiers 
d'y  tenir  la  main. 

XII.  Ceux  de  ladite  religion  ne  seront  aucunement  astraints,  ni  demeure- 
ront obligez  pour  raison  des  abjurations,  promesses  et  sermons  qu'ils  aur 
roient  cy-devant  faits,  ou  cautions  par  eux  baillées  concernant  le  tait  de  la-- 
dite  religion  :  et  n'en  pourront  être  molestez  ni  travaillez  en  quelque  sorte 
que  ce  soit. 

XIII.  Seront  tenus  aussi  garder  et  observer  les  fêtes  indites  en  l'Église 
catholique,  apostolique  et  romaine  :  et  ne  pourront  es  jours  d'ieelle  beso- 
gner, vendre  ni  étaller  à  boutiques  ouvertes  :  et  aux  jours  esquels  l'usage  de 
la  chair  est  detifendu  les  boucheries  ne  s'ouvriront. 

XIV.  Ne  pourront  en  nôtredit  royaume ,  pais,  terres  et  seigneuries  de 
nôtre  obéissance,  être  vendus  aucuns  llvtes  sans  être  premièrement  vus  par 
nos  officiers  des  lieux/  ou  pour  le  regard  des  livres  concernons  ladite  reli- 
gion prétendue  réformée,  par  les  chambres  cy-après  par  nous  ordonnées 
en  chacun  parlement,  pour  juger  des  causes  et  différons  de  ceux  de  ladite 
religion.  Dépendant  très-expressément  l'impression,  publication  et  vendi- 
tkm  de  tous  (ivres,  libelles  et  écrits  diffamatoires  sur  les  peines  contenues 
en  nos  ordonnances  :  enjoignans  à  tous  nos  juges  et  officiers  d'y  tenir  la 
main. 

XV.  Ordonnons  qu'il  ne  sera  fait  différence  ni  distinction ,  pour  le  re- 
gard de  ladite  religion,  à  recevoir  les  écoliers  pour  être  instruits  es  univer- 
sité!, collèges  et  echoles;  et  les  malades  et  pauvres  es  hôpitaux,  maladcrics, 
et  aumônes  publiques. 

XVI.  Ceux  de  ladite  religion  prétendue  reformée  seront  tenus  garder  les 
loix  de  l'Église  catholique,  apostolique  et  romaine,  reçues  en  cettui  nôtredit 
royaume,  pour  le  fait  des  mariages  contractez  et  à  contracter  es  degrez  de 
consanguinité  et  affinité ,  pour  éviter  aux  débats  et  procès  qui  s'en  pour- 
roient  ensuivre,  à  la  ruine  de  la  plupart  des  bonnes  maisons  d  iceluy,  et  dis- 
solution des  liens  d'amitié,  qui  s'acquièrent  par  mariage ,  et  alliance  entre 
nos  sujets. 

XVII.  Pareillement  ceux  de  ladite  religion  payeront  les  droits  d'entrée, 
comme  il  est  accoutumé,  pour  les  charges  et  offices  dont  ils  seront  pour- 
vus, sans  être  contraints  assister  à  aucunes  cérémonies  contraires  à  leurdite 

religion.  Etétans  appelez  par  serment  ne  seront  tenus  d'en  faire  d'autre  que 
V  rr  1Q 
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de  lever  la  main,  jurer  et  promettre  à  Dieu  qu  jls  diront  la  vérité  :  et  ne  seront 
aussi  tenus  de  prendre  dispense  du  serment  par  eux  prêté  en  passant  }es 
contracts  et  obligations. 

XVIH.  Voulons  et  ordonnons  que  tous  ceux  de  ladite  religion  prétendue 
reformée  et  autres  qui  ont  suivi  leur  party,  de  quelque  état,  qualité  ou  cott' 
ditiou  qu'ils  soient,  soient  tenus  et  contraints  par  toutes  voyes  dues  et  raison- 
nables, et  soU3  les  peines  contenues  en  dos  precedens  édits  sur  ce  fait»,  payer 
et  acquitter  les  dîmes  aux  curez,  et  autres  ecclésiastiques,  et  à  tous,  autres  à 
qui  us  appartiennent,  selon  Fusancc  et  coutume  des  lieux, 

XIX.  Afin  de  réunir  d'autant  mieux  les  volontez  de  nos  sujets,  comme  est 
notre  intention,  et  oter  toutes  plaintes  à  l'avenir  ,  déclarons  tous  ceux  de 
ladite  religion  prétendue  reformée,  et  autres  nosdits  sujets  qui  ont  suivi 
leur  party,  capables  de  tenir  et  exercer  tous  ctat$y  dignité'-,  offices  et  charaes  • 
publiques  quelconques ,  royales,  seigneuriales,  ou  des  villes  de  nosdits 
royaume,  pals,  terres  et  seigneuries  de  nôtre  obéissance,  et  d'être  indiffé- 
remment admis  et  reçus  en  iceux,  sans  qu'ils  soient  tenus  prêter  autre  ser- 
inent, ni  astraints  à  autres  obligations,  que  de  bien  et  fidèlement  exercer 
teo'rs  états,  dignitez,  charges  et  offices,  et  garder  les  ordonnances.  Esquels 
états,  charges  et  offices,  pour  le  regard  de  ceux  qui  seront  en  nôtre  dispo- 
sition, il  y  sera,  avenant  vacation,  par  nous  pourvu  indifféremment,  et 
vans  distinction  de  religion,  de  personnes  capables,  comme  verrons  être  à 
faire,  pour 1e  bien  de  nôtre  service.  Entendons  aussi,  que  ceux  de  ladite  re- 
ligion puissent  être  admis  et  reçus  en  tous  conseils,  délibérations,  assem- 
blées et  fonctions  qui  dépendent  des  choses  susdites,  sans  que  pour  raison 
de  ladite  religion  ils  en  puissent  être  rejetiez,  ou  empêchez  d  en  jouir. 

XX.  Ordonnons  pour  l'enterrement  des  morts  de  ceux  de  ladite  religion, 
pour  toutes  les  villes  et  lieux  de  ce  royaume,  qu'il  leur  sera  pourvu  prom- 
tement  par  nos  officiers  et  magistrats,  en  chacun  lieu,  d'une  place  la  plus 
commode  que  faire  se  pourra.  Ce  que  nous  enjoignons  à  nosdits  officiers 
de  faire  et  tenir  la  main  quausdits  enterrements  il  ne  se  commette  aucun 
gcandalc. 

XXI.  Et  afin  que  la  justice  soit  rendue,  et  administrée  à  nos  sujets  sans 
mienne  suspicion,  haine  ou  faveur,  comme  étant  uu  des  principaux  moyens 
pour  les  maintenir  en  paix  et  concorde,  avons  ordonué  et  ordonnons,  qu'eu 
Chacune  de  nos  coors  de  parlement  de  Paris,  Rouen,  Dijon,  et  Rennes,  sera 
établie  une  chambre  composée  pour  le  regard  du  parlement  de  Paris,  d'un 
président  et  f6  conseillers;  pour  celuy  de  Rouen,  d'un  président  et  douze 
conseillers;  et  pour  ceux  de  Dijon,  et  Rennes,  chacun  d'un  président  et  de  dix 
fénseitlers  :  lesquels  presidens  et  conseillers  seront  par  nous  pris  et  choisis 
du  nombre  de  ceux  aesdites  cours. 

XXfT.  Et  pour  le  regard  de  nos  cours  de  parlemens  de  Bourdeaux^  Greuo* 
ble  et  dix,  sera  pareillement  établie  une  chambre  en  chacun  d' iceux,  compo- 
sée de  deux  presidens,  l'un  catholique,  et  l'autre  de  ladite  religion  prétendue 
reformée,  et  donze  conseillers ,  dont  les  huit  seront  catholiques  et  les  quatre 
autres  de  ladite  religion.  Lesquels  presidens  et  conseillers  catholiques  seront 
pir  nous  choisis  et  nommez,  du  nombre  des  presidens  et  conseillers  desditcf 
tonrs.  Et  quant  à  ceux  de  ladite  religion,  y  seront  employés  ceux  qui  se 
trouveront  encores  à  présent  pourvus  desdits  offices  ésdites  cours.  Et  où  ils 
ne  sei'oient  en  nombre  suffisant,  sera  par  nous  faite  érection  d'autres  offices, 
autant  qu'il  sera  nécessaire  pour  parfaire  le  nombre  susdit,  aux  mêmes  ga- 
ges, honneurs,  autoritez  et  pterogatives,  que  les  autres  de  nosdites  cours, 
Sont  set  ont  pourvus  personnages  de  ladite  religion. 
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XXIII.  Et  pour  le  ressort  de  nOtre  cour  de  parlement  de  Thoulouse,  sera 
semblablement  établie  une  chambre  composée  comme-  les  autres  de  deux 
nresidens,  l'un  catholique,  et  l'antre  de  la  religion  .-  et  douze  conseillers, 
nuit  catholiques,  et  les  quatre  autres  de  ladite  religion.  Lesquels  catholiques 
seront  par  nous  choisis  de  nos  autres  cours  do  parlement,  et  du  grand  con- 
seil, et  pour  le  regard  de  ceux  de  ladite  religion,  y  sir  ont  colloques  ceux 
qui  se  trouveront  encore*  à  présent  pourvus  d'offices  en  iceuiy  parlement 
de  ThouUmse,  faisant  création  du  nombre  qui  sera  besoin  pour  remplir  la- 
dite chambre,  ainsi  qu'il  est  dit  pour  les  autres.  Laquelle  chambre  ainsi 

composée  sera  par  nous  envoyée  en  nôtre  ville  de Et  pour  le  re* 

gara  de  celle  de  Bauphiné,  la  séance  en  sera  six  mois  en  nôtre  viUe  4c  Gre- 
noble, et  les  autres  six  mois,  en  telle  autre  ville  que  nous  ordonnerons  par 
cy-après. 

XXIV.  Lesquelles  chambres  composées,  ainsi  que  dit  est,  et  établies  par 
tous  nosdîts  parlemens,  connoUront  et  jugeront  en  souveraineté  et  dernier 
ressort,  par  arrêt  privativement  à  tous  antres,  des  procès  et  différent  mus 
et  à  mouvoir  :  esquels  procès  ceux  de  ladite  religion  prétendue  reformée,  et 
autres  qui  ont  suivi  leur  party,  seront  parties  principales  ou  garants,  en  de- 
mandant on  deftendant,  en  toutes  matières,  tant  civjlei  que  criminelles, 
soient  lesdits  procès  par  écrit,  ou  appellations  verbales:  et  ce  si  bon  semble 
ausdites  parties,  et  lune  d'rceiles  le  requiert,  avant  contestation  en  cause 
pour  le  regard  des  procès  à  mouvoir. 

XXV.  Voulons  aussi  par  manière  de  provision,  et  jtesques  à  ce  qu'en 
ayions  autrement  ordonné,  qu'en  tous  procès  mus  ou  à  mouvoir,  là  où  ceux 
de  ladite  religion  seront  en  qualité  de  demandais  ou  deffendans,  parties 
principales  ou  garans  es  matières  civiles,  esqueUes  nos  officiers  es  sièges 
presidiaux  ont  pouvoir  de  juger  souverainement  et  en  dernier  ressort,  leur 
soit  permis  de  requérir,  que  deux  de  la  <^am<w,  où  lesdits  prooés  se  devront 
juger,  s'abstiennent  du  jugement  d'iceux  :  lesquels,  sans  aucune  expression 
de  cause,  seront  tenus  de  s'en  abstenir  :  nonobstant  l'oixloanaftee  par  fa- 
quelle  les  juges  ne  se  peuvent  tenir  pour  récusez  sans  cause,  leur  demeurai» 
outre  ce  les  récusations  de  droit  contre  les  autres.  Et  es  matières  criminel* 
les,  esquelies  aussi  ils  jugent  souverainement,  pourront  les  prévenus  étaos 
de  la  susdite  religion  requérir,  que  trois  desdits  juges  s'abstiennent  du  ju- 
gement  de  leurs  procès  sans  expression  de  caase.  Et  les  prévôté  des  mare* 
chaux  de  France,  vi  bai  H  ifs,  visenechaux,  lieutenans  de  robbe  courte,  et 
autres  officiers  de  semblable  qualité,  jugeront  selon  les  ordonnances  et  rè- 
glements cy- devant  donnez  pour  le  regard  des  vagabonds.  Et  quant  aux 
domiciliez  chargez  et  prévenus  des  cas  prevôtaux,  s'ils  sont  de  la  susdite  re- 
ligion, pourront  requérir  que  trois  des  juçes  presidiaux,  où  lesdits  cas  se 
doivent  juger  par  les  ordonnances,  s'abstiennent  du  jugement  de  leurs  pro- 
cès :  et  seront  tenus  s  en  abstenir  sans  aucune  expression  de  cause;  sauf  si 
en  la  chambre  desdits  sièges  presidiaux  où  lesdtts  procès  se  jugeront,  se 
trouvoient  jusqnes  au  nombre  de  deux  en  matière  civile,  et  trois  en  matière 
criminelle  de  ladite  religion':  auquel  cas  ne  sera  permis  de  récuser  sans  ex- 
pression de  cause: N'en tendons  toutefois  que  lesdits  sièges  presidiaux,  pré- 
vôts des  maréchaux,  vibaillifs  et  visenechaux,  en  vertu  de  ce  que  dit  est,, 
prennent  connoissance  du  fait  des  troubles  passez. 

XXVI  Ordonnons,  voulons  et  nous  plaît,  que  notre  très-cher  et  tvèa*amé 
frère  le  roy  de  Navarre,  nôtre  très-cher  et  bien-omé  cousin  le  prince  Je 
Condé,  et  semblablement  tous  autres  seigneurs,  chevaliers,  gentilshommes  , 
et  autres,  de  quelque  qualité  ou  condition  qu'ils  soient ,  de  ladite  rehgioo, 
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et  autres  qui  ont  suivi  leur  party,  rentrent  et  soient  effectue!  lement  conser- 
ves en  la  jouissance  de  leurs  gouvernemes*,  charges  ,  états  et  offices  royaux, 
dont  ils  jouissoient  auparavant  le  a4  d  août  mil  cinq  cens  soixante  et  douze, 
pour  les  tenir  et  en  user  tout  ainsi,  et  en  la  même  forme  et  manière  que  les 
autres  gouverneurs  al  officiers  de  cettuy  nôtredit  royaume  ;  sans  être  as* 
traiofts  prendre  nouvelles  provisions,  nonobstant  tous  arrêts  etjugemens 
contr'euz  donnez,  et  les  provisions  qui  auraient  par  autres  été  obtenues  des- 
dits états.  Pareillement  qu'ils  rentrent  en  la  jouissance  de  tous  et  chacune 
leurs  biens,  droits,  noms,  raisons  et  actions ,  nonobstant  les  jugements  en- 
suivis pour  raison  desdits  troubles.  Lesquels  arrêts,  jugemens,  provisions,  et 
tout  os  qui  s'en  serait  ensuivi,  nous  avons  à  cette  fin  déclarez  et  déclarons 
nuls,  et  de  nul  effet  et  valeur. 

XXVII.  M'entendons  toutefois  que  ceux  de  ladite  religion  ,  et  autres  qui 
ont  suivi  kur  party,  lesquels  ont  resigné  leurs  états  et  offices  en  vertu  de  nos 
lettres  patentes,  ou  du  feu  roy  nôtre  très-houoré  seigneur  et  frère,  que 
Dieu  absolve,  puissent  les  recouvrer  et  entrer  en  la  possession  d'iceux  ;  leur 
reservant  néanmoins  toutes  actions  contre  les  possesseurs  et  titulaires  des- 
dits offices,  pour  le  payement  du  prix  convenu  eotreux,  au  moyen  desdites 
résignations.  Et  pour  le  regard  de  ceux  qui  ont  été  par  les  particuliers  con- 
traints de  fait  et  par  force  à  résigner  leursdits  états  et  offices,  leur  permettons, 
et  à  leurs  héritiers,  d'en  faire  instance  et  poursuite  par  justice  civilement , 
tant  contre  ceux  qui  auront  usé  desdites  forces,  que  contre  leurs  noirs  et 
successeurs. 

XXVIII.  Et  quant  à  ceux  de  ladite  religion,  et  autres  qui  ont  suivi  leur 
party,  qui  auraient  été  pourvus  desdits  offices  avant  le  a4  août  mil  cinq 
cens  soixante  et  douze,  et  non  encores  reçus  en  iceux,  nous  vouluus  qu'ils 
soient  reçus  esdits  états,  et  toutes  provisions  nécessaires  leur  en  soient  expé- 
diées. 

XXIX.  Ordonnons  aussi  si  aucunes  commanderies  de  tordre  de  S.  Jean  de 
Jérusalem  appartenans  à  ceux  de  ladite  religion  prétendue  reformée,  et  au- 
tres qui  ont  suivi  leur  party,  se  trouvaient  saisies  par  autorité  de  justice  ou 
autrement,  à  l'occasion  et  prétexte  seulement  des  troubles,  s'ils  en  étoient  en 
quelque  sorte  que  ce  soit  dépossédez,  que  pleine  et  entière  main -levée  en 
soit  faite  susdits  commandeurs,  et  eux  remis  en  tel  état  et  possession  des- 
dites commanderies,  qu'ils  étoient  avant  le  a4  août  157a. 

XXX.  Les  criées,  affiches,  et  subhastations  des  héritages  dont  Ton  pour- 
suit le  décret,  seront  faites  es  lieux  et  heures  accoutumées,  si  faire  se  peut, 
suivant  nos  ordonnances,  ou  bien  es  marchez  publics,  si  aux  lieux  où  sont 
assis  lesdits  héritages  y  a  marché  :  et  où  il  n'y  en  aurait  point,  seront  faites 
au  plus  prochain  marché  étant  du  ressort  du  siège  où  l'adjudication  se  doit 
faire.  Et  seront  les  affiches  mises  au  poteau  dudit  marché,  et  à  l'entrée  de 
l'auditoire  dudit-lieu.  Et  par  ce  moyen  seront  bonnes  et  valables  lesdites 
criées,  et  passé  outre  à  l'interposition  de  décret,  sans  s'arrêter  aux  nullitez 
qui  pourraient  être  alléguées  pour  ce  regard. 

XXXI.  Les  acquisitions  que  ceux  de  ladite  religion  prétendue  reformée,  et 
autres  qui  ont  suivi  leur  party,  auraient  faites  par  autorité  d'autre  que  de 
nous ,  pour  les  immeubles  appartenans  k  V Église,  n'auront  lieu  ni  effet  :  ains 
ordonnons,  voulons  et  nous  platt,  que  le»dits  ecclésiastiques  rentrent  incon- 
tinent et  sans  délai,  et  soient  conservez  en  la  possession  et  jouissance  réelle 
et  actuelle  desdits  biens  ainsi  aliénez,,  sans  être  tenus  de  rendre  le  prix  des- 
dites ventes  :  et  ce  nonobstant  lesdits  contracte  de  vendition,  lesquels  à  cet 
effet  nous  avons  cassez  et  révoquez  comme  nuls,  sauf  le  recours  aux  ache- 
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leurs  contre  qui  il  appartiendra,  Et  pour  rembourser  les  acheteurs  desdites 
terres  des  deniers  par  eux  véritablement  et  sans  fraude  déboursez,  seront  ex- 
pédiées nos  lettres  patentes  de  permission  à  ceux  de  ladite  religion,  d'impo- 
ser et  cgaller  sur  eux  les'sommes  à  quoy  se  monteront  lesdites  ventes,  sans 
qu'iccux  acquéreurs  puissent  prétendre  aucune  action  pour  leur  dommage 
et  intérêts  à  faute  de  jouissance,  ains  se  contenteront  du  remboursement  des 
deniers  par  eux  fournis  pour  le  prix  desdites  acquisitions,  précomptant  sur 
iceluy  prix  les  fruits  par  eux  perçus,  en  cas  que  ladite  vente  se  trouvât  faite 
à  trop  vil  et  injuste  prix. 

XXXII.  Les  exheredations  ou  privations,  soit  par  disposition  d'entre  vifs  ou 
testamentaires,  faites  seulement  en  haine  ou  pour  cause  de  religion,  n'au*- 
ront  lieu,  tant  pour  le  passé  que  pour  l'avenir,  entre  nos  sujets  :  et  néan- 
moins les  testa  mens  militaires  qui  ont  été  faits  durant  lesdits  presens  et 
precedens  troubles ,  tant  d'une  part  que  d'autre ,  vaudront  et  tiendront 
selon  la  disposition  de  droit 

XXXIII.  Les  desordres  et  excès  faits  le  2 4  août  et  jours  ensuivans  en  consé- 
quence dudit  jour,  en  nôtre  bonne  ville  de  Paris  et  autres  villes  et  endroits 
de  nôt redit  royaume,  sont  avenus  à  nôtre  très-grand  regret  et  déplaisir.  Et 
pour  démonstration  singulière  de  nôtre  bonté  et  bienveillance  envers  nos 
sujets,  déclarons  les  veuves  et  en  fans  de  ceux  qui  ont  été  tuez  lesdits  jours , 
en  quelque  part  que  ce  soit  de  nôtredit  royaume,  exemts  de  contribuer  aux 
impositions  qui  se  feront  pour  raison  du  ban  et  arrière-ban,  si  leurs  maris 
ou  peres  étaient  nobles  :  et  où  leursdits  maris  ou  pères  auraient  été  de  qua- 
lité roturière ,  et  taillables ,  nous ,  pour  les  mêmes  considérations,  déchar- 
geons lesdites  veuves  et  enfans  de  toutes  tailles  et  impositions  :  le  tout  pour 
et  durant  l'espace  de  six  années  prochaines  :  deftendans  à  nos  officiers,  cha- 
cun en  son  endroit,  de  les  y  comprendre  au  préjudice  de  nos  presens  vou- 
loir et  intention. 

XXXIV.  Déclarons  aussi  toutes  sentences ,  jugemens,  arrêts,  procédures, 
saisies,  ventes  et  décrets  faits  et  donnez  contre  ceux  de  ladite  religion  pré- 
tendue reformée,  tant  vivans  que  morts,  depuis  le  trépas  du  feu  roy  Henri 
nôtre  très-honoré  seigneur  et  père,  à  l'occasion  de  ladite  religion,  tumultes 
et  troubles  depuis  avenus,  ensemble  l'exécution  d'iceux  jugemens  et  dé- 
crets, dès  à  présent  cassez,  révoquez  et  annuliez,  et  iccux  cassons,  révoquons 
et  annulions.  Ordonnant  qu'ils  soient  rayez  et  ôtez  des  registres  des  greffes 
des  cours,  tant  souveraines  qu'inférieures  :  comme  nous  voulons  aussi  être 
ôtées  et  effacées  toutes  marques,  vestiges,  et  monumens  desdites  exécutions, 
Hvres  et  actes  diffamatoires  contre  leurs  personnes,  mémoires  etposteritez. 
Et  que  les  places  esquelles  ont  été  faites  pour  cette  occasion  démolitions  ou 
rasemens,  soient  rendues  en  tel  état  qu'elles  sont  aux  propriétaires  d'icelles, 
pour  en  jouir  et  disposer  à  leur  volonté.  Et  généralement  avons  cassé,  ré- 
voqué et  annuité  toutes  procédures  et  informations  faites  pour  entreprises 
quelconques,  prétendus  crimes  de  leze  Majesté  ou  autres  :  nonobstant  les- 
quelles procédures,  arrêts  et  jugemens  contenans  réunion,  incorporation  et 
confiscation ,  voulons  que  ceux  de  ladite  religion,  et  autres  qui  ont  suivi 
leur  party,  et  leurs  héritiers,  rentrent  en  la  possession  réelle  et  actuelle  de 
tous  et  enacuns  leurs  biens. 

XXXV.  Et  d'autant  qu'au  moyen  de  nôtre  susdite  déclaration,  tous  arrêts 
et  jugemens  donnés  contre  le  feu  sieur  de  ChAtillon  amiral  de  France.,  et 
exécution  d'iceux  demeurent  nuls,  et  de  nul  effet,  comme  chose  non  faite, 
ni  avenue  :  nous ,  en  conséquence  (ficelle  déclaration,  ordonnons  que  tous 
lesdits  arrêts ,  jugemens ,  procédures  et  actes  faits  contre  ledit  sieur  de 
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Châtillon  soient  rayez,  biffez,  et  mis  hors  des  registres  des  greffes,  tant  de 
nos  eours  de  parlement,  que  de  toutes  autres  juridictions:  et  que  tant  la 
mémoire  dudit  amiral,  que  les  enfans  d'ircluy  demeurent  entiers  en  leurs 
honneurs  et  biens,  pour  ce  regard  :  nonobstant  que  lesdits  arrêts  portent 
réunion  et  incorporation  d'iccux  biens  au  domaine  de  nôtre  couronne,  dont 
nous  ferons  expédier  ausdits  enFans  plus  ample  et  spéciale  déclaration,  si 
métier  est. 

XXXvT.  Le  semblable  voulons  être  fait  pour  le  regard,  des  sieurs  de 
Montgommeryr  Montbrun,  Briquemaut  et  Cuva  ignés. 

XXXVII.  Dcffendons  de  faire  aucunes  processions^  tant  à  cause  de  la  mort 
de  feu  nôtre  cousin  le  prince  de  Condé,  que  de  ce  qui  avint  le  jour  S.  Bar- 

tbelemi  mil  cinq  cens  soixante  et  douze,  et  autres  actes  qui  puissent  ramener 
a  mémoire  des  troubles. 

XXXVlIÏ.  Toutes  procédures  faiteï,  jugement  et  atréts  donnez  contre  ceux 
de  ladite  religion  portans  les  armes,  ou  absents  de  nôtredit  royaume,  ou 
bien  retirez  es  villes  et  pais  d'icelùy  par  eux  tenus,  en  quelqu'autre  matière 
que  de  la  religion  et  troubles,  ensemble  toutes  péremptions  d'instance, 
prescriptions  tant  légales,  conventionnelles,  que  coutumieres,  et  saisies  féo- 
dales, échues  pendant  les  presens  et  fnecedens  troubles ,  seront  estimées 
comme  non  faites,  données  ni  avenues,  et  telles  les  avons  déclarées  et  décla- 
rons :  et  icclles  mises  et  mettons  au  néant,  sans  que  les  parties  s'en  puissent 
aucunement  aider,  ains  seront  remises  eu  l'état  qu'ils  étoient  auparavant, 
nonobstant  lesdits  arrêts  et  l'exécution  d'iccux  ;  et  leur  sera  rendue  la  pos- 
session en  laquelle  ils  étoient  pour  le  regard  desdites  eboses  ledit  *4  d'août 
mil  cinq  cens  soixante  et  douze.  Ce  que  dessus  aura  pareillement  lieu  pour  le 
regard  des  autres  qui  ont  suivi  le  party  de  ceux  de  ladite  religion,  depuis  la 
dernière  reprise  des  armes,  ou  qui  ont  été  absens  de  nôtiedit  royaume 
pour  le  fait  des  troubles,  et  pour  les  enfans  mineurs  de  ceux  de  la  qualité 
susdite,  qui  sont  morts  pendaut  lesdits  troubles.  Remettant  les  parties  au 
même  état  qu'elles  étoient,  sans  refonder  les  dépens,  ny  être  tenus  de  consi- 
gner les  amendes.  # 

XXXIX.  Tous  prisonniers  qui  sont  détenus,  soit  par  autorité  de  justice  ott 
autrement,  même  es  galères,  à  l'occasion  des  presens  et  precedens  troubles, 
seront  élargis  et  mis  en  liberté*!' un  côté  et  d'autre,  sans  payer  aucune  ran- 
çon. Cassant  et  annullant  toutes  obligations  passées  pour  ce  regard,  déchar- 
geant les  cautions  d'ieelles,  inhibant  et  deffendant  très-expressément  à  ceux, 
es  mains  desquels  sont  lesdits  prisonniers ,  de  n'user  de  force  et  violence 
envers  eux,  ni  les  mal- traiter,  ou,  leur  mefaire  aucunement  en  leurs  per- 
sonnes, sur  peine  d  être  punis,  et  châtiez  tiès-rigoureusement.  N'entendant 
tout  es  foi  s  que  les  rançons  qui  auront  été  jà  déboursées,  et  payées  par  ceux 
qui  étoient  prisonuiers  de  guerre  seulement,  puissent  être  répétées  sur  ceux 
qui  les  auront  reçues.  Et  pour  le  regard  des  differens  concernaus  lesdites 
rançons  de  ceux  qui  ont  été  faits  prisonniers,  d'une  part  et  d'autre,  durant 
lesdits  troubles,  la  connoissance  et  jugement  en  est  réservée,  comme  nous 
la  réservons  à  nous  et  à  nôtre  personne.  Deffendant  aux  parties  d'en  faire 
poursuite  ailleurs  que  par  devant  nous  :  et  à  tous  nos  officiers  et  magistrats 
d'en  prendre  aucune  cour,  jurisdiction  ou  connoissance. 

XL.  Et  quant  à  ce  qui  a  été  fait  ou  pris  hors  la  voye  a* hostilité,  ou  par  hosti- 
lité, contre  les  reglemens  publics  ou  particuliers  des  chefs  et  des  commu* 
nautez  et  provinces  qui  avoient  commandements  en  pourra  être  fait  pour- 
suite par  la  voye  de  justice. 

XLÎ.  Ordonnons  aussi  que  punition  soit  faite  des  crimes  et  délits  commis 
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entre  personnes  de  mcW  tiarty  en  tems  de  troubles ,  trêves  et  suspensions 
d'armes,  si  ce-  n'est  en  actes  commandez  par  les  chefs  d'une  part  et  d'autre, 
selon  la  nécessité,  loy  et  ordre  de  la  guerre  :  et  quant  aux  levées  et  exactions 
de  deniers,  ports  d'armes,  et  autres  exploits  de  guerre,  faits  d'autorité  pri- 
vée, et  sans  aveu,  en  sera  fait  poursuite  par  la  voyc  de  justice. 

XLH.  Les  meubles  qui  se  trouveront  en  nature,  et  qui  auront  été  pris  par 
voye  d'hostilité,  seront  rendus  à  ceux  â  qui  ils  appartiennent,  s'ils  sont  et  se 
trouvent  être  encore  lors  de  la  publication  du  présent  édit,  es  mains  de  ceux 
qui  les  ont  pris,  ou  de  leurs  héritiers,  sans  rendre  aucuns  deniers  pour  la 
restitution  d'iceux.  Et  où  lesdits  meubles  auroient  été  vendus  ou  aliénez 
par  autorité  de  justice,  ou  par  autre  commission  ou  mandement  public  , 
tant  des  Catholiques  que  de  ceux  de  ladite  religion,  pourront  néanmoins 
être  vendiquez,  en  rendant  le  prix  d'iceux  aux  acheteurs  :  déclarant  n'être 
acte  d'hostilité  ce  qui  fut  fait  a  Paris  et  ailleurs  le  24  j°ur  d'août,  mil  cinq 
cens  soixante  et  douze,  et  é.«  jours  consécutifs  en  conséquence  d'iceluy. 

XLTII.  Pour  le  regard  des  fruits  des  immeubles ,  chacun  rentrera  dans 
ses  maisons  et  biens,  et  jonïra  réciproquement  des  fruits  de  la  présente  an- 
née, qui  ne  se  trouveront  pris  et  recueillis  le  17  jour  de  ce  présent  mois  de 
septembre.  Mémement  les  ecclésiastiques  :  nonobstant  toutes  saisies  et  em- 
péchemens  faits  au  contraire,  durant  lesdits  presens  et  preceden s  troubles: 
comme  aussi  chacun  jouira  des  arrérages  des  rentes  qui  n'auront  été  prises 
par  nous  ou  par  nos  mandemens  et  permissions,  ou  par  ordonnance  de 
justice,  ou  par  mandemens  de  nosdits  ri  ère  et  cousin  le  roy  de  Navarre,  et 
prince  de  Condé,  ou  autres  commandemens  sous  eux. 

XUV.  Tous  titres*  papiers,  enseignemens  et  documens  qui  ont  été  pris,  seront 
rendus  et  restituez  d  une  part  et  d'autre,  à  ceux  â  qui  ils  appartiennent,  en- 
core que  lesdits  papiers,  ou  les  châteaux  et  maisons  esquellcs  ils  étoient 
gardez  ayent  été  pris  et  saisis,  soit  par  nos  spéciales  commissions*,  ou  man- 
demens des  gouverneurs  et  lieutenans  généraux  de  nos  provinces,  ou  de 
l'autorité  des  chefs  de  l'autre  part,  ou  sous  quelque  autre  prétexte  que  ce  soit, 

XLV.  Ceux  de  ladite  religion  ne  pourront  cy-apres  être  surchargez  nj 
foulez  d'aucunes  charges  ordinaires  ou  extraordinaires  plus  que  les  Catholiques* 
et  scion  la  proportion  de  leurs  biens  et  facilitez  :  et  pourront  les  parties  qui 
prétendront  être  surchargées,  se  pourvoir  par  devant  les  juges  ausquels  la 
connoissance  en  appartient.  Et  seront  tons  nos  sujets,  de  quelque  religion 
et  qualité  qu'ils  soient,  indifféremment  déchargez  de  toutes  charges  qui  ont 
été  imposées  d'une  part  et  d'antre,  sur  ceux  qui  étoient  absens  et  ne  jouïs- 
soient  de  leurs  biens,  à  l'occasion  tics  troubles,  sans  toutefois  pouvoir  re- 
peter les  fruits  qui  auroient  élé  employez  au  payement  desdites  charges. 

XLVI.  N'entendons  aussi  que  ceux  de  ladite  religion,  et  autres  qui  out 
suivi  leur  party,  ni  les  Catholiques,  qui  étoient  demeurans  es  villes  et  lieux 
par  eux  occupez  et  détenus ,  et  qui  leur  ont  contribué,  soient  poursuivis  pour 
payement  des  tailles*  aides,  oc  trois,  crues,  taillon*  utensiles*  réparations*  et  autres 
impositions  et  subsides  échus  et  imposez  depuis  le  24  jour  d'août  mil  cinq 
cens  septante-deux  jusques  à  présent,  soit  par  nos  mandemens,  ou  par  l'avis 
et  délibération  des  gouverneurs  et  États  des  provinces,  cours  de  parlemens 
et  autres  dont  nous  les  avons  déchargez  et  déchargeons,  en  defFendant  aux 
thresoriers  de  France,  généraux  de  nos  finances,  receveurs  généraux  et  par- 
ticuliers, leurs  commis  et  entremetteurs,  et  autres  intendans  et  commissaires 
de  nosdites  finances,  les  en  rechercher,  molester,  ni  inquiéter  directement 
ou  indirectement,  en  quelque  sorte  que  ce  soit. 

XL VII.  Les  forceset  gainions  qui  sont  ou  seront  es  maisons,  places,  villes 
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et  châteaux  appartenais  à  nos  sujets,  vuidcront  incontinent  après  fat  publi- 
cation du  présent  édit,  pour  en  laisser  la  libre  et  entière  jouissance  aux 
propriétaires,  comme  ils  avoicnt  auparavant  eu  être  dessaisis  :  nonobstant 
toutes  prétentions  de  droit  que  ceux  qui  (es  détiennent  pourraient  alléguer  : 
sur  lesquelles  prétentions  se  pourvoiront  par  lesvoyes  ordinaires  de  justice, 
après  qu'ils  auront  délaissé  ladite  possession,  ce  que  spécialement  voulons 
être  effectué  pour  le  regard  des  bénéfices,  dont  bis  titulaires  auroient  été 
dépossédez. 

XL VIII.  Le  libre  commerce  et  passage  sera  remis  par  toutes  les  villes, 
bourgs  et  bourgades,  ponts  et  passages  de  nôtre  royaume,  pais ,  terres  et 
seigneuries  de  nôtre  oneissance  et  protection,  tant  par  mer  que  par  terre , 
rivières  et  eaux  douces,  comme  ils  étoient  auparavant  les  presens  et  précé- 
dons troubles  ;  et  tous  nouveaux  péages  et  subsides  imposez  par  autre  au- 
torité que  la  nôtre,  durant  iceux  troubles,  seront  ôtez. 

XLIX.  Toutes  places ,  villes  et  provinces  de  nôtredit  royaume,  païs,  terres 
et  seigneuries  de  nôtre  obéissance,  useront  et  jouiront  des  mêmes  privilèges, 
immunitez,  libériez,  franchises,  foires,  marchez,  jurisdi étions  et  sièges  de 
justice  ,  qu  elles  faisoient  auparavant  les  presens  et  precedens  troubles,  no- 
nobstant toutes  lettres  à  ce  contraires,  et  les  translations  d'aucuns  desdits 
sièges,  pou rveu  qu'elles  ayent  été  faites  seulement  à  l'occasion  des  troubles, 
lesquels  sièges  seront  remis  et  rétablis  es  villes  et  lieux  où  ils  étoient  aupa- 
ravant. 

L.  Es  villes  démantelées  pendant  les  troubles  passez  et  presens,  pourront 
les  ruines  et  démantelemens  d'i  celles  être  par  nôtre  permission  reedifiées  et 
reparées  par  les  liabitans,  à  leurs  frais  et  dépens. 

Ll.  Ceux  de  ladite  religion  prétendue  reformée,  et  autres  qui  auroient  suivi 
leur party,  lesquels  auroient  pris  à  ferme  avant  les  presens  troubles  aucuns 
greffes,  ou  autre  domaine,  et  autres  droits  à  nous  appartenans,  dont  ils  n'ont 
pu  jouir  à  cause  d'iceux  troubles,  demeureront  déchargez,  comme  nous  les 
déchargeons  de  ce  qu'ils  n'auroient  reçu  desdilcs  fermes  depuis  le  a4  d'août 
mil  cinq  cens  sentante-deux,  ou  qu'ils  auroient  sans  fraude  payé  ailleurs  qu'es 
receptesdenos  finances,  nonobstant  toutes  obligations  sur  ce  par  eux  passées. 
LU.  Et  afin  qu'il  ne  soit  douté  de  la  droite  intention  de  nôtredit  frère  le 
roy  de  Navarre ,  et  de  nôtredit  cousin  te  prince  de  Condé,  avons  dit  et  de-  < 
claré ,  disons  et  déclarons,  que  nous  les  tenons  et  reputons  nos  bons  pa- 
rons, fidèles  sujets  et  serviteurs. 

LUI  Comme  aussi  tous  les  seigneurs,  chevaliers,  gentilshommes,  officiers, 
et  autres  habitant  des  villes,  communautez,  bourgades,  et  autres  lieux  de 
nôtredit  royaume  et  païs  de  nôtre  obéissance,  qui  tes  ont  suivis,  secourus 
et  favorisez  en  quelque  part  que  ce  soit,  pour  nos  bons  et  loyaux  sujets  et 
serviteurs:  déclarons  tous  arrêts,  informations  et  procédures  faites  et  données 
contr'eux  à  l'occasion  desdits  troubles,  nuls  et  de  nul  effet,  comme  chose 
non  faite,  ni  avenue:  voulans  qu'ils  soient  rayez  hors  des  registres  des 
greffes ,  tant  de  nos  cours  de  parlemcns,  qu'autres  jurisdictions,  où  ils  ont 
été  enregistrez. 

LIY.  Pareillement  déclarons,  que  nous  tenons  et  reputons  nôtre  cousin 
le  duc  Jean  Cazimir  pour  nôtre  bon  voisin,  parent  et  ami. 

LV.  Et  demeureront  tant  nosdits  frère  et  cousin  le  rot  de  Navarre  et  prince 
de  Condé,  que  les  seigneurs,  chevaliers,  gentilshommes,  officiers,  corps  de 
villes  et  communautez,  et  tous  les  autres  qui  les  ont  aidez  et  secourus,  leurs 
hoirs  et  successeurs,  quittes  et  déchargez  de  tous  deniers  qui  ont  été  par 
e<rr  ou  leurs  ordonnances  pris  et  levez,  tant  4e  nos  receptes  et  finances  à 
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quelque*  somaps  qu'ils  se  puissent  monter,  que  des  villes,  communautés,  et 
particuliers  :  des  rentes,  revenus,  argenteries,  ventes  de  biens  meubles,  ecclé- 
siastiques et  autres  :  bois  de  haute  f  ûtaye  à  nous  appartenans,  ou  à  autres  : 
amendes,  butins,  rançons,  ou  autre  nature  de  deniers  par  eux  pris,  à  l'occa- 
sion des  presens  et  precedens  troubles,  sans  qu'eux,  ne  ceux  qui  ont  été  par 
eux  commis  à  la  levée  desdits  deniers,  ou  qui  les  ont  baillez  et  fournis  par 
leurs  ordonnances,  en  puissent  être  aucunement  recherchez  à  présent  ni 

nr  l'avenir.  Et  demeureront  quittes,  tant  eux  que  leurs  commis,  de  tout 
naniement  et  administration  desdits  deniers,  en  rapportant  pour  toutes 
décharges  dans  quatre  mois  après  la  publication  de  nôtre  présent  édit,  faite 
en  nôtre  cour  de  parlement  de  Paris,  acquits  dùëment  expédiez  par  nosdits 
frère  et  cousin  le  roy  de  Navarre  ou  prince  de  Condé,  ou  de  ceux  qui  auront 
été  par  eux  commis  à  l'audition  et  clôture  de  leurs  comptes,  ou  des  commu- 
nautez  des  villes,  qui  ont  eu  commandement  et  charge  durant  lesdits  trou- 
bles. Demeureront  pareillement  quittes  et  déchargez  dé  tous  actes  d'hostilité, 
levée  et  conduite  de  gens  de  guerre,  fabrication  et  évaluation  de  mon  noyés 
faites  selon  l'ordonnance  desdits  chefs,  fonte,  et  prise  d'artillerie  et  muni- 
tions, tant  en  nos  magasins  que  des  particuliers',  confection  de  poudre  et 
salpêtre,  prises,  fortifications  *  démantelemens  et  démolitions  des  villes, 
châteaux,  bourgades,  entreprises  sur  icelles,  brûlcmens  et  démolitions 
d'églises  et  maisons,  établissemens  de  justice,  jugemens  et  exécutions  d'i- 
ceux,  soit  en  matière  civile  ou  criminelle,  police  et  reglemens  faits  entr  eux, 
voyages,  intelligences,  négociations,  traittez  et  contrats  faits  avec  tous  prin- 
ces et  comrounautez  étrangères,  introduction  desdits  étrangers  es  villes,  et 
autres  endroits  decettuy  nôtre  royaume,  et  généralement  de  tout  ce  qui  a 
été  fait,  géré  ou  negotié  dorant  les  troubles  presens  ou  passez ,  depuis  la 
mort  de  feu  nôtredit  seigneur  et  père,  par  ceux  de  ladite  religion  prétendue 
reformée,  et  autres  qui  ont  suivi  leur  party,  encore»  qu'il  dût  être  particu- 
lièrement exprimé  et  spécifié. 

LVI.  Aussi  ceux  de  ladite  religion  et  autres  qui  ont  suivi  leur  party,  se 
départiront  et  désisteront  dés  à  présent  de  toutes  pratiques,  ligues  et  intelligences 
qu'ils  ont  hors  nôtredit  royaume^  comme  feront  aussi  tous  nos  autres  sujets 
qui  en  pourraient  avoir.  Et  seront  toutes  ligues,  associations  et  confrairies 
faites  ou  à  faire,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  au  préjudice  de  nôtre 
présent  édit,  cassées  et  annullées,  comme  nous  les  cassons  et  annulions,  def- 
fendant  très -expressément  à  tous  nos  sujets  de  faire  d'orénavant  aucunes 
cotisations  et  levées  de  deniers  sans  nôtre  permission,  fortifications,  en- 
rôllemens  d'hommes,  congrégations  et  assemblées,  autres  que  celles  qui 
leur  sont  permises  par  nôtredit  présent  édit ,  et  sans  armes  :  ce  que  nous 
leur  prohibons  et  deffendons  sur  peine  d'être  punis  rigoureusement,  et 
comme  contempteurs  et  infi  acteurs  de  nos  mandemens  et  ordon- 
nances. 

LV1I.  Toutes  prises  qui  ont  été  faites  tant  par  mer  que  par  terre,  en  vertu 
des  congez  et  aveux  donnez*,  et  lesquelles  ont  été  jugées  par  les  juçes  de 
l'amirauté,  et  autres  commissaires  à  ce  députez  par  ceux  de  ladite  religion, 
demeureront  assoupies  sous  le  bénéfice  de  nôtre  présent  édit,  sans  qu  il  en 
puisse  être  fait  aucune  poursuite,  ni  les  capitaines,  leurs  cautions,  et  lesdits 
juges,  officiers  et  auues  recherchez,  ni  molestez  en  quelque  sorte  que  ce 
soit ,  nonobstant  toutes  lettres  de  marque  et  saisie  pendantes,  et  non  jugées, 
dont  nous  voulons  leur  être  faite  pleine  et  entière  main-levée. 

LVI1L  Vouions  que  les  enfans  de  ceux  qui  se  sont  retirez  hors  nôtredit 
rojaumef  depuis  la  mort  du  feu  roy  Henri  nôtre  très-bonoré  seigneur  tf 
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père,  pour  cause  delà  religion  et  troubles,  encore*  que  lesdlts  enfant  soient 
nez  hors  nôtredit  royaume,  soient  tenus  pour  vrais  François  et  regnicolesj 
et  tels  les  avons  déclarez  et  déclarons,  sans  qu'il  leur  soit  besoin  prendre 
aucunes  lettres  de  naturalité,  Ou  autres  provisions  de  nous  que  le  présent 
édit  :  nonobstant  nos  ordonnances  à  ce  contraires,  ausquelles  nous  avons 
dérogé  et  dérogeons. 

LIX.  Ordonnons  qu'incontinent  après  là  publication  de  tettuy  nôtre  édit, 
toutes  troupes  et  armées,  tant  par  mer  que  par  terre,  se  séparent  et  retirent* 
Seront  tenus  ceux  de  ladite  religion,  et  autres  qui  ont  suivi  leor  party,  vui- 
der  toutes  garnisons  des  villes,  places,  châteaux  et  maisons  qu'ils  tiennent, 
appartenans  tant  à  nous,  qu'aux  ecclésiastiques  et  autres  particuliers,  et  les 
délaisser,  rendre  et  remettre  en  pleine  liberté,  ainsi  quelles  étoient  ert 
pleine  paix  auparavant  les  presens  et  precedens  troubles.  Et  ncantmoins 
parce  que  plusieurs  particuliers  ont  reçu  et  souffert ,  durant  les  troubles, 
tant  d'injures  et  dommages  en  leurs  biens  et  personne»,  que  difficilement 
ils  pourront  en  perdre  si  tôt  la  mémoire,  comme  il  seroit  bien  requis  pour 
l'éxecution  de  nôtre  intention:  voulans  éviter  tous  inconveniens  qui  en 
pourroient  avenir,  en  attendant  que  les  rancunes  et  inimitiez  soient  addon- 
cies,  nous  avons  baillé  en  garde  à  ceux  de  ladite  religion  prétendue  reformée 

Eour  le  tems  et  terme  de  six  ans ,  les  villes  qui  s  ensuivent  :  A  savoir  eu 
anguedoc,  celles  de  Montpellier  et  Aîguesmortes;  en  Dauphiné,  Nyons  et 
Serre,  ville  et  château:  en  Provence,  Seine,  la  OrancTtour,  et  circuit  dicellei 
en  Guyenne,  Perigucux,  la  Reolle,  et  le  Mas  de  Verdun.  Lesquelles  villes 
nosdits  frère  et  cousin  le  roy  de  Navarre  et  prince  de  Condé,  et  vingt  gen- 
tilshommes de  ladite  religion,  ou  autres  qui  ont  suivi  leur  party,  qui  seront 
par  nous  nommez:  et  en  outre  ceux  qui  seront  commis  à  la  garde  desdites 
villes  et  châteaux  d'icellcs,  jureront  et  promettront,  un  seul  et  pour  le  tout, 
pbur  eux  et  ceux  de  ladite  religion,  et  autres  de  leur  party,  de  les  nous  bien 
et  fidèlement  garder,  et  au  bout  du  terme  susdit  de  six  ans,  à  compter  du 
jour  et  date  du  présent  édit,  les  remettre  es  mains  de  ceux  qu'il  nous  plaira 
députer,  en  ter  état  qu'elles  sont,  sans  y  rien  innover  ni  altérer,  et  sans 
aucun  retardement  ou  difficulté,  pour  cause  et  occasion  quelle  qu'elle  soit: 
au  bout  duquel  terme  l'exercice  de  ladite  religion  y  sera  continué  comme 
lors  qu'ils  les  auront  tenues  :  neantraoins  voulons  et  nons  plaît,  qu'en  icclles 
tous  ecclésiastiques  puissent  librement  rentrer,  faire  le  service  divin  en 
toute  liberté ,  et  jouir  de  leurs  biens  :  pareillement  tous  les  habitans  catho- 
liques d'icelles  villes.  Lesquels  ecclésiastiques  et  autres  habitans  nosdits 
frère  et  cousin,  et  autres  seigneurs,  ensemble  les  gouverneurs  et  capitaines 
desdites  villes  et  gens  de  guerre,  qui  y  seront  mis  en  garnison ,  prendront 
en  leur  protection  et  sauvegarde,  à  ce  qu'ils  ne  soient  empêchez  à  faire  ledit 
service  divin,  molestez  et  travaillez  en  leurs  personnes,  et  en  la  jouissance 
de  leurs  biens  :  mais  au  contraire  remis  et  réintégrez  en  la  pleine  possession 
d'iceux:  voulans  en  outre,  qufesdites  villes  nos  juges  y  soient  rétablis,  et 
Texercice  de  la  justice  remis  comme  il  souloît  être  auparavant  les  troublée. 
LX.  Deffendant  très -expressément  à  tous  nos  sujets,  de  quelque  qualité  et 
condition  qu'ils  soient,  de  faire  aucunes  entre/frises  ne  monopoles,  pour  sur- 
prendre lesdites  villes  baillées  en  garde  à  ceux  de  ladite  religion,  ni  aussi 
§our  prendre  et  saisir  aucunes  des  autres  villes,  châteaux  et  places  de  notre- 
it  royaume  et  païs  de  nôtre  obéissance,  sur  peine  d'être  punis  et  châtiez 
comme  infracteurs  de  paix,  et  perturbateurs  du  repos  public. 

LXï.  Ne  seront  mis  par  nous  aucuns  gouverneurs  ni  garnisons  es  villes  que 
tiennent  à  pussent  veux  de  ladite  religion,  et  qui  par  eux  aertmt  âcfcrïsséas, 
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sinon  qu  il  y  en  eût  die  tout  teins ,  et  même  du  règne  du  feu  roy  rlenri 
nôtredit  seigneur  et  père.  Pareillement  desirans  soulager  en  tout  ce  qui  nods 
est  possible  nos  sujets  de  toutes  nos  villes,  nous  entendons  que  les  gouver- 
neurs, capitaines  et  gens  de  guerre  qui  y  ont  été  mis  en  garnison  à  l'occa- 
sion des  troubles,  en  vuident  :  sauf  de  celles  qui  sont  frontières  de  nôtredit 
royaume*  lesquelles  il  est  besoin  carder  pour  la  défense  et  sûreté  d'iceluy. 
Me  voulons  aussi  qu'il  y  ait  es  villes,  châteaux ,  maisons  et  biens  apparte- 
nais particulièrement  à  nos  sujets ,  de  quelque  qualité  qu'ils  soient,  autres 
garnisons  que  celles  qui  ont  accoutumé  d'y  être  en  tems  de  paix. 

LXH.  Et  afin  que  tant  nos  justiciers,  officiers ,  qu'autres  nos  sujets 
soient  clairement,  et  avec  toute  certitude,  avertis  de  nos  vouloir  et  inten- 
tion :  et  pour  ôter  toutes  ambiguitez  et  doutes  oui  pourroient  être  faits 
au  moyen  des  precedens  édits ,  pour  la  diversité  a  iceux  :  nous  avons  dé- 
claré et  déclarons  tous  autres  precedens  édits,  articles  secrets,  lettres,  décla- 
rations, modifications,  réquisitions,  restrictions,  interprétations  *  arrêts  * 
registres,  tant  secrets,  qu'autres  délibérations  cy-devant  par  nous  faites  en 
nos  cours  de  parlemens  et  ailleurs ,  concernans le  fait  de  la  religion ,  et  dot 
troubles  avenus  en  nôtredit  royaume,  être  de  nul  effet  et  valeur  :  ausquels, 
et  aux  dérogatoires  y  contenues,  avons  par  cettuy  nôtre  édit  dérogé  et  dé- 
rogeons, et  dés  à  présent  comme  pour  fors  les  cassons,  révoquons  et  an- 
nulions, declarans  par  exprès  que  nons  voulons  que  cettuy  nôtre  édit  soit 
ferme  et  inviolable,  gardé  et  observé  tant  par  nosdits  justiciers,  et  officiers, 
qu'autres  sujets,  sans  s'arrêter  ni  avoir  aucun  égard  à  tout  ce  qui  pourroit 
être  contraire*  ou  dérogeant  à  iceluy. 

LXIIÏ.  Et  pour  plus  grande  assurance  de  l'entietenement  et  observation 
que  nous  desirons  d'iceluy,  voulons,  ordonnons  et  nous  plaît,  que  tous 
gouverneurs  et  lieutenans  généraux  de  nos  provinces,  baillifs,  sénéchaux 
et  autres  juges  ordinaires  des  villes  de  cettuy  nôtredit  royaume,  incontinent 
après  la  réception  d'iceluy  édit,  jurent  de  le  faire  garder  et  observer  chacun  en 
leur  détroit  :  comme  aussi  les  maires,  échevins,  capitouls,  consuls  et  jurais 
de  villes,  annuels  ou  perpétuels.  Enjoignons  aussi  à  nosdits  baillifs,  séné- 
chaux, ou  leurs  lieutenans ,  ou  autres  juges,  faire  jurer  aux  principaux  ha- 
bitan s  desdites  villes,  tant  d'une  que  d'autre  religion,  rentretenement  du 

§  resent  édit,  incontinent  après  la  publication  d'iceluy,  mettans  tous  ceux 
esdites  villes  en  nôtre  protection  et  sauvegarde,  et  les  uns  en  la  garde  des 
autres  :  les  chargeans  respectivement  et  par  actes  publics ,  de  repondre  civi- 
lement des  contraventions  qui  seroient  faites  à  nôtre  édit  dans  lesdites 
villes  par  les  habitans  d'iceltes,  ou  bien  représenter,  et  mettre  es  mains  de 
'  justice  lesdits  contrevenans. 

LXIV.  Mandons  à  nos  amez  et  féaux  les  gens  tenans  nos  cours  de  parle* 
mens*  qu'incontinent  après  le  présent  édit  reçu,  ils  ayent  toutes  choses  ces- 
santes, et  sur  peine  de  nullité  des  actes  qu'ils  feroient  autrement,  à  faire 
parçîl  serment  que  dessus,  et  iceluy  nôtre  édit  faire  publier,  et  enregistrer  en 
nosdites  cours  selon  sa  forme  et  teneur,  purement  et  simplement ,  sans  user 
d'aucunes  modifications,  restrictions,  déclarations  ou  registres  secrets ,  ni 
attendre  autre  jussion  ni  mandement  de  nous  ;  et  à  nos  procureurs  gêner  aux 
en  requérir  et  poursuivre  incontinent  et  sans  délai  ladite  publication.  En- 
joignant pareillement  ausdits  gouverneurs  et  lieutenans  généraux  de  nosdites 
provinces,  de  le  faire  incontinent  publier  chacun  en  l'ércnduë  de  sa  charge, 
par  tous  les  lieux  et  endroits  à  ce  Faire  accoutumez,  le  faire  garder  et  obser- 
ver, sans  attendre  la  publication  de  nosdites  cours  de  parlemens,  à  ce  que 
nul  ne  prétende  cause  d'ignorance.  Et  que  plus  prbmtement  toutes  voyes 
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d'hostilité ,  levées  de  deniers,  payemens  et  contributions  échos  et  à  échoir, 
prises,  démolitions,  fortifications  de  villes,  places  et  châteaux,  cessent  d'une 
part  et  d'autre.  Déclarant  dés  à  présent  icelles  levées  de  deniers,  fortifica- 
tions, démolitions,  contributions,  prises  et  ravissemens  de  biens  meubles,  et 
autres  actes  d'hostilité  qui  se  feraient  après  ladite  publication  et  vérification, 
que  lesdits  gouverneurs  et  lieutenans  généraux  de  nosdites  provinces  en 
auront  fait  taire,  sujettes  à  restitution,  punition  et  réparation.  Savoir  est, 
contre  ceux  qui  y  useraient  d'armes,  forces  et  violences  en  la  contravention 
de  nôtredit  édit,  empéchans  l'effet  et  exécution  d'iceluy,  de  peine  de  mort, 
sans  espoir  de  grâce  ne  remission.  Et  quant  aux  autres  contraventions,  qui 
ne  seraient  faites  par  voyes  d'armes,  forces  et  violences,  seront  punis  par 
autres  peines  corporelles,  bannissemens,  amendes  honorables,  et  antres,  se- 
lon la  gravité  et  exigence  des  cas,  à  l'arbitre  et  modération  des  juges,  aus- 
quels  nous  en  avons  attribué  et  attribuons  la  connoissance,  chargeant  en 
cet  endroit  leur  honneur  et  conscience,  d'y  procéder  avec  la  justice  et  éga- 
lité qu'il  appartient,  sans  acception  ou  différence  de  personnes  ni  de  religion. 
Si  donnons  en  mandement ,  etc.  Donné  à  Poitiers  au  mois  de  septembre, 
Tan  de  grâce  1577.  Et  de  nôtre  règne  le  quatrième.  Signé,  Heurt.  Et  plus 
bas,  Par  le  Roy  étant  en  son  conseil,  De  Neufville.  Et  sellées  sur  lacs  de  soye 
ronge  et  verte,  en  cire  verte,  du  grand  seél.  Lues  publiées,  etc.  Signé,  De  Hivez. 

N*  XLII. 

Actes  généraux  du  IX6  Synode  national.  —  Président  :  Pierre  Mer- 
lin. —  Secrétaires  :  François  Loiseau  et  Guillaume  de  La  Jaille. 

I.  Aucune  province  ne  pourra  prétendre  d'avoir  quelque  supériorité,  ou 
prééminence  sur  les  autres,  ni  en  général,  ni  en  particulier. 

II.  Les  députés  des  provinces  seront  chargés  d'avertir  et  d'exhorter  leurs- 
dites  provinces  à  faire  instruire  la  jeunesse,  et  de  penser  à  tous  les  moîens 
qu'elles  pourront  trouver  pour  dresser  des  écoles,  où  ladite  jeunesse  puisse 
être  élevée  et  rendue  propre  à  servir  un  jour  l'Église  de  Dieu,  par  l'exercice 
du  saint  ministère. 

m.  Les  synodes  et  coloques  feront  toute  sorte  de  diligence  pour  bien 
observer  et  pratiquer  l'article  touchant  les  déserteurs  qui  abandonnent 
légèrement  leurs  églises  et  troupeaux. 

IV.  Les  synodes  et  coloques  procéderont  par  toutes  sortes  de  censures 
contre  les  ingrats  envers  leurs  pasteurs. 

V.  Les  synodes ,  en  chaque  province,  feront  un  mémoire  des  veuves  et 
des  enfants  des  ministres  qui  sont  morts  au  service  de  leurs  églises,  afin 
qu'on  les  entretienne  aux  dépens  communs  desdites  églises  de  choque 
province,  autant  que  la  nécessité  le  requerra. 

VI.  Le  synode  du  Haut-Languedoc  députera  deux  ou  trois  de  ceux  qu'il 
estimera  les  plus  propres  et  les  plus  capables,  pour  répondre  aux  écrits  qui 
se  publient  tous  les  jours  par  nos  adversaires  ;  et  ces  députés  seront  avertis, 
qu'en  faisant  ces  réfutations,  ils  doivent  observer  l'article  de  notre  discipline 
qui  concerne  cette  matière. 

VII.  Les  églises  seront  averties  de  remettre  en  usage  le  catéchisme,  et  les 
ministres  de  l'enseigner  et  exposer  succintement ,  par  des  demandes  et  des 
réponses  simples  et  familières  :  s'accommodant  à  la  capacité  et  rudesse  du 

copie ,  sans  entrer  en  de  longs  discours  sur  des  lieux  communs.  Et  les 
*ises  où  ledit  ordre  de  catéchisme  n  est  pas  observé,  seront  exhortées  d* 


Digitized  by 


Google 


—  457  — 

le  remettre  en  pratique ,  de  telle  sorte  que  tes  ministres  catéchiseront  eux- 
mêmes  leur  troupeau,  une  ou  deux  fois  chaque  année,  en  exhortant  un 
chacun  de  s'y  trouver  et  de  rapprendre  soigneusement.  Pour  ce  qui  est  de 
la  manière  cl  expliquer  l'Écriture  sainte,  lesdits  ministres  seront  exhortés 
d'exposer  et  d'interpréter  le  plus  de  texte  qu'ils  pourront,  fuïant  toute 
ostentation  et  longue  digression,  et  sans  alléguer  une  multitude  de  passa- 
ges entassés  les  uns  sur  les  autres  ;  ni  proposer  diverses  expositions,  n'allé- 
guant que  bien  sobrement  les  écrits  des  anciens  docteurs ,  et  beaucoup 
moins  les  histoires  et  autres  ouvrages  profanes ,  afin  de  laisser  à  l'Écriture 
toute  son  autorité. 

Vin.  Aucune  reconnoissance  publique  ne  se  fera,  sans  exprimer  la  faute 
et  le  péché  commis  par  celui  qui  fera  ladite  reconnoissance. 

IX.  On  n'élira  plus  à  l'avenir  (d'autant  qu'on  s'en  peut  passer)  pour 
anciens,  ni  pour  diacres  de  l'Église  ceux  qui  ont  des  femmes  contraires  à  la 
vraie  religion ,  puisque  l'apôtre  saint-Paul  l'improuve  ;  néanmoins,  afin  que 
l'Église  ne  soit  privée  du  service  et  travail  de  plusieurs  bons  personnages 
qui,  à  cause  de  leur  ignorance  passée,  ont  leurs  femmes  d'une  religion 
contraire  à  la  nôtre,  ils  seront  tolérés  dans  ce  tems  où  Ton  en  a  besoin , 
pourvu  qu'ils  fassent  parottre  qu'ils  n'oublient  rien  pour  bien  instruire 
leurs  femmes,  et  qu'ils  les  sollicitent  de  se  ranger  à  l'Église. 

X.  Les  ministres  et  les  anciens  ne  donneront  aucune  attestation  sans 
exprimer  le  lieu  du  départ,  et  le  chemin  que  veulent  tenir  ceux  qui  les 
obtiennent,  à  défaut  de  quoi  lesdites  attestations  seront  déchirées,  et  ceux 
qui  les  auront  baillées,  censurés  dans  les  prochains  synodes  ou  coloques. 

XI.  Vu  la  calamité  des  tems,  et  les  afflictions  qui  menacent  l'Église, 
avec  les  vices  et  corruptions  qui  naissent  et  augmentent  de  plus  en  plus  au 
milieu  de  nous,  ce  présent  synode  publie  un  jeûne  universel ,  pour  humi- 
lier le  peuple  devant  Dieu ,  par  toutes  les  églises  de  ce  roïaume ,  en  un 
même  jour,  qui  sera  le  mardi  a5  de  mars  prochain,  et  le  dimanche  suivant 
ou  administrera  la  sainte  Gène  par  toutes  les  églises,  s'il  est  possible.         ' 

XII.  Suivant  l'article  de  la  discipline  touchant  les  prières  publiques  qui 
se  font  en  divers  lieux ,  les  églises  où  telles  'prières  se  font  ordinairement , 
seront  exhortées  de  se  conformer  aux  autres  qui  n'ont  pas  une  telle  coutume, 
suivant  ledit  article.  Et  les  ministres  exhorteront  aussi  les  particuliers  de 
faire  les  prières  soir  et  matin  dans  chaque  maison  et  famille. 

XIII.  Les  églises  qui  refuseront  à  leurs  ministres  les  moïens  de  se  trouver 
aux  coloques  et  synodes,  seront  averties  défaire  leur  devoir  pour  cela:  et 
en  cas  quelles  y  manquent ,  et  que  lesdits  ministres  soient  contraints  d'y 
aller  à  leurs  dépens,  après  avoir  été  deux  ou  trois  fois  averties,  elles  seront 

Îirivées  de  leurs  ministres  si  elles  ne  font  pas  leur  devoir  :  et  les  frais  que 
esdits  ministres  auront  faits,  leur  seront  remboursés  par  les  églises  aux- 
quelles ils  seront  envoies.  Pareillement,  lesdits  coloques  rétabliront  les  exer- 
cices des  propositions  de  la  Parole  de  Dieu ,  comme  on  le  faisoit  ci-devant 
avec  beaucoup  de  fruit  et  d'édification.  Et  cela  pour  connoître  si  chacun  fait 
sou  devoir  pour  se  bien  exercer  à  l'étude  de  1  Écriture  sainte,  et  quelle  est 
la  méthode  et  la  capacité  de  ceux  qui  l'expliquent  dans  leurs  sermons 
pu  Nies. 

XIV.  Les  femmes  étant  reçues  marraines,  se  chargeront  de  l'instruction 
clés  enfants  comme  les  parrains,  et  seront  exhortées  par  les  ministres  d'ac- 
complir les  promesses  qu'elles  font  dans  ces  occasions. 

XV.  Sur  ce  qui  a  été  remontré,  qu'en  plusieurs  lieux ,  dans  l'administra- 
tion de  la  Cène ,  les  ministres  prononcent  de  certaines  paroles  adressées  k 
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chacun  de  ceux  h  qui  il*  distribuent  le  pain  et  le  v\o  :  la  compagnie  est 
d'avis,  que  pour  ne  rien  innover  à  présent  sur  ce  que  les  enlises  ont  accou- 
tumé d'observer,  sans  préjudice  de  l'Évangile,  la  chose  demeurera  en  la 
liberté  des  ministres,  de  quoi  les  provinces  seront  averties,  pour  en  venir 
préparées  au  prochain  synode  national. 

XVI.  Sa  Majesté  sera  suppliée  d'approuver  les  mariages  qui  ont  été  faits 
durant  les  dernières  guerres,  suivant  le  précédent  édit ,  contre  les  loix  de 
l'Église  romaine,  en  ce  qui  concerne  les  consanguinités  et  affinités. 

aVII.  Sur  la  question  proposée ,  si  quelqu'un  peut  épouser  la  tante  de 
sa  femme  défunte?  il  a  été  répondu  qu'un  tel  mariage  est  incestueux  et  du 
tout  illicite.  C'est  pourquoi  s'il  y  a  quelque  t^lise  qui  en  ait  fait  de  gottl 
nature,  elle  sera  censurée. 

XVlILSur  h  question  proposée,  h  sçavoir,  si  nw  femme  aknt  fiancé  un 
homme  par  paroles  de  présent,  et  avec  toutes  les  solennités  requises,  lequel 
depuis  aurait  commît  un  crime,  pour  lequel  il  auroït  été  condamné  aux 
galères  perpétuelles.,  desquelles  étant  échappé,  il  demanderait  et  somme- 
uni  ladite  fiancée  de  l'épouser,  suivant  sa  promesse,  il  sadîte  fiancée  le 
refuserait,  demandant  d'être  déclarée  libre  Je  ladite  promesse  ?  La  cora- 
ppaote  vit  iTavis  que  d'autant  que  le  mariage  est  une  alliance  mixte,  le* 
parties  s'adresseront  au  magistrat,  selon  la  sentence  duquel  l'Église  se, 
jjûuveiULi  -a. 

XIX.  Quoique  ce  soit  une  chose  indifférente  de  tenir  à  ferme  le  tem- 
porel des  iteuélk-es,  néanmoins  les  ministres  seront  avertis  de  ne  s'eutre- 
méler  pas  beaucoup  de  tels  trafics,  à  cause  des  mauvaises  et  dangereuses 
conséquences,  dont  les  consistoires  et  coloques  jugeront  prudemment. 

XX.  Ceux  qui  mettent  la  main  à  la  plume  pour  écrire  les  histoires  de 
1  Kri  ituie  hîiiute  tu  vers,  seront  avertis  de  n'y  mêler  pas  des  fables  poétiques, 
et  de  n  dtinlim-i  pas  à  Dieu  les  noms  des  fausses  divinités ,  et  de  n'ajouter 
ni  retrancher  aucune  chose  de  l'Écriture ,  mais  de  s'en  tenir  aux  propres 
termes  du  texte  sacré. 

XXI.  L'article  touchant  les  ajustements  et  (es  habits  dissolus,  tant  des 
hommes  que  des  femmes ,  sera  gardé  le  plus  diligemment ,  et  étroitement 
que  faire  se  pourra ,  et  les  uns  et  les  autres  seront  avertis  de  garder  la 
modestie,  tant  aux  cheveux  qu'en  toutes  les  autres  choses  qui  scandalisent 
le  prochain ,  lorsqu'on  y  cherche  trop  d'affection  et  d'ornemens. 

XXII.  Aucun  ministre  ne  pourra  exercer  la  médecine  avec  le  saint  minis- 
tère; mais  il  pourra  néanmoins  donner  conseil  et  assister  par  chanté  les 
malades  de  son  église  et  des  lieux  circon voisins,  sans  se  détourner  de  sa 
charge,  ni  en  tirer  du  gain,  si  ce  n'est  en  temps  de  trouble  et  de  persécution, 
lorsqu'il  ne  pourroit  pas  exercer  sa  charge  dans  son  église. 

XXIII.  Le6  père  et  mère  seront  exhortés  de  prendre  soigneusement 
garde  à  l'instruction  de  leurs  enfans  qui  sont  la  semence  et  la  pépinière  de 
"Église,  et  tous  ceux  qui  les  envoient  aux  écoles  des  prêtres,  des  jésuites 
et  des  nonains ,  seront  fortement  censurés  :  et  même  les  gentilshommes 
et  autres  personnes  de  qualité  qui  metteut  leurs  enfans  pour  être  pages 
ou  domestiques  des  grands  seigneurs  et  autres  personnes  de  quelque  reli- 
gion contraire  à  la  nôtre. 

XXIV.  Ceux  qui  auront  commis  des  crimes  ou  forfaits  énormes,  comme 
parricides  et  incestes,  doivent  être  prompte  ment  suspendus  de  la  Cène, 
et  leur  suspension  déclarée  au  peuple. 

XXV.  Une  église  où  û  y  auroit  quelque  différend  entr'eîle  et  son  pasteur, 
étant  avertie  suffisamment,  par  deux  rois ,  du  jour  et  du  lieu  du  coloque 
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OU  du  synode,  et  refusant  de* y  trouver,  ledit  coloque  ou  synode  pourra 
passer  outre,  et  décider  du  différend  nonobstant  t absence  de  f  une  des 
partiel, 

XXVI.  Les  églises  et  les  particuliers  seront  avertis  de  ne  se  séparer  jamais, 
pour  quelque  persécution  que  ce  soit,  de  l'union  de  l'Église ,  ni  des  mem- 
bres de  son  corps ,  pour  se  procurer  une  paix  ou  liberté  à  part ,  et  s'il  y 
en  a  qui  le  fassent,  on  les  censurera  selon  que  les  synodes  ou  coloques  le 
jugeront  expédient.  , 

XXVU.  Ceux  qui  appellent  des  synodes  provinciaux  aux  nationaux  se- 
ront tenus  d'y  comparaître  ou  d'y  envoier  leurs  mémoires  avec  des  instruc- 
tions suffisantes  :  faute  de  quoi  la  sentence  du  synode  provincial  sera 
confirmée;  et  la  même  chose  s'observera  et  pratiquera  touchant  les  appel- 
lations des  consistoires  aux  coloques ,  et  des  coloques  aux  synodes  pro- 
vinciaux. 

XXVIII.  Les  miujstres  seront  tenus  de  se  trouver  à  leurs  coloques  çt 
synodes  provinciaux,  ou  d'y  envoier  leurs  mémoires  et  excuses  légitimes, 

Î  défaut  de  quoi  lesdits  coloques  et  synodes  pourront  juger  définitivement 
e  leurs  excuses  et  disposer  de  leurs  personnes. 

XXIX.  La  province  du  Haut-Languedoc  est  chargée  de  convoquer  le 
prochain  synode  national  au  commencement  du  mois  de  mai  «$79«  $ur 
quoi  elle  a  été  priée,  que  si  Dieu  donne  plus  de  liberté  à  nos  églises,  elle 
aura  soin  de  choisir  pn  lieu  commode  pour  toutes  les  autres  provinces  éloi- 
gnées; à  quoi  les  députés  dudit  Languedoc  ont  promis  d'avoir  égard 

XXX.  Les  personnes  bénéficiées  qui  portent  le  nom  et  Je  titre  de  leur 
bénéfice ,  et  qui  participent  directement  ou  indirectement  à  l'idolâtrie , 
et  perçoivent  immédiatement  de  leurs  propres  mains  ou  médiatement  par 
d'autres  les  revenus  de  leurs  bénéfices,  ne  seront  pas  reçues  à  communier 
avec  nous  à  la  table  du  Seigneur.  Mais  ceux  qui  ont  reçu  ces  bénéfices  du 
rot  ou  que  |e  roi  tolère  seulement  dans  la  possession  de  ces  bénéfices  et  qui 
font  profession  exemplaire  de  la  vraie  religion  et  qui  la  protègent  visible* 
meut,  auront  le  même  privilège  que  les  autres  membres  de  l'Église  de 
s'asseoir  avec  nous  et  de  participer  à  la  communion,  seulement  ils  seront 
exliortés  d'emploïer  à  des  usages  pieux  les  revenus  desdits  bénéfices.  Et  on 
laissera  aux  coloques  et  aux  consistoires  le  soin  de  pareilles  exhortations. 

No  xtni 

Traité  de  Nérac. 

Pour  faciliter  l'exécution  de  l'edit  dernier  de  pacification  fait  au  mois  de 
septembre  mil  cinq  cens  soixante  et  dix-sept,  et  éclaircir  et  résoudre  les 
diracultez  qui  sont  intervenues,  et  qui  pourroient  encorcs  retarder  le  bien 
et  effet  d'«celuy  edit  :  a  été  sur  la  requête,  supplication  et  articles  présentez 
par  ceux  de  la  religion  prétendue  reformée,  résolu  et  arrêté  ce  qui  s'ensuit,  eu 
la  conférence  tenue  à  Nerac  en  ce  présent  mois  de  février  mil  cinq  cens  soixante 
et  dix-neuf,  entre  la  reine  mère  du  Roy,  assistée  d'aucuns  princes  et  seigneurs 
du  conseil  privé  du  Roy  :  et  le  Roy  de  Navarre,  aussi  assisté  du  député  de 
monseigneur  le  prince  de  Condé,  seigneurs  et  gentilshommes,  et  des  députez 
de  ceux  de  la  religion  prétendue  reformée. 

I.  Que  ks  hauts  justiciers  ou  ceux  qui  tiennent  plein  fief  de  haubert,  soit 
en  propriété  ou  usufruit,  en  tout,  par  moitié  ou  tiers,  pourront  faire  con- 
tinuer Veaçrcice  de  la  reljgion  prétende  reformée  es  lieux  par  eux  nom- 
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mez  pour  leurs  principaux  domiciles ,  encores  qu'ils  en  soient  absens  et 
leurs  femmes,  pourveu  qu'une  partie  de  leur  famille  demeure  audit  lieu  : 
et  encores  que  le  droit  de  justice  ou  plein  fief  de  haubert  soit  controversé, 
néanmoins  l'exercice  de  ladite  religion  y  sera  continué,  pourveu  que  les 
susdits  soient  en  possession  actuelle  de  ladite  justice.  Et  pour  le  regard  de 
l'exercice  public  de  ladite  religion  prétendue  reformée  es  lieux  ordonnez 
par  le  Roy,  si  quelqu'un  desdits  lieux  se  trouve  incommode,  présentant  re- 
quête au  Roy  a  ces  fins  pour  le  transférer  ailleurs,  leur  sera  pourvu  suffi- 
samment, et  à  leur  commodité  par  sa  Majesté. 

II.  Que  suivant  certaines  lettres  patentes  du  Roy,  données  à  Paris  le  i3 
novembre  1577,  conformément  à  l'article  XI  de  ce  qui  fut  arrêté  et  signé 
à  Bergerac  le  16  septembre  audit  an  1577  3°'  P*r  inadvertance  auroit  été 
obmis  en  Fedit  dernier  de  pacification  :  est  permis  à  ceux  de  ladite  religion 
prétendue  reformée  pouvoir  acheter ,  faire  édifier  et  construire  des  lieux 
pour  faire  ledit  exercice  de  religion  aux  fauxbourgs  des  villes,  ou  des  bourgs 
et  villages  qui  leur  sont  ou  seront  ordonnez  en  chacun  bailliage ,  séné- 
chaussée ou  gouvernement,  et  aux  lieux  où  l'exercice  de  ladite  religion  leur 
est  permis  par  Fedit  Et  ceux  qui  se  trouveront  ausdits  lieux  avoir  été  par 
eux  édifiez,  leur  seront  rendus  en  tel  état  qu'ils  sont. 

III.  Est  permis  à  ceux  de  ladite  religion  prétendue  reformée  eux  assem- 
bler par  devant  le  juge  royal,  et  par  son  autorité  égaler,  et  lever  sur  eux 
telle  somme  de  deniers  qu'il  sera  arbitré  être  nécessaire,  pour  être  employée 
pour  l'entretenement  de  ceux  qui  ont  charges  pour  l'exercice  de  leurdite  re- 
ligion, dont  on  baillera  l'état  audit  juge  royal,  pour  iceluy  garder. 

IV.  Que  suivant  le  XX  article  dudit  édit  de  pacification ,  il  sera  promte- 
ment  par  les  juges  et  magistrats  des  villes  pourvu  de  lieu  commode ,  pour 
enterrer  les  corps  des  morts  de  ceux  de  ladite  religion  prétendue  reformée. 
Et  dont  sont  faites  défenses  autant  ausdits  officiers  qu'autres,  de  rien  exiger 
pour  la  conduite  desdits  corps  morts  :  sur  peine  de  concussion. 

V.  Et  pour  obvier  à  tous  difrerens  qui  pourraient  survenir  entre  les  Cours 
de  parlemens ,  et  les  chambres  d'icelles  cours  ordonnées  par  iceluy  edit,  le 
Roy  fera  au  plutôt  un  bon  et  ample  règlement,  entre  lesdites  eours  de  par- 
lement et  lesdites  chambres  :  et  tel  que  ceux  de  ladite  religion  prétendue 
reformée  jouiront  entièrement  dudit  edit  :  sera  promtement  passé  outre  à 
l'établissement  de  la  chambre  de  Languedoc ,  suivant  iceluy  edit.  Mais  s'il 
se  voit  cy-aprèé  que  le  nombre  des  juges  n'y  soit  suffisant  pour  l'affluence 
des  causes^presentans  lesdits  de  la  religion  requête  à  sa  Majesté,  leur  sera 
pourvu  suffisamment.  Pour  le  regard  des  gens  du  Roy,  seront  suivis  les  ar- 
ticles secrets  de  Fan  1577  tant  pour  le  regard  de  la  chambre  de  Languedoc, 
que  de  celle  de  Guyenne.  Néanmoins  lesdits  gens  du  Roy  en  cette  charge 
seront  continuez,  sans  pouvoir  être  révoquez,  sinon  es  cas  de  l'ordonnance 
combien  qu'ils  portent  titre  de  substituts  d'avocats  et  procureurs  généraux 
esdites  cours  de  parlemens.  Les  commis  des  greffiers  civil  et  criminel  csdites 
chambres  exerceront  leurs  charges  par  commission  du  Roy  :  et  seront  ap- 
pelez commis  aux  greffes  civil  et  criminel.  Et  partant  ne  pourront  être  desti- 
tuez, ni  révoquez  par  lesdits  greffiers  des  parlemens,  toutefois  seront  tenus 
rendre  Féraolumcnt  desdits  greffes  ausdits  greffiers,  lesquels  commis  seront 
salariez  par  lesdits  greffiers,  selon  qu'il  sera  avisé  et  arbitré  par  lesdites 
chambres.  Et  quant  aux  huissiers ,  outre  ceux  qui  seront  pris  esdits  parle- 
mens, lesquels  seront  catholiques ,  en  sera  érigé  de  nouveau  deux  en  cha- 
cune chambre,  qui  seront  de  ladite  religion.  Et  seront  tous  lesdits  huissiers 
réglez  par  lesdites  chambres ,  tant  en  l'exercice  et  département  de  leurs 
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charges,  qu'es  éuiolumens  qu'ils  devront  prendre*  Seront  au ssr  es  villes,  où 
lesdites  Chambres  seront  érigées,  deux  offices  de  sergcns,pour  éfretenus 
par  personne  de  ladite  religion.  Et  quant  aux  procureurs,  est  permis  aux 
procureurs  desdits  parlemens  d  aller  postuler  esdites  Chambres.  Et  en  cas 
que  le  nombre  ne  tut  suffisant,  en  sera  érigé  par  le  Roy,  et  pourvu  gratui- 
tement a  la  nomination  cVesdkes  Chambres ,  tel  nombre  qu'elles  aviseront, 
poarveu.  qu'il  n  excède  dix  ;  et  dont  elles  envoyeront  le  roHe,  sur  lequel 
seront  faites  etseollées  les  provisions.  Les  expéditions  de  chancellerie  des- 
dites Chambres  se  feront  en  présence  de  deux  conseillers  d'icelles  Cham- 
bras, dont  l'un  sera  catholique,  et  l'autre  de  ladite  religion  prétendue  réfor- 
mée :  en  l'absence  d'un  des  maîtres  des  requêtes  de  l'hôtel  du  Roy,  l'un  des 
notaires  et  secrétaires  desdites  Cours  de  parlement,  fera  résidence  es  lieux 
desdites  Chambres,  ou  bien  un  des  secrétaires  ordinaires  de  la  chaneel- 
lerie^mour  signer  les  expéditions  de  ladite  chancellerie.  Et  a  été  arrêté,  que 
|a  Chambre  de  Languedoc  sera  établie  en  la  ville  de  l'isle  en  Albigeois. 

VI.  Quant  aux  arrêts  donnez  es  Cours  de  parlement,  depuis  ledit  édit,  es- 
quels  les*  parties  n'ont  procédé  volontairement,  c'est-à-dire,  ont  allégué  et 
proposé  Eus  deolinatoirea,  ou  qui  ont  été  donnes  par  défaut,  tant  en  ma- 
tière ci/vile  que  cximineUe ,  nonobstant  lesquelles  ont  été  contraints  de  pas- 
ser outre,  ils  seront  censez  et  reputez  comme  ceux  qui  ont  été  donnez  aupa- 
ravant ledit  et  révoquez  par  keluy.  Le  semblable  est  ordonné  pour  les  jn> 
gemens  presidiaux  donnez  depuis  J'édit,  et  pour  les  cas  abolis  par  iceluy 
édit,  et  par  la  présente  conférence.  Et  pour  le  regard  des  arrêts  donnez 
contre  ceux  de  ladite  religion  prétendue  reformée,  qui  ont  procédé  volon- 
tairement, et  sans  avoir  proposé  fins  declinatoires,  iceux  arrêts  demeure- 
ront ;  et  néanmoins  sans  préjudice  de  l'exécution  d'iceux  se  pourront,  si 
bon  leur  semble,  pourvoir  par  requête  civile  devant  1  esdites  Chambres.  Et 
jusques  à  ce  que  lesdites  Chambres  et  chancelleries  d'icelles  soient  établies, 
les  appellations  verbales,  on  par  écrit,  interjettées  par  ceux  de  ladite  rehV 
gion  devant  les  juges,  greffiers,  ou  commis  exécuteurs  des  arrêts  et  juge- 
mens,  auront  pareil  effet  que  si  elles  étoient  relevées  par  lettres  royaux. 
Et  pour  les  procès  non  encore»  jugez,  pendans  esdites  Cours  de  parlement, 
delà  qualité  susdite,  seront  renvoyez,  en  quelque  état  qu'ils  soient,  esdites 
Chambres  du  ressort,  si  l'une  des  parties  le  requiert,  suivant  l'édit  ;  dedans* 
quatre  mois  es  provinces  où  les  Chambres  sont  établies,  après  l'enregistre- 
ment de  ces  p resens  articles  :  et  pour  les  autres  provinces  où  elles  ne  sont 
encore  établies  quatre  mois  après  l'établissement  d'icelles,  devers  les  gref- 
fiers desdites  Cours  de  parlement,  et  ce  pour  le  regard  des  procès  qui  sont 
instruits  et  prêts  à  juger.  Et  quant  à  ceux  qui  sont  discontinuez,  et  ne  sont 
en  état  de  juger,  lesdits  de  là  religion  seront  tenus  faire  ladite  déclaration 
à  la  première  intimation  et  signification  qui  leur  sera  faite  de  la  pour- 
suite, et  ledit  tems  passé  ne  seront  plus  reçus  à  requérir  lesdits  renvois.  Et 
quant  aux  procès  évoquez  tant  es  Cours  de  parlement,  Grand  Conseil,  qu'ail- 
leurs, en  cottant  particulièrement  par  lesdits  de  la  religion  lesdits  procès, 
leur  sera  pourvu. 

VIL  Est  inhibé,  attendant  l'installation  desdites  Chambres,  et  defendn  à 
toutes  Cours  souveraines,  et  autres  de  ce  royaume, de  connoftre  et  juger  les 
procès  civils  et  criminels  desdits  de  la  religion,  et  autres  qui  ont  suivi  leur 
party  ,dont  par  ledit  dernier  édit  de  paix  est  attribuée  la  connoissance  sus- 
dites Chambres.  Seront  aussi  réitérées  les  défenses  contenues  en  l'ar- 
ticle XX  VI  dudit  édit  de  pacification ,  pour  le  regard  de  la  connoissance  du 
fait  des  doubles  jusques  à  huy  :  et  généralement  tous  jugemens  et  arrêts 
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donnez  contre  et  a»  préjudice  dudit  édit,  seront  cassez  a  révoquée,  en* 
semble  tout  ce  qui  s  en  est  ensuivi. 

Y  m.  Que  dorénavant  en  toutes  instructions,  autres  qu'informations  de 
procès  criminels,  es  sénéchaussées  de  Thoulousc,  Carcassonne,  ftouer- 
gue,  Lauraguais,  Beziers,  Montpellier  et  N  laies,  le  magistrat  ou  commissaire 
député  pour  ladite  instruction,  s'il  est  catholique,  sera  tenu  prendre  mu 
ajoint  qûi^soit  de  ladite  religion  prétendue  reformée,  dont  les  parties  cotw 
viendront  :  et  où  ils  n'en  pourront  contenir,  en  sera  pris  d'ofnce  un  de  la 
susdite  religion  par  ledit  magistrat  ou  commissaire  t  comme  en  semblable  si 
ledit  magistrat  ou  commissaire  est  de  ladite  religion,  il  sera  tenu,  en  la 
même  forme  dessusdite,  prendre  un  ajoint  catholique.  Kt  quand  il  sera 
question  de  faire  procès  criminel  par  les  prévôts  des  maréchaux,  ou  leurs 
tietitcnans,  à  quelqu'un  de  ladite  religion  domicilié,  qui  soit  chargé  et  ac- 
cusé d'un  crime  prevôtal,  lesdits  prévôts  ou  leurs  lieutenaos,  s'ils  sont  ca- 
tholiques, seront  tenns  appeler  à  l'instruction  desdits  procès  nn  ajoint  de 
ladite  religion.  Lequel  ajoint  assistera  aussi  au  jugement  de  la  compétence, 
et  au  jugement  defnnitif  dudit  procès.  Laquelle  compétence  ne  pourra  être 
jugée  qu  au  plus  prochain  siège  presidial,  en  assemblée,  avec  les  principaux 
officiers  dudit  siège,  qui  seront  trouvez  sur  les  lieux  à  peine  de  nullité. 

II.  En  exécutant  ledit  édit  de  pacification ,  seront  rétablies  les  justices  à 
Mon  tauban,  Montpellier,  Nimes,  et  par  tout  ailleurs,  où  elles  souloient  être 
avant  les  troubles.  Le  tout  suivant  iceluy  édit 

X.  La  fabrication  de  la  monnoye  sera  remise  en  la  ville  de  Montpellier, 
ainsi  qu'elle  y  étoit  auparavant  lesdits  troubles. 

XI.  Le  roy  pour  ne  laisser  aucune  occasion  de  dissensions  qui  puissent 
altérer  le  repos  entre  ses  sujets,  ordonne  que  tout  ce  qui  est  aven  a  depuis  la 
publication  dudit  dernier  édit  jusques  à  huy,  contre  et  au  préjudice  d  iceluy 
édit,  d'une  part  et  d'autre,  sera  et  demeurera  éteint  et  assoupi  comme  non 
avenu.  Et  ne  sera  aucun  recherché  pour  raison  des  assemblées  de  gens  de 
guêtre,  faites  dans  les  villes  ou  aux  champs,  établissement  et  entretenement 
des  garnisons  ,  entreprises  et  saisies  des  villes ,  places,  châteaux  et  mai- 
sons, meurtres,  etnprisonnemens,  rançons,  n'autres  excès  en  ce  survenus , 
ne  pareillement  des  ruines  des  temples,  maisons  et  édifices  des  ecclésiasti- 
ques et  autres;  dont  lesdits  sujets  d'une  part  et  d'autre  seront  et  demeure- 
ront quittes  et  déchargez  :  et  ne  sera  permis  aux  procureurs  généraux  de  sa 
Majesté,  n'autres  personnes  quelconques ,  publiques  ni  privées,  en  quelque 
temps,  ni  pour  quelque  occasion  que  ce  soit,  d'en  taire  poursuite  en  quelque 
Cour  ou  jurtsdiction,  n'en  aucune  manière  que  ce  puisse  être.  Le  tout  en  la 
même  forme  et  manière  qu'il  est  porté  par  l'article  LV  dudit  dernier  édit 
4e  pacification  :  excepté  les  ravissement  des  femmes  et  filles,  brûlemens , 
vokries,  meurtres  faits  par  prodition,  et  de  guet  à  pens,  hors  les  voyes 
d'hostilité ,  ou  pour  exercer  vengeance  particulière,  et  autres  crimes  et  dé- 
lits reserrez  par  ledit  dernier  édit  de  pacification ,  lesquels  pourront  être 
poursuivis  par  les  voyes  de  justice  :  et  d'iceux  être  fait  la  punition  telle  que 
les  cas  le  requerront.  Et  pour  le  regard  des  deniers  pris,  tant  des  fi- 
nances du  roy,  que  des  villes,  communautrz,  et  autres  particuliers  :  et  ceux 
aussi  qui  ont  été  imposez  et  cueillis  de  quelque  sorte  et  nature  de  deniers 
que  ce  soit,  et  en  quelque  manière  qu'ils  a  vent  été  levez  par  lesdits  de  la 
religion,  et  autres  qui  ont  tenu  leur  party  depuis  ledit  édit  de  pacification  , 
en  sont  et  demeurent  entièrement  déchargez,  sans  qu'ils  en  puissent,  ne  ceux 
qui  l'auront  commandé,  corps  de  villes  et  communautés,  ni  aussi  leurs 
commis,  être  aucunement  recherchez.  Seront  néanmoins  lesdits  de  la  reJt- 
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gion  tenus  s'assembler  avec  les  commuant! tez  des  villes,  et  faire  un  état  ah 
▼ray  en  commun  dedans  le  dernier  jour  d'avril  prochain  pour  tous  délais, 
tant  en  recepte  que  dépense,  jusques  à  huy  :  lequel  état  ifs  seront  tenus  de 
signer  et  affermer  tous  conjointement^  iccluy  mettre  es  mains,  dedans  ledit 
teins  de  deux  mois,  de  ceux  qui  sont  ordonnez  pour  exécuter  ledit  édit  de 
pacification  en  Languedoc,  afin  que  sur  ledit  état  les  Chambres  des  comptes, 
passent  en  recepte,  et  allouent  en  dépense  ce  qui  sera  contenu  audit  état 
et  non  davantage*  Et  afin  de  reprimer  Vin solence  de  plusieurs,  et  empêcher 
ces  maux  à  l'avenir,  le  roy  déclare  que  cy-après  il  ne  donnera  aucune  abo- 
lition ni  grâce  des  susdites  et  semblables  coutraventions  à  l'édit.  Et  fait  dé- 
fenses à  son  chancellierou  garde  des  seaux  de  les  seeller,  et  à  tous  juges  d'y 
avoir  égard,  en  quelque  façon  que  ce  soit.  Et  si  aucuns  de  ceux  à  qui  la 
présente  grâce  est  faite  retomboient  en  même  faute,  seront  non  seulement 
punis  pour  ladite  nouvelle  faute  :  mais  aussi  seront  privez  et  déchus  du 
fruit  et  bénéfice  qui  leur  est  accordé  par  cet  article. 

XII.  Que  tous  les  procès  et  instances  concernans  le  fait  des  troubles,  qui 
ont  été  renvoyez  par  les  commissaires  exécuteurs  des  precedens  édits  de 
pacification  par  devant  les  juges  presidiaux  ou  autres  juges,  seront  ren- 
voyez en  l'état  qu'ils  sont  ausdites  Chambres  de  Cédit.  N'entendant  le  roy 
que  ses  sujets  soient  recherchez  de  ce  qui  est  avenu  depuis  les  premiers 
troubles,  suivant  l'article  LV  dudit  dernier  édit  :  et  s'il  y  avoit  des  procès 
jugez,  sera  loisible  aux  parties  se  pourvoir  par  les  voyes  de  droit  ausdiles 
Chambres  de  l'édit. 

XIII.  Pour  ce  qu'au  commencement  de  l'article  XLII  dudit  dernier  édit 
de  pacification,  en  plusieurs  impressions  communes  qui  ont  été  faites,  se 
trouvent  ces  mots  *•  et  qui  auront  été  pris  par  voye  d'hostilité,  par  affirma 
tion  :  combien  qu'il  doit  être  conçu  négativement,  et  en  cette  sorte  :  et 
qui  n'auront  été  pris  par  voye  d'hostilité  :  ainsi  qu'il  s'est  trouvé  être  écrit 
en  l'original,  qui  fut  convenu  et  signé  à  Bergerac  le  17  septembre  1677. 
Est  ordonné,  que  la  correction  en  sera  faite  suivant  iceluy  original  :  et  en- 
joint à  tous  juges  déjuger  conformément  à  la  présente  correction. 

XIV.  Que  toutes  cotisations  impositions,  cueillettes,  levées  de  deniers  et 
nouveaux  subsides,  par  qui  et  pour  quelque  occasion  que  ce  soit,  faits  au- 
trement que  par  commission  expresse  du  roy,  cesseront,  et  ne  s'en  pourra 
cy-après  autrement  faire  aucuns,  sur  les  peines  portées  es  ordonnances. 

X  v.  Les  assemblées  générales  des  villes  et  communauté/  se  feront  selon  les 
anciennes  coutumes ,  et  y  seront  appeliez  les  hafaitans  cl'icelles  qui  ont  ac- 
coutumé de  s'y  trouver,  sans  distinction  de  religion,  suivant  ledit  dernier 
édit  de  pacification,  article  dix-neuvième. 

XVI.  Que  l'édit  de  pacification,  et  ce  qui  a  été  résolu  en  cette  conférence, 
Sera  exécuté  en  tous  ses  articles,  et  selon  sa  forme  et  teneur,  et  que  ladite 
exécution  se  commencera  au  premier  jour  de  mars  prochain,  pour  le  plus 
tard,  et  sera  continuée  en  la  Guyenne,  sans  interruption  d'une  part  et  d'au- 
tre. Et  pour  le  regard  de  Languedoc,  ladite  exécution  se  commencera  le 

Sremier  jour  du  mois  d'avril  prochain,  pour  le  plus  tard  :  mais  que  cepen- 
ant  tous  prisonniers  de  guerre  seront  mis  en  liberté,  sans  payer  aucune 
rançon  :  et  tous  actes  d'hostilité,  et  autres  contraventions  à  l'édit  générale- 
ment quelconques  cesseront,  suivant  les  commissions  qui  ont  été  pour  ce 
expédiées,  et  seront  envoyées  par  tout  es  gouvernera ens  de  Guyenne,  Lan- 
guedoc,  et  autres  provinces  où  besoin  sera. 

XVII.  A  été  aussi  accordé  par  ladite  dame  reine  mère  du  roy,  ledit  sieur 
foy  4a  JNavarre»  et  toits  les  dossusdks*  que  toutes  les  villes  et  places  jmrdée% 
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parlesdits  de  la  religion  seront  remises  aux  gouvernewens  de  Guyenne  et  de 
Languedoc,  au  tems  déclaré  par  le  précèdent  article:  et  y  sera  ledit  de  pa- 
.cification  entièrement  exécuté,  comme  aussi,  et  par  même  moyeu,  es  autres 
villes  où  les  Catholiques  sout  en  plus  grand  nombre,  sans  qu'il  soit  permis 
d'y  mettre  aucune  garnison  de  part  ne  d'autre  :  ains  demeureront  les  habi- 
tans  d'icelles,  de  l'une  et  de  l'autre  religion,  en  la  spéciale  sauvegarde  du 
roy  nôtre  souverain  seigneur,  et  sans  qu'il  toit  loisible,  sur  peine  de  mort, 
de  leur  méfaire,  ni  entreprendre  aucune  chose  contre  la  liberté  et  sûreté 
desdites  villes.  Néanmoins  pour  sûreté  de  ce  que,  dessus,  et  assurance  de 
l'exécution  dudit  édit,  l'on  laisse  et  baille  en  garde  audit  sieur  roy  de  Na- 
varre les  villes  qui  s'ensuivent  :  à  savoir  au  gouvernement  de  Guyenne, 
Bazas,  Puymerol  et  Figeac,  jusques  au  dernier  jour  d'août  prochain  venant, 
non  plus  long-tems  :  et  au  gouvernement  de  Languedoc ,  Ravel,  Bria* 
teste,  Alathy  sainte  Agrévc ,  JBaiz  sur  Baia,  Baignols,  Ailetz,  Lunel,  Som- 
mieres,  Aymargues  et  Gigoae,  jusques  au  premier  jour  d'octobre  aussi  pro- 
chain venant,  et  non  plus  lqng-tems  :  à  la  charge,  et  non  autrement,  qu'ils 
ne  pourront  en  i celles  faire  aucune  fortification ,  démolition  des  églises  et 
autres  lieux,  ni  autre  chose  quelconque  contre  ledit. 

XVIH.  Qn  esdites  villes  tous  les  ecclésiastiques ,  et  autres  habftans  ca- 
tholiques y  rentreront  sans  aucune  difficulté,  et  jouiront  entièrement  de  tous 
leurs  biens  et  fruits  d'iceux  :  feront  en  icelles  le  service  divin  selon  l'Église 
catholique  >  la  justice  y  sera  aussi  librement  administrée  :  le9  deniers  du 
roy,  tant  ordinaires  qu'extraordinaires,  seront  levez  et  cueillis  :  et  y  9era  au 
demeurant  l'édit  entièrement  gardé  et  observé»  Gomme  en  semblable,  sui- 
vant ledit  édit,  sera  fait  pour  le  regard  de  ceux  de  ladite  religion  prétendue 
reformée,  es  autres  villes  où  les  Catholiques  sont  en  plus  grand  nombre, 
fit  est  aussi  résolu,  que  les  magistrats  et  officiers  des  villes  tiendront  la 
main,  sur  peine  de  suspension  de  leurs  offices  pour  la  première  fois,  et  de 
privation  pour  la  seconde,  à  ce  que  dessus. 

XIX.  Que  lesdites  villes,  durant  le  tems  cy-devant  déclaré,  seront  com- 
mandées par  gens  de  bien,  amateurs  de  la  paix  et  du  repos  public  :  lesquels 
seront  nommez  par  le  roy  de  Navarre ,  e\  agréez  par  ladite  dame  reine 
mère  du  roy  :  lesquels  s'obligeront  avec  six  aux  principales,  et  quatre  aux 
moindres  d'icelles,  de  les  bien  conserver  sous  l'obéissance  du  roy  et  faire  bien 
entretenir  l'édit,  et  ce  cnii  a  été  présentement  résolu  entre  icelle  dame  reine 
mère  du  roy,  et  ledit  sieur  roy  de  Navarre,  maintenir  tous  leshabitans  d'i- 
celles en  sûreté,  suivant  ledit  édit,  et  nommément  de  remettre  lesdites 
villes,  à  savoir  celles  du  gouvernement  de  Guyenne,  le  premier  jour  de  sep- 
tembre prochain  venant:  et  celles  du  gouvernement  de  Languedoc, le  pre- 
mier jour  d'octobre  aussi  prochain  venant,  entre  les  mains  de  celuy  qu'il 
plaira  au  roy  commettre  pour  se  transporter  esdites  villes,  afin  de  les  voir 
remettre  incontinent  en  l'état  qu'il  est  porté  par  iceluy  édit  de  pacification, 
sans  y  mettre  aucun  gouverneur  ou  garnison,  et  sans  rien  déplacer  d'icelles 
villes  et  de  ce  qui  y  est  de  munition  d'artillerie,  et  autres  choses  servant  à  là 
défense  desdites  villes,  appartenant  au  roy  ou  aux  communautez  desdites 
villes. 

XX.  A  été  aussi  remis  par  ledit  sieur  roy  de  Navarre  le  Mur  de  Barais  a 
icelle  dame  reine,  laquelle  à  sa  nomination  a  trouvé  bon  que  la  garde  ea 
soit  commise  au  sieur  d'Arpajon,  pour  en  avoir  la  charge  jusques  audit  der- 
nier jour  d'août  prochain.  Auquel  tems  ledit  sieur  d'Arpajon  sera  tenu  le 
remettre  es  mains  du  commissaire,  qui  ijja  aux  autres  villes,  pour  les.  laisser 
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en  l'état  qui  est  porté  par  redit,  comme  les  autres  quatorze  villes  cy-devant 
nommées. 

XXI.  Et  pour  éviter  à  toutes  foules  et  oppressions  des  habitans  desdites 
villes,  et  lieux  circonvoisins  d'icelles,  ladite  dame  a  promis  et  promet  audit 
seigneur  roy  de  Navarre,  et  ausdits  de  la  religion  prétendue  reformée,  de 
faire  fournir  trente-six  mil  livres  tournois,  lesquels  seront  délivrez  es  mains 
de  ceux  que  ledit  sieur  roy  de  Navarre  nommera  au  commencement  de  cha- 
cun desdits  mois,  au  prorata  et  par  égale  portion,  selon  le  département  qu'il 
en  fera. 

XXIf.  "Et  par  ce  moyen  a  étë  expressément  résolu,  que  lesdits  de  la  R. 
P.  R. ,  ceux  qui  commanderont  en  icelles  villes ,  ni  pareillement  ceux 
qui  seront  commis  à  la  garde  desdites  villes,  ne  pourront  loger  es  mai- 
sons des  catholiques,  que  le  moi  us  que  faire  se  pourra,  lever  ne  exiger  des 
habitans  d'icelles  ne  autres,  ni  aussi  des  lieux  circonvoisins  aucune  chose, 
sous  quelque  cou  leur  et  prétexte  que  ce  soit,  sans  permission  du  roy.  Mais  les 
consuls  desdites  Villes' seront  tenus  durant  ledit  tems  de  six  mois  fournir 
les  chandelles  des  gardes,  et  le  bois  des  corps  de  gardes:  ce  qui  ne  se  pourra 
gueres  monter,  attendu  la  saison  de  l'été  :  sauf  toutefois  à  la  première  as- 
siette d* imposer  et  lever  sur  les  diocèses  et  sénéchaussées  la  somme  à  la- 
quelle se  trouveront  monter  lesdites  chandelles  et  bois  :  ce  qu'il  leur  est 
permis  de  faire,  sans  tirer  à  conséquence.  Et  pour  le  regard  dfes  garnisons 
étans  à  présent  es  villes  dudît  païs  de  Languedoc  tenues  par  lesdits  de  la 
religion  ,  leur  est  permis  de  lever,  si  jà  il  n'a  été  levé,  ce  qu'il  faut  seule- 
ment pour  leur  entretenement  jusques  au  dernier  jour  du  mois  de  mars  pro- 
chain, et  non  plus.  Et  bailleront,  suivant  cela ,  aux  commissaires  qui  vont 
présentement  faire  cesser  tous  actes  d'hostilité ,  l'état  au  Vray  à  quoy  se 
monte  le  payement  desdites  garnisons.  Et  sera  ledit  état  dressé  sans  fraude, 
sur  les  vieux  rôlles.  En  ce  non  compris,  pour  le  regard  du  haut  païs  de 
Languedoc,  les  lieux  de  Dornhe,  S.  Germa,  Pechaudie,  Picrreficte,  Carlus, 
Frigerolles,  Myeules  et  Postrims,  qui  seront  pmmtemcnt  démantelez,  et  dé- 
laissez. Et  pour  cetrej&t  cquj&cfu  fies  Retiennent  en  feront  incontinent  ledit 
délaissement  es  niainsvdf?ceux  qui  sont  envoyez  pour  faire  cesser  les  actes 
d'hostilité,  sur  tant  qu'ils  désirent  jouïr  de  l'abolition  générale  accordée  à 
ceux  <jui  onr  contrevenu  à  l'édit  de  pacification  depuis  la  publication  cTice- 
fuy.  Et  à  faute  d'obelr'  à  ce  que  dessus,  seront  privez  du  bénéfice  de  ladite 
abolition,  et  punis  comme  perturbateurs  dû  repos  public,  et  sans  espoir 
d'aucune  grâce.  Et  seront  aussi  nommées  aux  exécuteurs  de  l'édit,  tant  en 
Guyenne  que  bas  Languedoc,  les  villes,  bourgs  et  châteaux  qu'il  faudra 
démanteler,  selon  l'avis  de  ceux  du  païs,  de  lune  et  de  l'autre  religion:  et 
ce  qu'il  plaira  après  au  roy  en  ordonner  sur  ledit  avis,  sans  y  comprendre  les 
places  des  seigneurs  particuliers.  Et  pour  le  regard  du  haut  Languedoc, 
sera  comme  dit  est,  avisé  par  lesdits  exécuteurs,  S'il  y  a  aucuns  lienx  de  la 
part  des  Catholiques  qu'il  soit  requis  et  à  propos  démanteler,  suivant,  com- 
me dit  est,  l'avis  de  ceux  dudit  païs  de  fune  et  de  l'autre  religion  ,  et  aussi 
selon  ce  qu'il  plaira  après  au  roy  en  ordonner. 

XXIII.  Et  pour  bonne,  ferme,  droite  et  sincère  assurance  de  tout  ce  que 
dessus,  ledit  seigneur  roy  de  Navarre,  ensemble  mondit  seigneur  le  prince 
de  Condé,  et  vingt  des  principaux  seigneurs  et  gentilshommes  de  ladite 
religion  prétendue  reformée,  tek  qu'il  plaira  à  la  reyne  sa  mère  nommer, 
ensemble  les  députez  qui  sont  icy,  au  nom  des  provinces  qui  les  ont  en- 
voyez :  outre  ceux  qui  commanderont  lesdites  villes  qui  leur  sont  délais- 
sées pour  lesdits  six  mois,  promettront  et  jureront  sur  leur  fby  et  honneur, 


Digitized  by 


Google 


et  obligation  de  tous  leurs  biens,  de  faire  vwder  toutes  garnisons,  tant 
desdites  quatorze  villes,  que  citadelles  d'icelles,  ensemble  «ficelles  villes  et 
citadelles  remettre,  sans  aucun  delà  y,  excuse,  tergiversation,  ni  autre  pré- 
texte quelconque,  dedans  lesdits  premiers  jours  de  septembre  et  octobre 
prochains,  entre  les  mains  du  commissaire  susdit,  pour  les  laisser  en  l'état 
qu'il  est  porté  par  ledit  édit  de  pacification,  ainsi  qu  il  est  dit  cy-devant. 

XXIV.  A  été  aussi  résolu,  que  s'il  avenoit  qu'il  se  fît  de  part  ou  d'autre 
quelque  attentat  au  préjudice  dudit  édit  dernier  de  pacification,  et  de  tout 
ce  que  dessus ,  la  plainte  et  poursuite  s'en  fera  aux  gouverneurs  et  lieute- 
nans  généraux  du  roy,  et  par  voye  de  justice  aux  Cours  de  parlemens  ou 
Chambres  établies,chacun  pour  son  regard,  suivant  l'édit.  Et  ce  qui  sera  or- 
donné par  eux  scia  exécuté  promtement,  et  pour  le  plus  tard  dedans  un 
mois  après,  à  la  diligence  des  gens  du  roy,  pour  le  regard  des  iugemens 
qui  interviendront,  sans  user  d'aucune  connivence  ou  dissimulation.  Et 
est  expressément  ordonné  ausdits  gouverneurs  et  lieuteoans  généraux  des 
provinces,  ensemble  aux  baillifs  et  sénéchaux,  de  tenir  la  main,  donner  tout 
aide  et  confort,  et  employer  les  forces  du  roy  à  l'exécution  de  ce  qui  aura 
été  avisé  et  ordonné  pour  la  réparation  dudit  attentat.  Par  ainsi  les  attentats 
de  part  ni  d'autre  ne  seront  pris  ni  repuiez  pour  infraction  de  l'édit;  pour  le 
regard  du  roy,  et  du  roy  de  Navarre,  du  gênerai  des  Catholiques  et  desdits 
delà  religion.  Étaut  la  droite  et  ferme  iutention  de  sa  Majesté,  et  suivant  la 
supplication  dudit  sieur  roy  de  Navarre,  qu'ils  soient  incontinent  reparez, 
et  la  correction  des  coupables  sévèrement  et  exemplairement  faite. 

XXV.  Et  pour  ce  faire  seront  tenus  les  gentilshommes  et  les  hahitans  des 
Tilles,  tant  d'une  religion  que  d'autre,  d  accompagner  les  gouverneurs  et 
lieutenans  généraux  du  roy,  et  les  aider  de  leurs  personnes  et  moyens,  si 
besoin  est,  et  en  sont  requis  pour  faire  réparer  incontinent  lesdits  attentats. 
Seront  tenus  lesdits  gouverneurs  et  lieutenans  généraux ,  ensemble  les 
baillifs  et  sénéchaux,  s'y  employer  vivement  sans  aucune  remise,  delay  ni 
excuse,  et  y  apporter  toute  diligence  et  moyens  a  eux  possibles,  pour  la  ré- 
paration desdits  attentats ,  et  punition  des  coupables  par  les  peines 
portées  en  l'édit.  Et  outre  a  été  aussi  résolu,  que  ceux  qui  feront  entreprises 
sur  villes,  places  et  châteaux,  ou  qui  leur  donneront  aide,  assistance,  faveur 
ou  conseil,  ou  qui  commettront  aucun  attentat  contre  et  au  préjudice  de 
l'édit,  et  de  tout  ce  que  dessus  :  pareillement  ceux  qui  n 'obéiront  et  résiste- 
ront par  eux,  ou  par  autrui,  directement  ou  indirectement,  à  l'effet  et  exé- 
cution dudit  édit  Je  pacification,  et  de  tout  ce  que  dessus,  sont  dés  à  présent 
déclarez  criminels  de  leze-majesté ,  eux  et  leur  postérité,  infâmes  et  inha| 
biles  à  jamais  de  tous  honneurs,  charges,  dignitezet  successions:  et  encourus 
en  toutes  les  peines  portées  par  les  loix,  contre  les  criminels  de  leze-majesté 
au  premier  chef  :  déclarant  en  outre  sa  Majesté,  qu'elle  n'en  donnera 
aucune  grâce  :  défendant  à  ses  secrétaires  de  h  s  signer,  à  son  chancellier  ou 
garde  des  seaux  d'en  sceller,  aux  Cours  de  parlemens  a  y  avoir  égard  à  l'ave- 
nir, quelques  exprés  et  réitérez  mandemens  qui  leur  en  puissent  être  faits. 

XaVI.  A  pareillement  été  résolu,  que  les  seigneurs  députez  pourri  exécu- 
tion dudit  édit  de  pacification,  ensemble  des  articles  secrets  faits  lors  dudit 
édit  dernier  de  pacification,  et  de  tout  ce  que  dessus,  procedans  à  ladite 
exécution,  remettront  les  maisons  et  châteaux  dudit  sieur  roy  de  Navarre, 
à  mesure  qu'ils  passeront  par  les  sénéchaussées,  où  lesdits  châteaux  et  mai- 
sons dudit  sieur  roy  de  Navarre  sont  situez  :  et  seront  délaissez  sans 
garnison  de  part  et  d'autre,  et  remis  en  tel  état  qu'il  est  porté  par  l'édit  de 
pacification,  et  suivant  les  anciens  privilèges. 
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XXVII.  Que  tout  ce  que  dessus,  et  ce  qui  est  porté  par  l'édit  dernier  4e 
pacification,  sera  inviolablcment  nardé  et  observé  de  part  et  d'autre,  sur  le«1 
peines  portées  par  ledit  édit  :  qu  il  sera  mandé  aux  Cours  de  parlemens  et, 
Chambres  ordonnées  pour  la  justice,  suivant  iceluy  édit,  Chambres  des, 
comptes,  Cours  des  aides,  baillifs,  sénéchaux,  prévôts,  et  tous  autres  officiers 
qu'il  appartiendra,  ou  leurs  lieutenans,  faire  enregistrer  les  lettres  patentes, 
qui  seront  dressées  de  tout  ce  que  dessus,  et  le  contenu  d'icelles  suivre, 
garder  et  observer  de  point  en  point,  selon  leur  forme  et  teneur.  Et  serai 
enjoint  aux  gouverneurs  et  lieutenans  généraux  de  toutes  les  provinces  de 
ce  royaume,  faire  incontinent  cependant  publier,  chacun  en  l'étendue  dç 
sa  charge,  lesdites  lettres  patentes,  afin  que  personne  n'en  puisse  prétendre 
cause  d'ignorance,  et  le  contenu  d'icelles  aussi  inviolablement  garder  et 
observer,  sur  les  peines  portées  par  ledit  dernier  édit  de  pacification  et 
autres  cy-dessus  déclarées.  , 

Fait  à  Nerac  le  dernier  jour  de  février,  Fan  mil  cinq  cens  soixante  et  dix-, 
neuf.  Ainsi  signé,  cvtkrime,  hekri.  Boucharty  député  de  monseigneur  l§ 
prince  de  Coudé,  Biron,  Joyeuse,  Janssac^Pybrac^  de  la  Mothe  Fenelyn, 
Clairmont,  Dmanti  y  Turenne,  Guitry^  Du  Faur>  chancellicr  du  roy  de  Na-î 
varre,  Scorbiac^  député  de  la  généralité  de  Bourdeaux,  Volet  et  de  Vaux 
députez  pour  Rouergue. 

N*  XLIV. 

Actes  généraux  du  Xe  Synode  national.  —  Président  :  De  La  Faye, 
—  Adjoint  :  Couët.  —  Secrétaire  ;  François  de  La  Nouaille. 

I.  Comme  ainsi  soit  que  les  principales  occasions  de  l'institution  du 
mariage  soient  pour  avoir  lignée  et  pour  fuir  la  paillardise,  le  mariage  d'un 
homme  notoirement  eunuque  ne  pourra  pat  être  solemnisé  dans  l'Église 
réformée. 

II.  Aucun  ne  pourra  épouser  la  tante  de  sa  femme,  un  tel  mariage  étant 
incestueux.  Et  quand  même  le  magistrat  permetlroit  ce  mariage,  il  ne  sera 
pas  néanmoins  teni  dans  l'Église  ;  à  quoi  les  pasteurs  prendront  bien  garde. 

III.  Ceux  qui  ont  abandonné  la  profession  de  ladite  religion  reformée 
pour  adhérer  à  l'idolâtrie,  s'ils  persistent  en  leur  apostasie,  après  qu'on 
aura  tâché  de  les  ramener  au  troupeau,  seront  publiquement  dénoncés 
apostats. 

IV.  En  imposant  des  noms  aux  enfants,  il  faut,  d'une  part ,  s'accommoder 
à  Ja  nécessité  présente,  et  de  l'autre,  éviter  la  superstition  et  le  scandale: 
parce  que  cet  usage ,  comme  tous  les  autres ,  doit  servir  à  l'édification  do 
l'Église.  De  façon  que  là  où  les  pères  ou  parraina  requerront  que  leurs 
notts,  ou  autres  soient  donnés  aux  enfans  qu'ils  présentent ,  ils  pourront 
être  reçus  ;  pourveu  que  ce  ne  soient  pas  des  noms  prohibés  par  notre  dit- 
einJine,  comme  sont  les  noms  de  Dieu,  ceux  des  Anges  et  aussi  tous  ceux 
qui  sont  notoirement  ridicules. 

V.  Les  rois,  les  princes  et  grands  seigneurs,  et  même  tous  ceux  qui  possé- 
deront des  biens  ecclésiastiques  comme  les  synodes  provinciaux,  les  collo- 
ques et  les  églises  opulentes,  seront  suppliés  et  exhortés  d'emploler  quel- 
que portion  de  leurs  biens  et  revenus  pour  faire  étudier  en  théologie  des 
écoliers  déjà  avancés  aux  bonnes  lettres  pour  les  consacrer  ensuite  au  mi- 
nistère. Et  pour  cet  effet,  on  leur  écrira  au  nom  du  cette  compagnie. 
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VI.  Le  synode  national  se  tiendra  chaque  année  une  fois  et  les  pr 
[aux  aussi  ;  mais  les  colloques  s'assembleront  deux  fois,  et  dans  les 


provin- 
ciaux aussi  ;  mais  les  colloques  s  assembleront  deux  fois,  et  dans  les  pro- 
rinces  qui  en  auront  le  moïen  plus  souvent  s'il  est  nécessaire.  Les  pasteurs 
viendront  toujours  accompagnés  chacun  d'un  ancien  dans  ces  assemblées 
ecclésiastiques.  Que  si  on  les  envoie  seuls,  on  n'aura  point  égard  à  leurs 
mémoires,  ni  pareillement  à  ceux  des  anciens,  s'ils  y  viennent  seuls. 

VII.  Les  pasteurs  exhorteront  diligemment  les  parrains  et  marraines  de 
bien  peser  et  considérer  les  promesses  qu'ils  font  à  la  célébration  des 
baptêmes  et  les  pères  et  mères  de  choisir  des  parrains  et  marraines  bien 
instruits  de  la  religion  ,  et  de  bonne  vie,  autant  que  faire  se  pourra  :  et 
par  te  moïen  desquels  il  y  ait  apparence  que  lesdïts  enfans  puissent  être 
suffisamment  instruits  et  bien  élevés  en  cas  de  besoin. 

VIII.  Toutes  fautes  reconnues  et  réparées  seront  otées  des  livres  des  con- 
sistoires, à  la  réserve  de  celles  qui  étant  accompagnées  de  rébellion,  au- 
ront été  censurées  et  punies  par  la  suspension  de  la  Cène,  ou  par  l'excom- 
munication. 

IX.  Les  consistoires  ne  donneront  aucuns  témoignages  aux  magistrats 
par  actes,  ni  autrement.  Et  les  particuliers  du  consistoire  ne  révéleront  à 
personne  les  confessions  des  repentans,  qui  auront  volontairement,  ou  par 
soumission  aux  remontrances  qui  leur  seront  faites,  confessé  et  reconnu 
leurs  fautes,  si  ce  n'est  que  le  consistoire  trouve  bon  qu'on  les  déclare  pour 
quelques  raisons  très-importantes. 

X.  P  autant  qu'il  y  a  des  personnes  qui  font  difficulté  de  prendre  la 
coune  de  la  Cène  avec  les  malades  qui  viennent  communier  dans  nos  as- 
semblées, les  pasteurs  et  les  anciens  seront  avertis  d  y  pourvoir  prudem- 
ment et  avec  non  ordre. 

XI.  Une  femme  épousée  à  un  mari,  prêtre  ou  moine,  qui  l'abandonne 
pour  retourner  dans  sa  première  profession,  ne  se  pourra  remarier  que  son 
premier  mariage  ne  soit  dissous  par  le  jugement  du  magistrat,  auquel  seul 
on  laissera  la  décision  d'un  tel  divorce. 

XII.  Il  demeurera  en  la  liberté  des  pasteurs,  lorsqu'on  administre  la 
Cène,  de  se  servir  des  paroles  accoutumées,  la  chose  étant  indifférente,  et 
pourveu  qu'on  le  fasse  avec  édification. 

XIII.  Qoant  aux  bénéfices,  dont  quelques-uns  sont  pourvus,  ou  par  les 
patronages  des  seigneurs  à  qui  la  nomination  appartient,  ou  par  l'entremise 
des  évéques;  les  fidèles  seront  avertis  de  n  en  recevoir  aucun  de  ceux  qu'on 
leur  voudrait  donner  sous  des  conditions  tacites,  ou  expresses,  de  quelque 
service  ou  culte,  qui  ait  du  rapport  à  l'idolâtrie. 

XIV.  Quant  aux  fermiers  des  biens  temporels,  comme  sont  les  dixmes  et 
revenus  appartenant  aux  ecclésiastiques,  on  suivra  l'article  19  du  dernier 
synode  national  de  Sainte-Foi,  qui  leur  défend  de  s'entremêler  que  le  moins 
qu'ils  pourront,  à  cause  de  plusieurs  abus  et  inconvéniens  qui  en  naissent 
ordinairement,  lesquels  néanmoins  cessant,  il  ne  peut  être  défendu  à  ceux 
delà  Religion  de  prendre  de  telles  fermes.  C'est  pourquoi  les  consistoires 
des  églises  jugeront  des  cas  particuliers  qui  concerneront  cette  matière. 

XV*  Les  pères  faisant  profession  de  ladite  religion  réformée,  dont  les  en- 
fans  idolâtres  et  de  contraire  religion  se  voudront  marier  avec  des  femmes 
idolâtres,  seront  avertis  de  s'emploïer ,  autant  qu'il  leur  sera  possible,  à  les 
détourner  de  tels  mariages  ;  et  surtout  lors  que  lesdits  enfans  neseront  pas 
émancipés,  les  pères  emploieront  leur  puissance  paternelle  pour  les  en  em- 
pêcher. Que  s'ils  ne  peuvent  gagner  cela  sur  eux,  ils  déclareront,  quand  on 
passera  le  contrat  de  raariagtf  qu'ils  protestent  d'avoir  en  horreur  l'idole.* 
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élie,  à  laquelle  leurs  enfans  se  veiffcnt  de  plus  en  plus  prostituer,  et  après 
cela  ils  pourront  consentir  aux'promesses  et  conditions  concernant  les  cho* 
ses  civiles  et  temporelles  dudit  mariage,  en  faisant  toujours  aparoir  qu'ils 
ont  fait  leur  devoir  pour  empêcher  de  tels  mariages. 
'  XVI.  Les  consistoires  seront  avertis  d'user  prudemment  et  le  plus 
rarement  que  faire  se  pourra,  des  reconnoissances  publiques  et  seule- 
ment pour  les  grandes  fautes  commises  en  effet,  et  connues  de  la  plus 
grande  partie  de  l'Église,  devant  laquelle  elles  seront  confessées. 

XVII.  Les  livres  de  la  Bible,  soit  canoniques  ou  apocryphes,  ne  seront 

Eoint  emploies  en  comédies  ou  tragédies  par  aucune  représentation  des 
istoires  tragiques  ou  des  autres  choses  qu'ils  contiennent. 

XVIII.  Les  églises  particulières  ne  pourront  faire  aucunes  ordonnances 
qui  ne  soient  conformes  en  substance  aux  articles  généraux  de  la  discipline 
ecclésiastique. 

XIX.  Une  église  ne  pourra  prétendre  droit  sur  un  ministre,  en  vertu  d'une 
promesse  particulière  faite  par  lui,  sans  l'autorité  du  colloque  ou  synode 
provincial. 

XX.  Ce  synode  déclare,  sans  préjudice  de  ce  qui  s'est  fait  par  le  passé, 
que  si  à  l'avenir  le  ministre  d'une  province  étant  destitué  d'église  et  son 
colloque  n'en  ayant  aucune  pour  lui  donner,  il  le  pourra  prêter  à  l'église 
qui  le  demandera,  encore  qu'elle  soit  hors  de  sa  province,  jusqu'au  pro- 
chain synode  de  ladite  province.  Et  si  ce  synode-là  ne  le  peut  pas  emploïer 
dans  sadite  province,  il  demeurera  attaché  à  l'église  à  laquelle  i(  aura  été 
prêté,  s'il  y  consent  et  l'église  aussi. 

XXI.  Pour  le  regard  de  ceux  de  la  Religion,  qui  de  leur  propre  autorité 
jouissent  de  dixmes  que  les  églises  avoient  coutume  de  lever,  il  leur  sera 
dénoncé  qu'ils  aient  à  les  emploïer  entièrement  à  de  bons  usages,  comme  à 
l'entretien  du  ministère  et  pour  la  subvention,  les  nécessités  et  l'instruction 
des  écoliers  qui  sont  la  pépinière  de  l'Église,  et  non  pas  à  leur  profit  parti- 
culier sur  peine  d'être  censurés  et  même  snspendus  de  la  Cène,  s'ils  ne 
veulent  pas  suivre  cet  avis  qui  est  juste  et  raisonnable. 

XXII.  L'article  touchant  la  sépulture  des  morts,  qni  défend  d'y  faire  des 
exhortations  et  des  prières,  sera  observé  ;  et  ceux  qui  y  contreviendront, 
seront  censurés. 

XXIII.  Pour  le  regard  des  danses,  les  ministres  et  consistoires  seront  aver- 
tis qu'ils  aient  à  observer,  autant  étroitement  qu'ils  pourront,  l'article  qui 
défend  les  danses,  distinguant  prudemment  ceux  qui  continueront  d'être 
rebelles  a  cette  sainte  exhortation,  et  ceux  qui  montreront  par  leur  amen- 
dement et  retenue  d'avoir  profité  des  averttssemens  qu'on  leur  aura  fait  de 
nepoint  danser. 

XXIV.  Ceux  qui  sont  suspendus  de  la  Cène,  ne  pourront,  en  qualité  de 
parrains,  présenter  des  enfans  au  baptême  pendant  que  ladite  suspension 
durera. 

XXV.  Jjes  provinces  demeureront  en  l'état  qu'elles  sont  maintenant  pour 
le  département  des  synodes,  sans  y  rien  changer  :  et  on  les  exhorte,  cha- 
cune en  particulier,  d'assigner,  pour  les  lieux  de  leurs  assemblées,  les  plus 
commodes  qu'il  leur  sera  possible  de  trouver  dans  leur  district. 

XXVI.  Les  églises  qui,  chantant  les  pset urnes  dans  l'assemblée,  font  lire 
tout  haut  les  versets  avant  que  de  chanter,  seront  averties  de  s'abstenir 
d'une  telle  façon  de  faire  qui  n'est  point  convenable  :  celles  qui  ont  accou- 
tumé d'en  user  seront  censurées. 

XXVII.  Pour  corriger  l'irrévérence  très-manifeste  de  plusieurs  personnes, 
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qui  en  attestant  aux  prières  publiques,  ou  domestiques ,  ne  découvrait 
poiut  leur  tête,  et  ne  fléchissent  pas  les  genoux,  ce  qui  marque  plutôt  letir 
orgueil  que  leur  humilité,  et  donne  beaucoup  de  scandale;  leurs  pasteurs, 
anciens  et  chefs  de  famille  seront  avertis  de  veiller  soigneusement  à  ce  que, 
durant  les  susdites  prières,  un  chacun,  sans  exception,  ni  égard  poar  au- 
cune personne,  donne  des  témoignages  de  l'humilité  de  son  cœur,  par  les 
susdites  marques,  lorsqu'il  n'y  aura  point  d'empêchement  par  quelque  ma- 
ladie ou  autre  infirmité,  dont  nous  laissons  le  jugement  à  leur  conscience 
propre. 

XaVIH.  En  eîécutant  la  discipline  ecclésiastique,  on  s'abstiendra  à  l'ave- 
nir, autant  que  faire  se  pourra,  tant  des  formalités  que  des  termes  dont  on 
se  sert  ordinairement  dans  les  jurisdictions  civiles,  Et  d'autant  que  plusieurs, 
afin  d'éviter  la  censure  de  leurs  fautes,  appellent  toujours  d'une  des  assem- 
blées ecclésiastiques  à  Tautre,  et  même  jusqu'au  synode  national  qui  est 
par  ce  moïen  plus  occupé  à  vuider  ces  affaires-la  qu  à  toute  autre  chose  :  la 
compagnie  est  d'avis  qu  à  l'avenir  tout  ce  qui  est  du  ressort  d'une  province, 
soit  jugé  définitivement,  et  sans  appel,  par  le  synode  provincial  d'icelle, 
hormis  ce  qui  concerne  les  suspensions  et  les  dépositions  tant  des  ministres 
que  des  anciens  et  diacres,  et  le  changement  des  ministres  d'une  province 
à  une  autre,  et  aussi  ce  qui  concerne  la  doctrine  :  toutes  lesquelles  choses 
pourront  être  examinées  et  réglées  provisionnellement,  de  dcsré  en  degré» 
jusqu'au  synode  national,  qui  en  jugera  définitivement, sans  qu  on  en  puisse 
interjetter  aucun  autre  appel. 

XXIX.  f  *a  coutume  qui  s'est  introduite  dans  quelques  églises  réformées  de 
faire  une  enquête  et  censure  publique  des  fautes,  devant  l'assemblée  géné- 
rale de  tout  le  peuple,  et  en  présence  tant  des  hommes  que  des  femmes, 
avant  qne  de  faire  la  Cène,  est  condamnée  par  la  Parole  de  Dieu  :  c'est 
pourquoi  les  églises  qui  font  cela  seront  exhortées  de  s'en  abstenir  et 
se  contenter  de  suivre,  en  fait  de  censure,  l'ordre  porté  par  la  discipline 
générale  des  églises  françoises  ;  et  celles  qui  feront  autrement,  seront 
censurées. 

XXX.  Pour  remédier  à  l'ingratitude  de  plusieurs  églises,  qui  donnent  oc- 
casion de  leur  ôter  leurs  pasteurs  pour  les  envoyer  servir  ailleurs  :  la  com- 
pagnie est  d'avis  que  les  églises  doivent  payer  trois  mois  par  avance  cha- 
que quartier  de  la  pension  annuelle  qu'elles  leur  ont  promise  ,  et  qne  si 
elles  ne  le  font  pas,  et  que  trois  mois  se  passent,  sans  que  le  pasteur  ail 
rien  reçu  de  son  quartier ,  nonobstant  qu  il  en  ait  souvent  fait  plainte  au 
consistoire,  et  aux  plus  apparens  de  l'église  ;  en  ce  cas  le  pasteur  pourra 
se  retirer  de  sadite  église,  en  appellant  dans  sondit  consistoire  les  pasteurs 
du  voisinage  de  son  église,  devant  lesquels  il  déclarera  les  causes  de  son 
départ  :  afin  que  par  ce  moïen  il  soit  exempt  de  toute  calomnie.  Et  après 
cette  formalité,  ledit  pasteur,  qui  aura  été  traité  avec  une  telle  ingratitude , 
ne  sera  pas  tenu  d'attendre  l'avis  d'un  autre  colloque  ou  synode,  si  ce  n'est 
en  cas  que  l'une  desdites  assemblées  fût  convoquée  dans  le  même  mois, 
pendant  lequel  il  se  voudroit  retirer.  Et  ladite  église  ingrate  ne  sera  pas 
pourvue  d'aucun  autre  ministre,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  pleinement  satisfait 
tout  ce  qu'elle  pourroit  devoir  à  sondit  pasteur  ;  lequel  cependant  se  sou- 
viendra toujours  de  ne  s'obliger  pas  à  l'église  d'une  autre  province,  que  le 
jugement  d  un  synode  de  la  sienne  n'y  soit  intervenu. 

}£XXI.  Quant  aux  censures  que  méritent  les  ingrats  de  chaque  église,  elles 
ieur  seront  faites  par  leur  propre  consistoire,  suivant  la  discipline  ecclé- 
siastique. 
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XXXII.  Quand  il  y  aura  une  des  parties  de  contraire  religion,  le  mariage 
ne  sera  pas  reçu  dans  l'Église  réformée,  si  la  partie  qui  professe  la  religion 
réformée  n'est  pas  suffisamment  instruite  pour  pouvoir  protester  publique* 
meut,  et  en  bonne  conscience,  qu'elle  renonce  à  toute  idolâtrie  et  supersti- 
tion, et  qu'elle  veut  moïennant  la  grâce  de  Dieu,  continuer  le  reste  de  ses 
jours  en  ta  pureté  de  son  service,  et  le  consistoire  de  l'église  où  se  fera  la- 
dite protestation,  examinera  si  la  capacité  de  la  personne  qui  la  fait  est  telle, 
qu'elle  doit  être. 

XXXIII.  Le  prochain  synode  national  sera  convoqué  par  la  province 
d'Anjou,  dans  un  an  ou  environ,  et  ladite  province  sera  tenue  d'avertir  le* 
autres  trois  mois  auparavant,  afin  qu'elles  puissent  s'y  trouver. 

XXX IV.  La  confession  de  foi  présentée  par  les  églises  des  Païs-Bas  tant 
flamandes  que  wallonnes,  a  été  approuvée  par  ce  synode  et  tous  les  députés 
des  provinces  de  France  ont  promis,  au  nom  de  leurs  églises,  d'y  souscrire 
quand  besoin  sera.  Et  il  a  été  résolu  par  cette  compagnie  de  rechercher  et 
procurer  tous  les  m  oie  n  s  propres  et  convenables  pour  réunir  tous  les  fi- 
dèles des  confessions  particulières  des  nations  protestantes  en  une  seule 
confession  commune,  laquelle  puisse  ensuite  être  approuvée  par  toutes  les- 
dites  nations,  et  selon  les  avis  et  résolutions  de  la  conférence  qui  a  été  faite 
ci-devant  pour  ce  sujet  à  Neustad,  au  mois  de  septembre  l'an  1570. 

Liste  des  ministres  et  des  akcieks  députés  a  ce  synode.  —  I.  Champagne  : 
Ténault,  min.  de  l'église  de  Récourt.  —  II.  Sain  ton  ge  :  Cochis,  min.  de  Jon- 
zac  ;  Guy  Tillevil,  sieur  de  la  Couture,  anc.  de  l'église  de  S.  Fort —  III.  Ile- 
de-France  :  De  La  Afaisonncuve,  min.  de  l'église  de  Paris. —  IV.  Bourgogne  : 
Couêt,  min.  de  Villarnou;  De  Châteauvert,  anc.  de  l'église  d'Ergonne (?).-— 
V.  Gascogne  :  Tripolet,  min  de  La  Motte  ;  François  de  La  Nouait  le,  min.  de 
Gensac.  —  VI.  Bretagne  :  De  Grec,  min.  de  Mortain .  —  VII.  Anjou  et  Tou- 
raine  :  De  Clairville,  min.  de  Loudun.  —  VIII.  Normandie:  Picheron,  min. 
de  Pont-Audemer.  —  IX.  Ilaul-Languedoc  et  Haute-Guyenne  :  De  Laisse,  min, 
de  Figeac  ;  Roussel,  min.  deMazamet.  —  X.  Bas-Languedoc:  Téraud,  min. 
à  Térieux  (?).  —  XI.  Angoumois  :  De  La  Dillotière  ,  min.  d'Auhetene  (?). 
—  XII.  Poitou:  Cahier,  min.  de  Poitiers;  De  S.  Ruhe,  anc  de  Niort. -^ 
XIII.  Provence:  Claude  de  Pensilles,  anc.  de  Forçai quier.  —  XlV.Béarn: 
De  La  Pierre,  min.  de  Navarreins.  — XV.  Berry  :  Jean  Minier,  d'Orléans. 

No  XLV. 

Traité  de  Fleix. 

Abticle  I.  Que  ledit  dernier  édit  de  pacification,  et  articles  secrets  et  par- 
ticuliers accordez  avec  iceluy,  ensemble  les  articles  de  la  susdite  conférence 
tenue  à  Nerac,  seront  réellement  et  par  effet  observez,  et  exécutez  en  tous 
et  ebacuns  leurs  points  :  qui  tiendront  et  auront  lieu,  non  seulement  pour 
les  choses  avenues  durant  les  precedens  troubles,  mais  aussi  pour  celles 
qui  sont  survenues  depuis  ladite  conférence  jusque  s  à  présent,  et  que  tous 
les  sujets  du  roy  d'une  et  d'autre  religion  jouiront  du  bénéfice  des  déclara- 
tions, aveux,  décharges,  et  abolitions  contenues  ausdits  articles,  édit  et  con- 
férence, pour  ce  qui  a  été  fait  et  commis,  pris  et  levé  de  part  et  d'autre  du- 
rant les  presens  troubles,  et  à  l'occasion  d'iceux,  comme  ils  eussent  fait  pour 
ce  qui  étoit  avenu  durant  les  precedens  troubles,  sauf  ce  qui  est  expressé- 
ment dérogé  par  les  presens  articles. 

IL  Les  articles  dudit  édit,  concernans  le  rétablissement  de  la  religion 
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catholique,  apostolique  et  romaine,  à  la  célébration  du  divin  service,  es 
lieux  ou  il  a  été  internas,  ensemble  la  jouissance  et  perception  des  dîmes, 
fruits  et  revenus  des  ecclésiastiques,  seront  entièrement  exécutez ,  suivis,  et 
observez,  et  ceux  qui  y  contreviendront  très-rigoureusement  cbàtiez. 

UI.  En  exécutant  le  premier,  second  et  onzième  articles  dudit  édit,  sera 
enjoint  aux  procureurs  généraux  du  roy,  et  leurs  substituts  aux  bailliages, 
sénéchaussées  et  autres  jurisdictions  royales,  informer  d'office,  et  faire  pour- 
suite au  uoui  du  royTcontrc  tous  ceux  qui  émouvans  sédition  ou  autrement, 
et  m  public  tiendront  propos  scandaleux,  et  en  quoique  façon  que  ce  soit 
contre  viendra  nt  ausdits  édils,  articles  et  conférence,  pour  les  faire  punir 
des  peines  portées  par  iceux  :  et  à  faute  de  ce  la  ire  seront  lesdits  procureurs 
et  substituts  responsables  desdites  contraventions,  en  leurs  propres  et  pri- 
vez noms,  et  privez,  de  leurs  états,  sans  jamais  y  pouvoir  être  remis  et  reha- 
bilitez. Et  seront  les  évéques  exhortez,  et  autres  personnes  ecclcsiastiquess 
de  garder  et  faire  garder  aux  prêcheurs  qui  seront  par  eux  rommis^  le  con- 
tenu ausdits  articles,  comme  en  semblable  s»  Majesté  l'ordonne  très-expres- 
sément à  tous  autres  qui  parlent  en  public,  fur  les  peines  contenues  en 
ledit. 

IV.  En  conséquence  des  IV,  IX  et  Xllï  articles  dudit  édit,  tous  ceux  de 
ladite  icliyion,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient,  pourront  être 
et  demeurer  sûrement  par  toutes  les  villes  et  lieux  de  ce  royaume,  sans 
pouvoir  être  recherches  ne  inquiétez  pour  le  fait  de  ladite  religion,  sous 
quelque  couleur  que  re  soit,  en  se  comportant  an  reste  selon  qu'il  est  or- 
donna par  les  articles  susdits  dudit  édit.  Et  ne  seront  contraints  tendre  et 
parer  le  devant  de  leurs  maisons  aux  jours  et  Ictes  ordonnez  pour  ce  faire  : 
mais  seulement  souffrir  qu'ils  soient  tendus  et  pare?,  par  l'autorité  des  offi- 
ciers des  lieux.  Ne  auront  tenus  aussi  à  contribuer  aux  irais  des  réparation.1) 
êes  églises,  ni  recevoir  exhortation  lors  qu'ils  seront  malades  ou  prochains 
de  la  mort,  soit  par  condamnation  de  justice  ou  autrement, d'autres  que  de 
ceux  de  ladite  religion. 

V.Le  premier  article  de  la  conférence  tiendra  et  aura  lieu,  encores  que 
le  procureur  gênerai  du  roy  soit  partie  contre  les  hauts  justiciers,  qui 
étoient  en  possession  actuelle  de  ladite  justice,  lors  de  la  publication  dudit 
édit. 

VI.  En  exécutant  le  VIII  article  dudit  édit,ceux*  de  ladite  religion  nomme-* 
ront  au  roy  quatre  ou  cinq  lieux  en  chacun  bailliage  ou  sénéchaussée  de  la 
qualité  portée  par  f édit,  afin  qu'après  être  informé  de  la  commodité  ou  in- 
commodité, sa  Majesté  en  puisse'  choisir  l'un  d'iceux  pour  y  établir  l'exer- 
cite  de  leurdite  religion,  ou  bien  s'ils  ne  se  trouvent  commodes,  leur  être 

Î>ar  elle  pourvu  d'un  autre  dans  un  mois  après  ladite  nomination,  le  plus  à 
eur  commodité  que  faire  se  pourra,  et  selon  la  teneur  dudit  édit. 

VII.  Et  pour  le  regard  des  sépultures  de  ceux  de  ladite  religion,  les  offi- 
ciers des  lieux  seront  tenus  dedans  quinzaine,  après  la  réquisition  qui  en 
sera  faite,  leur  pourvoir  de  lieu  commode  pour  lesdites  sépultures,  sans 
user  de  longueur  et  remise,  à  peine  de  cinq  cens  écus  en  leurs  propres  et 
privez  noms. 

VIII.  Lettres  patentes  seront  expédiées  adressantes  aux  Cours  de  parle- 
ment, pour  enregistrer  et  faire  observer  les  articles  particuliers  et  secrets, 
faits  avec  ledit  édit.  Et  pour  le  regard  des  mariages  et  differens  qui  sur- 
viendront pour  iceux,  les  juges  ecclésiastiques,  et  royaux,  ensemble  lesdites 
Chambres,  en  connoîtront  respectivement,  suivant  lesdits  articles. 

XI.  Les  taxes  et  impositions  de  deniers  qui  seront  faites  sur  ceux  de  la 
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dite  religion  ,  suivant  le  contenu  en  l'article  troisième  de  ladite  conférence, 
seront  exécutoires,  nonobstant  oppositions  ou  appellations  quelconques. 

X.  Sera  permis  à  ceux  de  ladite  religion  avoir  1  exercice  dïcclle  es  villes 
et  lieux  où  il  étoit  le  dix-septiéme  du  mois  de  septembre  mil  cinq  cens  soi- 
xante et  dix-sept,  suivant  1  article  septième  dudit  édit. 

XI.  Le  roy  envoyera  au  pais  et  duché  de  Guyenne  une  Chambre  de  justice, 
composée  de  deux  presidens,  quatorze  conseillers,  un  procureur  et  avocat 
du  roy,  gens  de  bien,  amateurs  de  paix,  d'intégrité  et  suffisance  requise, 
lesquels  seront  par  sa  Majesté  choisis  et  tirez  des  parlemcns  de  ce  royaume, 
et  du  grand  conseil,  et  en  sera  ladite  liste  communiquée  au  roy  de  Na- 
varre, afin  que  si  aucuns  d'iceux  ckûcnt  suspects,  il  soit  loisible  le  faire 
entendre  à  sadite  Majesté,  laquelle  en  élira  a  autres  en  leurs  places.  Les- 
quels presidens  et  conseillers  ainsi  ordonnez  connoîtront  et  jugeront  tou- 
tes causes,  procès,  differens  et  contraventions  à  l'édit  de  pacification,  dont 
la  connoissance  et  jurisdiction  a  été  par  ledit  édit  attribuée  à  la  Chambre 
composée  par  iceluy  :  serviront  deux  ans  entiers  audit  pais*  et  changeront 
de  lieu  et  séance  par  les  sénéchaussées  d'iceluy  de  six  mo&en  six  mois,  afin 
de  purger  les  provinces,  et  rendre  justice  à  un  chacun  sur  les  lieux.  Et 
néanmoins  a  été  accordé,  que  par  rétablissement  de  ladite  Chambre^  ceux 
de  ladite  religion  prétendue  reformée  dudit  pais,  ne  seront  privez  du  privi- 
lège et  bénéfice  qui  leur  est  concédé  par  ledit  édit,  par  l'établissement  de  la 
Chambre  tripartie,  ordonnée  par  iceluy.  De  laquelle  les  presidens,  et  con- 
seillers de  ladite  religion  demeureront  unis  c£  incorporez  en  la  Cour  de  par- 
lement de  Bourdeaux  suivant  leur  érection,  pour  y  servir  et  avoir  rang  et 
séance  du  jour  qu'ils  y  ont  été  reçus,  et  jouiront  desnonneurs,autoritez,prée- 
minences,  droits,  émoi umens  çt  prérogatives  quelconques,  ainsi  que  les 
autres  presidens  et  conseillers  de  ladite  Cour.  Et  pour  le  regard  des  provin- 
ces de  Languedoc  et  Dauphiné,  les  Chambres  qui  leur  ont  été  ordonnées* 
par  ledit  édit,  y  seront  établies  et  continuées  selon  et  ainsi  qu'il  est  porté 
par  iceluy,  et  les  articles  de  ladite  conférence  de  Nerac.  Et  sera  la  séance 
prochaine  de  celle  de  Languedoc  en  la  ville  de  *  *  *.  Et  pour  celle  de 
Dauphiné  sera  établie ,  suivant  ce  qui  a  été  ci -devant  ordonné. 

XII.  Lesquels  presidens ,  conseillers  et  officiers  desdites  Chambres  seront 
tenus  se  rendre  promtement  es  lieux  ordonnez  pour  ladite  séance,  afin  d'y 
exercer  leurs  charges ,  sur  peine  de  privation  de  leurs  offices,  et  de  servir 
actuellement,  et  résider  ausdites  Chambres,  sans  qu'ils  s'en  puissent  dépar- 
tir ni  absenter,  que  préalablement  ils  n'ayent  congé  desdites  Chambres  en- 
registré, lequel  sera  jugé  en  la  compagnie  sur  les  causes  de  l'ordonnance. 
Et  y  seront  lesdits  presidens,  conseillers  et  officiers  catholiques  continuez 
le  plus  longuement  que  faire  se  pourra  ,  et  comme  le  roy  verra  être  né- 
cessaire pour  son  service  et  le  bien  public  :  et  en  licentiant  les  uns  sera 
pourvu  d'autres  en  leurs  places  avant  leur  partement. 

XIII.  Inhibitions  et  défenses  seront  faites  à  toutes  Couis  souveraines,  et 
autres  de  ce  royaume,  de  connottre  et  juger  des  procès  civils  et  criminels 
desdits  de  la  religion,  jusques  au  jour  nue  lesdites  Chambres  seront  séantes 
ni  après,  sur  peine  de  nullité,  dépens,  dommages  et  intérêts  des  parties,  si- 
non que  de  leur  consentement  elles  procédassent  esdites  cours,  suivant  les 
articles  XXVI  dudit  édit,  VI  et  VII  de  ladite  conférence. 

XIV.  Sera  pourvu  par  le  roy  d'assignation  vallable  pour  fournir  aux  frais 
de  justice  esdites  Chambres,  sauf  d'en  repeter  les  deniers  sur  les  biens  des 
condamnez. 

XV.  Sera  fait  par  le  roy,  le  plus  promtement  que  faire  se  pourra,  un  rc 
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glemeiit  entre  lesdites  Cours  de  parlement  et  lesdites  Chambres,  suivant 
redit  et  article  V  de  ladite  conférence,  ouïs  sur  ce  aucuns  presidens  et  con- 
seillers desdits  parlemens  et  chambres.  Lequel  règlement  sera  gardé  et  ob- 
servé, sans  avoir  égard  aux  precedens. 

XVf.  Me  pourront  lesdites  Cours  de  parlement,  ni  autres  souveraines  et 
subalternes,  prendre  connoissance  de  ce  qui  sera  pendant  et  introduit  es- 
dites  Chambres,  et  dont  elles  doivent  connottre  par  ledit  édit,  sur  peine  de 
nullité  des  procédures. 

XVII  Es  Chambres  où  il  y  aura  juges  (Tune  et  d'autre  religion,  sera  gar- 
dée la  proportion  des  juges  et  jugemens  selon  leur  établissement,  sinon 
que  les  parties  consentissent  au  contraire. 

XVIII.  Les  récusations  qui  seront  proposées  contre  les  presidens  et 
conseillers  desdites  Chambres  deGuyenne,  Languedoc  et  Dauphiné,  pourront 
être  jugées  au  nombre  de  six,  auquel  nombre  les  parties  seront  tenues  de  se 
restreindre,  autrement  sera  passé  outre,  sans  avoir  égard  ausdites  récusations. 

XIX.  Les  présidents  et  conseillers  desdites  Chambres  ne  tiendront  aucuns 
conseils  particuliers  hors  leurs  compagnies.  Esquelles  aussi  seront  faites 
les  propositions,  délibérations  et  résolutions  qui  appartiendront  nu  repos 

ublic,  et  pour  l'état  particulier  et  police  desdites  villes ,  où  icelles  Cbani- 
>res  seront. 

XX.  Tous  juges  ausquels  l'adresse  sera  faite  des  exécutions  des  arrêts  et 
autres  commissions  desdite6 Chambres, ensemble  tous  huissiers  et  sergens, 
seront  tenus  de  les  mettre  à  exécution.  Et  lesdits  huissiers  et  sergens  faire 
tous  exploits  par  tout  le  royaume ,  sans  demander  placet,  visa,  ne  pareatis, 
à  peine  de  suspension  de  leurs  états,  et  des  dépens , dommages  et  intérêts 
des  parties ,  dont  la  connoissance  appartiendra  ausdites  Chambres. 

XXI.  Ne  seront  accordées  aucunes  évocations  de  causes  dont  la  connois- 
sance est  attribuée  ausdites  Chambres,  sinon  en  cas  des  ordonnances,  dont 
le  renvoy  sera  fait  à  la  plus  prochaine  Chambre  établie  suivant  l'édit  :  et  sur 
la  révocation  des  évocations,  et  cassation  des  procédures  faites  sur  icelle, 
y  sera  pourvu  par  le  roy  sur  les  requêtes  des  particuliers  :  et  les  partages 
des  procès  desdites  Chambres  seront  jugez  en  la  plus  pi  ochaine  ,  observant 
la  proportion  et  forme  desdites  Chambres  d'où  lesdits  procès  seront  procédez. 

XXII.  Les  officiers  subalternes  des  provinces  de  Guyenne,  Languedoc  et 
Dauphiné,  dont  la  réception  appartient  aux  Cours  de  parlement,  s'ils  sont 
de  ladite  religion ,  pourront  être  examinez  et  reçus  en  fa  Chambre  de  l'édit , 
sans  qu'autres  se  puissent  opposer  et  rendre  parties  à  leurs  réceptions,  que 
les  procureurs  du  roy  et  les  pourvus  desdits  offices.  Et  néanmoins  le  ser- 
ment accoutumé  sera  par  eux  prêté esdites Cours  de  parlement,  lesquels  ne 
pourront  prendre  aucune  connoissance  de  ladite  réception  :  et  au  refus  des- 
dits  parlemens ,  les  officiers  prêteront  ledit  serment  ausdites  Chambres. 

XXUI.  Ceux  de  ladite  religion  qui  ont  resigné  leurs  états  et  offices,  pour 
la  crainte  des  troubles,  depuis  le  24  août  mil  cinq  cens  soixante  et  douze , 
ausquels  pour  raison  de  ce  auroit  été  fait  quelques  promesses  :  en  vérifiant 
lesdites  promesses  leur  sera  pourvu  par  la  justice,  ainsi  que  de  raison. 

XXIV.  Le  XLVI  article  dudit  édit  sera  entièrement  exécuté ,  et  aura  lieu 
pour  la  décharge  du  payement  des  arrérages  des  contributions,  et  tous 
autres  deniers  imposez  durant  les  troubles. 

XXV.  Toutes  délibérations  faites  aux  Cours  de  parlements  ,  lettres  ,  re- 
montrances et  autres  choses  contraires  audit  édit  de  pacification  et  confé- 
rence, seront  rayées  des  registres. 

XXVI.  Les  procès  des  vagabons  seront  jugés  par  les  juges  prtsidiaux,  prévôts 
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des  marecbaux,etvisenechaux,  suivant  le  XXV  article  dadit  édit,  et  VIII  de 
ladite  conférence.  Et  pour  le  regard  des  domiciliez  es  provinces  de  Guyenne, 
Languedoc  et  Dauphiné,  les  substituts  des  procureurs  généraux  du  roy  esdites 
Chambre»  feront  à  la  requête  desdils  domiciliez  apporter  en  kelles  les  charges 
et  informations  faites  contre  iceux ,  pour  connottre  et  juger  si  les  cas  sont 
prcvôtables  ou  no»»  pour  après,  selon  la  qualité  des  crimes, être  par  icelles 
Chambres  renvoyé*,  pour  être  jugez  à  l'ordinaire  on  prevôtablenient ,  ainsi 

3u  ils  verront  être  à  faire  par  raison ,  en  observant  le  contenu  esdks  articles 
udit  édit  et  conférence,  fit  seront  tenus  lesdits  juges  presidiaux ,  prévôts 
des  maréchaux  et  visenechaux ,  de  respecter,  obéir  et  satisfaire  aux  com- 
roandemens  qui  leur  seront  faits  par  lesdttes  Chambres,  tout  ainsi  qu'ils  ont 
accoutumé  de  faire  ausdits  parlement ,  à  peine  de  privation  de  leurs  états. 

XXVII.  En  tontes  villes  démantelées  pendant  les  troubles  ,  pourront  les 
ruines  et  demantelemens  d 'icelles  être  par  permission  du  roy  rééditiez  et  re- 
parez par  les  ha  bilans ,  à  le«r  frais  et  dépens ,  suivant  le  cinquantième  ar- 
ticle dudit  édit. 

XXVIII.  Seront  accordée*  pareillement  décharges  et  abolitions  pour  le 
regard  des  choses  mites  et  avenues  d'une  part  et  d'autre  depuis  ladite  con- 
férence jusques  à  présent ,  que  celles  qui  sont  contenues  audit  édit,  arti- 
cle LV,  nonobstant  toutes  procédures ,  sentences  et  arrêts ,  et  tout  ce  qui 
sen  est  ensuivi,  quiseront  déclarez  nuls  et  de  nul  effet,  comme  non  avenus, 
dérogeant  pour  ce  regard  au  contenu  du  XXV  article  de  ladite  conférence, 
lequel  néanmoins  pour  l'avenir  demeurera  en  sa  force  et  vertu.  Esquelles 
abolitions  seront  comprises  les  prises  de  Bazas  et  de  Langon  :  la  première 
mite  durant  la  guerre,  en  Tan  mil  cinq  cens  soixante  et  seize,  et  l'autre 
après  ladite  conférence  de  Nerac ,  et  ce  qui  s'en  est  ensuivi ,  nonobstant  tous 
arrêts  et  jugemens  qui  pourroient  être  intervenus  au  contraire. 

XXIX.  Après  la  publication  dudit  édit ,  faite  la  part  où  sera  mondit  sei- 
gneur, toutes  troupes  et  armées  d'une  part  et  d'autre  se  sépareront  et  retire 
ront ,  et  après  qu'elles  seront  retirées  ;  c'est  à  savoir  les  Françoise*  licenciées, 
et  congédiées ,  et  les  étrangères  seront  hors  du  gouvernement  de  Guyenne 
pour  sortir  hors  du  royaume.  Après  que  les  villes  cy-après  nommées  se* 
ront  remises  entre  les  mains  de  monseigneur,  ledit  sieur  roy  de  Navarre  et 
ceux  de  ladite  religion ,  et  autres  qui  ont  suivi  leur  paity  ,  seront  tenus  de 
mettre  entre  les  mains  de  mondit  seigneur  les  villes  de  Mande,  Cahors  , 
Monsegus ,  S.  MHion  ,  et  Mont-aigu  :  lequel  Mont-aigu  sera  démantelé  aussi- 
tôt qu'il  aura  été  remis  entre  les  mains  de  mondit  seigneur. 

XXX.  Incontinent  après  la  remise  des  susdites  villes ,  monseigneur  fera 
remettre  entre  les  mains  dudit  sieur  roy  de  Navarre  les  maisons,  villes  et 
châteaux  qui  luy  appartiennent,  lesquelles  il  délaissera  en  l'état  qu'il  est 
ordonné  par  ledit  édit,  et  articles  de  ladite  conférence. 

XXXI.  Et  le  roy  fera  en  même  temps  remettre  entre  les  mains  de  mon- 
dit seigneur,  lequel  en  répondra  à  sa  Majesté ,  la  ville  et  château  de  la 
Reolle,  laquelle  mondit  seigneur  baillera  en  garde  à  monsienr  le  vicomte 
de  Turenne,  qui  passera  telle  obligation  et  promesse  qu'il  plaira  à  mondit 
seigneur,  de  la  rendre  et  remettre  entre  ses  mains ,  afin  de  la  restituer 
à  sa  Majesté,  au  cas  que,  dedans  deux  mois  après  ladite  publication, 
les  villes  délaissées  par  ladite  conférence  étant  en  Guyenne  ne  fussent 
remises  par  ceux  de  ladite  religion  en  l'état  qu'elles  doivent  être ,  par  les 
articles  de  ladite  conférence  :  pour  le  regard  desquelles  villes  tenues 
encores  à  présent  par  ceux  de  ladite  religion  y  et  à  eux  délaissées  par  ladite 
ewArdnoe*  promettront  ledit  sieur  roy  de  Navarre  et  ceux  de  ladite  r*U- 
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gion  à  raondit  seigneur,  lequel  en  baillée*  sa  pnrole  an  roy,  en  vnider  les 
garnisons ,  et  les  remettre  en  letat  qu'elles  doivent  être  par  ledit  édit  et  con- 
férence :  savoir  est  celles  du  dit  païs  de  Guyenne  dedans  lesdits  deux  mois 
après  ladite  publication  «lesdits  presens  article»  faite  la  part  que  sera  mon- 
dit  sieur,  et  celles  de  Languedoc,  dedans  trois  mois  après  ladite  publication 
faite  parle  gouverneur  ou  lieutenant  gênerai  de  la  province,  sans  y  user 
d'aucune  longueur,  remise,,  tergiversation  ou  difficulté,  sous  quelque 
cause  et  prétexte  que  ce  soit.  Et  quant  à  la  liberté  et  garde  desdites  villes, 
observeront  ce  qui  leur  est  enjoint  par  lesdits  articles  de  Indite  conférence. 
Et  feront  le  semblable  pour  celles  qui  leur  ont  été  baillées  en  garde  pour 
leur  sûreté  par  ledit  édh,  et  nommeront  a  sa  Majesté  personnages  de  mœurs, 
qualitez  et  conditions  requises  par  ledit  édit  pour  y  commander.  Et  seront 
tenus  et  obligez  de  les  laisser  et  remettre  en  l'état  porté  par  ledit  édit,  incon- 
tinent après  que  le  tems  qui  reste  à  échoir  du  terme  qui  leur  a  éféaccordé 
par  icelui  sera  expiré ,  suivant  la  forme  et  «ous  les  peines  y  contenues. 

XXXI I.  Toutes  autres  villes,  places  ,  châteaux  et  maisons  ,  appartenans 
au  roy,  et  aux  ecclésiastiques,  seigneurs  ,  gentilshommes  ,et  antres  sujets 
de  sa  Majesté  d'une  et  d'autre  religion  s  ensemble  leurs  titres,  papiers,  en- 
seignemeus  et  autres  choses  quelconques ,  seront  remises  en  l'état  qu'il  est 
ordonné  par  ledit  édit  et  articles  de  ladite  conférence,  et  restituez  aux  pro- 

f>rietaires  incontinent  après  ladite  publication  desdits  prescris  articles,  pour 
eur  en  laisser  la  libre  jouissance  et  possession ,  comme  ils  avoient  aupara- 
vant qu'en  être  dessaisis,  sur  les  peines  contenues  ausdits  édits  et  articles, 
nonobstant  que  le  droit  de  la  propriété  ou  possession  fut  et»  controverse.  Et 
vuideront  toutes  garnisons  desdites  villes  ,  places  et  châteaux  ,  et  seront  à 
cette  fin  les  articles  de  l'édit  et  conférence  concernant  les  gouvernemens , 
et  garnisons  des  forts  et  citadelles  des  provinces,  villes  et  châteaux ,  exé- 
cutez selon  leur  forme  et  teneur. 

XXX III.  Pour  l'effet  de  quoy  mondit  seigneur  a  offert  et  promis  demeurer 
ledit  tems  de  deux  mois  audit  païs  de  Guyenne,  exécuter  et  faire  exécuter 
ledit  édit  et  articles ,  suivant  le  pouvoir  à  luy  donné  par  sadite  Majesté,  la- 
quelle à  cette  fin  sera  suppliée  établir  près  de  sa  personne  un  «conseil  com- 
posé de  personnes  capables  et  suffisantes,  i 

XXXI V.  L'article  XL  VIII  dudit  édit  concernant  la  liberté  du  commerce  et 
l'extinction  de  tous  nouveaux  péages  et  subskies  imposez  par  autre  au- 
torité que  celle  de  sa  Majesté,  sera*niivi  et  effectué  :  et ,  attendu  les  abus  et 
contraventions  faites  audit  édit  dopuis  la  publication  d'iceluy,  sur  le  fait  du 
sel  de  Pecqoaiz,  seront  faites  inhibitions  et  défenses  à  toutes  personnes,  de 

Quelque  qualité  et  condition  qu'elles  soient,  d'empêcher  directement  le  tirage 
u  sel  de  Fecquaiz,  imposer, exiger,  ne  lever  aucuns  subsides,  tant  sur  les  ma- 
rais que  sur  la  rivière  du  Rône ,  ni  ailleurs ,  en  quelque  part  et  sorte  que  ce 
soit ,  sans  l'expresse  permission  de  sa  Majesté,  sur  peine  de  la  vie. 

XXXV.  Toutes  pièces  d'artillerie  appartenant  à  sa  Majesté,  qui  ont  été 
prises  durant  les  presens  et  precedens  troubles,  seront  incontinent  rendues 
suivant  l'article  XLIII  des  secrets. 

XXXVI.  L'article  XXX  dudit  édit  concernant  les  prisonniers  et  les  ran- 
çons, sera  suivi  et  observé  pour  le  regard  de  ceux  qui  ont  été  faits  prison- 
niers depuis  le  renouvellement  de  la  guerre,  et  n'ont  encore  été  délivrez. 

XXXV il.  Le  roy  de  Navarre  et  monsieur  le  prince  de  Condé  jouiront  eflèc- 
tuellement  de  leurs  gouvernemens,  suivant  ce  qui  est  porté  par  ledit  édit 
et  articles  secrets. 
\  XXXVIII,  La  levée  de  six  cens  mil  livres,  qui  fut  permise  et  accordée  par 
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lesdits  articles ,  sera  continuée  snivant  les  consistions  qui  en  ont  été  de- 
puis expédiées  en  vertu  d'iccux ,  à  laquelle  sera  sa  Majesté  suppliée  faire 
ajouter  la  somme  de  45.0<t0  livies,  fournie  et  avancée  parle  sieur  de  la  Noue. 
XXXIX.  Les  articles  XXII,  XX  ÏII  et  XXIV  des  secrets  accordez  à  Bergerac, 
touchant  les  sermens  et  promesses  que  doivent  faire  le  roy ,  la  reine  sa 
mère ,  monseigneur  son  frère ,  le  roy  de  Navarre,  et  monseigneur  le  prince 
deCondé  seront  réitérez  et  accomplis. 

XL.  Les  princes  du  sang,  officiers  de  la  couronne,  gouverneurs  et  licu- 
tenans  généraux ,  baillifs ,  sénéchaux  des  provinces ,  et  principaux  magis- 
trats de  ce  royaume,  jureront  et  promettront  de  faire  garder  et  observer 
lesdits  éditset  présens  articles,  s'employer  et  tenir  la  main,  chacun  pour 
son  regard,  à  la  punition  descontrevenans. 

XLI.  Les  cours  de  parlemens  en  corps  feront  pareil  serment .  lequel  sera 
réitéré  en  chaque  nouvelle  entrée ,  qui  se  fera  tous  les  ans  à  la  fête  de  Saint 
Martin,  à  laquelle  ils  feront  lire  et  re publier  ledit  édit. 

XL1I.  Les  sénéchaux  et  officiers  des  sénéchaussées  es  sièges  presidiaux  , 
feront  aussi  le  même  serment  en  corps,  et  le  réitéreront,  faisant  lire  et  re- 
publier ledit  édit  en  chacun  premier  jour  de  jurisdiction  après  les  Rois. 

XUI1.  Les  prévôts,  maires,  jurais,  consuls,  capitouls  et  échevins  de 
villes  feront  semblable  serment  aux  maisons  communes ,  appeliez  les  prin- 
cipaux babitans  d'une  et  d'autre  religion ,  et  les  réitéreront  à  toutes  nou- 
velles élections  desdites  charges. 

XL1V.  Tous  les  dessusdits  et  autres  sujets  quelconques  de  ce  royaume , 
de  quelque  qualité  qu'ils  soient,  se  départiront  et  renonceront  à  toutes  ligues, 
associations, confrairies ,  et  intelligences ,  tant  dedans  que  dehors  le  royaume. 
Et  jureront  de  n'en  faire  désormais,  ne  y  adhérer,  ne  autrement  contrevenir 
directement  ne  indirectement  audit  édit ,  articles,  et  conférence ,  sur  les 
peines  portées  par  iceux. 

XLV.  Tous  officiers  royaux ,  et  autres ,  maires,  ju rats,  capitouls,  consuls 
et  échevins,  repondront  en  leurs  propres  et  privez  noms  des  contraventions 
qui  seront  faites  audit  édit,  à  faute  de  punir  et  châtier  les  contrevenans 
tant  civilement ,  que  corporellement  si  le  cas  y  échet. 

XLV1.  Et  pour  le  surplus  de  tout^e  qui  est  contenu,  et  ordonné  par 
lesdits  édits  ,  conférence  et  articles ,  sera  exécuté  et  observe  de  point  en 
point  selon  sa  forme  et  teneur. 

Fait  à  Flex,  prés  Sainte  Foy,  le  26  jour  de  novembre  i58o.  Ainsi  sij;né 
de  la  propre  main  de  monseigneur  frère  du  roy,  Fraxçois.  Et  de  la  propre 
main  du  roy  de  Navarre,  Hbkri. 

XLVII.  Depuis  les  articles  signés  à  Flex  le  26  du  mois  passé,  a  été  a  ccordé 
entre  monseigneur  et  le  roy  de  Navarre,  et  ceux  de  la  religion  prétendue 
reformée,  qu'au  lieu  de  la  ville  et  château  de  la  Reole  mentionnée  au  XXXI 
desdits  articles,  les  villes  de  Figeac  en  Quercy,  et  Monsegur  en  Bazadois, 
seront  délaissées  audit  sieur  roy  de  Navarre  et  ceux  de  ladite  religion  pour  la 
sûreté  de  leurs  personnes,  et  les  garderont  durant  le  tems  qui  reste  à  échoir, 
de  six  années  accordées  par  l'édit  de  paix,  à  mêmes  charges  et  conditions 
que  les  autres  villes  leur  ont  été  délaissées  Et  pour  la  sûreté  desdites  villes, 
le  roy  entretiendra  audit  sieur  roy  de  Navarre  deux  compagnies  de  gens  de 
pied,  chacune  de  cinquante  hommes,  outre  et  par  dessus  le  nombre  des 
autres  garnisons,  accordées  par  les  articles  secrets.  Et  sera  donnée  assigna- 
tion bonne  et  valable  pour  l'entretenerront  desdites  garnisons,  et  ladite  ville 
de  la  Reole  et  château  reopts  en  tel  état  que  les  autres  villes  non  baillées  en 
garde.  Le  tout  sous  le  bon  plaisir  du  rov. 
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Fait  à  Contras  le  1 6  jour  de  dec.  i58o.  Ainsi  signé,  Fimxçois.  Hekrï. 

Après  que  le  roy  a  vu  et  mûrement  considéré  de  mot  a  autre  tout  te  con- 
tenu en  tes  presens  articles,  proposez  en  la  conférence  que  mouseigneur 
le  duc  d'Anjou  son  frère  unique  a  faite  à  Fie*  et  Coutras  avec  le  roy  de  Na- 
varre ,  et  les  députez  de  la  religion  prétendue  reformée ,  qui  y  étoient  as- 
semblez pour  faciliter  l'exécution  du  dernier  édit  de  pacification,  lesdits 
articles  arrêtez  et  signez  de  part  et  d  autre  ausdits  lieux  de  Flex  et  Coutras , 
ta  majesté  les  a  approuvez,  confirmez  et  ratifiez,  veut  et  entend  qu'ils  «oient 
observez  et  exécutez  selon  leur  forme  et  teneur,  et  que  les  provisions  et  dé- 
pêches requises  soient  au  plus  tôt  faites  et  envoyées. 
.  Fait  aBlois  le  36déc.i58o.  Ainsi  signé ,  Hkecat.  Et  au  dessous ,  Pnuat. 
Lues  y  publiées  et  enregistres,  etc.  De  Tillbt. 

No  XLVI. 

Acte*  généraux  du  Xî*  Synode  national.  Président  :  De  Nort.  — 
Adjoint  :  De  La  Plante,—  Secrétaires  :  De  Leslang  et  de  Chauveton. 

I.  Au  lieu  de  trois  ou  quatre  ministres,  par  lesquels  la  présentation  d'un 
nouveau  ministre  doit  se  faire,  selon  qu'il  avoit  été  statué  ci-devant,  on  a 
maintenant  résolu  qu'elle  pourra  être  faite  par  un  seul 

II.  Les  pasteur»  aïant  obtenu  légitimement  congé  de  leurs  églises ,  si  le 
coloque  ou  le  synode  des  provinces  où  ils  servoient,  ne  les  pourvoient  pas 
de  quelques  autres  églises  dans  un  mois  après  qu'ils  auront  obtenu  leurdit 
congé,  ils  se  pourront  pourvoir  ailleurs  et  hors  de  leursdites provinces,  si 
Dieu  leur  en  donne  le  moien  selon  l'ordre  de  la  discipline  ecclésiastique. 

III.  Il  est  licite  aux  anciens  de  faire  les  prières  publiques  en  l'absence  des 
pasteurs,  les  jours  ordinaires,  si  le  consistoire  les  choisit  pour  cela. 

IV.  On  suppliera  bien  humblement  pour  l'entretien  des  pauvres  écoliers 
et  proposans  qui  aspirent  au  saint  ministère,  le  roi  de  Navarre,  monseigneur 
le  prince  et  les  autres  seigneurs  qui  sont  de  notre  religion,  de  faire  leur 
devoir  en  cela,  et  les  particuliers  seroA  aussi  exhortés  d'y  contribuer  dans 
toutes  les  églises,  afin  que  chaque  coloque  entretienne  du  moins  un  propo- 
sant et  même  davantage  s'il  est  possible,  en  mettant  à  part  le  cinquième 
denier  des  aumônes  pour  l'entretien  desdits  proposaus. 

V.  Les  fidèles  qui  ont  accoutumé  daller  ouïr  la  Parole  de  Dieu  dans  une 
église  et  recevoir  les  sacrements  dans  une  autre,  seront  censurés  et  obligés 
de  se  ranger  et  joindre  au  troupeau  de  quelque  église  particulière. 

VI.  Ceux  qui  après  être  tombés  en  idolâtrie  dans  une  église  viendront 
demeurer  dans  une  autre,  où  leur  faute  ne  sera  pas  connue,  n'en  feront  la 
reconnoissance  que  devant  le  consistoire  seulement,  mais  à  condition  que 
s'ils  retournent  dans  l'église  où  ils  auront  donné  ce  scandale,  ils  seront  te- 
nus d'y  reconnoître  publiquement  leur  faute. 

VII.  Les  rcconnoissanccs  publiques  ne  se  feront  qu'en  personne  et  par 
ceux-là  même  qui  auront  publiquement  failli,  le  pécheur  rendant  ouverte- 
«••«•111  témoignage  de  sa  repentance. 

VIII.  Les  paillardises  commises  et  connues  publiquement,  seront  aussi 
reconnues  publiquement  par  ceux  qui  en  seront  trouvés  coupables. 

IX.  Comme  c'est  de  l'autorité  des  synodes  nationaux  que  dépendent  les 
provinciaux,  les  coloques  doivent  aussi  être  soumis  aux  synodes  provin- 
ciaux ,  et  les  consistait  es  aux  coloques. 
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X.  Sur  l'article  des  synodes  provinciaux,  il  a  été  arrêté  que  tous  les  mi- 
nistres se  trouveront  dans  leurs  synodes  provinciaux,  ou  qu'ils  s'excuseront 
par  lettres,  s'ils  ne  s'y  peuvent  pas  trou  ver, desquel  les  excuses  les  frères  assis- 
tans  jugeront. 

XI.  L  article  3  relatif  aux  synodes  nationaux  demeurera  en  son  entier , 
mais  pour  le  bien  des  églises,  on  y  ajoutera  qu'à  l'avenir  on  y  eu  voira,  au- 
tant qu'il  sera  possible,  deux  ministres  et  deux  anciens  de  chaque  province. 

XII.  A  cause  des  danses  et  autres  dissolutions,  auxquelles  on  s'attache 
de  plus  en  plus  dans  tous  les  lieux  où  nous  avons  des  églises,  il  a  été  ro- 
donné  que  les  consistoires  seront  exhortés  au  nom  de  Dieu  de  bien  prati- 
quer l'article  a3  de  Figeac,  et  d'en  faire  la  lecture  publiquement  et  par 
1  autorité  de  cette  compagnie  ;  et  les  coloque»  et  synodes  sont  aussi  chargés 
de  censurer  les  consistoires,  qui  n'auront  pas  fait,  ou  qui  manqeruont  à 
l'avenir  de  faire  leur  devoir  sur  cela. 

XIII.  Tous  ceux  qui  tiendront  des  bénéfices  par  le  moïen  des  bulles  du 
pape,  ou  par  achat,  ou  par  quelques  autres  moïens  illicites,  et  tous  ceux  qui 
pratiqueront  ou  entretiendront  1  idolâtrie  directement  ou  indirectement,  soit 
eux-mêmes,  soit  en  la  personne  d  autrui,  ne  seront  point  admis  à  la  Cène 

XIV.  Quant  aux  patronages,  fermes  et  rentes  des  bénéfices,  les  choses 
demeureront  selon  (es  anciens  articles  de  la  discipline.  Cependant  chacun 
rapportera  au  synode  de  sa  province  les  difficultés  qu'on  fera  ou  propo- 
sera sur  ces  matières,  pour  en  venir  bien  instruits  au  synode  national.  Et 
quant  aux  demandes  laites  de  la  part  du  Languedoc,  de  la  Gascogne  et  du 
Périgort,  qu'il  leur  soit  permis  pour  le  bien  de  leurs  églises  de  censurer  tels 
fermiers,  la  chose  est  remise  à  la  prudence  de  leurs  synodes  provinciaux. 

XV.  A  l'avenir,  pour  éviter  les  dissipations  des  églises,  ceux  qui  seront 
élus  pour  conduire  l'action  des  coloques  s'informeront  des  anciens  de  cha* 
que  église,  de  l'entretien  qu'ils  donnent  à  leurs  ministres,  et  la  diligence 
qu'ils  (ont  de  leur  paier  ce  qui  leur  est  ordonné,  afin  qu'il  y  soit  pourvu 
comme  il  faut,  par  l'autorité  desdits  coloques. 

XVI.  Les  synodes  et  coloques  auront  soin  de  limiter  l'étendue  des  lieux 
où  chaque  ministre  pourra  exercer  son  ministère. 

XVII.  Les  ministres  qui  appartiennent  aux  églises  de  France,  et  demeu- 
rent néanmoins  hors  de  ce  roïaume,  seront  rappelés  par  le  synode  de  leur 
province. 

XVIII.  A  canse  du  grand  mépris  de  la  religion  qu'on  voit  même  dans  les 
saintes  assemblées,  où  plusieurs  ne  daignent  pas  déchanter  les  psaumes,  ni 
d'apporter  les  livres  de  prières  et  de  psalmodie,  on  avertira  publiquement 
dans  toutes  les  églises  un  chacun  de  s'en  pourvoir,  et  ceux  qui,  par  mé- 
pris, négligeront  d'en  avoir,  et  de  les  chanter,  seront  sujets  aux  censures, 
et  on  avertira  aussi  les  imprimeurs  de  la  Religion  de  ne  séparer  point  les 
prières,  ni  le  catéchisme  d'avec  les  psaumes. 

XIX.  En  éclaircissant  l'article  pour  le  règlement  des  particuliers  tou- 
chant les  habits,  la  compagnie  synodale  a  déclaré,  qu'on  ne  doit  pas  met* 
tre  au  rang  des  habits  ordinaires  et  accoutumes,  ceux  qui  ont  quelques 
marques  notoires  d'impudicité,  de  dissolution  ou  de  nouveauté  trop 
fastueuse  et  indécente,  comme  sont  les  fards,  plissures,  houpes,  lardoi- 
res ,  gnignevarlets ,  seins  ouverts,  vertugadins  et  autres  choses  sembla- 
bles, desquelles  tant  hommes  que  femmes  abusent  dans  leurs  parures. 
C?est  pourquoi  les  consistoires  feront  leur  possible  pour  réprimer  de  telles 
dissolutions,  en  censurant  les  rebelles  et  en  tes  punissant  même  par  l'excom- 
munication, s'ils  n'abandonnent  pas  tout  ce  qui  est  contraire  à  la  modestie 
et  à  la  simplicité  chrétienne. 
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XX.  Toutes  usures  excessives  et  scandaleuses  seront  absolument  défen- 
dues et  abolies. 

XXI.  Sur  la  question  proposée,  s'il  est  licite  à  un  homme  d'épouser  la 
veuve  du  frère  de  sa  femme?  on  est  d  avis  qu'outre  ce  que  plusieurs  en  oui 
jugé,  il  y  a  une  affinité  occulte  entre  de  telles  parties,  d'autant  que  l'hom- 
me et  la  femme  ne  sont  réputés  qu'un  même  corps,  et  que,  par  conséquent, 
l'honnêteté  et  la  bienséance  ne  permettent  pas  qu'on  fasse  un  tel  mariage. 

XXII.  Il  n'est  pas  licite  de  demander  au  pape  les  dispenses  de  mariages 
sur  les  empéchemens  présens  ou  futurs  ,  parce  qu'en  ce  faisant,  on  recon- 
nott  sa  puissance  tyrannique.  Mais  on  peut  bien  s  adresser  au  roi  pour  ob- 
tenir la  dispense  des  degrés  qui  sont  maintenant  défendus  par  les  règle- 
mens  de  la  police  ,  et  qui  ne  sont  pas  réservés  par  aucune  loi  divine. 

XXIII.  Les  fidèles  seront  exhortés,  tant  dans  les  prêches,  qu'en  particu- 
lier, de  ne  laisser  pas  longtemps  leurs  enfans  sans  les  faire  baptiser,  s'il  n'y 
a  quelque  grande  nécessité,  ou  des  importantes  raisons  pour  cela. 

XXIV.  On  n'assistera  point  aux  noces  et  festins  de  ceux  qui  se  révoltent 
de  la  religion  réformée  pour  épouser  des  papistes.  Mais  pour  ceux  qui  se 
seront  révoltés  longtemps  avant  que  de  penser  au  mariage,  ou  qui  au- 
ront toujours  été  papistes,  il  demeurera  en  la  prudence  des  fidèles  de  con- 
sidérer ce  qui  sera  expédient,  en  prenant  bien  garde,  s'ils  y  assistent  y  de 
n'approuver  en  aucune  manière  le  mal,  ni  les  autres  choses  indécentes  qui 
s'y  font  ordinairement. 

XXV.  Les  ministres  et  les  fidèles  ne  publieront  à  l'avenir  aucuns  de  leurs 
écrits  imprimés  ou  autrement  sur  les  matières  de  religion  ,  de  politi- 
que, de  conseils  ou  autres  choses  de  quelque  importance,  sans  la  permis- 
sion expresse  et  l'approbation  du  coloque  de  leurs  églises. 

XXVI  La  province  de  Bretagne  est  nommée  pour  convoquer  le  synode 
national  prochain,  et  pour  cet  effet  elle  envoiera  trois  mois  auparavant 
ses  avertissemens  à  toutes  les  provinces  et  aux  ministres  du  Béa  m,  comme 
aussi  à  ceux  de  Metz,  de  Sedan  et  autres  ministres  des  princes. 

Rôle  des  apostats  et  nES  coureurs.  — De  Launojr,  min.  de  la  province  de 
Hsle-de-France.  —  Panetier  ,  min.  en  Picardie.  —  Toussain  Gibou.  — 
Qtunef,  min.  de  Grenoble. 

Liste  des  pasteurs  et  des  anciens  députés  a  ce  strode.  I.  Anjou,  Tou- 
raine,  Maine  :  De  La  Plante,  min.;  Mathurin  Péjus,  anc  de  Pringé. —  II.  Poi- 
tou :  Alexandre  de  Lestang-Godion,  min.  à  Couhe  ;  De  Faux,  min.  àChâtcl- 
lerault  ;  Colin,  docteur  en  médecine ,  anc.  de  Fontenay.  —  III.  Isle-de- 
France  :  De  Beaulieu,  min.  deScnlis.  -  IV.  Normandie:  De  La  Tour,  min. 
de  Rouen. —  V.  Saintonge:  Du  M oustier,  min.  de  S.  Jean -d'Angcly ,  Pa- 
bouty  anc.  de  Pons.  — VI.  Haut-Languedoc  et  Haute-Guyenne:  Michel  Bé- 
raud,  min.;  Bais,  anc.  de  Mon  tau  ban.  —  VII.  Péri  go  rd,  Gascogne  et  Li- 
mousin :  Beijat  ou  Débordât,  min.  de  Bergerac;  Janiçon  De  don,  anc.  de  Du- 
ras. —  VIII.  Bretagne  :  Nicolas  Bernier,  min.  de  Vitré;  Boussiire,  anc.  de 
Vieillevigne.  —  IX.  Angoumois  :  La  Croix,  min.  de  Jarnac.  —  X.  Cham- 

Signe  :  Cappel,  min.  de  Sedan  ;  Pasquier,  anc.  deTroyes.  —  XI.  Languedec: 
runiety  min.;  Fortin  anc.  d'Usez. 

m*  xlvii. 

Actes  généraux  du  XIIe  Synode  national.  —  Président  :  Pierre  Mer- 
lin. —  Adjoint  :  Matthieu  Virelle.  —  Secrétaires:  René  Pineau  et 
Jérôme  Faureau. 

I.  Sur  la  requête  des  frères  des  Pais-Bas,  par  laquelle  ils  demandent  qu  ou 
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règle  d'un  commun  accord  tout  ce  qui  est  le  plus  convenable  et  le  plus 
expédient,  afin  que  les  députés  de  la  part  de  leurs  églises  se  puissent  trou- 
ver à  l'avenir  dans  nos  synodes  généraux,  et  les  nôtres  aux  leurs;  la  com- 
pagnie dès  à  présent  a  ordonné  que  chaque  fois  que  lesdits  synodes  des 
Pais-Bas  se  tiendront,  deux  provinces  de  ce  roïaume  seront  chargées  d'y  en- 
voler leurs  députés,  à  savoir  deux  ministres  et  un  ancien  chacune,  qui  se- 
ront nommés  et  choisis  par  les  provinces  de  ce  roïaume  qui  auront  charge 
de  les  y  envoïer,  aux  fraix  communs  de  toutes  les  églises  ;  à  cet  effet  on  a 
maintenant  ordonné  aux  provinces  de  l'isle  de  France  et  de  Normandie  de 
nommer  ceux  qui  doivent  aller  pour  la  première  fois,assister  de  notre  part  au 
synode  national  disdits  Pais-Bas.  Et  pour  ce  qui  est  de  la  confession  et  des 
statuts  de  la  discipline,  que  lesdits  frères  ont  apporté  des  églises  de  leur 

Fais  :  la  compagnie  après  avoir  rendu  grâces  à  Dieu  du  bon  accord  et  de 
union  quelles  ont  en  l'un  et  l'autre  point  avec  les  églises  de  ce  roïaume, 
a  trouvé  bon  de  les  signer,  aîant  requis  lesdits  frères  députés,  de  vouloir 
faire  réciproquement  la  même  chose,  touchant  la  confession  de  foi  et  la 
discipline  ecclésiastique  des  églises  réformées  de  ce  roïaume.  Ce  qu'ils  ont 
fait  suivant  leur  commission,  pour  preuve  et  témoignage  de  la  conformité 
mutuelle  qui  se  trouve  tant  en  ce  qui  concerne  la  doctrine  que  le  bon  or- 
dre, par  toutes  les  églises  de  l'une  et  de  l'autre  part. 

II.  Comme  la  compagnie  a  entendu  avec  bien  du  regret  le  mauvais  état 
de  la  plupart  des  églises  des  Païs-Bas,  en  ce  quelles  sont  troublées  par 
beaucoup  de  sectes  et  d'hérésies,  telles  que  sont  celles  des  Géorgistes,  des 
Anabaptistes,  des  Libertins  et  autres  hérétiques  falsificateurs  de  la  Parole 
de  Dieu  ;  contre  lesquels  lesdites  églises  ne  peuvent  pas  emploïer  les  re- 
mèdes qui  seraient  à  désirer  :  aussi  d'autre  part  cette  compagnie  a  été  fort 
réjouie,  d'avoir  appris  le  soin  et  la  diligence  qu'elles  emploient  à  réfuter 
tous  ceux  qui  contreviennent  à  la  pure  doctrine ,  on  au  bon  ordre  de  la 
discipline,  les  priant  affectueusement  de  vouloir  toujours  s'appliquer  à  la 
réfutation  et  à  la  condamnation  de  telles  choses  ;  comme  de  sa  part  aussi, 
elle  les  rejette  et  condamne,  selon  qu'elle  croit  l'avoir  suffisamment  témoi- 
gné, en  ce  qu'elle  a  souscrit  d'un  commun  accord  et  signé  leur  confession 
de  foi  et  les  réglemcns  de  leur  discipline  ecclésiastique. 

III.  Et  parce  que  celte  sainte  union  et  concorde  qui  est  maintenant  entre 
toutes  les  églises  de  France,  et  celles  desdits  Païs-Bas ,  semble  nécessaire- 
ment requérir  qu'elles  s'entr'aident  et  favorisent:  la  compagnie  a  trouvé  bon 
que  lesdites  églises,  tant  de  ce  roïaume  que  des  Païs-Bas,  s'assisteront  réci- 
proquement de  ministres  et  autres  choses,  selon  les  nécessités  et  les  moïens 
qu'elles  en  auront. 

IV.  Il  a  été  résolu  que  pour  éviter  tout  débat  et  contention,  un  chacun 
sera  cottisé  par  l'église  dans  laquelle  il  se  range  pour  l'exercice  de  la  reli- 
gion, afin  que  tous  contribuent  aux  fiais  tant  ordinaires  qu extraordinai- 
res, sans  avoir  égard  à  la  distinction  des  provinces. 

V.  On  demande  s'il  est  permis  à  un  homme  duquel  la  femme  est  deve- 
nue lépreuse,  de  se  remarier  à  uue  autre?  la  compagnie  a  été  d'avis,  que, 
suivant  la  sentence  de  Jésus-Christ,  il  n'est  pas  licite  de  se  remarier  à  une 
autre  femme  du  vivant  de  la  première,  sinon  pour  la  seule  cause  d'adul- 
tère, et  que  celui  qui  demande  de  se  pouvoir  remarier  pour  un  autre  grief, 
ne  le  peut  pas  faire.  C'est  pourquoi  il  doit  être  exhorté  de  prier  Dieu  et  de 
se  contenir  pendant  que  sa  femme  vivra,  et  de  lui  donner  toute  l'assistance 
qu'il  lui  sera  possible. 

Vf.  Sur  la  question  faite  par  les  députés  de  Xaintonge,  à  savoir  si  pour 
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le  regard  des  enfans  nés  hors  du  mariage,  même  en  adultère  et  inceste,  on 
usera  de  la  forme  des  prières  accoutumées,  engendrés  de  père  et  mère  eue  tu 
as  appelles  en  ton  Égliie?  ia  compagnie  est  d'avis  qu'on  n'en  doit  pas  faire 
difficulté,  d'autant  que  le  nom  de  père  et  de  mère  comprend  non-seulement 
les  plus  proches  qui  ont  engendré,  mais  aussi  les  ancêtres  jusqu'à  mille 
degré*  :  aiant  aussi  égard  qu'encore  qu'il  y  ait  de  la  faute  des  paréos  ,  ils 
ne  laissent  pas  d'être  compris  généralement  dans  l'alliance. 

VII.  L'article  des  mariages,  qui  dit  que  les  promesses  faites  par  paroles 
de  présent  sont  indissolubles,  demeurera.  C'est  pourquoi  quand  l'une  des 
parties  ainsi  fiancée  ne  se  voudrait  pas  joindre  à  l'autre  pour  quelque  dé- 
goût ou  mécontentement  qu'elle  pourrait  avoir,  elle  sera  pressée  de  le  faire 
par  toutes  censures  ecclésiastiques,  jusqu'à  l'excommunication,  si  ce  n'est 
que  la  parue  offensante  n'eût  pas  encore  participé  à  la  Ste-Cène;  auquel 
cas  après  toutes  les  exhortations  qu'on  lui  aura  faites  au  consistoire ,  et 
après  que  sou  endurcissement  aura  été  notifié  au  peuple  dans  l'église,  pen- 
dant trois  jours  de  dimanche  consécutifs,  il  suffira  qu'au  quatrième,  on 
déclare  publiquement  à  l'assemblée  de  l'église  qn'une  telle  .personne  n'est 
plus  réputée  comme  l'un  de  ses  membres.  Et  après  que  cette  dénonciation 
aura  été  faite,  si  la  partie  coupable  demeure  obstinée ,  la  partie  innocente 
sera  renvoiée  au  magistrat,  pour  être  mise  en  liberté,  ce  qu  aïant  obtenu  de 
lui,  elle  pourra  être  mariée  par  l'Église,  à  qui  bon  lui  semblera,  pourvu 
que  cela  se  fasse  chrétiennement  Et  quant  à  la  partie  coupable  et  obstinée, 
elle  ne  pourra  point  être  reçue  à  la  Cène,  et  il  ne  lui  sera  pas  non  plus  per* 
mis  de  se  marier  avec  un  autre  qu'après  une  longue  épreuve  de  sa  repen- 
tance,  et  une  deuë  satisfaction. 

VIII.  Sur  la  question  si  l'on  doit  enregistrer  dans  le  cayer  de  baptêmes  les 
enfans  des  pères  et  mères  qui  les  ont  rois  au  monde  par  une  conjonction 
illicite  ?  il  a  été  répondu  qu'oui,  si  ce  n'est  ceux  qui  seront  nés  d'inceste, 
afin  d'éteindre  la  mémoire  d'un  crime  si  énorme ,  auquel  cas  il  suffira  de 
nommer  la  mère  avec  celui  qui  présente  l'enfant.  Et  pour  ce  qui  est  des 
autres  illégitimes,  on  fera  mention  qu'ils  sont  nés  hors  du  mariage. 

IX.  Un  père  pourra  être  présent  au  baptême  de  son  enfant  encore  qu'il 
soit  suspendu  de  la  Cène. 

X.  Ceux  qui  auront  commis  une  voleric,  meurtre,  ou  quelque  autre 
signalée  méchanceté  punissable  par  le  magistrat ,  ne  seront  point  reçus 
dans  l'Église,  qui  pourrait  encourir  du  blâme  pour  leur  avoir  servi  de 
retraite. 

XI.  Quand  il  vient  à  la  connoissance  du  consistoire,  par  l'un  de  seê  mem- 
bres, quelque  crime  énorme,  et  méritant  la  mort  exemplaire  de  celui  qui 
aura  commis  ledit  crime,  et  qui  n'a  pas  pu  être  appelle  au  consistoire ,  et 
ne  s'est  pas  dérouvert  lui-même  pour  demander  conseil  :  on  demande  si 
on  le  déclarera  au  magistrat?  la  compagnie  a  été  d'avis  que  le  consistoire 
ne  le  dénoncera  point,  si  ce  n'est  au  magistrat  fidèle,  et  seulement  par 
manière  d'avertissement  et  non  pas  comme  délateur. 

XII.  Pour  éviter  le  mépris  que  la  plupart  font  du  baptême  en  sortant  de 
l'assemblée,  ou  s'y  portant  ii  i  évéi  emment,  lorsqu'on  l'administre,  il  a  été 
résolu,  qu'il  serait  bon  désormais  de  l'administrer  devant  le  dernier  chant 
de  pseaume  ;  ou  pour  le  moins  devant  la  dernièie  bénédiction  :  et  que  le 
peuple  sera  soigneusement  averti  de  porter  la  mAme  révérence  à  l'adminis* 
tration,  tant  du  baptême  que  de  la  Cène,  vu  que  J.-C.  et  tous  ses  bénéfices 
nous  sont  offerts  en  l'un  et  en   l'autre  sacrement. 

XIII.  Les  gentilshommes  et  autres  qui  auront  droit  de  patronage,  ne 
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seront  pas  contraints  de  quitter  leur  droit,  mais  s'ils  en  tirent  quelque  profit; 
on  les  exhortera  de  l'emploïer  à  de  bons  usages ,  comme  a  l'entretien  de 
l'église,  des  coloquesetoes  pauvres. 

XIV.  Désormais  1  église  en  laquelle  le  synode  national  sera  assigné, 
aura  soin  de  prendre  si  bien  ses  mesures,  après  ladite  assignation,  que  la 
sainte  Cène  du  Seigneur  se  puisse  célébrer  à  la  fin  de  chaque  synode  pour 
témoignage  d'une  sainte  union  entre  toutes  les  églises  de  ce  roïaume. 

XV .  Touchant  la  question  proposée  par  les  députés  d'Anjou,  s'il  est  licite 
d'accompagner  une  éponse  de  l'Église  papiste  jusqu'au  temple?  on  a  dit 
que  cela  ne  se  doit  faire  que  le  plus  rarement  qu'il  sera  possible,  et  pourvu 
qu'il  n'y  ait  dans  cette  compagnie,  ni  dissolution  ni  violons,  ni  aucunes 
autres  choses  qui  tendent  à  la  vanité  et  au  débordement  accoutumé.  Et 
on  a  ordonné  que  la  même  chose  se  doit  observer  touchant  les  convois  des 
funérailles  de  ceux  de  l'Église  romaine  jusqu'au  sépulcbre,  à  savoir  qu'il  n'est 
pas  licite  d'y  assister,  s'il  y  a  quelque  espèce  d'idolâtrie  ou  de  superstition. 

XVI.  Quant  à  la  question  proposée  par  les  députés  du  Haut-Languedoc,  si 
on  doit  souffrir  qu'une  femme  fidèle  mariée  avec  un  hommede  religion  con- 
traire, soit  habillée  autrement  que  la  modestie  chrétienne  ne  le  permet} 
quand  son  mari  le  lui  commande ,  et  qu'à  Faute  d'obéir  elle  s'attirerait  des 
reproches  et  romprait  la  bonne  union  qu'elle  doit  conserver  avec  lui  ?  la 
compagnie  a  été  d'avis  qu'elle  soit  tolérée  pour  éviter  tous  ces  inconvé- 
niens,  hormis  les  jours  de  la  Cène,  et  quand  elle  présentera  quelque  enfant 
au  baptême  :  car  ces  jours-là  elle  doit  s'habiller  modestement,  pour  témoi- 
gner son  humilité  et  sa  modestie  chrétienne. 

XVII.  Quant  à  ce  que  le  frère  député  du  Bas-Languedoc  a  proposé,  qu'il 
y  a  certaines  gens  de  notre  religion  qui  étant  censurés  selon  l'ordre  de  la 
discipline,  obtiennent  du  magistrat  défense  de  ne  passer  pas  plus  outre  sur 
cela  :  la  compagnie  a  été  d'avis  qu'il  faut  déclarer  à  celui  qui  fera  de  pareilles 
défenses  qu'il  n'a  pas  le  droit  de  rendre  ce  jugement,  et  que  s'il  le  veut  exé- 
cuter, on  en  appellera  à  la  Chambre  de  l'Edit  :  et  que  cependant  on  ne  lais- 
sera pas  de  continuer  l'exécution  de  la  censure  commencée:  et  que  si  les 
ministres  étoient  inquiétés  pour  cela,  on  esc  d'avis  que  tout  le  corps  du 
consistoire  prenne  leur  défense  en  main .  La  compagnie  déclare  aussi  que 
cet  avis  servira  de  réponse  à  ce  que  les  frères  d'Anjou  ont  proposé  touchant 
quelques  magistrats  qui  veulent  les  contraindre  de  leur  bailler  les  faits 
contestés  et  résolus  au  consistoire. 

XVIII.  L'église  où  le  synode  national  aura  été  assemblé,  sera  ebargéed'en- 
voîér  tous  les  actes  dudit  synode  à  la  province  qui  aura  charge  d'assembler 

utre  prochain  synode. 

XIX.  Il  a  été  résolu  qu'on  fera  un  cachet  pour  seeler  les  lettres  d'impor- 
tance qui  seront  envoïées  au  nom  dndit  synode  national,  et  que  ce  cachet 
sera  envolé  à  la  province  où  se  doit  tenir  ledit  synode. 

XX.  La  compagnie  considérant  le  grand  nombre  de  calamités  dont 
nous  sommes  menacés,  comme  sont  la  guerre,  la  peste,  la  famine,  la  révolte 
de  plusieurs,  le  peu  de  zèle  et  de  réforraation  de  la  plupart  de  ceux  qui 
n'abandonnent  pas  notre  communion,  a  été  d'avis  d'ordonner  un  jeûne  qui 
sera  généralement  célébré  par  tout  le  roïaume  de  France,  un  jour  de  la  der- 
nière semaine  de  juillet,  selon  la  commodité  des  églises. 

XXI.  Quanta  la  question  proposée  par  les  députés  del'Isle  de  France, 
comment  il  faut  procéder  contre  ceux  qui  sont  ingrats  envers  leurs  minis- 
tres, et  ceux  qui  doivent  contriluer  aux  fraix  ecclésiastiques?  la  compagnie 
a  été  d'avis  qu  niant  éfjard  aux  blâmes  et  calomnies  que  l'Église  pourroit 
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s'attirer  en  cela,  ils  seront  seulement  avertis  et  exhortés  de  faite  leur  devoir 
envers  leurs  pasteurs,  et  en  cas  de  besoin  qu'on  tâchera  de  les  y  porter, 
en  Jeur  faisant  de  vives  remontrances  sur  cette  obligation,  devant  les  prin- 
cipaux chefs  de  famille ,  sans  qu'on  puisse  néanmoins  leur  interdire  les 
sacrements  pour  le  seul  refus  de  ces  contributions. 

XXII .  Sur  la  question  proposée  par  les  frères  députés  d'Anjou  ,  si  un 
ministre  député  par  un  synode  provincial  pour  aller  au  synode  ou  coloque 
d  une  autre  province,  pour  quelques  affaires  communes,  y  doit  avoir  sa  voix 
deliberative?  la  compagnie  est  d'avis  qu'oui,  non-seulement  pour  le  sujet 
de  sa  députation,  mais  aussi  sur  les  autres  matières  durant  toute  l'action, 
à  la  réserve  de  ce  qui  pourroit  concerner  ses  intérêts  particuliers. 

XXIII.  Quant  à  la  question  proposée  par  les  députés  du  Poitou,  s'il  est 
expédient  que  les  ministres  aillent  visiter  les  malades  pestiférés  ?  la  compa- 
gnie a  remis  cela  à  la  prudence  des  consistoires.  Estimant  néanmoins  que 
cela  ne  doit  pas  être  fait  sans  une  très-urgente  nécessité,  puisqu'on  expo- 
serait à  un  grand  danger  toute  une  église  pour  quelques  particuliers,  si 
ce  n'est  que  le  ministre  puisse  consoler  ces  malades  en  leur  parlant  de  loin 
sans  risquer  d'en  être  infecté.  C'est  pourquoi  on  est  d'avis  que  le  ministre 
voïant  approcher  un  tel  danger,  doit  exhortera  la  patience  tout  son  trou- 
peau, et  le  consoler  dans  ses  prédications  ordinaires ,  en  prenant  quelque 
texte  qui  soit  propre  et  convenable  pour  cet  effet. 

XXIV.  Les  articles  de  la  discipline  concernant  les  règlemens  du  peuple, 
seront  lus  publiquement,  après  que  les  synodes  auront  fait  un  extrait  de 
ceux  dont  ils  jugeront  que  la  connoissance  est  nécessaire  au  public.  Et 
ladite  lecture  en  sera  faite  dans  l'église  au  jour  et  heure  que  le  consistoire 
jugera  plus  commode. 

Liste  oxs  pasteurs  et  des  anciens  députés  a  ce  syicode.  —  I.  Isle-de- 
France  et  Picardie  :  Matthieu  Virelle,  min.  de  Marchais;  Claude  de  Hames , 
anc.  de  l'église  d'Amiens.  —  II.  Champagne  :  Fleuret,  min.  d'Esternay. — 
III.  Normandie  :  Guillaume  de  Feuqueray,  min.  de  Basqueville  ;  Jean  de  La 
Mare,  anc.  de  Trcviercs. —  IV.  Bretagne  :  Pierre  Merlin,  min.  de  Laval; 
Mathurin  de  Lhommeau,  min.  de  Rennes  ;  Guillaume  Le  Moine,  anc.  de 
Vitré.  —  V.  Orléanais  et  Bcrry  :  Jean  Sauvage ,  min.  de  Mer;  Christophe 
Bourgoin,  anc.  de  Chàteaudtin.-—  VI.  Anjou,  Touraine et  Maine  :  Jean  Mal" 
source,  min.  deCbàtcau-Gonticr;  René  Pineau,  min.  de  Craon;  Mathurin 
Pejusf  anc. d'Angers.  —  VII.  Poitou:  Nicolas  Goré,  min.  de  Fontenay-le- 
Comte;  Pierre  Guitteau  anc.  de  Châtellerault.  —  VIII.  Saintonge  et  Aunis  : 
André  Maxières,  min.  de  Tliairé  ;  —  Jérôme  Faureau ,  anc.  de  La  Rochelle. 
—  IX.  Augoumois  :  Gui  Dupont,  min.  de  Verteuil.  —  X.  Bas-Languedoc  ; 
Jean  de  Serres  ,  min.  ;  André  d'Aguillonnet,  anc.  de  Ni  s  mes.  -  XI.  Haut -Lan- 
guedoc :  Jean  Gardesi,  min.  de  S.  Antonin;  Armand  Legros,  anc. de  Castres. 

«•XLV11I. 

Traité  de  Nemours. 

Herri,  etc.  Dieu  et  les  hommes  savent  la  volonté  que  nous  avons  tou- 
jours eue  et  la  continuelle  peine  que  nous  avons  prise,  devant  et  depuis  no- 
tre avènement  à  la  couronne,  pour  réunir  au  giron  de  l'Église  catholique, 
apostolique  et  romaine,  nos  sujets  séparés  d'i  celle,  et  purger  du  tout  notre 
royaume  des  sectes  et  diversités  d'opinions  en  la  religion  qui  se  sont  cou- 
lées et  introduites  en  icelui  durant  la  minorité  des  feu  rois  nos  très-chars 
sieurs  et  frères ,  que  Dieu  absolve,  et  la  nôtre,  tant  pour  décharger  notre 
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conscience  envers  Dieu,  comme  nous  sommes  tenus  de  faire,  que  pour  éta- 
blir et  fonder  un  bon,  solide  et  perpétuel  repos  entre  nos  sujets,  par  le  moyen 
duquel  nous  puissions  rendre  notre  reçue  aussi  heureux  et  tranquille  que 
ont  été  ceux  des  rois  nos  prédécesseurs  d'heureuse  mémoire:  car  nous  avons 
souvent  pris  les  armes ,  et  longuement  fait  la  guerre  en  notredit  roïaume 
pour  cette  seule  occasion,  en  quoi  nous  avons  très-volontiers  employé  notre 
propre  personne,  et  toute  notre  propre  puissance,  assistés  de  nos  bons  et 
loyaux  sujets.  D'ailleurs  aussi  les  rois,  nosdits  sieurs  et  frères,  et  nous,vou- 
lant  épargner  le  sang  et  la  substance  de  nos  sujets,  et  délivrer  notre  pauvre 
peuple  de  l'oppression  et  injure  de  la  guerre,  avons  scroblablement  fait  plu- 
sieurs et  divers  édits  de  pacification,  pour  essayer  de  parvenir  au  but  de 
notre  intention,  par  la  voie  de  douceur.  Mais  Dieu  n'a  permis  que  ce  che- 
min nous  ait  été  plus  heureux  que  celui  de  la  force,  comme  il  se  voit  à  pré- 
sent par  la  nouvelle  sublévation  et  prise  des  armes,  faite  en  notredit 
royaume  ;  laquelle  a  tiré  son  origine  et  fondement  de  la  diversité  de  ladite 
religion  tolérée  en  icelui.  Par  où  nous  connaissons  et  éprouvons,  que  si  la 
prévoyance  humaine  est  faible  et  très-fragile  en  toutes  choses,  elle  lest  en- 
core plus  en  ce  qui  touche  et  concerne  îe  fait  de  la  religion,  en  laquelle  toutes 
et  quantes  fois  qu'il  y  a  eu  controverse  et  division  en  un  état,  il  a  été  sujet  à 
toute  infélicité  et  désolation  suivant  la  sainte  Parole  de  Dieu.  A  quoi  désirant 
pourvoir  et  remédier  comme  un  roi  très-chrétien,  qui  a  son  salut  et  celui  de 
ses  sujets  en  singulière  recommandation: 

Nous  pour  ces  causes,  et  autres  bonnes  et  grandes  raisons,  «î  ce  nous 
mouvant,  de  l'avis  de  la  reine  notre  très-honorée  dame  et  mère,  de  plusieurs 
princes  et  sieurs  de  notre  conseil,  avons  cetui  notre  présent  édit  perpétuel  et 
irrévocable  dit ,  statué  et  ordonné,  disons,  statuons  et  ordonnons  ce  qui 
s'ensuit 

Premièrement, que  en  cetui  notre  royaume,  pais  ,  terres  et  seigneuries  de 
notre  obéissance,  il  ne  se  fera  dorénavant  aucun  exercice  de  la  nouvelle  re- 
ligion prétendue  réformée,  mais  seulement  celui  de  notre  religion  catholi- 
que, apostolique  et  romaine.  Ce  que  nous  inhibons  et  défendons  très-expre*- 
béroent  à  tous  nos  sujets  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient,  sur 
peine  de  confiscation  de  corps  et  de  biens,  nonobstant  la  permission  qui 
était  donnée  de  ce  faire  par  nos  édits  de  pacification  précedens,  laquelle 
nous  avons  révoquée  et  révoquons  par  ces  présentes,  par  lesquelles  vou- 
lons et  ordonnons,  sur  les  mêmes  peines  que  dessus  est  dit,  que  tous  mi- 
nistres de  ladite  nouvelle  religion,  aient  à  vuider  et  sortir  de  cetui  notredit 
royaume,  et  pais  de  notre  obéissance,  un  mois  après  la  publication  qui  en 
aura  été  faite  en  nos  cours  de  parlement,  et  pour  mieux  retrancher  1  occa- 
sion des  grands  maux  et  calamités  que  la  tolérance  de  la  diversité  d'opinions 
en  la  religion  a  ci-devant  introduits  en  notredit  royaume,  et  remettre  uu 
repos  et  tranquillité  plus  assurée  entre  nos  sujets,  nous  avons  ordonne  et 
ordonnons,  sur  les  mêmes  peines  que  dessus,  que  tous  nosdits  sujets  seront 
tenus  de  vivre  dorénavant  selon  ladite  religion  catholique,  apostolique  et 
romaine  ;  et  ceux  qui  sont  de  ladite  religion  nouvelle  de  s'en  départir,  se 
réduire  à  ladite  religion  catholique,  apostolique  et  romaine,  en  faire  pro- 
fession dedans  six  mois  après  la  publication  de  ces  présentes  ;  et  au  cas 
qu'ils  ne  veulent  faire  ladite  profession,  nous  voulons  qu'ils  aient  à  vuider 
et  sortir  hors  de  notredit  royaume  et  pals  de  notre  obéissance  :  en  quoi  fai- 
sant, leur  avons  permis  et  permettons  de  pouvoir  néanmoins  vendre,  jouir 
ou  autrement  disposer  de  leurs  biens,  tant  meubles  qu'immeubles,  ainsi  que 
bon  leur  semblera. 
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Pour  la  même  cause  et  considération,  nous  avons  aussi  déclaré  et  décla- 
rons par  cesdites  présentes,  tous  ceux  de  nos  sujets  de  Quelque  qualité  $t 
condition  qu'ils  soient,  qui  se  trouveront  atteints  d'hérésie,  incapables  fje 
tenir  et  exercer  aucunes  charges  publiques,  états,  offices  et  dignités  en  nôtre- 
dit  royaume  et  païs  de  notre  obéissance  ;  et  pour  éteindre  la  mémoire  des 
troubles  passés  et  de  la  diversité  qu'il  y  a  entre  nos  sujets  au  fait  de  la  reli- 
gion, nous  avons  dès  à  présent  révoqué  et  révoquons  les  chambres  impar- 
ties, triparties,  et  autres  établies  en  nos  cours  de  parlement,  suivant  et  en 
vertu  de  nos  édits  de  pacification,  et  par  même  moyen  avons  renvoyé  et  ren- 
voyons les  procès  qui  y  sont  pendans,  en  quelque  état  qu'ils  soient,  pai de- 
vant les  juges,  ausquels  la  connoissance  en  appartient. 

Voulons  aussi,  et  ordonnons  que  les  villes  qui  ont  été  ci-devant  baillées 
en  garde  à  ceu *  de  ladite  religion  nouvelle  pour  leur  seureté,  soient  par  eux 
délaissées  libres,  et  que  les  garnisons  qui  y  sont  en  sortent,  et  soient  mises 
hors  incontinent  après  la  publication  de  cesdites  présentes  en  nos  cours  de 

Farlemenl  au  ressort  desquelles  elles  sont  situées  et  assises,  et  pour  ce  qu'à 
occasion  des  susdites  défenses  de  l'exercice  de  la  nouvelle  religion ,  aucuns 
pourraient  prendre  prétexte  d'exercer  vengeances  particulières,  et  émouvoir 
troubles  et  séditions  en  cetui  notre  royaume  :  nous  défendons  très-expres- 
sément à  tous  nos  sujets,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soieut,  sur 
peine  de  la  vie,  d'user  de  voie  de  fait,  ni  entreprendre  aucune  chose  les  uns 
sur  les  autres  de  leur  autorité  privée,  réservant  à  nos  officiers  la  correction 
et  punition  des  contraventions  à  cetui  notre  présent  édit  :  et  d'autant  que 
nous  avons  connu  que  ce  que  les  princes,  officiers  de  la  couronne,  prélats, 
seigneurs  et  autres  nos  officiers,  \  illes,  communautés,  et  tous  ceux  qui  les 
ont  suivis,  secourus  et  favorisés,  ont  fait  en  ces  nouveaux  remuemens,  tant 
en  la  prise  des  armes,  villes,  forteresses,  deniers  de  nos  receptes  générales  et 
particulières,  ou  autres  nos  deniers,  en  quelque  sorte  que  ce  soit,  vivres, 
•onte  et  prise  d'artillerie,  confection  de  poudres,  boulets  et  autres  muni- 
rons de  guerre,  pratiques  et  levées  de  gens  de  guerre,  rançons,  actes  d'hos- 
tilité, et  généralement  toutes  autres  choses  qui  ont  été  faites,  gérées  et  négo- 
ciées dedans  et  dehors  notredit  royaume ,  pour  raison  de  ce  que  dessus,  a 
été  pour  le  zèle  et  affection  qu'ils  ont  à  la  manutention  et  conservation  de 
ladite  religion  catholique,  apostolique  et  romaine ,  nous  avons  déclaré  et 
déclarons  par  ces  mêmes  présentes,  que  nous  l'avons  pour  agréable,  l'ap- 
prouvons, et  voulons  qu'ils  en  demeurent  déchargés  en  tout  et  partout,  sans 
pouvoir  en  être  recherchés  à  l'avenir,  en  quelque  sorte  et  manière  que  ce 
soit;  imposant  sur  ce  silence  perpétuel  à  nos  procureurs  généraux ,  présens 
et  à  venir,  et  à  tous  nos  autres  juges  et  personnes  quelconques  ;  et  si  pour 
raison  des  choses  susdites,  aucuns  jugemens  avoient  été  donnés,  non*  vou- 
lons et  entendons  qu'ils  demeurent  nuls,  et  comme  non  avenus  ;  et  afin  que 
le  contenu  en  notre  présent  édit  soit  de  tant  mieux  suivi  et  observé  en  tous 
et  chacuns  de  ses  points,  nous  voulons  que  tous  les  princes,  pairs  de  Fi*ance, 
officiers  de  cette  notre  couronne,  conseillers  en  notre  conseil  d'État,  cheva- 
liers de  nos  ordres,  gouverneurs  et  lieutenans  généraux  de  nos  provinces, 
présidens  et  conseillers  de  nos  cours  souveraines,  baillifs,  sénéchaux,  et  au- 
tres nos  officiers,  les  maires,  échevins,  corps  et  communautés  de  nos  villes, 
promettent  et  jurent  solennellement  de  garder  et  observer  inviolablement 
i  ce  lui  notre  édit;  et  que  de  leurs  sermens,  actes  et  procès-verbaux  soient 
dressés  et  mis  es  registres  des  greffes  de  nosdites  cours,  pour  y  avoir  re- 
cours quand  besoin  sera. 

Si  donnons  en  mandement,  etc.  Donné  à  Paris,  au  mois  deju'îlet,  l'an  de 
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grâce  1 585.  Et  de  notre  règne  le  douxième.  Ainsi  signé  ;  Himbi.  Et  sai  le 
replis  est  écrit  :  Par  le  roi  étant  en  son  conseil  :  Bbolabd.  Et  seellé  sur 
lacs  de  soie  rouge  et  verte,  du  grand  seel  de  cire  verte.  Lues,  publié*  et 
enregistré**,  etc.^  Signé  Dahevki. 

No  XL1X. 

Bulle  de  Sixte  V  contre  le  rai  de  Navarre  et  le  prince  de  Condé. 

Sixte  évéque,  serviteur  des  serviteurs  de  Dieu-  L'autorité  baillée  4  S-  Pierre 
et  à  ses  successeurs  par  l'infinie  puissance  de  l'éternel  Roi,  surpasse  toutes 
les  puissances  des  rois  et  princes  terriens,  et  étant  fondée  sur  la  ferme 
pierre,  et  n'étant  jamais  ébranlée  par  aucuns  vents  ou  orages  contraires  ou 
favorables,  elle  prononce  des  arrêts  et  jugemens  irrévocables,  et  avec  toute 
diligence  prend  garde  à  faire  observer  les  loix;  et  quand  elle  eu  trouve  au> 
cuus  contrevenans  à  l'ordonnance  de  Dieu  les  punit  de  griéve  condition,  les 
privant  de  leurs  sièges ,  quelque  grands  soient-ils,  les  terrassant  comme  mi- 
nistres de  Satban. 

Par  quoi,  suivant  la  charge  et  soin  qui  nous  a  été  commis  de  toutes  les 
églises  et  nations,  afin  qu'en  premier  lieu  on  donnât  ordre  au  salut  des 
ames,  et  que  non  seulement  le  tems  de  notre  pontificat  ou  ministère,  mais 
encore  celui  qui  est  à  l'avenir,  repurgé  de  scélèrc*  et  détestables  monstres, 
apporte  paix  à  toutes  les  parties  de  la  Chrétienté,  et  principalement  au  fleu- 
rissant roïaume  de  France,  auquel  la  religion  chrétienne  a  toujours  persé- 
véré; la  piété,  foi  et  dévotion  des  rois  d'icelui  a  été  si  grande,  leurs  mérites 
aussi  si  signalés  envers  l'Église  romaine,  qu'à  très-bon  droit  ils  Qnt  obtenu 
d'icelle  le  nom  de  très- chrétiens  ;  aussi  afin  de  n'être  jamais  accusés  de* 
vant  Dieu  du  mépris  de  notre  charge,  sommes  contraints  d'exercer  les  armes 
de  notre  milice,  lesquelles  ne  sont  point  charnelles  ni  provenantes  de  nous, 
ains  du  Tout-Puissant  Dieu  pour  la  ruine  des  puissances  adversaires,  à  l'cn- 
contre  principalement  de  deux  enfants  d'ire,  Henry   de  Bourbon,  jadis  roi 
de  Navarre,   et  contre  Henri,  aussi  de  Bourbon,  prince  de  Coudé,  car 
le  susdit,  jadis  roi  de  son   bas  âge ,  a  suivi  les  erreurs  de  Calvin ,  et 
soutenu    obstinément   ses   hérésies ,  jusqu'à  ce  que  feu  d'excellente  mé- 
moire Charles  IX  roi  de  France,  et  notre  très-chère  fille  en  Jésus-Christ, 
Catherine  reine  sa  mère  très  débonnaire,  joint  aussi  notre  bien  aimé  fils 
Charles  du  titre  de  Saint  Chrysogon,  prêtre  cardinal  de  Bourbon,  son  oncle, 
et  Louis  de  Montpensier  duc,  par  leurs  religieuses  et  fréquentes  exhorta- 
tions, et  remontrances  des  théologiens  de  rare  do<  trine  et  vertu,  il  s'est  ré- 
duit et  ramené  (comme  il  sembloit)  à  la  foi  de  l'Église  catholique,  aposto- 
lique et  romaine,  abjurant,  condamnant,  et  anathématisant  toutes  les  opi- 
nions hérétiques  contraires  à  la  foi  catholique,  publiquement  à  l'église  dans 
Paris,  écrivant  dès-incontinent  lettres  à  jadis  d'heureuse  mémoire  Gré- 
goire XIII,  pape  mon  prédécesseur,  par  lesquelles  il  le  priait  comme  le  re- 
connaissant pour  souverain  chef  de  toute  1  Église  catholique,  qu'il  eût  pour 
agréable  sa  | •éuîtence,  conversion  et  profession  d'obéissance,  qu'il  daignât 
lui  objecter  pardon  et  rémission  de  tout  le  passé,  promettant  assurément  de 
garder  à  jamais  entièrement  et  inviolableroent  la  foi  catholique  :  aus  quel  les 
lettres  comme  roïaux  mon  jadis  prédécesseur  croyant  et  ému  d'une  charité 
paternelle,  comme  assuré  de  ce,  par  le  témoignage  indubitable  do  roi,  de 
la  reine  mère,  du  cardinal  et  du  duc  susdit,  savoir  est  de  son  entière  con- 
version, déclara  absous  icelui  jadis  roi  de  Navarre,  confessant  ses  erreurs 
passées,  demandant  humblement  pardon  du  crime  d'hérésie  et  des  censures 
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ecclésiastiques,  qu'  à  cette  occasion  il  avait  encourues,  le  reversant  an  giron 
de  l'Église  catholique,  et  l'admettant  a  la  communion  des  fidèles,  tout  em- 
pêchement oté.  En  outre,  afin  que  d'un  plus  étroit  et  ferme  lien,  il  fut  retenu 
en  icelle,  il  le  dispensa,  comme  aussi  Marguerite,  sœur  dudit  roi  Charles, 
laquelle  comme  issue  de  la  race  très  chrétienne,  et  en  icelle  nourrie,  on  es- 
pérait qu'elle  maintiendrait  et  ferait  contenir  en  devoir  son  futur  mari,  et  le 
retenant  en  l'observance  de  la  religion  chrétienne,  afin  que  nonobstant 
l'empêchement  du  troisième  degré,  et  autres  peut-être  en  eux  degrés  de  con- 
sanguinité et  parenté  spirituelle,  ils  pussent  traiter  mariage,  comme  ils  fi- 
rent, en  face  de  l'Église.  De  la,  à  quelques  mois,  icelui  de  Navarre  envoya 
son  orateur  Jean  Durât  par  devers  notre  prédécesseur,  pour  en  son  nom 
protester  de  sa  pénitence,  conversion,  foi  et  constance,  en  face  du  saint 
siège  apostolique  :  de  façon  qu'ayant  tenu  consistoire  public  en  l'assemblée 
de  tous  les  cardinaux  et  prélats  de  l'Église,  où  infinis  étoient  accourus  en  la 
salle  roïale,  comme  on  a  de  coutume  :  icelui  Henry  en  tant  que  roi  nouvelle- 
ment converti  à  la  foi  comme  catholique  (ja  été  admis)  la  ville  en  étant  toute 
émue  de  joie  et  rendant  «races  à  Dieu  de  la  réduction  de  la  brebis  égarée  : 
mais  icelui  comme  variable  et  inconstant  qu'il  étoit,  non  guères  après  se  dé- 
partant de  la  foi  catholique  et  de  l'obéissance  due  au  saint  siège  apostolique, 
ensemble  de  toutes  les  autres  promesses  que  publiquement  et  avec  serment 
il  avoit  faites  et  jurées,  se  soustrayant  et  retirant  cou  vertement ,  et  ayant 
assemblé,  en  un  lieu  assez  éloigné  de  la  Cour,  le  plus  grand  nombrequ'il  put 
des  plus  scélères  hérétiques,  et  autres  manières  de  gens  de  son  humeur,  au- 
dit lieu  il  révoqua  publiquement  tout  ce  qu'il  avait  fait  auparavant,  savoir 
est  ladétestation  du  calvinisme,  et  l'abjuration  d'hérésies,  et  profession  de  la 
foi  catholique,  apostolique  et  romaine,  protestant  de  vouloir  continuer  le 
calvinisme,  comme  il  avoit  promis,  comme  il  a  aussi  (ait,  adhérant  à  icelui 
d'une  volonté  opiniâtre  et  endurcie,  et  vivant  en  icelui  jusqu'à  ceiourd'hui, 
et  non  content,  le  plus  souvent  a  ému  et  arme*  les  mutins  et  séditieux  héré- 
tiques (desquels  il  est  chef,  guide,  protecteur  en  France,  et  même  grand  dé- 
fenseur des  étrangers)  contre  le  susdit  Charles  et  contre  notre  très  cher 
fils  en  Jésus-Christ  Henry,  très  chrétien  roi  de  France,  jaçoit  qu'il  le  dût 
honorer  et  respecter  comme  son  beau  frère,  et  le  suivre  comme  son  roi  et 
seigneur  :  mais  bien  plus  est,  comme  ingrat  et  peu  souvenant  de  la  douceur 
et  courtoisie  reçue,  a  animé  même  les  Catholiques  contre  leur  roi,  assem- 
blant des  armées  très-pernicieuses  et  dommageables,  y  appel lant  les  héré- 
tiques d'étrange  nation,  lesquels  presque   par  tout  leur  passage,  ont  en- 
sanglanté les  villes,  par  la  boucherie  au'ils  ont  faite  des  gens  de  bien  ;  les 
églises,  ont  été  profanées  et  ruinées,  les  ecclésiastiques  et  religieux  massa- 
crés, et  les  villes  et  forteresses  des  Catholiques,  ou  de  force  ou  trahison  oc- 
cupées, défendant  l'exercice  de  la  religion  catholique.  Il  a  fait  à  sa  poste  des 
ministres  et  prédicans  hérétiques,  contraignant  les  citoyens  et  habitans  ca- 
tholiques d'aller  à  leurs  prêches,  pour  les  faire  instruire  à  toute  impiété,  et 
parce  moyen  abolir  du  tout  la  religion  catholique  ;  et  non  content  de  ce,  il 
a  façonné  et  instruit  un  des  plus  intimes  qu'il  eut  de  ses  ruses  et  cautelles, 
et  la  envoyé  hors  la  France  en  divers  endroits,  par  le  moyen  duquel  il  a 
communiqué  tous  ses  malheureux  desseins  aux  principaux  des  hérétiques, 
provoquant  leurs  armes  et  forces  à  ('encontre  de  la  religion  catholique  et 
la  puissance  papale  :  a  aussi  fait  faire  plusieurs  assemblées  d'hérétiques  en 
diverses  provinces,  en  aucune  desquelles  il  a  non  seulement  assisté ,  mais 

3ui  pis  est,  présidé,  pendant  qu'on  y  résoodoit  et  promet  toit  de  se  bander 
irectement  contre  la  foj  catholique,  et  principalement  contre  les  églises, 


Digitized  by 


Google 


—  189  — 

contre  le  clcrgé,et  contre  tous  les  Catholiques  du  roïaume  de  France.  Quant 
à  Henry  de  Bourbon,  prince  de  Coudé,  né  de  père  et  de  mère  hérétiques,  et 
nourri  au  calvinisme,  suivant  les  traces  de  ses  père  et  mère,  encore  adoles- 
cent, a  commis  les  mêmes  forfaits,  par  même  moyen  que  le  roi  de  Navarre 
fut  ramené  à  l'Église  avec  la  plus  grande  humilité  de  cœur  dont  on  se  pour- 
rait aviser,  abjurant  et  détestant  publiquement  les  erreurs  et  rêveries  des  hé- 
rétiques, fit  pareille  profession  de  foi  catholique  que  Je  susdit  de  Navarre  : 
ce  qu'étant  réfère  à  sa  Sainteté,  et  lui  ayant  usé  de  pareilles  prières,  notre 
jadis  prédécesseur  le  déclara  absous,  ensemble  Maue  de  Clèves  sa  femme, 
prétendue  infectée  de  même  hérésie  de  ce  temps-là,  revenant  à  pénitence, 
abjurant  et  détestant  l'Église  du  même,  et  leur  permit  de  pouvoir  se  marier 
nonobstant  le  second  degré  de  consanguinité  qui  empéchoit  :  mais  ledit  de 
Condé  peu  après  retombant  en  sa  première  erreur,  et  suivant  la  voie  que  son 
père,  jadis  Louis  prince  de  Condé,  très-scélère  lui  avoit  tracée  et  frayée  par 
ses  vestiges  de  persécuteur  de  l'Église  catholique,  tenant  donc  la  même  route 
et  carrière  du  père,  se  rendit  aussi  cher  des  hérétiques  et  effrénés  de  toute 
la  France,  étant  auteur  des  séditions  et  guerres  civiles.y  amenant  troupes  et 
bandes  de  soldats  étrangers  hérétiques,  et  auquel  voyage  a  essayé  à  prendre 
les  villes  et  châteaux,  a  renversé  les  églises,  violé  les  choses  sacrées  et  ra- 
vagé, a  fait  mourir  les  prêtres  de  cruel  genre  de  mort  et  indigne,  et  a  substi- 
tué en  leur  lieu  un  tas  de  ministres,  a  aussi  commandé  l'hérésie  être  repré- 
chée  et  repréebée  et  observée  ;  bref  il  a  usé  de  toute  sorte  de  cruauté  et 
inhumanité,  l'exerçant  tant  envers  les  prêtres,  comme  aussi  envers  tous  les 
Catholiques.  Toutes  lesquelles  choses  étant  assez  manifestes ,  publiques  et 
notoires,  et  que  nous  en  sommes  entièrement  .et  légitimement  informés, 
principalement  par  ses  déportemens  et  façon  de  procéder,  au  temps  même 
de  notre  prédécesseur  de  bonne  mémoire  Grégoire  XIII ,  et  par  plusieurs 
avertissemens  et  témoignages  de  très  grande  autorité ,  i celui  Henry  ja- 
dis roi,  et  Henry  prince  de  Condé  susdits ,  être  relaps  ,  et  rechus 
en  l'inexcusable  crime  d'hérésie,  et  en  outre  coupables  comme  fauteurs  d'hé- 
rétiques :  nous,  voulant  déguainer  le  glaive  de  vengeance  contre  eux  suivant 
le  dû  de  notre  charge,  comme  à  ce  faire  contraints,  sommes  grandement 
marris  qu'il  nous  faille  user  d'icelui  glaive  contre  cette  génération  bâtarde 
et  détestable  de  l'illustre  et  si  signalée  famille  des  Bourbons,  en  laquelle  la 
pureté  de  la  vraie  religion,  le  loz  de  vertu  a  relui,  ensemble  l'observance  et 
respect  qu'en  tout  temps  ont  déféré  au  siège  apostolique,  et  ce  pour  ses  for- 
faits susdits  ;  donc  en  ce  très  haut  siège,  et  en  la  pleine  puissance  que  le  Roi 
des  rois  et  le  Seigneur  des  seigneurs  et  monarques ,  nous  a  donnée  (jaçoit 
qu'indigne)  établi  de  Dieu  tout-puissant,  et  de  S.  Pierre  et  S.  Paul  ses  apôtres, 
et  de  la  nôtre,  ensemble  du  consentement  et  conseil  de  nos  vénérables  frères 
cardinaux  de  la  sainte  Église  romaine,  prononçons  et  déclarons  Henry  jadis 
roi,  et  Henry  prince  de  Condé,  être  tels  que  dessus,  et  être  hérétiques  et  re- 
laps en  hérésie,  et  non  repentans,  être  chefs,  fauteurs ,  protecteurs  mani- 
festes, publics  et  notoires,  et  par  ainsi  coupables  de  lèse-Majesté  divine,  et 
ennemis  jurés  de  la  foi  catholique,  si  évidemment  qu'ils  ne  sauraient  faire 
paraître  du  contraire  par  couverte,  ambage  ou  excuse  quelconque,  et  par- 
tant donc  avoir  damnablement  encouru  les  sentences ,  censures  et  peines 
contenues  aux  saints  canons,  constitutions  apostoliques,  et  aux  loix  tant  gé- 
nérales que  particulières,  et  décrétées  aux  hérétiques,  relaps  et  non  repen- 
tans; et  être  par  le  même  droit  privés,  savoir  est  Henry  jadis  roi,  de  son 
prétendu  roïaume  de  Navarre  et  de  la  partie  qu'il  occupe  encore  pour  ce 
jourdliui,  ensemble  aussi  de  Béarn,  et  1  autre  Henry  de  Condé,  eux  deux  et 
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tons  leurs  successeurs  de  tous  et  quelconques  autres  principautés,  duchés, 
domaines,  seigneuries,  cités9  lieux,  nefs ,  et  même  biens  amphiteuses,  suc- 
cessions, et  non  seulement  de  ce,  mais  encore  de  toutes  dignités,  honneurs, 
dons,  charges  et  offices  mêmes  roïaux,  directes,  et  droits  que  de  fait  ils  dé* 
tiennent  et  ausquels,  comme  que  ce  soit,  ont  eu  quelque  droit,  ou  préten- 
dent avoir  ;  les  déclarant  s'être  rendus  indignes  d'iceux,  et  avoir  été  et  être 
incapables  et  inhabiles  pour  les  retenir,  et  dobtenirà  l'avenir  quelque  autre 
chose  que  ce  soit;  et  pareillement  qu'ils  sont  par  le  même  droit,  privés,  in- 
capables et  inhabiles  de  succéder  à  quelque  duché,  principauté,  seigneurie 
et  roïaume,  et  spécialement  au  roïaume  de  France,  auquel  ils  ont  commis  de 
si  énormes  forfaits  et  crimes,  et  aux  domaines  annexés  et  dépendans  d'icelui 
roïaume,  jurisdictions  et  autres  lieux  :  comme  aussi  d'abondant,  et  en  tant 
qu'il  en  est  besoin,  nous  les  privons  et  toute  leur  postérité  à  jamais,  savoir 
•st  Henry  jadis  roi  au  roïaume  de  Navarre  de  sa  part  et  de  Béarn ,  et  l'autre 
Henry  de  Coudé  tous  ces  deux,  et  leurs  successeurs,  d'autres  principautés, 
duchés,  domaines,  fiefs  et  tous  autres  biens,  et  encore  de  droit  de  succéder 
et  acquérir,  et  toutes  autres  choses  susdites,  tant  en  général  qu'en  particu- 
lier. Davantage  les  déclarons  incapables  à  jamais,  eux  et  leurs  hoirs,  à 
îceux  domaines,  et  des  successions  de  toutes  principautés, duchés,  domaines, 
fiefs,  et  roiaumes,  et  signalement  au  roïaume  de  France,  et  à  toutes  annexes 
d'icelui,  comme  dessus,  suppléant  à  tous  défauts  de  droit  ou  de  fait,  si  quel- 
qu'un en  advient  en  iceux  :  en  outre  tous  magistrats  ou  gouverneurs,  tenans 
nefs,  vassaux,  sujets  et  peuples  de  ce  roïaume,  duchés ,  principautés,  et  au- 
tres domaines  dessusdits,  même  ceux  qui  reconnoissent  autres  souverains , 
lesquels  auraient  prêté  serment  de  fidélité  et  d'obéissance,  ou  d'autre  quel- 
conque, comme  aussi  nous  les  absolvons  tous,  tant  en  général  qu'en  parti- 
culier, et  délivrons  par  l'autorité  des  présentes,  commandons  et  interdisons 
à  tels  sujets  de  ne  leur  rendre  obéissance  aucune,  ou  à  leurs  avertissemens, 
loix  et  commandemens  ;  et  ceux  qui  à  ce  contreviendront,  sachent  être  dès 
lors  enveloppés  et  compris  à  ladite  excommunication  ou  excoromuniment. 
Au  reste,  nous  exhortons  notre  susdit  fils  en  Jésus-Christ,  Henry,  roi  de 
France,  Très -Chrétien,  par  l'infinie  bonté  et  miséricorde  de  Dieu,  le  prions 
et  admonestons,  comme  mémorable  de  la  très  excellente  foi  et  religion  des 
rois  ses  ancêtres,  laquelle  il  a  reçue  d'iceux  comme  un  héritage  beaucoup 
plus  excellent  que  n'est  tout  le  roïaume;  qu'il  soit  aussi  mémorable  du  ser- 
ment prêté  en  son  couronnement  publiquement,  d'exterminer  les  hérétiques, 
afin  que,  de  son  autorité,  puissance,  vertu  et  grandeur  de  courage  vérita- 
blement roïal,  il  travaille  et  soigne  à  l'exécution  de  cette  notre  si  juste  sen- 
tence,et  qu'en  ceci  il  se  montre  agréable  à  Dieu  tout-puissant,  payant  et 
s'acquittant  du  dû  service  qu'il  doit  à  sa  mère  l'Église.  Commandons  en  outre 
à  nos  vénérables  frères,  primats,  archevêques  et  évéques,tant  du  roïaume  de 
France  que  de  Navarre  et  de  Béarn  ctrésidensen  autres  lieux  susnommés, 
qu'en  vertu  de  sainte  obédience,  que  tout  aussitôt  que  la  copie  des  présentes 
lettres  leur  sera  communiquée,  qu'ils  les  fassent  publier,  et  tant  qu'en  eux 
sera  possible,  s'efforcent  de  les  faire  effectuer  :  et  voulons  que  ces  nôtres 
présentes  lettres  soient  affichées  aux  portes  de  l'église  du  prince  des  Apô- 
tres, et  en  la  pointe  du  Champ  Flore  de  la  ville,  comme  est  la  coutume,  atta- 
chées et  publiées  :  voulons  aussi  qu'aux  copies  tirées  de  cet  original,  ou 
pur  impression,  ou  par  main  de  notaire  public,  ou  prélat  ecclésiastique,  et 
scellées  du  sceau  d'icelle  cour,  on  y  ajoute  autant  de  foi  en  jugement  et 
hors,  comme  si  l'original  leur  était  produit  et  démontré.  Ne  sera  donc  per- 
mit à  homme  du  monde  de  violer  ou  rompre  ce  présent  sommaire  de  notre 
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prononciation  on  arrêt,  déclaration,  privation,  inhabilation,  supplément, 
absolutti m,  délivrance,  précepte,  commandement,  interdict,  Jiement,  exhor- 
tation, prière,  monition  et  volonté,  ou  d'y  contrevenir  d'audace  téméraire. 
Que  si  aucun  présume  de  l'entreprendre,  qu'il  sache  qu'il  encourra  l'indi- 
gnation de  Dieu  tout-puissant  et  de  ses  apôtres  Pierre  et  Paul. 

Donné  à  Rome  à  Saint  Marc,  l'an  de  l'incarnation  de  Notre  Sauveur  Ré- 
dempteur .'ésus-Chrîst  i585,  le  9  sept  A.  D*  Alkxiis.  Suivent  les  sif  natures 
du  Pape  et  de  vingt-cinq  cardinaux. 

No  L. 

Opposition  du  roi  de  Navarre  et  du  prince  de  Condi. 

Hkhby,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  Navarre,  prince  souverain  de  Béam, 
premier  pair  et  prince  de  France,  s'oppose  à  la  déclaration  et  excommuni- 
cation de  Sixte  V,  soi-disant  pape  de  Rome,  la  maintient  fausse,  et  en  ap- 
pelle comme  d'abus  en  la  Cour  des  Pairs  de  France,  desquels  il  a  cet  hon- 
neur d'être  le  premier.  Et  en  ce  que  touche  le  crime  d'hérésie,  et  de  laquelle 
il  est  faussement  accusé  par  la  déclaration  ,  dit  et  soutient  que  monsieur 
Sixte,  soi-disant  pape  (sauve  sa  sainteté)  en  a  faussement  et  malicieusement 
menti  :  et  que  lui-même  est  htfrétique  ;  ce  qu'il  fera  prouver  en  plein  con- 
cile libre  et  légitimement  assemblé  :  auquel  s'il  ne  consent  et  nés  y  soumet, 
comme  il  est  obligé  par  ses  Droits,  Canons  même ,  il  le  tient  et  le  déclare 
JMMir  un  antechrist  et  hérétique  ;  et  en  cette  qualité,  veut  avoir  guerre  per- 
pétuelle et  irréconciliable  contre  lui  :  proteste  cependant  de  nulltté,et  de  re- 
courir contre  lui  et  ses  successeurs,  pour  réparation  d'honneur  de  l'injure 
qui  lui  est  faite  et  à  toute  la  Maison  de  France,  comme  le  faii  et  la  nécessité 
présente  le  requièrent.  Que  si  par  le  passé  les  princes  et  rois  ses  prédéces- 
seurs ont  bien  su  châtier  la  témérité  de  tels  galans,  comme  est  ce  prétendu 
pape  Sixte,  lorsqu'ils  se  sont  oublies  de  leur  devoir,  et  passé  les  bornes  de 
leur  vocation,  confondant  le  temporel  avec  le  spirituel,  ledit  roi  de  Na- 
varre, qui  n'est  en  rien  inférieure  eux,  espère  que  Dieu  lui  fera  la  grâce  de 
venger  l'injure  faite  à  son  roi,  à  sa  maison  et  à  son  sang,  et  à  toutes  les  Cours 
de  parlement  de  France,  sur  lui  et  sur  ses  successeurs,  implorant  à  cet  effet 
l'aide  et  secours  de  tous  les  princes,  rois,  villes  et  communautés  vraiment 
chrétiennes ,  ausquels  ce  fait  touche;  aussi  prie  tous  alliés  et  confédérés  de 
cette  couronne  de  France,  de  s'opposer  avec  lui  contre  la  tyrannie  et  usur- 
pation du  pape  et  des  Ligués  conjuratcurs  en  France,  ennemis  de  Dieu,  de 
l'État,  et  de  leur  Roi,  et  du  repos  général  de  toute  la  Chrétienté. 

Autant  en  proteste  Henri  de  Bourbon,  prince  de  Condé. 

Affiché  â  Rome  le  6  novembre  1 585. 

Ko  LI. 

Déclaration  de  Henri  111  sur  son  édit  du  mois  de  juillet. 

Henri,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Pologne,  à  tous  ceux  qui 
ces  présentes  lettres  verront,  salut.  Par  notre  édit  du  mois  de  juillet  dernier 
passé,  nous  avons  fait  amplement  entendre  notre  volonté  et  intention  sur 
la  réunion  de  tous  nos  sujet*  à  la  religion  catholique,  apostolique  et  ro- 
maine, afin  de  retrancher  le  cours  d'infinis  maux  et  calamités,  que  la  tolé- 
rance de  la  diversité  d'opinions  en  la  religion  a  ci-devant  introduits  en  ce- 
tul  notre  royaume,  et  rendre  une  paix,  union  et  bienveillance,  pins  assurée 
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entre  nos  sujets,  ainsi  qu'elle  s  est  vue  du  temps  de  nos  prédécesseurs  rois, 
lesquels  pourvoyant  sagement  à  toutes  choses,  n'ont  souffert  de  leur  règne, 
que  le  seul  établissement  de  la  religion  catholique.  A  quoi  pour  tant  mieux 
induire  nosdiu  sujets  faisant  profession  de  la  nouvelle  religiou,  et  les  faire 

I)lus  doucement  embrasser,  par  bonnes  instructions,  ce  qui  cstjclu  salut  de 
eur  ame,  et  touche  à  leur  bien  particulier,  nous  aurions  voulu  leur  donner 
terme  de  six  mois  après  la  publication  de  notredit  édit,  pour  dedans  iceluj 
se  départir  d'icclle  nouvelle  religion,  se  réduire  à  notreaite  religion  catho- 
lique ,  apostolique  et  romaine,  et  en  faire  profession .  ou  à  faute  de  ce,  sortir 
hors  de  notredit  royaume,  et  pays  de  notre  obéissance,  avec  la  permission 
de  pouvoir  jouir,  vendre  et  disposer  de  leurs  biens,  selon  qu'il  est  plus  à 
plein  contenu  par  icelui  édit.  Et  encore  que  nous  leur  ayons  baillé  ce  délai 
avec  toute  bonne  intention  et  pour  davantage  aider  à  leur  conservation, 
néanmoins  il  se  voit  clairement  que  plusieurs  de  ladite  nouvelle  religion 
obstinés  en  leur  erreur,  abusant  de  notre  bonté,  s'en  servent  et  aident  pour, 
en  jouissant  paisiblement  de  leurs  biens,  avoir  le  moyen  de  se  mettre  en 
armes,  s'équiper  et  faire  provision  d'argent,  les  uns  pour  aller  joindre,  et  les 
autres  pour  assister  de  leurs  moyens  et  facultés  ceux  qui ,  au  lieu  d'obéir  à 
notredit  édit ,  comme  bons  et  loyaux  sujets  doivent  faire  aux  loix  et  ordon- 
nances de  leur  roi,  se  sont  ja  élevés  en  armes  contre  nous,  et  y  résistent  à 
main  forte,  ayant  en  plusieurs  endroits,  comme  même  es  pays  ie  Guyenne, 
Daupbiné  et  Languedoc,  pris  par  force  aucunes  de  nos  villes  et  châteaux, 
saisi  nos  deniers,  ceux  des  ecclésiastiques,  de  nos  autres  sujets  catholiques. 

Îi'ils  appliquent  à  la  dépense  de  leur  guerre,  exerçant  au  surplus  tous  actes 
hostilité  contre  les  gens  d'Église,  et  autres  catholiques  qui  ont  été  en  quel- 
ques endroits  inhumainement  tues  et  massacrés.  Et  combien  que  pour  re- 
médier à  tels  désordres  nous  ayons  ja  mis  sus  de  bonnes  et  puissantes 
forces,  avec  lesquelles  nous  espérons  que  Dieu  nous  fera  la  grâce  de  répri- 
mer i  audace  de  telles  gens,  et  de  nous  faire  rendre  l'obéissance  qui  nous 
est  due,  si  est-ce  que  nous  avons  estimé  que  cela  n'étoit  du  tout  suffisant,  et 
qu'il  étoit  requis  de  donner  encore  quelque  autre  provision  pour  empêcher 
que  le  mal  ne  prenne  plus  grand  accroissement.  Pour  cette  cause,  après 
avoir  mis  l'affaire  en  délibération,  en  la  présence  de  la  reine  notre  très  ho- 
norée dame  et  mère,  de  plusieurs  princes  et  sieurs  de  notre  Conseil,  étant 
près  de  nous,  nous  avons  par  leur  avis,  et  de  notre  pleine  puissance  et  auto- 
rité royale,  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  s'ensuit. 

Et  premièrement  que  tous  nos  sujets  de  ladite  nouvelle  religion,  de  quel- 
que qualité  et  condition  qu'ils  soient,  qui  se  sont  élevés  en  armes  pour  em- 
pêcher l'exécution  de  notre  susdit  édit,  ou  qui  leur  ad  lièrent,  et  scmblable- 
ment  les  catholiques  qui  se  sont  joints  à  eux,  ou  leur  ont  aidé  et  assisté, 
aident  et  assistent  de  leurs  biens,  moyens  et  facultés,  aient  à  déposer  les 
armes,  se  désister  de  leur  mauvaise  entreprise  et  adhérence,  et  nous  obéir 
et  reconnoître,  ainsi  que  doivent  faire  bons  et  loyaux  sujets,  sur  peine  d'être 
atteints  et  convaincus  de  crime  de  lèse-Majesté  ;  comme  à  faute  de  ce  faire, 
nous  les  avons  dès  à  présent,  comme  pour  lors,  tels  déclarés  et  déclarons 
par  ces  présentes,  par  lesquelles  voulons,  ordonnons  et  nous  plaît,  que  tous 
et  ebacuns  leurs  meubles,  immeubles,  dettes  actives,  noms,  raisons  et  ac- 
tions, soient  saisis  et  arrêtés,  et  mis  eu  notre  main  ;  et  au  régime  et  gouver- 
nement d'iceux  établis  bons  et  suffisans  commissaires  et  gardiens,  qui  se 
ront  contraints  d'en  prendre  et  accepter  la  charge.  Nonobstant  toutes 
exemptions,  excuses  ou  privilèges,  pour  être  les  meubles  vendus,  et  les  im- 
meubles baillés  à  ferme,  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur,  et  les 
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deniers  qui  en  proviendront,  employés  aux  affaires  de  la  guerre.  Les  oppo- 
sitions toutefois  préalablement  jugées  et  terminées,  lesquelles,  à  cette  fin, 
piopriétaires,  créanciers  et  autres  prétendans  droit  seront  tenus  former  aux 

Î;reflfe»  de  nos  bailliages  et  sénéchaussées,  dedans  quinzaine  pour  tous  dé- 
ais ,  après  la  saisie  faite,  si  les  opposant  sont  demeurans  dans  le  ressort 
du  bailliage  ou  sénéchaussée,  et  dans  un  mois  pour  le  regard  de  ceux  qui 
demeurent  hors  desdits  bailliages  et  sénéchaussées,  et  par  même  moyen 
apporteront  leurs  titres  et  enscignemens,cédulles,  obligations  et  autres  pièces 
justificatives  de  leurs  susdites  oppositions,  pour  sur  icelles  faire  droit  par 
nos  bailli fs,  sénéchaux  ou  leurs  lieu tenans,  ausquels  nous  enjoignons  pro- 
céder sommairement  sans  longueur  ne  connivence,  sur  peines  de  privation 
de  leurs  états,  et  plus  grande  s  il  y  échet,  et  faire  registre  à  part  des  expédi- 
tions aux  greffes  desdits  bailliages  et  sénéchaussées. 

Enjoignons  aussi  sur  pareilles  peines  aux  substituts  de  nos  procureurs  gé- 
néraux de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  cette  présente  déclaration,  et  certi- 
fier nosdites  Cours  de  quinzaine  en  quinzaine  du  devoir  qu'ils  y  auront  fait. 
Défendons  en  outre  à  tous  ceux  qui  doivent  auxdits  élevés  en  armes  ou 
à  leurs  adhérans  et  complices  rente  ou  autres  choses,  de  leur  en  rien  païer, 
ains  leur  enjoignons  de  le  venir  déclarer  à  nos  juges  incontinent  après  la 
publication  de  ces  présentes  sur  peines  du  quadruple,  et  d'être  procédé 
contre  eux  criminellement,  comme  fauteurs  et  adhérans  auxdits  élevés. 

Faisons  aussi  très  expresses  inhibitions  et  défenses  à  toutes  personnes 
d'acheter  aucune  chose  des  susdits  élevés  en  armes,  de  leurs  adhérans  et 
complices  ;  déclarant  dès  à  présent  tout  ce  qu'ils  auront  acheté,  à  nous  ac- 
quis et  confisqué.  Voulons  en  outre  qu'il  soit  procédé  contre  lesdits  ache- 
teurs criminellement  ;  et  que  de  tous  les  deniers  qui  proviendront  de  la 
vente  d'iceux  meubles,  et  fruits  des  immeubles,  soient  dressés  bons  et  amples 
procès- verbaux  parles  commissaires  à  ce  commis,  qui  les  mettront  es  mains 
des  trésoriers  de  France  et  généraux  de  nos  finances,  en  la  généralité  sous 
l'étendue  de  laquelle  se  trouveront  lesdits  meubles,  et  seront  situés  les  im- 
meubles ;  sur  lesquels  procès-verbaux  lesdits  trésoriers  généraux  dresseront 
leurs  états  aux  receveurs  particuliers  des  lieux,  pour  être  lesdits  deniers 
par  eux  reçus  mis  es  mains  des  receveurs  généraux  de  nos  finances,  comme 
les  autres  deniers  de  leur  charge  et  généralité,  et  après  employés  en  l'acquit 
des  dépenses  que  nous  sommes  contraints  de  faire  et  supporter  pour  fen- 
tretennement  des  gens  de  guerre  que  nous  avons  mis  sus  pour  l'établisse- 
ment de  no  tiédit  édit  du  mois  de  juillet  dernier,  et  nous  faire  rendre  l'obéis- 
sance qui  nous  est  duc  par  nos  sujets.  A  quoi  nous  avons  affecté  et  affec- 
tons les  susdits  deniers,  à  ce  qu'ils  ne  puissent  être  divertis  ailleurs  pour 
quelque  cause  ou  occasion  que  ce  soit.  Voulons  en  outre  que  nosdits  offi- 
ciers vaquent  en  toute  diligence,  et  toutes  autres  affaires  cessantes,  à  faire 
et  parfaire  les  procès  criminels  et  extraordinaires  ausdits  élevés  en  armes, 
leurs  fauteurs  et  adhérans,  et  qu'ils  procèdent  au  jugement  et  arrêts  contre 
les  susdits,  selon  la  rigueur  de  nos  édits  et  ordonnances,  réservant  toutefois 
à  nous  pour  le  regard  des  biens  immeubles  de  donner  telle  provision  que 
aviserons  bon  être  pour  la  conservation  d'iceux  aux  en  fans  et  autres  héri- 
tiers habiles  à  succéder  aux  prévenus,  pourvu  que  iceux  en  fans  et  héritiers 
soient  catholiques,  et  qu'ils  s'en  rendent  dignes  par  les  bons  et  agréables 
services  qu'ils  nous  feront.  Et  afin  que  nous  puissions  tant  plutôt  connaître 
et  discerner  ceux  de  nosdits  sujets  de  ladite  nouvelle  religion ,  qui  ont 
volonté  de  se  réduire  à  notre  digne  religion  catholique,  selon  que  nous 
le  désirons  pour  leur  bien  et  salvation,  ou  bien  d  obéir  en  ce  que  nous  avons 
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ordonné  par  notredit  édit,  en  cas  qu'ils  ne  veulent  s'y  réduire  :  aussi  pour 
empêcher  que,  sous  prétexte  du  délai  de  six  mois,  que  nous  leur  avions  ac- 
cordé avec  bonne  intention ,  aucuns  û"entr  eux  mal  affectionnés  ne  conti- 
nuent d'en  abuser  et  s'en  servir  au  préjudice  de  notre  service  et  du  bien 
général  de  notredit  roïaume,  comme  ils  ont  fait  jusques  ici,  nous  avons  dé- 
claré et  déclarons  que  nous  voulons  et  entendons  que  tous  nos  sujets  d'i  celle 
nouvelle  religion,  aient  dedans  quinze  jours  après  la  publication  de  ces  pré- 
sentes, à  se  réduire  à  notredite  religion  catholique,  et  en  faire  profession, 
ou  à  faute  de  ce,  sortir  hors  de  notredit  roïaume  et  pais  de  notre  obéissance, 
avec  permission  de  vendre,  jouir,  ou  autrement  disposer  de  tous  leurs 
biens,  tant  meubles  que  immeubles,  ainsi  que  bon  leur  semblera,  selon  qu'il 
est  contenu  en  notredit  édit  :  à  la  charge  toutefois  qu'ils  n  aideront  d'iceux 
biens  directement  ni  indirectement  ceux  qui  sont  élevés  en  armes  contre 
notre  autorité,  ou  leurs  fauteurs  et  adhérans  ;  et  à  faute  d'obéir  à  ce  que 
dessus,  nous  voulons  et  entendons  qu'il  soit  sommairement  procédé  contre 
eux,  par  saisie  de  leurs  biens  meubles  et  immeubles,  vente  d'iceux  meu- 
bles, et  application  des  fruits  des  immeubles,  selon  et  en  la  forme  et  manière 
qu'il  est  ait  ci-dessus  des  biens  de  ceux  qui  sont  élevés  en  armes  contre 
aotre  autorité,  et  de  leurs  susdits  adhérans,  et  que  leurs  procès  leur  seront 
faits  et  parfaits,  ainsi  que  l'on  a  accoutumé  contre  les  infraetcurs  de  nos 
édits  et  ordonnances,  sans  y  user  d'aucune  longueur  ou  connivence. 

Nous  n'entendons  en  cette  présente  déclaration  être  comprises  les  femmes 
tant  mariées  que  veuves,  ni  les  filles  étant  de  la  nouvelle  religion,  auxquelles 
nous  laissons  le  reste  du  terme  de  six  mois,  porté  par  notre  édit  du  mois 
de  juillet,  pour  se  réduire  à  notredite  religion  catholique ,  ou  sortir  hors 
de  notredit  royaume,  selon  qu'il  est  contenu  en  icelui. 

Défendons  néanmoins  à  tous  nos  sujets,  de  quelque  qualité  qu'ils  soient, 
sur  peine  de  la  vie,  d'user  d'aucune  voie  de  fait  en  ce  qui  dépend  de  l'exé- 
cution de  cette  notre  présente  déclaration,  et  de  faire  aucun  tort  ni  injure, 
soit  es  personnes  ou  biens  de  ceux  qui,  en  suivant  notredite  volonté,  se  re- 
tireront hors  notredit  royaume,  ou  contrevenans  à  icelle,  demeureront  ledit 
temps  passé,  dont  nous  remettons  l'entière  recherche  et  poursuite  à  nos 
officiers. 

Si  donnons  en  mandement,  etc.  Donné  à  Paris  le  7  oct  i585,  et  de  notre 
règne  le  ia«.  Ainsi  signé,  HsnBi.Et  plus  bas,  Bâclait  Et  scellé  de  cire  jaune 
sur  double  queue. 

No  LU. 

Déclaration  du  roi  de  Navarre. 

Htimi,  par  la  grâce  de  Pieu,  roi  de  Navarre,  premier  prince  du  sang,  et 

Sremier  pair  de  France,  gouverneur,  et  lieutenant  général  ponr  le  roi  en 
uyenne  :  à  tous  ceux  qu'il  appartiendra,  salut.  Comme  nous  aurions  ci- 
devant  patientes  le  plus  longuement  que  possible  nous  a  été,  premier  que 
de  venir  aux  armes  ;  et  depuis  nous  être  résolus  à  une  défense  très-juste  et 
nécessaire,  nous  aurions  usé  de  la  plus  grande  modération  qu'aurions  pu 
aviser  pour  la  moindre  foule  et  vexation  ,  et  plus  grands  soulagemens  de 
tons  ses  États ,  et  nommément  du  pauvre  peuple  ,  et  que  nonob- 
stant nous  aurions  vu  évidemment  que  notre  patience  n'aurait  servi  que 
(Fallu mer  la  fureur,  et  notre  modération,  que  d'augmenter  l'insolence  des 
perturbateurs  de  la  paix  et  tranquillité  publique  et  des  ennemis  de  cet  État 
et  nôtres:  ainsi  qu'il  nous  est  plus  clairement  apparu  par  Fédât  nagnèret 
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publié,  duquel  les  rigueurs  s'exercent  et  exécutent  à  présent  en  ce  royaume: 
nous  à  cette  cause,  après  avoir  mis  l'affaire  en  délibération,  avons  avisé  être 
expédient  et  nécessaire  d'user  des  moyens  et  voies  légitimes  que  Dieu  a  mis 
en  main,  contre  une  si  extrême  et  injuste  violence,  et  pour  le  bien  et  con- 
servation de  tant  de  bons  sujets  de  ce  roïaume,  proscrits  et  destinés  à  la 
mort  et  perte  de  leurs  biens  et  honneurs  ;  de  sorte  que  suivant  le  degré  que 
nous  tenons  en  France,  et  le  pouvoir  que  nous  avons  en  cetui  notre  gou- 
vernement, nous  nous  sommes  finalement  résolus,  et  avons  été  à  notre 
grand  regret  contrains  de  déclarer  et  ordonner  ce  qui  s'ensuit. 

A  savoir  que  tous  les  fruits,  rentes,  revenus,  biens  ,  meubles,  et  immeu- 
bles, débets  actifs ,  noms ,  raisons,  et  actions  de  ceux  qui  sont  habitans  et 
réséans  es  villes  esquelles  ledit  édit  tant  des  six  mois  que  de  l'abréviation 
de  quinze  jours,  a  été  reçu  et  publié  ou  exécuté,  ensemble  des  gentils- 
hommes et  autres  portant  les  armes  avec  lesdits  ennemis  et  de  leurs  adhé- 
rons, et  pareillement  de  tous  les  ecclésiastiques  habitans  esdites  villes,  ou 
autrement  contraires  à  notredit  parti,  ou  qui  contribuent  contre  nous,  se- 
iont  incontinent  saisis,  arrêtés  et  mis  en  notre  main ,  pour  être  lesdits  biens 
meubles  vendus,  et  les  immeubles  baillés  à  ferme  au  plus  offrant  et  dernier 
enchérisseur,  par  les  commissaires  sur  ce  députés  par  nous  ou  nos  lieute- 
nans généraux,  sous  le  contrôle  des  contrôleurs  établis  es  receptes,  ou 
leurs  commis,  suivant  l'état  qui  leur  en  sera  baillé,  signé  par  nous  ou  nos- 
dits  lieutenans  généraux. 

Défendons  en  outre  à  ceux  qui  doivent  ausdits  ennemis  et  leurs  adhérans, 
de  les  payer  ;  ains  leur  enjoignons  de  le  venir  déclarer  à  nous,  nosdits  lieu- 
tenans généraux,  surin tenda us  desdites  receptes,  ou  à  leurs  commis  et  su- 
brogés, sur  peine  du  quadruple,  et  d'être  punis  criminellement,  pour  être 
les  deniers  qui  en  proviendront  employés  aux  affaires  de  la  guerre,  et  néces- 
sités publiques,  et  les  grains  et  vivres  mis  es  magasins  qui  seront  jugés  par 
nosdits  lieutenans  être  nécessaires  es  lieux  et  lorsque  besoin  sera.  Comme 
aussi  nous  entendons  le  même  être  fait  de  tous  les  oiens  des  manans  et  ha- 
bitans des  villes,  bourgs,  et  villages  qui  refuseront  de  payer  les  contribu- 
tions, ou  les  manœuvres  pour  les  fortifications  et  leurs  cotisations,  et  dé- 
partement pour  les  munitions  et  magasins  qu'il  f.*onviendra  faire  pour  le 
soutènement  de  ladite  guerre  :  tous  lesquels  ci-dessus  mentionnés  es  pré- 
sentes, nous  avons  déclarés,  et  déclarons  être  de  bonne  prise,  et  révoquant 
toutes  exemptions,  sauvegardes  et  passeports  que  nous  leur  pourrions  avoir 
donnés  et  octroyés  ci-devant,  voulant  et  entendant  qu'il  leur  soit  fait  géné- 
ralement pareil  et  semblable  traitement  que  celui  qui  sera  fait  par  lesdits 
ennemis  à  ceux  qui  font  profession  de  la  religion,  ou  aux  catholiques  et 
autres  qui  se  sont  joints  à  nous,  pour  la  manutention  de  notre  illustre 
cause  ;  sauf  et  réservé  à  nous  de  gratifier  ceux  que  nous  verrons  le  mériter 
par  leurs  bons  déportemens.  Nonobstant  tous  autres  réglemeus  tant  mili- 
taires que  de  finances,  déclarations,  exemptions  et  provisions  précédentes 
ausqu elles  nous  avons  dérogé  et  dérogeons  par  ces  présentes ,  desquelles, 
parce  que  l'on  pourroit  avoir  affaire  en  plusieurs  et  diverses  lieux ,  nous 
vouions  qu'au  vùtimia  d'icelleduement  collationnée,  foi  soit  ajoutée  comme 
eu  présent  original.  Si  donnons  en  mandement,  etc.  Donné  à  Bergerac  le 
dernier  jour  de  nov.  i585.  Ainsi  signé  Hejuu.  Par  le  roi  de  Navarre,  premier 
prince  et  premier  pair,  gouverneur  et  lieutenant  général  susdit.  Lài&tin. 
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N°  LUI. 

Manière  de  profession  de  foi,  que  doivent  tenir  ceux  qui  se  voudront  re- 
mettre au  giron  de  V Église  catholique,  apostolique  et  romaine.  (1) 

Nous  Guillaume  Rusé,  par  permission  divine,  évéque  d'Angers,  étant 
bien  avertis  et  duement  informés,  que  quelques  personnes  de  notre  diocèse, 
suivant  les  nouvelles  opinions  des  hérétiques  de  ce  temps,  et  ne  voulant 
abjurer  en  leurs  âmes,  délibèrent  toutesfois  s'aider  de  l'cdit  du  roi,  et 
contre  l'intention  de  sa  Majesté,  protester  de  bouche  et  iion  de  cœur  les 
articles  proposés  par  notre  sainte  Mère,  l'Église  catholique,  apostolique  et 
romaine,  se  réservant  en  leurs  assemblées  cette  excuse,  d'avoir  servi  au 
temps,  et  pour  vivre  en  police  avoir  obéi  aux  édits  du  roi  ;  pour  preuve  de 
quoi  ils  usent  en  leurs  protestations  de  ces  mots,  puisqu'il  plait  nu  roi,  etc., 
pensant  par  ce  moyen  couvrir  leurs  professions,  qui  sont  du  tout  contraires. 
Nous  susdits,  sachant  que  la  sainte  volouté  de  sa  Majesté  est  de  convier  les 
dévoyés  à  se  remettre  au  bon  chemin,  et  non  pas  de  fournir  de  masque  aux 
hypocrites,  aussi  que  Notre  Seigneur  défend  de  communiquer  les  choses 
saintes  aux  personnes  feintes,  et  que  les  saints  sacre  mens  de  notre  sainte 
Mère,  l'Église  catholique,  apostolique  et  romaine,  ne  se  doivent  administrer 
qu'après  une  diligente  examination,  et  preuve  de  ceux  qui  se  présentent  à 
les  recevoir  :  autrement  que  telle  communication  faîteaux  faux  frères  tourne 
au  deshonneur  de  Dieu  ,  à  la  confusion  de  saditc  Église,  son  épouse,  et  à 
la  perdition  et  ruine  des  recevans,  qui,  par  mentir  au  saint  Esprit,  encou- 
rent la  malédiction  d'Anariias  et  Saphira.  Pour  ces  considérations,  et  vou- 
lant tant  qu'il  nous  est  possible  embrasser  de  bon  cœur  tous  ceux  qui  se 
voudront  réduire  au  bon  chemin,  et  couper  chemin  à  ces  moqueries  et  im- 
postures, quand  telles  gens  se  présenteront  à  la  profession  de  leur  foi  et  ab- 
juration de  leurs  erreurs,  mandons,  et  très  expressément  enjoignons  à  tous 
curés,  vicaires  et  prêtres  de  ce  notre  diocèse,  qui  se  peuvent  entremettre  en 
l'administration  desdits  saints  sacremens  :  que  sur  peine  des  censures  ecclé- 
siastiques et  suspension  des  divins  et  sacrés  mystères,  ils  n'aient  à  adminis- 
trer lesdits  saints  sacrements,  ni  recevoir  lesdits  de  la  nouvelle  opinion  en 
la  communion  des  catholiques,  sinon  que  préalablement  ils  aient  fait  leur 
profession  de  foi  en  la  manière  qui  s'ensuit  : 

Je  N.  crois  de  ferme  foi,  et  confesse  tous  et  chacuns  les  articles  contenus 
au  symbole  de  la  foi,  duquel  use  la  sainte  Église  romaine  :  savoir  est,  je 
crois  en  Dieu  le  père  tout-puissant,  créateur  du  ciel  et  de  la  terre,  de  toutes 
choses  visibles  et  invisibles.  Je  crois  en  un  souverain  seigneur  Jésus-Christ, 
fils  unique  de  Dieu,  lumière  de  lumière,  vrai  Dieu  de  vrai  Dieu,  engendré 
non  pas  créé,  consubstantiel  au  Père,  par  lequel  toutes  choses  ont  été  Faites; 
qui  est  descendu  des  deux  pour  nous  hommes,  et  pour  notre  salut,  et  a  été 
incarné  par  le  saint  Esprit  de  la  vierge  Marie,  et  a  été  fait  homme,  et  a  été 
aussi  crucifié  pour  nous,  sous  Ponce  Pilate,  a  enduré  mort  et  passion,  et  a 
été  enseveli,  et  est  ressuscité  le  troisième  jour  selon  les  Écritures ,  et  est 
monté  au  ciel,  il  est  assis  à  la  dextre  de  son  Père,  et  de  rechef  il  viendra  en 
sa  gloire  juger  les  vivans  et  les  morts  :  et  au  Saint-Esprit  seigneur  et  vivi- 
fiant, qui  procède  du  Père  et  du  Fils,  qui  ensemble  avec  le  Père  et  le  Fils  est 
adoré  et  glorifié,  et  qui  a  parlé  par  les  prophètes,  et  une  sainte  Église  catbo- 

(I)  Spécialement  dressée  pour  le  diocèse  d'Angers ,  cette  profession  de  foi  i  été 
suivie  presque  par  tout  le  royaume. 
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liqae  et  Apostolique.  Je  confesse  un  baptême  pour  la  rémission  des  péchés, 
et  attens  la  future  résurrection  des  morts,  avec  une  vie  de  l'autre  monde. 

Je  crois  fermement,  et  embrasse  les  traditions  des  Apôtres  et  de  la  sainte 
Église  avec  les  autres  usages,  coutumes  et  ordonnances  d'icelle. 

Je  crois  la  sainte  Écriture  selon  et  au  sens  que  la  tient  et  a  tenue  notre 
sainte  Mère  l'Église,  à  laquelle  appartient  juger  de  la  vraie  intelligence  et 
interprétation  de  ladite  sainte  Écriture  :  pourtant  je  ne  la  prendrai  ni  expo- 
serai jamais  que  selon  le  commun  accord  et  le  consentement  des  Pères. 

Davantage,  je  confesse  qu'il  y  a  sept  vraiement  et  proprement  appelés  sa- 
cremens  de  la  nouvelle  loi,  institués  par  Notre  Seigneur  Jésus-Christ,  et 
nécessaires  (mais  non  pas  tous  à  un  chacun)  pour  le  salut  du  genre  humain  : 
c'est  à  savoir,  le  Baptême,  la  Confirmation  et  la  sainte  Kucharistie,  la  Péni- 
tence, l'Extréme-onction,  l'Ordre,  et  le  Mariage  :  et  que  par  iceux,  la  grâce  de 
Dieu  nous  est  conférée,  et  que  trois  d'iceux,  savoir  est  le  Baptême,  la  Confir- 
mation, et  l'Ordre,  ne  se  peuvent  réitérer  sans  sacrilège. 

Je  crois  aussi  les  cérémonies  approuvées  et  usitées  par  l'Église  en  l'admi- 
nistration solennelle  et  publique  desdits  sacremens. 

J'approuve  tout  ce  qui  a  été  conclu  et  arrêté  au  sacré  saint  concile  dé 
Trente,  touchant  le  péché  originel,  et  la  justification  de  l'homme. 

Je  proteste  qu'en  la  sainte  Messe  on  offre  à  Dieu  un  vrai,  propre  et  pro- 
pitiatoire sacrifice  pour  les  vivans;  et  qu'en  ce  saint  sacrement  de  l'Eucha- 
ristie est  vraiment,  réellement  et  substantiellement  le  corps  et  le  sang,  l'âme 
et  la  divinité  de  Notre  Seigneur  Jésus-Christ;  et  qu'en  icelui  est  faite  une 
conversion  de  toute  la  substance  du  vin  au  sang,  laquelle  conversion  l'Église 
catholique  appelle  transsubstantiation.  Je  confesse  aussi  que  sous  l'une  des 
espèces  on  prend  et  on  reçoit  Jésus-Christ  tout  entier  et  son  sacrement. 
'  Je  tiens  pour  tout  certain  qu'il  y  a  un  purgatoire,  et  que  les  âmes  qui  y 
sont  détenues  peuvent  être  soulagées  et  aidées  par  les  suffrages  et  bienfaits 
des  fidèles. 

J'affirme  assurément  qu'on  doit  honorer  les  Saints  et  Saintes  bienheureux 
etrégnans  avec  Jésus-Christ,  lesquels  prient  et  offrent  à  Dieu  leurs  oraisons 
pour  nous,  et  desquels  on  doit  honorer  les  saintes  reliques. 

J'affirme  assurément  que  l'on  doit  avoir  et  retenir  les  images  de  Notre 
Seigneur  et  Rédempteur  Jésus  Christ,  de  sa  bienheureuse  Mère  perpétuelle- 
ment vierge ,  et  des  autres  Saints  et  Saintes,  en  leur  faisant  f  honneur  et 
vénération  qui  leur  appartient. 

J'avoue  davantage  que  notredit  Rédempteur  a  laissé  en  son  Église  la  puis- 
sance des  pardons  et  indulgences ,  desquels  l'usage  est  très  salutaire  au 
peuple  chrétien. 

Je  reconnais  que  la  sainte  Église  catholique,  apostolique  et  romaine,  est 
la  mère  et  maîtresse  de  toutes  autres  Églises.  Je  jure  et  promets  vraie  et  en- 
tière obéissance  à  Notre  Saint  Père  le  Pape,  grand  pontife  de  Rome,  comme 
au  vrai  successeur  de  S.  Pierre,  chef  des  Apôtres,  et  vicaire  de  J.-C.  en  terre. 

Je  crois  et  promets  garder,  sans  aucun  doute,  tout  ce  qui  a,  par  les  con- 
ciles généraux,et  spécialement  par  le  saint  concile  de  Trente, été  déterminé, 
conclu  et  arrêté.  J'abjure*  je  condamne,  je  rejette  et  anathématise  toutes 
choses  qui  sout  à  ce  contraires,  mémement  les  hérésies  qui  ont  été  condam- 
nées, rejettées  et  anatbématisées  en  l'Église  catholique. 

JeN.,  remerciant  très  humblement  le  roi  de  la  souveraine  bonté  dont 
il  a  usé  au  terme  qu'il  lui  a  plu  me  donner  pour  me  reconnaître  et  revenir 
au  bon  chemin  dont  je  m'étais  forvoyé,  confesse  les  articles,  qui  présente- 
ment m'ont  été  lus  et  récités,,  contenir  vérité  ;  et  "urc  et  promets  à  Dieu  par 
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le  moyen  de  sa  très  sainte  grâce,  les  observer  de  point  en  point,  tous  les 
jours  de  ma  vie,  pour  vivre  selon  iceux  en  l'union  de  notre  sainte  Bière 
l'Église  catholique,  apostolique  et  romaine,  sans  jamais  m'en  départir.  En 
outre  j'abjure  généralement  toutes  hérésies-, toute  doctrine  et  toutes  opinions 
contraires  ausdits  articles,  spécialement  celles  de  Calvin  et  des  sacramen» 
taires  de  ce  temps  :  et  proteste  gue  je  n'y  suis  forcé  ou  violenté  par  l'édit  du 
roi  ou  autre,  ains  purement  et  franchement  induit  et  ramené  par  un  désir 
de  sortir  de  l'erreur  où  j'ai  jusques  ici  été,  et  tenir  désormais  le  chemin 
qu'il  me  faut  suivre  pour  le  salut  de  mon  une  :  ce  que  je  proteste  du  cotur 
comme  de  la  bouche,  priant  Dieu  que  si,  j'use  de  feintise  en  cet  endroit ,  et 
que  j'aie  au  cœur  autre  chose  que  ce  que  j'ai  dit  de  ma  bouche  et  signé  de 
ma  main,  il  étende  sa  vengeance  sur  moi  à  la  perpétuelle  damnation  de  mon 
•me. 

Et  d'autant  que  le  crime  d'hérésie  est  l'un  de  ceux  dont  les  canons  des 
saints  conciles  renvoient  la  connaissance  aux  seuls  évéques  des  lieux  t  voire, 
que  depuis  quelques  années  les  saints  Pères  l'ont  retenue  à  soi-même,  ou  a 
ceux  ausquels  ils  en  auroient  délégué  pouvoir  spécial,  tel  qu'il  nous  a  été 
envoyé  par  de  très-heureuse  mémoire  défunt  notre  saint  père  Grégoire, 
treizième  pape  de  ce  nom,  que  Dieu  absolve  :  nous  mandons  ausdits  curés, 
qu'après  la  profession  faite,  et  le  serment  pris  ainsi  que  dessus, ils  en- 
joignent ausdits,  faisant  profession,  qu'ils  aient  à  se  retirer  devers  nous 
pour  recevoir  le  bénéfice  d'absolution  de  leur  erreur,  et  être  par  nous  remis 
en  l'union  de  notre  sainte  Mère  l'Église  catholique,  apostolique  et  romaine. 

No  LIV 

Instruction  du  roi  de  Navarre  à  ses  amis,  après  V entrevue  de  St-Bris. 

Le  roi  de  Navarre ,  protecteur  des  églises  réformées  de  France ,  estimant 
être  de  sa  charge  et  de  son  devoir,  après  tant  d'orages  qui  ont  passé ,  de  vi- 
siter et  confirmer  en  bonne  espérance  ce  qui  reste  de  la  dissipation ,  a  bien 
voulu  dépécher  le  sieur  de  N.,  pour  représenter  à  tous  ceux  qu'il  trouvera 
de  la  religion  en  la  province  de  £i.,  ce  qui  est  de  l'état  des  affaires  commu- 
nes d'iceile. 

Et  à  cet  effet  ledit  sieur  de  N.  se  transportera  par  devers  les  seigneurs 
gentilshommes ,  et  autres  personnes  de  rooïenet  de  qualité,  qui  sont  retirées 
en  leur  maison  ou  en  autres  lieux  de  ladite  province,  pour  la  rigueur  des 
édits  (si  faire  se  peut  qu'il  les  puisse  trouver) ,  et  leur  dira,  comme  alant 
finalement ,  après  tant  d'empéchemens  et  remises  que  la  défiance  apporte , 
vu  la  reine  more  du  roi ,  près  Cognac,  il  n'a  voulu  entrer  en  aucun  traité 
de  paix ,  mais  seulement  écouter  tout  ce  qu'on  lui  devoit  proposer  pour  y 
parvenir,  aïant  promis  de  ne  rien  faire  de  telle  importance,  sans  l'avis  ét$ 
églises ,  de  ses  parents ,  amis ,  allies  et  serviteurs. 

Que  reconnoissant  l'honneur  que  ladite  dame  lui  faisoit,en  la  peine 
qu'elle  avoit  prise  en  cet  âge,  et  en  ce  temps ,  de  le  venir  trouver  de  si  loin 
il  auroit,  après  plusieurs  discours  qu'elle  lui  auroit  faits,  de  son  désir  et  in- 
clination à  la  paix ,  consenti  une  trêve  de  deux  mois  es  provinces  circonvoi- 
sines ,  à  savoir,  haut  et  bas  Poitou,  Loudunois  et  Mirabalois ,  Angoumois  et 
Saintonge,  tant  deçà  que  delà  la  rivière  de  Charente,  ville  et  gouvernement 
de  Brouage ,  païs  d'Aunis ,  ville  et  gouvernement  de  La  Rochelle ,  pour  ce 
pendant  envoyer  quérir  les  députés,  tant  desdites  églises  de  France ,  que  des 
alliés  et  confédéré*  dehors  du  royaume,  pour  traiter  de  ladite  paix. 
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Mai*  qu'ayant  député  et  envoyé  M.  de  Turenne  et  sue  personne»  d'ben- 

cor  à  Cognac,  pour  accorder  des  conditions  nécessaires  a  l'entretencment 
de  ladite  trêve ,  icelle  dame  (entre  autres  discours)  lui  auroit  déclaré  que  le 
roi  ne  vouloit  souffrir  qu'une  seule  religion,  à  savoir  la  sienne,  ce  quelle 
auroit  bien  voulu  lui  déclarer  franchement,  pour  ne  tromper  personne ,  lui 
commandant  de  le  dire  audit  seigneur  roi  de  Navarre, et  à  ceux  de  son  parti. 

Ce  quaïant  ledit  sieur  rapporté  ,  comme  le  seigneur  retournoit  pour  la 
troisième  mis  au  lieu  de  l'entrevue,  ladite  dame  lui  en  auroit  aussi  pour  la 
troisième  fois  fait  plus  particulière  déclaration,  et  commandé  de  le  faire 
entendre  aux  seigneurs  et  gentilshommes  étant  avec  lui ,  et  rapporter  le  len- 
demain la  réponse  à  ladite  dame;  ce  que  lui  remontrant  le  seigneur  roi  être 
impossible  d  accorder,  après  avoir  supporté  tant  d'années  la  pesanteur  des 
armes  pour  conserver  ce  point,  et  que  si  ainsi  étoit,  il  n'eût  été  besoin 
qu'elle  eût  pris  tant  de  peine  pour  la  perdre  ;  elle  insista  néanmoins  de  telle 
sorte  que  ledit  sieur  roi  prit  congé  d  elle.  Et  aïant  le  soir  même  à  Jarnac 
fait  entendre  à  toute  l'assistance  ce  qu'elle  lui  auroit  dit ,  tous  aïant  unani- 
mement répondu  qu'il  étoit  impossible,  d'un  commun  avis  il  dépécha  le  len- 
demain matin  devers  elle  les  sieurs  de  Montguion  et  de  La  Force,  pour  la 
supplier  très-humblement  leur  déclarer  de  rechef  si  telle  étoit  la  dernière 
résolution  du  roi,  parce  qu'il»  étoient  aussi  tous  résolus,  après  avoir  ré- 
pandu leur  sang  et  combattu  pour  une  aussi  justequereile ,  de  vivre  et  mou- 
rir encore  pour  la  manutention  d'icelle ,  et  sur  ce  hnir  la  trêve,  qui  expiroit 
six  jours  après. 

Sur  quoi  elle  renvoïa  monseigneur  de  Moutpensier  et  M.  le  maréchal  de 
Dtron  pour  s'excuser,  qu'elle  n'avoit  ainsi  cruellement  parlé,  et  que  ce  dis- 
cours était  d'avis  et  non  de  résolution,  demandant  toutefois  délai  jusqu'au 
sixième  du  mois  prochain ,  pour  renvoyer  M.  de  Rambouillet  devers  le  roi 
savoir  sa  réponse.  Attendant  laquelle  dite  trêve  a  été  continuée ,  selon 
les  articles  qui  en  ont  été  accordés. 

Depuis  leait  seigneur  roi  est  revenu  en  La  Rochelle,  d'où  il  a  pareillement 
dépêché  un  gentilhomme  vers  S.  M.  pour  lui  faire  entendre  comme  le  tout 
s'est  passé  ;  à  cette  fin  qu'elle  connaisse  en  quel  devoir  ledit  seigneur  roi  de 
Navarre  s  est  mis. 

Ce  que  semblablement  il  a  voulu  faire  auxdites  églises  et  aux  principaux 
faisant  profession  de  la  religion  ,pour  les  rendre  capables,  de  la  façon  qu'on 
y  a  procédé  :  afin  que  nos  adversaires  ne  donnent  point  à  entendre  les 
choses  autrement  qu'elles  ne  sont  à  leur  accoutumée ,  pour  nous  rendre 
odieux  les  uns  aux  autres,  étant  leurs  ordinaires  artifices  pour  nous  diviser. 

Semblable  dépêche  fait  ledit  seigneur  roi  de  Navarre  aux  autres  provinces  et 
seigneurs  étrangers,  qui  tiennent  notre  parti  et  desquels  on  espère  le  secours. 

Maintenant  qu'ils  sauront  l'état  auquel  nous  en  sommes,  ledit  sieur  roi 
les  prie  de  lui  donner  leur  avis  sur  ce  qui  est  à  faire,  désirant  en  ce  oui  con- 
cerne principalement  le  servicede  Dieu  et  le  repos  commun  de  toute  i  Église, 
y  marcher,  comme  il  a  fait  ci  -devant ,  non  de  son  opinion  seule,  mais  par 
je  conseil  et  consentement  de  tous. 

Leur  faire  entendre  que  compatissant  à  la  misère,  aux  peines  et  vexations 
quêtant  de  personnes  souffrent  en  leurs  âmes,  corps  et  biens  :  aux gémisse- 
mens  de  tant  de  pauvres  familles  écartées  et  privées  de  leurs  commodités,  ila 
toujours  désiré  pour  leur  délivrance  qu'il  plût  à  Dieu  nous  donner  une 
bonne  paix;  mais  que  voïant  Jes  ruses  et  artifices  de  nos  adversaires  ,  et 
leur  dureté ,  il  a  patienté ,  aïant  trouvé  les  peines  et  fatigues  légères,  quelles 
quelles  fussent ,  pour  une  si  juste  querelle. 
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En  quoi  il  a  senti  une  très  grande  faveur  et  assistance  de  Die»,  aïant  vu 
ce  qu'il  n'eût  osé  penser,  et  fait  ce  qu'il  n  eût  jamais  cru.  Sur  quoi  il  exhorte 
ceux  qui  sont  demeurés  fermes,  attendant  la  volonté  de  Dieu,  de  persévérer 
et  espérer  bientôt  une  bonne  issue. 

Et  ceux  qui  par  infirmité  ou  une  infinité  de  maux ,  ont  été  contraints  de 
succomber,  qu  ils  gardent  leurs  cœurs  à  Dieu  et  ne  laissent  éteindre  le  zèle 
dont  ils  sentent  encore  le  feu ,  espérant  leur  délivrance,  afin  que  raoïennant 
icellc  et  la  grâce  de  Dieu,  ils  puissent  se  réunir  et  joindre  au  corps  dont  ils 
sont  parties. 

Qu'ils  s'assurent  et  les  uns  et  les  autres,  qu'il  ne  fera  jamais  paix  que  les 
choses  ne  soient  rétablies  autant  deçà  que  delà  la  Loire:  et  que  ledit  seigneur 
foi  pourvoira  à  toutes  sûretés  nécessaires  pour  la  retraite,  en  cas  d'incon- 
vénient :  autrement  ne  se  fera  rien. 

Que  comme  le  roi  de  Navarre  leur  porte ,  et  à  tout  ce  qui  les  concerne, 
une  singulière  affection  t  qu'ils  lui  rendent  aussi  le  réciproqne,  afin  que 
Dieu  bénissant  une  telle  correspondance ,  nous  puissions  tous  sentir  à  son 
honneur  et  gloire,  le  fruit  qu'une  telle  union  et  concorde  apporte  à  la  con- 
fusion des  ennemis. 

Toutes  autres  particularités  nécessaires  à  ce  sujet  représentera  ledit  sieur 
de  N.  auxdits  de  la  religion ,  selon  ce  qu'il  a  vu  et  entendu  par  le  cours  des 
affaires,  étant  impossible  de  le  réduire  entièrement  par  écrit. 

Et  sur  toutes  ces  choses  les  assurera  de  la  ferme  et  constante  résolu- 
tion dudit  seigneur  roi,  et  de  ceux  qui  l'assistent,  d'emploïer  leurs  vies  et 
moïens  pour  la  gloire  de  Dieu  et  délivrance  de  son  Église. 

A  La  Rochelle,  le  29  déc.  1 586.  Ainsi  signé,  Henri,  Et  audessoos,  Beixuu. 

N°LV. 
Capitulation  acceptée  par  f  armée  étrangère  après  l'affaire  (fAuneau. 

Les  François  qui  sont  à  l'armée  rendront  leurs  cornettes  es  mains  du  sieur 
d'Espernon,  pour  être  par  lui  envolées  à  sa  Majesté. —  Auxdits  François  qui 
sont  en  ladite  armée ,  S-  M.  leur  donne  main  levée  de  leurs  biens ,  et  sûreté 
«n  leurs  maisons ,  pourvu  qu'ils  obéissent  à  l'édit  de  S.  M.  Lesquels  aussi 
feront  promesse  à  sadite  Majesté,  signée  de  leurs  mains,  de  ne  prendre  ni 

S orter  jamais  les  armes ,  que  pour  son  service ,  et  par  son  exprès  comman- 
ement ,  si  ce  n'est  hors  de  son  royaume.  —  Ceux  de  cesdits  sujets  qui  se 
voudront  retirer  hors  du  royaume  ,  sans  vouloir  obéir  à  son  édit,  et  néan- 
moins faire  la  promesse  que  dessus ,  S.  M.  leur  accorde  main  levée  de  leurs 
biens ,  et  sûreté  pour  s'en  retourner  avec  les  étrangers  hors  du  royaume. 
Mais  quanta  ceux  qui  ne  voudront  rien  du  tout  promettre,  auront  seule- 
ment sûreté  de  s'en  retourner  avec  lesdits  étrangers ,  sans  toutefois  avoir 
main  levée  de  leurs  biens.  —  Et  d  autant  que  lesdits  capitaines  pourroient 
faire  quelque  difficulté  à  la  reddition  desdits  drapeaux  et  cornettes  ,  S.  M. 
veut  et  entend  que  ceux  desdits  capitaines,  qui  ne  bailleront  leurs  cornettes 
et  drapeaux,  ne  jouiront  aucunement  du  bénéfice  contenu  èsdits  articles. 
—  Quant  aux  étrangers,  sadite  Majesté  leur  accorde  passeport  jusques  sur 
la  frontière  de  son  État ,  du  côté  où  ils  sont  maintenant  le  plus  près  :  à  la 
charge  que  les  colonels,  capitaines  et  reitmeistres  feront  promesse  à  sadite 
Majesté ,  signée  de  leurs  mains  ,  de  ne  porter  jamais  les  armes  en  France , 
contre  le  roy,  y  étant  appelés  par  ses  sujets,  sans  le  commandement  de  sa- 
dite Majesté.  Et  seront  tenus  de  plier  leurs  cornettes  et  s'en  retourner  en 
leur  pais.  —  Ne  pourront  prendre  ni  emmener  aucuns  prisonniers  des  su- 
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jets  de  sadite  Majesté  :  en  quoy  faisant ,  le  roi  envoiera  ce  qui  leur  est  ué- 
cessaire  pour  lentrctenement  de  ce  que  dessus.Fait  le  8*  jour  de  déc  1587. 

N0  LVI. 

Edit  dt union  ou  adhésion  de  Henri  III  à  la  Ligue. 

Henri ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  roy  de  France  et  de  Pologne ,  à  tous  présens 
et  à  venir,  salut.  Considérant  l'infinie  et  spéciale  obligation  que  nous  avons 
à  Dieu  notre  Créateur,  qui  nous  a  mis  en  main  le  sceptre  du  plus  noble 
roïaumequi  soit  au  monde,  où  la  foi  de  son  Fils  notre  Sauveur  et  Rédemp- 
teur Jésus-Christ  a  été  saintement  annoncée  dès  le  temps  des  Apôtres,  et 
depuis,  moyennant  sa  çràce,  religieusement  observée  aux  cœurs  des  rois 
nos  prédécesseurs  et  de  leurs  sujets ,  par  l'observation ,  zèle  et  dévotion 
qu'ils  ont  eue  à  notre  sainte  religion  catholique,  apostolique  et  romaine, 
pour  laquelle  dès  nos  premiers  ans  nous  avons  très  volontiers  exposé  notre 
propre  vie ,  en  tous  les  hasards  qui  se  sont  présentés ,  et  depuis  notre  avè- 
nement à  la  couronne,  continuant  en  nous,  et  s'augmentant  avec  Page  cette 
même  résolution,  n'aurions  jamais  abandonné  ce  pensement ,  comme  de 
chose  qui  nous  est  et  sera  toujours  plus  chère  que  de  régner  et  vivre  lon- 
guement sur  la  terre.  A  ces  causes,  remettant  devant  nos  yeux  ce  à  quoi  le 
devoir  d'un  bon  roi  très-chrétien  ,  et  premier  fils  de  l'Église,  nous  oblige, 
avons  résolu  (toutes  autres  considérations  postposées)  de  pourvoir,  tant 
qu'il  plaftà  Dieu  qu'il  soit  au  pouvoir  des  hommes,  à  ce  que  de  notre  vivant 
il  soit  établi  au  fait  de  notre  religion  catholique,  apostolique  et  romaine, 
un  bon  et  assuré  repos ,  et  lorsqu'il  plaira  à  Dieu  disposer  de  nos  jours 
pour  nous  rappeler  à  soi,  nous  puissions  nous  représenter  devant  sa  sainte 
Face,  portant  en  notre  conscience  que  nous  n'avons  rien  obmis  de  ce,  où 
l'esprit  humain  s'est  pu  étendre ,  pour  obvier  qu'après  notre  décès  il  n'ad- 
vienne en  cestui  notre  roïaume  changement  ou  altération  au  fait  de  la  religion. 
Voulant  pour  cette  occasion  que  tous  nos  sujets  catholiques,  de  quelque 
dignité,  qualité  et  condition  qu'ils  soient ,  s'unissent  et  joignent  avec  nous , 
pour  l'acheminement  et  perfection  d'une  œuvre  si  nécessaire  et  agréable  à 
Dieu,  nous  communiquant  avec  eux  et  s 'unissant  à  nous  pour  la  conserva- 
tion de  notre  sainte  religion ,  afin  que  comme  nos  âmes  qui  sont  rachetées 
d'un  même  prix,  par  le  sang  de  Notre  Seigneur  Jésus -Christ,  nous  tous  et 
notre  postérité  soyons  et  demeurions  en  lui  un  même  corps,  ce  qu'aïant  dès 
long  temps  par  nous  été  mis  en  considération  ,  et  eu  surtout  le  bon  et  très 
prudent  avis  de  la  reine,  notre  très  honorée  dame  et  mère,  des  princes  et 
seigneurs  de  notre  conseil  :  avons  voulu ,  statué  et  ordonné ,  voulons  ,  sta- 
tuons et  ordonnons ,  et  nous  plaît,  que  les  articles  suivans  soient  tenus  pour 
loi  inviolable  et  fondamentale  de  cestui  notre  roïaume. 

I.  Nous  jurons  et  renouvelons  le  serment  par  nous  fait  en  notre  sacre, 
de  vivre  et  mourir  en  la  religion  catholique ,  apostolique  et  romaine,  pro- 
mouvoir l'avancement  et  conservation  d'icelle,  emploïer  de  bonne  foi  toutes 
nos  forces  et  moïens ,  sans  épargner  notre  propre  vie,  pour  extirper  de  notre 
roïaume ,  païs  et  terres  de  notre  obéissance,  tous  schismes  et  hérésies  con- 
damnés par  les  saints  conciles,  et  principalement  par  celui  de  Trente,  sans 
faire  jamais  aucune  paix  ou  trêve  avec  les  hérétiques ,  ni  aucun  édit  en  leur 
faveur. 

II.  Voulons  et  ordonnons  que  tous  nos  sujets,  princes,  seigneurs ,  tant 
ecclésiastiques ,  gentilshommes,  habitans  des  villes  et  plat  pais,  qu'autres  de 
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quekjne  quaUté  et  condition  qu'ils  soient,  s'unissent  et  joignent  en  cette 
cause  avec  nous ,  et  fassent  pareil  serment  d'eroploïcr  avec  nous  toutes  leurs 
forces  et  moïens,  jusqu'à  leurs  propres  vies,  pour  l'extermination  desdits 
hérétiques. 

III.  Jurons  et  aussi  promettons  de  ne  les  favoriser  ni  avancer  de  notre 
vivant.  Ordonnons  et  voulons  que  tous  nos  sujets  unis  jurent  et  promettent 
dès  à  présent  et  pour  jamais,  après  qu'il  aura  plu  à  Dieu  disposer  de  notre 
vie  sans  nous  donner  des  enfans,  de  ne  recevoir  à  être  roi ,  prêter  obéis- 
sance à  prince  quelconque ,  qui  soit  hérétique  ou  fauteur  d'hérésie. 

IV.  Déclarons  et  promettons  de  n  empfoïer  et  pourvoir  à  jamais  aux 
charges  militaires  de  notre  roïaume ,  que  personnes  qui  seront  catholiques 
et  feront  notoirement  profession  de  la  religion  catholique,  apostolique  et 
romaine  :  et  défendons  très  expressément  que  nul  soit  reçu  en  l'exercice 
d'aucun  office ,  de  iudicature  on  de  finances ,  en  cestui  notre  roïaume,  pais 
et  terres  de  notre  ooéissance,  qu'auparavant  il  n'apparoisse  de  sa  religion 
catholique,  apostolique  et  romaine,  par  l'attestation  de  l'evéque,ou  de  ses 
vicaires,  ou  au  moins  des  curés,  ou  de  leurs  vicaires,  avec  la  déposition 
de  dix  témoins ,  personnages  qualifiés  et  non  suspects,  et  voulons  que  cette 
ordonnance  soit  inviolablement  gardée  par  tous  nos  officiers  auxquels  telles 
réceptions  seront  adressées:  et  ce,  sur  peine  de  privation  de  tous  leurs  états. 

V.  Jurons  et  promettons  aussi  à  tous  nos  sujets,  ainsi  unis  et  joints  avec 
nous ,  suivant  le  commandement  que  par  nous  leur  en  est  fait ,  dt  les  con- 
server et  traiter,  ainsi  que  doit  un  non  roi  ses  bons  et  loiaux  sujets,  défen- 
dre et  protéger  de  tout  notre  pouvoir  tous  ceux  qui  nous  ont  accompagné 
et  servi,  et  ont  exposé  leurs  personnes  et  biens  par  notre  commandement  , 
contre  lesdits  hérétiques  et  leurs  adhérans,  et  pareillement  les  autres  qui 
se  sont  ci-devant  déclarés  associés  ensemble  contre  eux ,  lesquels  nous 
avons  présentement  unis  à  nous,  et  promettons  de  conserver  et  défendre  les 
uns  et  les  autres  de  toutes  violences  et  oppressions  dont  lesdits  hérétiques, 
leurs  fauteurs  et  adhérans  voudraient  user  contre  eux ,  pour  s'être  opposés, 
comme  ils  ont  fait,  à  leurs  desseins. 

VI.  Voulons  aussi  que  tous  nosdits  sujets  (ainsi  unis)  promettent  et  jurent 
dese  défendre  et  conserver  les  uns  les  autres,  sous  notre  autorité  et  com- 
mandement ,  contre  les  oppressions  et  violences  desdits  hérétiques  et  de 
leurs  adhérans. 

VIL  Pareillement  tous  nosdits  sujets  jureront  de  vivre  et  mourir  en  la  fidé- 
lité qu'ils  nous  doivent,  et  d'exposer  franchement  leurs  biens  et  personnes 
pour  la  conservation  de  nous  et  de  notre  autorité,  et  aussi  des  enfans  qu'il 
plaira  à  Dieu  nous  donner,  envers  tous  et  contre  tous ,  sans  nul  excepter. 

VIH.  Jureront  aussi  tous  nosdits  sujets ,  de  quelque  dignité,  qualité  et 
condition  qu'ils  soient,  de  se  départir  oe  toutes  unions ,  pratiques,  intelli- 
gences, ligues  et  associations,  tant  au  dedans  qu'au  dehors  de  cestui  notre 
roïaume,  contraires  à  la  présente  union  et  a  notre  personne  et  autorité 
roiale ,  et  pareillement  à  celle  des  enfans  qu'il  plaira  à  Dieu  noua  donner, 
sur  les  peines  de  nos  ordonnances,  et  d'être  tenus  infracteurs  de  leur  germe»*. 

IX.  Déclarons  rebelles  et  désobéissais  à  nos  conimandemens  et  criminels 
de  lèze-majesté  ceux  qui  refuseront  de  signer  la  présente  union,  ou  qvt 
après  avoir  icelle  signée,  s'en  départiront  et  contreviendront  au  serment 
que  pour  ce  regard  ils  ont  fait  à  Dieu  et  à  nous,  et  seront  les  villes  qui  déso- 
béiront à  la  présente  ordonnance ,  privées  de  tous  privilèges,  grâces  et  oc* 
trois  i  elles  accordés  par  nous ,  et  nos  prédécesseurs  rois;  et  si  en  ioeUss  y 
a  cours  souveraines ,  sièges  et  officiers  établis ,  tant  de  judjeaturt  f«e  de 
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finances ,  seront  transférés  aux  villes  obéissantes  y  ainsi  qu'il  sera  par  nous 
avisé  pour  le  bien  et  soulagement  de  nos  sujets. 

X.  Et  afin  de  rendre  la  présente  union  durable  et  permanente,  comme 
nous  entendons  faire  à  jamais ,  ensevelir  la  mémoire  des  troubles  et  divi- 
sions passés  entre  nos  sujets  catholiques ,  et  éteindre  du  tout  les  étincelles 
qui  en  pourroient  rallumer  le  feu, 

XI.  Nous  avons ,  en  faveur  et  pour  le  bien  de  paix  et  avancement  de  la 
religion  catholique ,  apostolique  et  romaine ,  dit  et  déclaré,  disons  et  décla- 
rons par  ces  présentes  signées  de  notre  main ,  qu'il  ne  sera  fait  aucune  re- 
cherche de  toutes  les  intelligences,  associations  et  autres  choses  que  nosdits 
sujets  catholiques  pourroient  avoir  fait  par  ensemble ,  tant  dedans  que  de- 
hors notre  roïaume ,  attendu  qu'ils  nous  ont  fait  entendre  et  informer,  que 
ce  qu'ils  ont  fait  n'a  été  que  pour  le  zèle  qu'ils  ont  porté  à  la  conservation 
et  manutention  de  la  religion  catholique.  Toutes  lesquelles  choses  demeure- 
ront éteintes,  assoupies ,  et  comme  non  advenues  ;  comme  de  fait  nous  les 
éteignons ,  assoupissons,  et  déclarons  telles  par  cesdites  présentes,  et  sem- 
blablement  tout  ce  qui  est  advenu  et  s'est  passé  les  douze  et  treizième  du 
mois  de  mai  dernier,  et  depuis  en  conséquence  de  ce  jusqu'à  la  publi- 
cation des  présentes  tant  en  notre  cour  du  parlement  de  Paris,  qu'es 
autres  villes  et  places  de  notre  roïaume  ;  comme  aussi  tous  actes  d 'hos- 
tilité qui  pourroient  avoir  été  commis ,  prinses  de  nos  deniers  en  nos 
recettes  générales ,  particulières ,  ou  ailleurs ,  vivres  ,  artilleries  et  muni- 
tions, ports  d'armes  ou  enrollemens  et  levées  d'hommes ,  et  généralement 
toutes  autres  choses  faites  et  exécutées  pendant  ledit  temps ,  et  qui  se  sont 
depuis  ensuivies,  à  l'occasion  et  pour  le  fait  desdits  troubles  ,  sans  que  nos- 
dits sujets  en  puissent  être  poursuivis,  inquiétés  ni  recherchés  directement 
ou  indirectement ,  en  quelque  sorte  et  manière  que  ce  soit.  Tous  lesquels 
cas  nous  avons  derechef  assoupis  et  déclarés  comme  non  advenus,  sans  nu) 
excepter,  ores  qu'il  fut  besoin  les  exprimer  et  spécifier  davantage,  même 
que  nosdits  receveurs  généraux , particuliers,  fermiers  et  autres  comptables, 
commis  à  la  recette  d'iceux,  demeureront  du  tout  déchargés  des  deniers 
de  leursdites  recettes  et  fermes,  qui  ont  été  arrêtés  et  prins  pour  les  causes 
que  dessus,  depuis  ledit  douzième  jour  de  mai;  en  rapportant  les  mande- 
mens ,  ordonnances  et  quittances  qui  ont  été  expédiées  à  leur  décharge,  sans 
que  ceux  qui  auront  reçu  et  touché  lesdits  deniers  en  soient  aucunement 
comptables  envers  nous  ;  et  lesquels  nous  avons,  en  ce  faisant,  déchargés 
et  déchargeons  par  ces  présentes,  dont  sera  présentement  baillé  état  tel 
qu'il  appartiendra ,  pour  servir  de  controlle  à  ceux  qui  prétendront  lesdites 
décharges.  Si  donnons  en  mandement,  etc.  Signé ,  Herbi.  Et  à  côté,  Visa, 
Par  le  roi ,  étant  en  son  conseil ,  Dr  Neuville.  Lues,  etc.  Du  Tillet. 

No  LVII. 

Déclaration  du  roi  4e  Navarre  au  sujet  de  la  trêve. 

Henri,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  Navarre,  premier  prince  du  sang  , 
premier  pair  et  protecteur  des  églises  réformées  de  France,  etc.,  à  tout 
gouverneurs  de  provinces,  capitaines  des  villes,  places  et  châteaux,  chefs 
et  conducteurs  de  gens  de  guerre ,  maires  ,  consuls  et  jurats  des  villes  ,  jus- 
ticiers et  officiers ,  tant  du  roi,  notre  souverain  seigneur,  que  autres,  qu'il 
appartiendra ,  et  qui  sont  sous  notre  autorité  et  protection ,  salut  0*^*ff»t 
il  est  notoire  à  un  chacun  que  nous  n  avons  pris  m  retenu  les  armes  e* 
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cette  misérable  guerre  ,  qu'autant  que  la  nécessité  nous  y  aurait  contraints; 
aussi  avons-nous  assez  témoigné  par  nos  actions  l'extrême  regret  que  nous 
avions  de  nous  y  voir  enveloppés  et  obligés ,  par  la  malice  des  ennemis  de 
ce  roïaume;  le  désir,  au  contraire,  que  nous  aurions  de  pouvoir  servir  sa 
Majesté  encontr  eux ,  pour  le  rétablissement  de  son  autorité  ,  repos  et  tran- 
quillité de  ses  bons  sujets  :  le  malheur  cependant  aurait  été  tel ,  que  notre 
bonne  intention  aurait  été  déguisée  par  plusieurs  artifices;  la  mauvaise  vo- 
lonté desdits  ennemis  couverte  de  prétextes  spécieux  et  favorables,  si  avant 
que  ce  roïaume  aurait  été  réduit  jusques  sur  le  bord  d'une  ruine  inévitable, 
si  la  prudence  du  roi  notredit  souverain  seigneur ,  combattue  tout  es  foi  s  et 
traversée  d'infinis  obstacles,  n'eût  su  démêler  notre  innocence  de  leurs 
calomnies ,  n'eût  vu  aussi  leur  malignité  invétérée,  au  travers  de  leurs  cou- 
leurs et  palliations.  Il  est  évident  que  cette  guerre  commencée  sous  ombre 
de  religion  s'est  trouvée  tout  à  coup  pure  guerre  d'état  ;  que  ceux  de  la 
Ligue  ne  sont  point  ailes  chercher  ni  attaquer  ceux  de  la  religion ,  dont 
nous  faisons  profession ,  ains  ont  abusé  des  armes  et  de  l'autorité  qui  leur 
avoit  été  baillée  à  cette  fin,  pour  occuper  les  villes  de  ce  roïaume,  plus  éloi- 
gnées et  moins  suspectes  de  ladite  religion;  aussi  peu  ont-ils  emploie  leurs  prê- 
cheurs à  la  conversion  de  ceux  qu'ils  prétendoient  hérétiques,  au  contraire  s'en 
sont  servis  par  toutes  les  villes  à  la  subversion  de  ce  roïaume,  comme 
de  houtefeux  pour  embraser  l'État,  suborner  les  sujets  contre  leur  prince, 
les  débaucher  de  l'obéissance  de  leurs  magistrats ,  les  disposer  a  séditions 
et  changemens,  à  confondre  sans  aucun  respect  toutes  choses  divines  et  hu- 
maines ,  dont  serait  avenue,  au  grand  regret  de  tous  les  gens  de  bien,  une 
révolte  non  croïable  en  cette  nation  contre  le  roi  notre  souverain  seigneur; 
et,  en  conséquence  d'icelle  une  telle  confusion  en  plusieurs  villes  et  pro- 
vinces, que  l'ombre  prétendue  de  piété  et  de  justice  en  aurait  du  tout  anéanti 
et  effacé  le  corps,  la  crainte  de  Dieu,  et  la  révérence  de  sa  vraie  image,  du 
magistrat  légitime  et  souverain  institué  de  lui.  En  ces  extrémités  donc,  re- 
connaissant notre  devoir  envers  le  roi,  notredit  souverain  seigneur,  et  dé- 
plorant au  fond  de  notre  âme  la  calamité  de  cet  État  et  de  ce  peuple,  nous 
nous  serions  retirés  devers  S.  M.,  lui  aurions  présenté  à  ses  pieds  nos  vies 
et  moïens  pour  l'assister  contre  ses  ennemis  au  rétablissement  de  son  auto- 
rité et  de  ses  bons  sujets.  Protestant,  comme  ores  nous  faisons ,  de  n'avoir 
autre  intention  que  son  service,  et  comme  aussi  chacun  peut  juger  évidem- 
ment, que  si  autre  elle  eût  été,  nous  avions  l'occasion  tout  à  propos  de 
nous  aider  des  misères  publiques,  laquelle  nous  aurait  fait  cet  honneur  de 
reconnottre  et  accepter  benignement  notre  bonne  volonté.  Et  pour  nous 
donner  meilleur  moïen  de  la  servir,  se  serait  résolue  à  une  trêve  ou  sur- 
séance d'armes  et  de  toutes  hostilités ,  de  laquelle  nous  espérons,  avec  l'aide 
de  Dieu ,  une  bonne  paix  à  l'avenir.  Pour  ce  est-il ,  que  nous  vous  faisons 
savoir  à  tous  et  à  chacun  de  vous, qui  reconnoissez  notre  autorité  et  pro- 
tection ,  et  qui  avez  suivi  et  suivez  le  parti  que  nous  soutenons,  chacun  en 
droit  soi,  que  nous  avons  traité,  arrêté  et  conclu  avec  le  roi  notre  souverain 
seigneur,  une  trêve  et  surséance  d'armes  générale  partout  ce  roïaume,  pour 
un  an  entier,  à  commencer  du  troisième  du  présent  mois  d'avril  et  finir  à 
semblable  jour,  l'un  et  l'autre  inclus.  En  laquelle  aussi  nous  entendons  être 
compris  l'état  et  comté  de  Venissc,  et  les  sujets  d'icelui ,  comme  étant  sous 
la  protection  du  roi ,  notredit  souverain  seigneur.  Défendons  conséquem- 
ment  à  toutes  personnes,  de  quelque  état  et  qualité  qu'elles  soient ,  de  rien 
attenter  ni  entreprendre  contre  les  lieux  où  l'autorité  de  S.  M.  est  reconnue, 
ni  pareillement  contre  ledit  état  et  comté  de  Venisse.  En  quelconques  lieux 
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où  nous  entrerons  ,  passerons  on  séjournerons, enjoignons  tiès-cxpresse- 
ment  qu'il  ne  soit  rien  entrepris  contre  ses  bons  et  loyaux  sujets,  même 
contre  les  ecclésiastiques,  ni  innover  ou  interrompre  au  fait  de  la  religion 
catholique  et  romaine  :  comme  aussi,  par  la  grâce  de  Dieu,  nous  entrant, 
soit  par  force ,  surprise  ou  autrement,  dedans  aucune  place  ou  ville  occu- 
pée par  les  ennemis,  entendons  qu'il  n'y  soit  rien  altéré  au  fait  de  son  ser- 
vice ni  de  ladite  religion  catholique  et  romaine ,  et  le  tout  selon  que  plus 
amplement  a  été  par  nous  traité  avec  le  roi,  notredit  souverain  seigneur.  Et 
comme  il  a  plu  a  S.  M-,  en  conséquence  de  ce  que  dessus ,  octroïer  et  accor- 
der une  main  levée  générale  de  leurs  biens  à  tous  ceux  de  la  religion,  dont 
nous  faisons  profession ,  et  autres  de  ce  parti  r  pour  en  jouir  tant  que  la  pré- 
sente trêve  durera  :  aussi  est  notre  intention  réciproquement,  que  tous  ses 
bons  sujets,  tant  ecclésiastiques,  que  autres,  jouissent  de  leurs  biens  et  re- 
venus pendant  icclle,  es  lieux  qui  sont  par  nous  tenus,  dont,  outre  la  pré- 
sente, nous  leur  ferons  expédier  toutes  lettres  nécessaires. 

Donné  à  Saumur,  ce  24  jour  d'avril,  l'an  de  grâce  1589.  Ainsi  signé, 
Herri.  Et  plus  bas ,  Brrziau.  Et  scellé  sur  simple  queue  de  cire  rouge,  du 
grand  sceldudit  seigneur. 

No  LVIII. 

Déclaration  du  Roi  sur  la  trêve  accordée  par  Sa  Majesté  au  Roi 

de  Navarre. 

Henri ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  roi  de  France  et  de  Pologne ,  à  nos  amez  et 
féaux,  les  gens  tenans  nos  cours  de  parlement,  gouverneurs  et  nos  Jieute- 
nans  généraux  en  nos  provinces,  baillifs,  sénéchaux,  prévôts,  ou  leurs 
lieutenans ,  et  autres  nos  officiers  et  sujets  qu'il  appartiendra,  salut.  Si  la 
vérité  des  choses  se  juge  par  ce  qui  apparaît  aux  hommes ,  comme  il  se  doit 
faire,  puisqu'ils  n'en  peuvent  avoir  autre  preuve  certaine,  et  qu'à  Dieu 
seul  appartient  de  pénétrer  l'intérieur  et  affection  des  coeurs  humains,  la 
sincérité  de  notre  zèle  et  dévotion  à  la  sainte  foi  et  religion  catholique,  apos- 
tolique et  romaine ,  se  défend  assez  d'elle-même  contre  toutes  calomnies  et 
impostures ,  par  les  preuves  que  nous  en  avons  rendues  dès  notre  première 
jeunesse  ,  et  toujours  continuées ,  tant  en  notre  vie  et  profession  ordinaire, 
qu'à  poursuivre  par  tous  moïens  ,  même  par  les  armes,  sans  y  épargner 
notre  propre  vie,  l'avancement  de  la  gloire  de  Dieu,  et  l'établissement  de 
ladite  religion  catholique,  apostolique  et  romaine,  es  lieux  et  endroits  de 
cetui  notre  roïaume,  où  elle  a  été  changée  et  altérée  par  l'introduction  d'une 
nouvelle  opinion,  à  notre  très  grand  regret  et  déplaisir.  En  quoi  le  princi- 
pal empêchement  que  nous  avons  eu  ,  na  tant  procédé  de  la  force  et  in- 
dustrie de  ceux  qui  suivent  et  défendent  ladite  nouvelle  opinion,  comme 
d'autres,  lesquels  se  couvrant  d'un  faux  prétexte  de  zèle  à  ladite  religion  ca- 
tholique, ont  de  longue  main  essayé  de  séduire  la  plupart  de  nos  sujets  ca- 
tholiques par  fausses  impressions ,  et  pratiqué  une  ligue  et  association  se- 
crette en tr eux,  de  laquelle  ils  étoient  les  chefs,  sous  couleur  de  vouloir 
assurer,  après  nous,  si  Dieu  nous  appeloit  de  ce  monde  sans  nous  donner  des 
enfans ,  la  conservation  d'icelle  religion  catholique  contre  ceux  de  la  nou- 
velle opinion  qui  pourroient  prétendre  de  nous  succéder  à  cette  couronne. 
Mais  leur  but  et  dessein  tendant  à  l'usurpation  et  partage  d'icelle  entr  eux, 
après  s'être  formé  nn  parti  entre  nosdits  sujets  catholiques  ,  et  appuies  d'in- 
telligence avec  étrangers  qui  peuvent  désirer  l'afïbiblissement  de  ce  roïaume, 
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pour  accroître  leur  «a  ton  té  et  grandeur,  ils  auraient  déploie  contre  notre 
personne  et  authorité,  le  secret  de  leurs  damna blcs  desseins.  Premièrement 
par  détractions  et  médisances  de  nos  actions,  pour  les  rendre  odieuses  à 
notre  peuple ,  et  tirer  à  eux  les  affections  d'icelui,  sous  l'espérance  plau- 
sible qu'ils  auroient  jointe  au  prétexte  de  la  religion ,  de  lui  donner  soula- 
gement des  charges  que  l'injure  du  temps  lui  auroit  apportées ,  dont  néan- 
moins leurs  déportemens  es  lieux  où  ils  auroient  commandement,  étoient 
témoins  peu  favorables  de  leur  promesse  pour  ce  regard  ;  puis  impatiens  de 
plus  longue  attente,  auroient  pris  et  levé  les  armes  ouvertement  contre  nous, 
desquelles  le  fruit  seroit  principalement  tourné  à  leur  profit  particulier, 
pour  les  avantages  et  conditions  qu'ils  auroient  tirés  de  nous,  l'effet  di  celles 
n'ayant  au  surplus  été  que  ruine  et  destruction  de  nos  sujets ,  et  avance- 
ment des  ennemis  de  la  religion  catholique ,  contre  lesquels  les  entreprises 
que  lesdits  fai «oient  continuellement  sur  nous  et  notre  authorité,  nous  ont 
empêché  de  faire  l'effort  qu'il  eût  été  requis  pour  réprimer  leurs  progrès.  Et 
si  ces  premiers  essais  de  leursdites  armes  ont  été  pernicieux  à  cet  état ,  la 
suite  en  est  encore  plus  dommageable  et  dangereuse,  ayant  par  leurs  arti- 
fices de  nouveau  rempli  la  France  d'un  trouble  et  guérie  civile  universelle , 
séditions ,  mépris  de  magistrats ,  sang,  pillages,  rançonnemens,  saccage  - 
mens  de  biens  ,  tant  sacrés  aue  profanes ,  forcemens  de  femmes  et  filles,  et 
autres  infinies  espèces  d'inhumanités  et  désordres ,  tels  qu'il  ne  s'en  est 
jamais  vu  ni  oui  de  semblables,  le  tout  au  très  grand  préjudice,  non  seule- 
ment de  notre  authorité  et  personne  roïaie ,  contre  laquelle  ils  se  sont  ou- 
vertement déclarés,  n'aïant  eu  honte  de  faire  publier  qu  ils  rechercheroient 
notre  propre  vie  :  mais  aussi  de  cette  florissante  couronne,  en  général,  qu'ils 
desseignent  partager  et  démembrer  entr'eux ,  y  associant  lesdits  étrangers, 
au  grand  deshonneur  et  opprobre  du  nom  François,  et  spécialement  de  la 
noblesse,  tant  renommée  et  estimée  anciennement  par  tout  le  monde  pour 
sa  vertu  ,  prouesse ,  et  singulier  amour  et  fidélité  envers  ses  rois.  Et  qui  pis 
est ,  au  grand  détriment  de  la  religion  catholique ,  apostolique  et  romaine. 
Car  outre  que  la  guerre  civile  corrompt  les  bonnes  mœurs  et  détourne  les 
cœurs,  non  moins  de  la  piété  et  révérence  de  l'honneur  de  Dieu ,  que  de 
toute  charité  humaine,  cette  division  est  le  vrai  moîen  à  ceux  de  l'opiuion 
contraire  d'élargir  et  accroître  leurs  conquêtes.  A  quoi  néanmoins  voulant 
obvier  de  notre  pouvoii,  et  tâcher  de  redresser  toutes  choses  au  bon  train , 
auquel  par  la  grâce  de  Dieu  nous  les  avions  acheminées,  et  dont  nous 
avions  été  divertis  par  les  présens  troubles ,  nous  aurions  encore  depuis 
le  commencement  d  iceux ,  recherché  tous  moïens  à  nous  possibles  ,,pour, 
par  douceur,  ramener  tous  nos  sujets  catholiques  à  une  bonne  et  ferme  réu- 
nion sous  notre  obéissance ,  et  par  le  moîen  d  icelle ,  exécuter  ce  que,  à  leur 
instante  prière ,  nous  leur  aurions  promis  en  l'assemblée  de  nos  Etats.  Mais 
tant  s'en  faut  que  par  cette  voie  la  dureté  de  leurs  cœurs  ait  pu  être  amollie 
ou  fléchie  à  quelque  compassion  de  tant  de  maux  dont  ils  sont  cause ,  non 
contens  des  désordres  passés,  même  d'avoir  soulevé  contre  nous  la  plupart 
4e  nos  villes,  tué ,  emprisonné,  ou  déposé  nos  officiers ,  rançonné  les  plus 
aisés  de  notre  roïaume,  de  quelque  ordre ,  état ,  qualité ,  sexe  ,  condition  et 
âge  qu'ils  puissent  être ,  même  les  personnes  ecclésiastiques ,  rompu  nos 
sceaux,  effacé  nos  armoiries,  déchire  et  ignominieusement  traité  nos  effi- 
gies, établi  des  conseils  et  officiers  â  leur  fantaisie ,  ravi  nos  finances,  et 
exercé  contre  nous  et  nos  bons  sujets  tous  actes  de  mépris,  dérision,  hos- 
tilité" et  inhumanité,  qu'ajoutant  injure  sur  injure,  ils  s'apprêtent  à  venir  aa- 
saillir  notre  propre  personne  avec  artillerie  tirée  de  nos  arsenaux,  et  année 
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composée  tant  de  nos  sujets  rebelles ,  que  d'étrangers ,  en  partie  de  religion 
contraire  à  la  catholique,  apostolique  et  romaine,  de  laquelle  néanmoins 
Us  se  disent  seuls  protecteurs  ;  pour,  avec  nous, opprimer  tous  nos  bons  sur- 
jets et  serviteurs  catholiques  ,au  lieu  de  s  adresser  à  ceux  de  l'opinion  contraire, 
qu'ils  laissent  en  paix  et  liberté  de  s'étendre  à  leur  plaisir,  comme  ils  n'en 
ont  perdu  l'occasion.  Ayant  le  roi  de  Navarre,  pendant  que  nous  étions  à  nous 
préparer  et  fournir  de  forces  pour  nous  garantir  des  mauvaises  intentions 
desdits  rebelles, pris  et  saisi  nos  villes  de  Niort,  Saint-Mexant,  Melleiais, 
Chas  tel  leraut,  Loudun  ,  Fisle  de  Bouchard,  Montembelai,  Argenton  et  Le 
Blanc  en  Berri ,  et  avancé  ses  forces  près  de  cette  ville,  où  nous  nous  étions 
acheminés  sur  le  premier  avis  de  sesdits  exploits ,  pour  donner  tout  Tordre 

2ue  nous  pourrions  à  empêcher  qu'il  ne  les  poursuivît  plus  avant.  Ce  qu'en- 
n  connoissant  ne  pouvoir  faire  par  les  armes,  en  même  temps  que  nous 
sommes  en  nécessite  de  les  employer'pour  la  conservation  et  défense  de  notre 
propre  personne,  et  de  nosdits  bons  serviteurs  et  sujets ,  contre  la  rage  et 
violence  desdits  rebelles ,  après  les  avoir  reconnus  inflexibles  à  aucunes 
conditions  de  réconciliation,  sur  les  ouvertures  que  nous  leur  en  avions 
fait  faire ,  et  considérant  qu'ores  qu'il  n'eût  voulu  comme  eux ,  s'attacher  à 
notre  vie ,  nosdits  bons  sujets  pouvoient  néanmoins  être  grandement  mo- 
lestés de  ses  armes ,  si  nous  ne  lui  étions  l'occasion  de  les  emploier,  selon 
que  l'état  présent  des  affaires  de  ce  roïaume  lui  en  donnoient  la  commodité; 
a  autre  part  étant  pressés  et  interpellés  par  les  clameurs  et  requêtes  de  nos 
provinces,  travaillées  de  ceux  de  son  parti,  d'y  remédier,  et  plutôt  par  une 
surséance  d'hostilité  qu'autrement ,  sans  laquelle,  leur  défaillant  la  force  de 
se  défendre,  et  le  moïen  d'entretenir  les  gens  de  guerre,  toute  espérance  de 
pouvoir  plus  snbstanter  leurs  vies  et  de  leurs  familles,  leur  étoit  ôtée,  et 
qu'aucunes  d'icclles ,  contraintes  par  la  violence  du  mal,  avoient  jà  accordée 
a  elles-mêmes  :  toutes  les  susdites  raisons  ayant  été  par  nous  mises  en  dé- 
libérations avec  les  princes  de  notre  sang ,  officiers  de  notre  couronne ,  et 
autres  seigneurs  et  personnages  de  notre  conseil  étant  près  de  nous  :  n'au- 
rions trouvé  autre  moîeu  entre  ces  extrémités ,  que  de  prendre  et  donner  à 
nosdits  sujets  quelque  relâche  de  guerre  de  la  part  du  ait  roi  de  Navarre.  Et 
pour  cet  effet,  lui  avons  accordé  pour  lui  et  pour  tous  ceux  de  son  parti , 
trêve  et  surséance  d'armes  et  de  toute  hostilité,  suivant  l'instance  qu'il  nous 
en  a  faite ,  reconnoissant  son  devoir  envers  nous,  ému  de  compassion  de  la 
misère  où  ce  roïaume  est  de  présent  réduit  *  qui  incite  tous  ceux  qui  retien- 
nent le  sentiment  de  bons  François ,  d'aider  à  éteindre  le  fen  de  division 
qui  le  consume  et  menace  de  sa  dernière  ruine,  dont  toutesfois  nous  espé- 
rons que  Dieu  par  sa  bonté  le  voudra  encore  préserver  pour  sa  gloire,  con- 
tre les  machinations  et  efforts  de  ceux  qui  en  désirent  et  pourchassent  la 
dissipation  pour  leur  ambition  particulière.  Laquelle  trêve  et  surséance  d'ar- 
mes, nous  entendons  être  générale  par  tout  notre  roïaume,  durant  un  an 
entier,  à  commencer  du  troisième  jour  de  ce  mois  ,  et  finir  à  semblable 
jour,  l'un  et  l'autre  inclus ,  pour  tous  nos  bons  et  fidèles  sujets  qui  recon- 
noissent  notre  autborité,  en  nous  rendant  l'obéissance  qu'ils  nous  doivent, 
ensemble  pour  l'état  d'Avignon  et  comté  de  Venisse,  appartenant  a  notre 
très  saint  père  le  pape ,  que  nous  avons  voulu  y  être  compris ,  et  les  sujets 
cTicelui  en  jouir,  comme  étant  sous  notre  protection ,  à  la  charge  et  Con  da- 
tion ,  outre  ce ,  promise  par  ledit  roi  de  Navarre ,  soi  faisant  fort  pour  tous 
ceux  de  son  parti ,  qu'il  ne  pourra,  durant  ladite  trêve,  emploïer  ses  forces 
et  années  en  quelque  part  que  ce  soit ,  dedans  ou  dehors  ce  roïaume ,  sans 
notre  commandement  ou  consentement ,  qu'il  n'entreprendra  ou  souffrira 
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être  entrepris  ni  attente  aucune  chose  es  lieux  et  endroits  du  pais  où  notre 
authorité  est  reconnue  :  et  en  quelque  part  que  ce  soit  qu'il  passera  ou  sé- 
journera, hors  les  lieux  qui  étoient  déjà  par  lui  tenus  jusqu'au  jour  susdit, 
il  ne  changera  ni  permettra  changer  ou  altérer  aucune  chose  au  fait  de  la 
religion  catholique,  apostolique  et  romaine,  ne  qu'il  soit  fait  aucun  mal  ne 
déplaisir  à  nos  sujets  catholiques,  tant  ecclésiastiques  qu'autres  qui  nous 
sont  fidèles  et  bons  serviteurs ,  soit  en  leurs  personnes,  biens  ou  autrement, 
en  quelque  sorte  que  ce  soit.  Que  si  durant  cette  guerre,  lui  ou  les  siens 
prennent  quelques  villes,  châteaux  ou  autres  places,  par  force ,  surprise, 
intelligence,  ou  y  entrent  en  quelque  façon  qnc  ce  soit,  il  les  remettra  et 
laissera  incontinent  en  notre  libre  disposition ,  suivant  la  promesse  qu'il 
nous  a  faite.  Qu'en  conséquence  de  ce  que  dessus  ,  ledit  roi  de  Navarre  et 
ceux  de  son  parti  auront  main  levée  de  leurs  biens,  pour  en  jouir  tant  que 
ladite  trêve  durera  :  comme  aussi  réciproquement  ils  laisseront  jouir  les 
catholiques,  tant  ecclésiastiques  qu'autres  nos  bons  serviteurs,  de  leurs 
biens  et  revenus  es  lieux  par  eux  tenus.  Si  voulons  et  vous  mandons  que  vous 
aïez,  chacun  de  vous ,  en  ce  que  peut  lui  toucher,  à  observer  et  faire  obser- 
ver ladite  trêve  et  surséance  d'armes ,  et  tout  le  contenu  ci  dessus  de  point 
en  point,  selon  sa  forme  et  teneur,  sans  y  contrevenir  ni  souffrir  être  con- 
trevenu en  aucune  manière;  et  ces  présentes  faire  lire  ,  publier  et  enregis- 
trer partout  et  ainsi  que  besoin  sera ,  à  ce  que  nul  n'en  prétende  cause  d'i- 
gnorance,par  lesquelles  nous  protestons,  qu'outre  ce  qui  touche  la  défense 
de  notre  personne  et  État  contre  la  violence  desdits  rebelles,  nous  avons 
été  mus  à  faire  et  accorder  ladite  trêve ,  par  le  bénéfice  qui  en  redoude  à 
notre  religion  catholique,  apostolique  et  romaine  ,  et  au  soulagement  de 
nos  bons  sujets ,  étant  par  icelle  arrêté  le  progrès  que  ledit  roi  de  Navarre 
et  ceux  de  son  parti  pouvoient  faire,  sans  cet  expédient,  au  grand  détri- 
ment de  notredite  religion  ,  foule  et  oppression  de  nosdits  bons  sujets,  pen- 
dant que  nos  forces  occupées  à  l'effet  susdit  ne  lui  eussent  pu  être  oppo- 
sées. Protestons  en  outre  contre  lesdits rebelles  de  l'infraction  par  eux  faites 
de  l'union  de  tous  nos  sujets  catholiques  ,  jurée  et  confirmée  avec  nous, 
par  les  députés  desÉtats  généraux  ,  en  la  dernière  assemblée  d'iceux  ,  et  les 
interpellons  de  s'y  rejoindre  sous  notre  authorité  ;  pour  la  conservation  et 
avancement  de  notredite  religion  catholique ,  apostolique  et  romaine  ;  et 
qu'eux  seuls  sont  coupables  devant  Dieu  de  tout  le  mal  qui  peut  advenir  de 
ladite  division  ,  au  préjudice  de  son  honneur  et  de  sa  sainte  Église,  dont 
la  guerre,  qu'ils  nous  font,  est  la  seule  cause  ,  demeurant  de  notre  part 
très  résolus,  de  ne  nous  vouloir  départir  d'un  seul  point  de  ce  qui  appar- 
tient à  la  conservation  et  exaltation  ae  ladite  religion  catholique,  apostolique 
et  romaine ,  et  de  persévérer  en  cette  sainte  volonté,  moyennant  la  grâce  de 
Dieu,  que  nous  implorons  continuellement  à  notre  aide,  pour  cet  effet, 
jusqu'au  dernier  soupir  de  notre  vie.  Et  pour  ce  qu'en  plusieurs  et  divers 
endroits  l'on  pourra  avoir  affaire  des  présentes,  nous  voulons  qu'au  vidimus 
d'i celles  duementfait  et  collationné  par  l'un  de  nos  araés  et  féaux  notaires 
et  secrétaires,  foi  soit  ajoutée  comme  au  présent  original.  Car  tel  est  notre 
plaisir. 

Donné  à  Tours,  le  26  jour  du  mois  d'avril ,  l'an  de  grâce  i58$;  et  de  no- 
tre règne,  le  quinzième.  Signé,  Henri.  Et  plus  bas,  par  le  roi,REvoL.  Et 
scellé  sur  simple  queue  du  grand  sceau  de  cire  jaune. 
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N*  LIX. 

Édit  du  Roi  contenant  rétablmemeni  des  édité  de  purification  du  roi 

Henri  III. 

Hehhi,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous  présens 
et  à  venir,  salut.  Chacun  a  pu  clairement  connottre  par  quels  moïens  et 
subtils  artifice*  le  défunt  roi  Henri,  dernier  décédé,  notre  très-honoré  sieur 
et  frère,  fut  importuné  et  contraint  par  ceux  qui  ambitieusement  ne  ten- 
doient  qu'à  troubler  le  repos  de  cet  État,  i  révoquer  les  édits  qui  loog- 
tems  auparavant  avoient  été  faits  par  les  rois  nos  prédécesseurs,  avec 
les  murs  et  prudens  avis  des  princes  du  sang,  autres  princes,  officiers  de  la 
couronne,  archevêques,  évéques,  prélats  et  autres  seigneurs,  grands 
et  notables  personnages,  tant  du  conseil  desdits  rois  nos  prédéces- 
seurs, que  des  Cours  de  parlement  ;  sous  l'observation  et  entretenement 
desquels  édits,  ce  roïaume  s'étoit  tant  bien  conservé,  même  les  sujets  d'ice- 
lui  toujours  maintenus  en  l'obéissance  de  leur  roi  et  prince  naturel  t  et  en 
la  fidélité  et  commune  volonté  de  rendre  tout  devoir  et  service  à  repousser 
l'invasion  des  ennemis  de  cedit  roïaume.  Lesquels  aiant  par  diverses  pra- 
tiques séduit  et  corrompu  grand  nombre  de  nos  sujets  naturels,  sous  les 
moîens  et  prétextes  qu'ils  jugent  être  plus  propres  pour  décevoir  la  sim- 
plicité d'aucuns  :  connoissant  d'ailleurs  que  ce  qui  les  pouvoit  le  plus  em- 
pêcher en  l'exécution  de  leurs  pernicieux  desseins,  étaient  les  édits  qui 
avoient  si  longtems  et  heureusement  fait  vivre  nosdits  sujets  en  tout  repos 
et  tranquillité,  n'auroient  jamais  cessé  que  lesdits  édits  ne  fussent  révo- 
qués ;  s  assurant  que  par  ce  moïen  les  mêmes  premiers  troubles  qui  avoient 
été  composés  et  pacifiés  par  lesdits  édits,  reprendraient  leur  première  nais- 
sance; et  que  les  choses  tomberoient  en  telle  confusion  et  désordre,  que 
-chacun,  au  moins  lcjs  mal  affectionnés  à  lenr  devoir,  pourroient  aisément 
prendre  quelque  couleur  d'élévations  nouvelles  et  rebellions  ;  ce  que  les 
effets  ont  depuis  assez  témoigné,  en  ce  qu'aussitôt  que  lesdits  édits  de  paci- 
fication furent  révoqués  par  redit  du  mois  de  juillet  1 585,  au  même  temps 
les  troubles  renouvellèrent  de  toutes  parts  en  ce  roïaume.  Et  non  contens 
de  ce  premier  édit  de  révocation,  qu'ils  jugèrent  n'être  encore  moïen  suf- 
fisant pour  parachever  le  dernier  effet  de  leurs  mauvaises  intentions, 
par  toutes  sortes  d'artifices,  impressions  et  conjurations,  notredit  feu 
sieur  et  frère,  après  la  rébellion  de  sa  ville  de  Pans,  fut  contraint  lui- 
même  consentir  et  faire  procéder  à  la  publication  d'un  autre  édit  fait  à 
Rouen  au  mois  de  juillet  1 588,  la  substance  duquel  montre  assez  de  quelle 
force  et  violence  icelui  notredit  feu  sieur  et  frère  avoit  été  violenté  d'y  con- 
sentir. Depuis  l'observation  duquel  édit  les  choses  allèrent  si  avant,  au  mé- 
pris et  diminution  de  son  autorité,  usurpée  par  ses  ennemis,  que  non  seu- 
lement la  plupart  de  ses  bonnes  villes  ont  été  distraites  de  son  obéissance, 
mais  aussi  toute  espèce  de  rébellion  et  conjuration  avec  les  ennemis  de  cette 
couronne  a  eu  tel  progrès,  que  notredit  sieur  et  frère,  avec  perte  de  la  plus 
grande  partie  de  son  État,  y  a  été,  contre  l'ancienne  fidélité  des  François, 
cruellement  assassiné  ;  exemple  trop  remarquable  à  la  honte  et  deshonneur 
de  ceux  qui  peuvent  avoir  prémédité  et  procuré  un  si  scéléré  acte.  Et  d'au- 
tant qu'il  ne  seroit  raisonnable  que  telle  révocation  de  si  bons  et  saints 
édits  forcée  et  si  injuste,  qui  a  causé  tant  de  malheurs  et  tristes  accidens 
en  cedit  roïaume,  et  qui  a  été  révoquée  en  effet  par  notredit  feu  sieur  et 
frère,  demeurât  encore  à  présent  en  sa  force  et  vigueur;  voulant  aussi 
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éteindre  et  assoupir  la  mémoire  des  causes  et  origipe  de  tant  d'afflictions, 
pertes,  ruines  et  autres  sortes  de  désolations  et  calamités  advenues  par  la- 
dite révocation  d'édité  qui  avoient^étéâi  mûrement  considérés  par  tes  phts 
grands  personnages  de  ce  roïaamc,  amateurs  de  la  Religion  catholique, 
apostolique  et  romaine,  et  du  bien  et  conservation  de  cette  couronne  ; 
avons,  avec  les  prudens  avis  des  princes  de  notre'  sang .  princes,  offteiers 
de  la  couronne,  sieurs  de  notre  conseil  et  autres  granas  et  notables  per- 
sonnages de  ce  rotaume  étant  fez-nous  pour  ces  causes  et  autres  bonnes  con- 
sidérations à  ce  nous  mouvans,par  ce  notre  présent  édit  irrévocable,  cassé, 
révoqué  et  annuité,  cassons,  révoqtons  et  annulions  de  pleine  puissance 
et  autorité  roïate,  par  ces  présentes  lesdits  deux  édits  faits  es  mois  de  juil- 
let 1 585 et  f588,  portant  révocation  desérfits  auparavant  faits  par  nosdits 
prédécesseurs  rois  snr  la  pacification  des  troubles  de  cedit  rofaume,  en- 
semble tous  lesjugemcns,  sentences  et  arrêts  donnés  en  vertu  cfîceux,  sans 
qu'ores  ni  à  l'avenir  ils  soient  ou  puissent  être  effectués  ni  exécutés  en  fa- 
çon quelconque.  Voulons  et  nous  platt  que  les  derniers  édits  de  pacifica- 
tion soient  ci-après  entretenus,  exécutés,  gardés  et  observés  invîolablcment 
partons  nos  pats,  terres  et  seigneuries  de  notre  obéissance,  comme  ils 
étoient  du  vivant  de  notredlt  feu  sieur  et  frère,  et  lors  de  la  révocation 
cTiccux,  et  lesquels  édits  nous  avons  à  cette  fin,  en  tant  que  besoin  seroit, 
confirmés  et  an torisés^  confirmons  et  autorisons  de  nos  plus  ample  puis- 
sance et  autorité  que  dessus  par  cesdites  présentes,  le  tout  paï  provision 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  plu  a  Dieu  nous  donner  la  grâce  de  réunir  nos  sujets, 
ari  établissement  aune  bonne  paix  en  notre  roïaume,  et  pourvoir  au  fait 
e  la  Befigion,  suivant  (a  promesse  que  nous  avons  faite  à  i  avènement  à  la 
couronne.  Espérant  que  ladite  observation  et  entreteneraent  desdits  édits 
produira  le  même  fruit,  repos  et  tranquillité  à  nos  sujets,  qu'elle  a  apportés 
ett  ce  roîaume,  du  règne  de  nosdits  prédécesseurs  rois,  pour,  après  rhon- 
neurde  Dieu,  nous  rendre  f obéissance  que  bons  et  loîaux  sujets  doivent  à 
leur  roi  légitime  et  naturel. 

Si  donnons  en  mandement,  etc.  Donné  à  Mantes,  au  mois  de  juîtTet,  Tan 
de  grâce  iSgt ,  et  de  notre  règne  le  deuxième.  Signé  Heitnt.  Et  Sur  le  repli, 
par  le  roi,  étant  en  son  conseil,  foacET.  Et  scelle  en  double  queue  de  focs 
de  soie  en  cire  verte,  etc. 

lfoLX. 

Actes  êénérmax  tfa  XI 11*  Synode  fUHkmml.  Président  :Mkhek  Se- 
mai .  —  iMjornf  :  J.  B.  Rotaa.  —  Sttrétaires  :  Jem  Gâtées*  et 
Jacques  Thomas. 

I.On  choisira  dans  chaque  province  des  personnes  propres  pour  répondre 
aux  écrite  des  adversaires  sans,  néanmoins,  èter  la  liberté  aux  autres  frères 
d'y  etnploïer  les  dons  et  les  talents  que  Dieu  leur  aura  communiqués  ;  le 
tout  aux  frais  de  la  province,  où  ladite  réponse  sera  laite.  Et  quant  à 
ceux  qui  s'ingèrent  de  faire  imprimer  des  livres,  sans  les  avoir  auparavant 
communiqués  aux  eoloques  ou  synodes,  suivant  la  discipline,  ils  seront 
grièvement  censurés  et  leurs  écrits  supprimés. 

II.  On  fera  diligemment  garder  dans  tous  les  eoloques  Fart,  de  la  disci- 
pline concernant  l'entretien  des  écoliers,  qui  aspirent  au  ministère.  Et  les 
synodes  provinciaux  en  feront  le  rapport,  et  en  rendront  compte  au  synode 
national,  afin  qu'il  apparoisse  de  la  manière  que  chacun  y  aura  satis&it. 
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Maîs  d'autant  que  (es  expédïens  contenus  audit  article  ne  «ont  pas  suffisant» 
et  que  les  biens  des  églises  sont  très-niodiqucs,  on  reriiet  le  tout  à  rassem- 
blée de  Sainte-Foi. 

III.  La  liberté  demeurera  à  l'Église  de  rendre  toujours  plus  parfaite  h 
traduction  de  la  Sainte  Bible  ;  et  nos  églises ,  à  l'exemple  de  la  primitive , 
sont  exhortées  de  recevoir  la  dernière  traduction  qui  en  a  été  faite  par  les 
pasteurs  et  professeurs  de  l'église  de  Genève,  et  de  la  lire  en  public  tant  que 
faire  se  pourra.  * 

IV.  Les  pasteurs  seront  aussi  exhortés,  en  chaque  province,  de  receuilHr 
tous  les  passages  obscurs  de  ladite  Bible,  pour  en  faire  leur  rapport  au  pro- 
chain synode  national,  qui  jugera  de  ceux  qui  méritent  d'être  éclaircis. 

V.  Sur  la  proposition  faite  par  tes  députés  de  Xàintonge  suivant  la  réso- 
lution prise  au  synode  de  Vitré,  si  Ion  doit  changer  le  formulaire  du  caté- 
chisme de  Calvin?  lia  été  résolu  qu'on  le  retiendrait  qu'il  ne  sera  pars  permis 
auxdits  ministres  d'en  exposer  un  autre  ;  mais  qu'on  fera  cette  exposition 
par  dès  demandes  et  des  réponses  familières,  fit  quant  aux  catéchismes 
généraux,  qu'on  fait  ordinairement  devant  la  Gène ,  ifs  doivent  servir  à 
instruire  tout  le  peuple  sans  exception ,  selon  l'ordre  que  chaque  égtife 
trouvera  plus  expédient. 

VI.  Sur  la  question  proposée  par  les  députés  d'Anjou  et  de  Toûraine  ,  la 
compagnie  n  a  point  trouvé  bon  de  dresser  un  formulaire  exprès  de  prières, 
pour  l'imposition  des  mains  aux  pasteurs.  Néanmoins  l'art,  touchant  ladite 
imposition  sera  diligemment  observé. 

Vli.  Quand  il  y  aura  des  plaintes  d'un  ministre  contre  son  église,  à 
cause  d'ingratitude  et  que  lù-dessujs  F  église  chargera  son  pasteur,  ou  le  pas- 
teur son  église,  on  n'aura  point  d'égard  aoxdites  plaintes,  si  ce  n'est  pout 
quelque  cas  énorme,  à  raison  duquel  on  dût  suspendre  ou  déposer  le  pas- 
teur, sur  quoi  le  synode  provincial  rendra  son  jugement  :  néanmoins  on  ne 
laissera  pas  de  remédier  à  cette  ingratitude,  et  les  églises  seront  censurées 
d'avoir  si  longtemps  dissimulé  ce  qui  devoit  être  promptement  reniohtré 
attendu  que  F  ingratitude  des  particuliers  se  montre  plus  grande  que  jamais, 
envers  les  pasteurs,  touchant  leur  entretien,  ce  qui  menace  les  églises  d'une 
totale  dissipation  :  voilà  pourquoi  il  a  été  résolu  que  les  ingrats;  qui  auront 
contrevenu  à  plusieurs  admonitions  qui  leur  auront  été  faites  au  consis- 
toire?  seront  privés  des  sacremens,  par  ledit  consistoire,  qui  procédera 
contre  eux  selon  toute  langueur  des  censures  ecclésiastiques. 

VIII.  Les  coloques  et  synodes  travailleront  sans  relâche  à  faire  résider  les 
pasteurs  dans  leurs  églises,  autant  qu'il  sera  possible. 

IX.  Les  églises  seront  averties  de  donner  ordre  aux  lecteurs  et  tfux  diacres1, 
de  ne  lire  plus  en  public  les  livres  apocriphes,  mais  seulement  le*  cano- 
niques . 

X.  Quand  il  y  aura  dans  une  église  quelque  somme  notable  de  deniers 
pour  les  pauvres,  que  l'urgente  nécessité  n  obligera  pas  d'emptoler  pont 
leur  subvention,  les  diacres,  nar  l'avis  du  consistoire,  pourront  en  faire 
quelque  prêt  à  des  gens  solvables,  pour  faire  valoir  cet  argent  à  la  plu* 

rinde  utilité  des  pauvres,  ou  suivant  l'ordonnance  du  roi,  et  les  règles  de 
charité  dans  ces  occasions  ;  à  la  charge  néanmoins  qu'on  le  puisse  retirer 
promptement,  en  cas  de  nécessité. . 

XI.  Tous  les  ministres  seront  exhortes  de  prier  Dieu  publiquement  pour 
la  conservation,  la  prospérité  et  la  conversion  du  roi .  Quand  ils  se  trou- 
veront à  la  cour  et  auront  accès  auprès  de  S.  M.,  ils  feront  en  sotte  dé  hiï 
remontrer  vivement  son  devoir  en  tout  Ce  que  concerne  son  saint.  Cêtt  9 
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cela  que  sont  spécialement  obligés  les  pasteurs  qui  résident  ordinairement 
en  cour  et  aux  environs ,  auxquels  la  présente  assemblée  en  écrira. 

XII .  Sur  ce  que  plusieurs  veulent  contraindre  les  consistoires  de  déposer 
par  devant  le  magistrat,  des  choses  proposées  au  consistoire ,  on  en  dressera 
un  mémoire  pour  l'assemblée  de  Sainte-Foi,  qui  doit  prendre  cela  fort  à 
cœur  et  tacher  d'obtenir  de  S.  M.  la  conservation  de  la  liberté  desdits  con- 
sistoires. 

XIII.  On  ne  changera  rien  au  formulaire  des  prières  publiques,  ni  à  celui 
de  l'administration  des  sacrements  :  le  tout  aîant  été  bien  et  saintement 
dressé,  en  termes  clairs,  et  pris  la  plupart  de  la  Parole  de  Dieu. 

XIV.  Toutes  les  provinces  seront  censurées,  pour  le  peu  de  soin  quelles 
ont  eu  de  faire  un  recueil  des  choses  mémorables  qui  sont  arrivées  dans  ce 
roïaume  ;  c'est  pourquoi  il  a  été  enjoint  de  rechef  à  tous  leurs  députés  d'en 
avertir,  à  leur  retour,  leurs  coloques,  afin  qu'ils  s'acquittent  de  ce  devoir  et 
lassent  une  relation  de  ces  matières  au  prochain  synode  national. 

XV.  On  dressera  un  mémoire  contenant  les  plaintes  qu'on  doit  proposer 
à  rassemblée  de  Sainte-Foi ,  contre  ceux  de  1  Isle  de  France,  et  autres  qui 
ont  demandé  la  vérification  del'édit  de  l'an  1577  au  nom  de  nos  églises, 
contre  la  dernière  résolution  de  l'assemblée  tenue  à  Mantes. 

XVI.  Les  églises  qui  n'auront  pas  fait  leur  devoir  pour  paier  la  somme 
dont  elles  furent  cotisées ,  tant  pour  l'assemblée  dernière  tenue  à  Mantes, 
que  pour  celle  qui  se  doit  tenir  à  Sainte-Foi,  seront  sommées  encore  une 
fois  par  les  députés  de  leurs  provinces,  de  païer  incontinent  leur  cote-part  : 
et  à  faute  de  ce  faire,  elles  seront  privées  de  tous  les  exercices  du  saint 
ministère,  d'abord  après  le  retour  cte  leurs  députés,  et  la  prédication  sera 
aussi  interdite  à  leurs  ministres  de  même  que  toutes  les  autres  fonctions  de 
leur  charge. 

XVII.  L'union  faite  dans  l'assemblée  de  Mantes,  sera  jurée  par  toutes  les 
églises,  en  corps  de  ville,  ou  au  temple,  selon  qu'il  sera  trouvé  plus  conve- 
nable. 

XVIII.  Sur  la  proposition  faite  par  les  députés  de  Xaintonge,  touchant 
les  lettres  qu'on  écrit  d'une  église  à  une  autre,  et  aussi  d'un  coloque  ou  d'un 
synode  à  un  autre,  sur  les  affaires  communes  des  églises,  il  a  été  résolu 

3  u  aucunes  lettres  ne  feront  foi,  qu'elles  ne  soient  signées  d'un  pasteur  et 
'un  ancien  conjointement,  ou  de  deux  anciens  dans  les  lieux  où  il  n'y 
aura  point  de  pasteurs,  et  qu'elles  seront  adressées  au  consistoire  ou  aux 
pasteurs ,  pour  les  communiquer  prudemment  à  leur  consistoire,  ou  à 
quelques-uns  des  anciens,  selon  l'occurrence  des  affaires. 

XIX.  Les  églises  qui  ne  feront  pas  leur  devoir  pour  donner  à  leurs  pas- 
teurs le  moïen  de  se  trouver  à  leurs  coloques ,  ou  synodes,  seront  privées 
de  leurs  ministres  la  seconde  fois  qu'elles  y  auront  manqué  ;  et  les  minis- 
tres seront  aussi  suspendus  de  leur  ministère  s'ils  y  manquent  deux  fois 
de  suite,  sans  en  avoir  une  légitime  excuse ,  de  laquelle  les  coloques  ou 
synodes  jugeront. 

XX.  On  ne  laissera  pas  de  baptiser  les  enfants,  encore  que  les  pères  et 
parrains  les  apportent  trop  tard,  pourveu  que  l'assemblée  de  l'église  ne  soit 
pas  entièrement  finie ,  parce  que  les  enfants  ne  doivent  porter  1  iniquité  des 
pères,  lesquels  de  même  que  les  parrains  seront  aigrement  censurés  de 
leur  paresse  et  du  mépris  de  la  prédication,  à  laquelle  ils  .n'ont  pas  daigné 
assister. 

XXI.  Toutes  les  églises  observeront  inviolablement  l'art,  du  synode  de 
Vitré  touchant  l'administration  du  baptême  devant  le  dernier  chant  du 
pseaume,  ou  pour  le  moins  devant  la  bénédiction. 
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XXII.  On  ne  recevra  point  les  présentations  des  enfants  par  procureur,  si 
ce  n  est  pour  le  regard  des  rois,  ou  princes,  oui  à  cause  de  leurs  grandes  oc- 
cupations ne  se  peuvent  pas  trouver  sur  les  lieux  quand  le  baptême  s'admi- 
nistre. Et  quant  à  ceux  de  la  Religion  qui  présentent  quelques  enfants  dans 
l'Église  romaine,  par  l'entremise  des  procureurs,  ils  seront  aprement  cen- 
surés comme  fauteurs  de  l'idolâtrie. 

XXIII.  Les  ministres  seront  exhortés  de  ne  faire  plus  difficulté  de  donner 
aux  enfants  qu'ils  baptiseront  les  noms  qui  ne  se  trouveront  pas  dans  l'É- 
criture sainte,  pourveu  qu'ils  ne  contiennent  rien  d'indécent. 

XXIV.  Ceux  qui  tiennent  des  bénéfices  par  collation  roïale,  et  sans 
charge  d'âmes,  seront  exhortés  d'einploïer  une  bonne  partie  de  leurs  reve- 
nus à  de  bons  et  légitimes  usages,  comme  à  F  entretien  du  vrai  service  de 
Dieu  et  des  pauvres  :  autrement  il  sera  procédé  contre  eux  jusqu'à  la  priva- 
tion de  la  Cène. 

XXV.  Les  anciens  des  églises  participeront  à  la  Cène  avec  les  pasteurs  au 
commencement  de  l'action, et  le  reste  du  peuple,  selon  l'ardre  que  les  con- 
sistoires jugeront  expédient  pour  l'édification  de  l'Église. 

XXVI.  Quand  quelqu'un  ne  pourra  pas  obtenir  de  son  père  la  permis- 
sion de  se  marier,  il  aura  recours  au  magistrat,  et  s'il  lui  accorde  par  une 
sentence  ce  que  son  père  lui  avoit  refusé,  les  pasteurs  béniront  un  tel 
mariage,  s'ils  en  sont  requis,  pourveu  qu'il  n'y  ait  aucun  appel  de  ladite 
sentence. 

XXVII.  Sur  la  proposition  faite  par  les  députés  de  Béni  et  d'Orléans,  le 
synode  a  jugé  que  les  églises  auront  à  dénoncer  à  ceux  qui  disent  en  secret 
qu'ils  sont' de  la  Religion  réformée,  et  toutefois  n'en  font  pas  une  profession 
ouverte ,  qu'ils  doivent  être  tenus  pour  des  infidèles ,  jusqu'à  ce  qu'ils 
aient  renoncé  entièrement  au  papisme. 

XXVI II.  Attendu  le  fléau  dont  plusieurs  sont  affligés  dans  nos  églises  par 
les noueurs  d'aiguillettes ,  les  pasteurs,  pour  y  pourvoir  ,  remontreront 
vivement  flans  leurs  prédications  que  la  cause  de  ce  malheur  vient  de  l'in- 
fidélité des  uns  et  de  l'infirmité  de  foi  des  autres,  et  que  de  tels  charmes 
sont  détestables:  comme  aussi  la  conduite  de  ceux  qui  recourent  aux 
ministres  de  Satan  pour  se  faire  délier,  le  remède  qu'ils  cherchent  étant  pire 
que  le  mal  qu'ils  souffrent  ;  auquel  on  ne  doit  remédier  que  par  des  jeûnes 
et  oraisons  et  par  un  amendement  de  vie.  On  ajoutera  aussi  au  formulaire 
de  l'excommunication,  qu'on  prononce  publiquement  avant  la  Cène,  après 
le  mot  idolâtrie  :  Tous  sorciers,  charmeurs  et  enchanteurs,  comme  aussi 
pour  une  autre  raison,  on  ajoutera  après  le  mot  de  mutins ,  meurtriers. 

XXIX  Veu  que  les  notaires,  en  plusieurs  églises,  vaquent  le  dimanche  k 
passer  des  contracta  et  tiennent  leurs  études  ouvertes  pour  dresser  des  actes 
à  quoi  plusieurs  d'entre  le  peuple  sont  occupés  au  lieu  de  sanctifier  le  jour 
du  repos,  il  a  été  résolu  que  lesdits  notaires  ne  passeront  aucuns  contracta 
le  dimanche,  si  ce  n'est  pour  les  mariages,  testaments  et  accords  de  différents 
procès,  concernant  des  choses  qui  ne  peuvent  pas  être  différées  ;  auxquels 
cas  d'une  nécessité  absolue  on  pourra  charitablement  passer  de  tels  con- 
tracta audit  jour  pourveu  qu'on  lofasse  hors  du  tems  des  exercices  de  la 
religion,  et  sans  ouvrir  les  boutiques,  tant  que  faire  se  pourra. 

XXX.  Sur  la  proposition  faite  par  les  députés  de  Gascogne ,  s'il  est  licite 
de  prendre  en  nouveaux  fiefs  les  biens  et  domaines  des  ecclésiastiques 
romains,  à  la  charge  de  porter  l'argent  de  la  rente  aux  cou vens  et  aux  au- 
tres domiciles  desdits  ecclésiastiques?  Il  a  été  conclu  qu'il  n'y  a  point 
d'inconvénient,  pourveu  que  ce  de  soit  pas  une  rente  des  choses  qui  cou* 
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♦emen*  l'i4o|atré>  çsmtne  de  porter  de  l'encens,  de  la  être  ,  de  faire  des 
cierges  et  autres  choses  semblables. 

XXXI.  0u  usera  d'une  plus  grande  rigueur  contre  les  femmes  et  les  filles 
qui  se  fardent  et  portent  le  sein  ouvert,  et  quant  aux  autres  on  supportera 
tout  ce  qu'on  pourra  pour  l'édification  ;  on  se  contentera  d'une  simple  sus- 
pension des  sacremens,  afin  de  les  porter  à  suivre  les  règles  de  la  modestie 
chrétienne. 

XXXII.  Sur  la  proposition  faite  par  les  députés  de  Xaintonge  touchant 
l'abrégé  de  la  discipline  qu'on  avoit  projette  de  dresser,  pour  la  commodité 
des  églises,  il  a  été  résolu  qu'on  n'en  dressera  point,  attendu  que  les  arti- 
cles n'en  sont  pas  trop  longs. 

XXXIII.  M.  de  Bèxe  sera  prié,  au  nom  de  la  compagnie,  de  traduire  en 
rimes  françaises  (es  cantiques  de  la  Bible,  pour  les  chanter  dans  l'église  avec 
les  pseaumes. 

XXXI?.  Sur  la  proposition  faite  par  les  députés  de  Xaintonge,  il  a  été 
arrêté  qu'on  fera  dans  tons  les  consistoires  un  registre  tant  de  ceux  qui 
sont  reçus  dans  l'église,  lesquels  déclareront  s'ils  savent  écrire,  ou  lire,  que 
de  ceux  qui  viendront  à  décéder. 

XXXV.  Sur  une  autre  proposition  desdits  députés,  il  a  été  résolu  que  les 
dits  réfugiés  d'une  église  à  1  autre,  contribueront  pour  l'entretien  de  leurs 
anciens  et  pasfeurs,  s'ils  ne  se  sont  pas  retirés  dans  l'intention  d'abandon- 
ner leurs  domiciles  ;  et  s'il  arrive  qu'ils  soient  résolus  de  s'établir  ailleurs , 
on  ne  trouve  pas  raisonnable  qu'ils  soient  contraints  à  cette  contribution. 

XXXVI.  Sur  une  autre  proposition  desdits  député*  touchant  les  propo- 
sons qui  aïant  été  entretenus  quelque  tems  par  les  églises,  en  aspirant  au 
saint  ministère ,  u  auroient  pu  y  être  appelles ,  ou  bien  aïant  changé  de 
résolution  auroient  abandonné  leurs  études  :  il  a  été  résolu  que  s'il  arrive 
qu'ils  ne  soient  pas  emploies  an  ministère  par  leur  fente ,  ou  manque  de 
Bonne  volonté ,  ils  seront  tenus  de  restituer  auxdites  églises  ce  qu'elles 
auront  fourni  pour  les  faire  étudier,  s'ils  en  ont  le  moïen. 

XXXVII.  Le  présent  synode  remercie  M.  Béraud ,  M.  Rotan ,  et  les  autres 
pasteurs  de  tout  ce  qu'ils  ont  fait  pour  maintenir  la  vérité  dans  la  confé- 
rence tenue  à  liantes  avec  le  S.  Du  Perron  et  autres  théologiens  de  l'Église 
romaine;  et  il  approuve  aussi  entièrement  la  conduite  qu'ils  y  ont  tenue, 
et  ratifie  les  offres  qu'ils  ont  faites  de  continuer  ladite  conférence ,  sous  le 
bon  plaisir  et  commandement  de  S.  If .  ;  et  pour  cet  eftet  ledit  synode  a 
nommé  vingt  et  un  pastenrs ,  entre  lesquels  on  en  choisira  douze  pour 
entrer  en  conférence  avec  ceux  de  l'Église  romaine,  afin  que  les  provinces 
en  étant  averties,  et  les  agréant,  ils  se  tiennent  prêts  pour  ladite  conférence. 
Et  au  cas  que  lesdhes  provinces  voulussent  en  choisir  quelques  autres  au 
lieu  de  ceux  que  le  synode  a  nommés,  elles  le  feront  promptement  et  en 
donneront  avis  auxdits  sieurs  Béraud  et  Rotan. 

Les  pastenrs  qui  ont  été  nommés  sont  :  Rotan  et  Pacard  pour  h  Xain- 
te-nge.  —  Covet  pour  la  Bourgogne.—  Charnier  pour  le  Dauphiné.  —  Gigord 
pour  le  Bas-Languedoc.  —  Castenaut  pour  le  Béarn . — Mokms  et  Micotier  fils 
pour  la  Gascogne.  — De  BeauUeu  pour  l'Ile  de  France. —  Desaiques  pour  k 
Touraine.  —  Daneau  pour  le  Haut-Languedoc —  Constant  pour  le  Lyonnois. 
•»—  Baron  pour  l'Angleterre. — De  LaFaye  pour  Genève— De  lestang-Gonderi 
pour  le  PoJctou.  —  CftamAnsl  pour  la  Bretagne.  —  La  Noue  pour  l'Anjou. 
—  Béraud  et  Gatdesi  pour  la  Haute-Guyenne.  —  De  La  Bausière  pour  la 
Normandie.  —  Junius  pour  Lcyde. 

XXXVUI.  Sur  l'avis  demandé  par  la  province  du  Bas-Languedoc,  ton- 
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cbant  les  ministres  jqni  aïant  été  déposés ,  auraient  ensuite  vécu  bonnéty 
ment  et  sans  donner  aucun  scandale,  pendant  lonrfems  depuis  kur  dépotj 
tion,  s'il  est  licite  de  les  emploïer  à  piocher  et  à  administrer  les  sacrement 
(après  qu'ils  auront  été  rétablis  dans  le  ministère),  dans  la  même  province 
en  laquelle  ils  auroient  été  déposés?  On  a  trouvé  qu'il n'eft  pas  expédient  , 
yen  même  que  cela  est  contraire  à  la  discipline. 

XXXIX.  Sur  une  autre  proposition  faite  par  lesdits  députés ,  les  église* 
seront  averties  de  n'innover  rien  dans  (observation  des  fêtes  annuelles , 
comme  celle  de  Noël  et  autres. 

XJL.  Sur  la  proposition  faite  par  le$  députés  du  Haut-Languedoc,  si 
les  pécheurs  aïant  commis  quelques  crimes  dont  ils  ont  été  punis  par  sea» 
tence  du  magistrat,  jusqu'à  note  d'infamie,  doivent  être  censurés  par  l'E- 
glise et  obligés  de  faire  une  reçonnoissance  publique  de  leur  fou  te  f  11  a  été 
répondu  que  non,  attendu  que  ce  sont  des  choses  distinctes  que  lajurisdie* 
tion  civile  du  magistrat  ef  la  connaissance  ecclésiastique  des  consistoires  ? 
celle-ci  se  rapportant  à  la  connoissance  intérieure  de  l'âme,  et  celle  )a  au* 
choses  extérieures  du  corps  tant  seulement. 

XLT.  Sur  l'avis  qu'on  a  demandé  de  la  part  de  plusieurs  provinces, 
touchant  ceux  qui  appellent  en  duel,  ou  bien  qui  étant  appelles  auroient 
tué  leurs  antagonistes,  et  depuis  en  auroient  obtenu  grâce  fin  prince,  ou  an 
auroient  été  absous  dans  le  for  civil,  il  a  été  résolu  que  de  telles  personnes 
seront  censurées  et  punies  par  la  suspension  de  la  S.  Cène  qui  leur  sera 
promptement  publiée ,  et  au  cas  qu'ils  veuillent  être  reçus  à  la  paix  de 
rËglise,  ils  feront  une  reçonnoissance  publique  de  leur  faute. 

Rôle  de*  covitBuns  et  des  mwistbes  dépose*  ;  Jsaafi  et  Mois*  Bouchard.  — » 
Costa  ou  la  Costt,  du  pais  de  Réarn.  —  Bernard  Vaisse.  -<—  Gaspard  Olaxa. 
— Pierre  Peaupoil,  autrement  dit  Du  Mont  ou  Damont.  —  Jaques  Coxant  de 
Marmande.  —  Gabriel  Raoul,  dit  La  Sale,  de  Rouergue. 

Liste  des  mibistres  et  des  akcibus  députés  *  c*  synode-  I.  Haut-Langue- 
doc et  Haute*£uyenne  ;  Michel  Béraua\  min*  de  Mootauban  î  Jean  Gardesi, 
min.  de  S.  Antonin;  Bernard  &mû,  min.  deLectour*;  AnU  QAroles,  anc . 
deFigeac  ;  Jacq*  Thomas,  anc.  de  Mootauban  &  Jean  Bertran,  anc,  de  Revcl. 
—  II.  Saintonge,  Aunis  et  Angoumois  ;  /.  B.  Botan,  min.  de  La  Rochelle; 
Germain  Chauveton,  min.  4e  file  de  Rhéj  Blie  Feetineau,  anc.  de  $  Jean~ 
d'Angely. —  Uh  Basse-Guyenne,  Gascogne  et  limousin  ;  Jean  tomber^  m  io- 
de Ste-  Foi;  —  Amanieu  De  Beaupuy,  anc.  de  Tonneins.  —  IV.  Poitou  et 
Bretagne  :  François  Oiseau ,  min.  de  Thonars;  De  la  Cheupatière ,  anc.  de 
Luçon»  — V.  Rerri  et  Orléanais  ;  Jean  Berger,  min.  de  Chateeudun»  —  VI. 
Bas-Languedoc:  Guillaume  André  de  Villette,  min<  de  Velleraugue  ;  Je** 
Ckalas,  anc.  de  tfismes.  —  VU.  Anjou,  Touraine  et  Maine  :  Félix  Du 
fronchay,  min.de  Beauf ort-en-Vallée  ;  Piafr*  Çoijner$  dit  Je  £a  Plante, 
anc  de  9aum»r. 

N-  VU. 

Actes  généraux  du  XfV*  Synode  national.  —  Président  :  De  La 
Touche.  —Adjoint  :  Pacar4  —  Secrétaire*  .Vincent  et  Chalmot. 

I.  Les  disputes  et  propositions  latines,  requises  par  quelques  provinces, 
ont  été  jugées  propres  aux  écoles  et  académies,  et  non  pas  aux  coloques. 

IL  Sur  la  proposition  des  députés  du  Haut-Languedoc ,  s'il  est  licite 
d'accompagner  les  papistes  jusquaux  portes  et  leurs  temples,  et  dans  tes 
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convois  des  mariages  et  baptêmes ,  il  a  été  résolu  que  non,  et  que  de  tels 
cas  méritent  censure. 

III.  L  art.  du  synode  national  de  Montaubau ,  touchant  le  prêt  des  de- 
niers appartenons  aux  pauvres  sera  raïé. 

IV.  Lait.  21  dudit  synode  sera  inséré  dans  le  corps  de  la  discipline, 
avec  l'art  a3  dudit  Synode  touchant  les  présentations  par  procureurs,  dont 
on  a  résolu  que  là  première  partie  sera  rafée,  et  que  1  autre  demeurera  (i). 

V.  L'art,  de  la  nomination  des  pasteurs  fait  audit  synode  a  été  approuvé 
en  raïant  Mr.  Baron,  et  mettant  Mr.  de  Serres  au  fieu  de  Charnier  y  suivant 
l'avis  de  sa  province  ;  néanmoins  on  laisse  à  la  discrétion  des  provinces,  de 
faire  les  nominations,  si  bon  leur  semble. 

VI.  Sur  ce  qui  a  été  remontré  par  le  député  du  Bas-Languedoc  touchant 
l'art  dudit  synode  qui  défend  toutes  les  innovations,  en  1  observation  des 
fêtes  annuelles  ;  la  compagnie  a  été  d'avis  que  dans  les  lieux  où  l'on  est 
contraint  de  chômer  les  fêtes,  il  est  licite  aux  pasteurs  de  faire  ces  jours -là 
quelques  exhortations  selon  qu'il  sera  réglé  par  les  consistoires,  et  de 
prendre  pour  le  jour  de  la  célébration  de  la  Gène  des  textes  de  l'Écriture 
sainte,  tels  que  bon  leur  semblera  pour  l'édification  de  l'Église. 

Vil.  L'art,  qui  concerne  ceux  qui  s'appellent  en  duel ,  sera  observé  très- 
exactement,  et  mis  dans  le  corps  de  la  discipline. 

VIII.  On  entretiendra  l'union  des  églises  de  ce  roîaome  avec  celles  des 
Païs-Bas,  et  on  leur  écrira  de  la  part  du  synode  à  cette  fin  par  Mr.  Rotang  en 
leur  témoignant  le  désir  que  nous  avons  d'entretenir  cette  union  par  tous 
les  moïens  convenables,  et  pour  recevoir  leurs  lettres,  et  en  envoler  les 
réponses,  et  même  pour  députer,  s'il  est  nécessaire,  quelqu'un  de  nos 
frères  à  leur  synode  national ,  la  compagnie  nomme  la  province  de  Nor- 
mandie, qui  fera  instruire  son  député  par  ceux  qui  auront  été  aux  assem- 
blées ecclésiastiques. 

IX.  Les  églises  seront  averties  de  ne  point  recevoir  à  la  participation  de 
la  Cène,  les  habitans  des  lieux  où  il  n'y  a  aucun  exercice  public  de  la  vraie 
religion,  sans  une  attestation  de  leurs  anciens. 

X.  Les  lettres  du  roi  notre  sire,  écrites  à  cette  assemblée,  présentées  par 
Mr.  de  Serres,  du  1 4  de  mai  dernier,  ont  été  lues,  portant  assurance  de  la 
bonne  affection  de  S.  M.  à  nous  maintenir  son  éditde  l'an  1577,  vu  aussi 
les  lettres  de  créance  dudit  Sr.  de  Serres,  et  celles  qui  nous  ont  été  envoiées 
par  Mr.  le  connétable,  le  1 8  mai  dernier,  portant  une  pareille  assurance  ;  il 
a  été  résolu  qu'on  répoudra  de  notre  part  à  S.  M.  pour  la  remercier  très- 
humblement,  et  la  supplier  de  nous  faire  sentir  les  effets  ô}e  sa  bonne  vo- 
lonté; et  qu'on  écrira  pareillement  à  Mr.  le  connétable. 

XI.  Sur  la  proposition  faite  par  Mr.  Dorival  s'il  est  bien  séant  aux  pas- 
teurs de  se  trouver  comme  députés,  aux  assemblées,  où  se  traitent  les 
affaires  concernant  la  conservation  des  église*?  On  a  été  d'avis,  qu'attendu 
la  nécessité  du  tems,  ils  y  peuvent  assister. 

XII.  8ur  la  proposition  faite  par  les  députés  d'Orléans  touchant  les  con- 
trats de  mariage,  pour  savoir  s'il  est  nécessaire  de  les  voir  avant  que  de 
publier  les  annonces,  vu  qu'en  leur  province  le  contrat  ne  se  passe  que  la 
Teille  des  noces?  La  compagnie  a  déclaré  qu'il  suffira  de  voir  les  articles 
signés  des  parties  principales,  ou  l'attestation  du  notaire. 

XIII.  Sur  la  proposition  de  la  province  de  Gascogne,  à  savoir  si  dans  la 

(  tj  Nous  devons  prévenir  que  ces  a<*  se  rapportent  à  nos  Pièocs  Justificatives. 
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réception  de  ceux  qui  font  profession  publique  de  vouloir  suivre  notre  re* 
ligfon,  on  doit  spécifier  en  termes  exprès  le  renoncement  à  la  messe?  II  a 
été  répondu  que  cela  est  absolument  nécessaire. 

XTv.  Sur  la  proposition  de  la  même  province,  qui  désire  de  savoir  si  les 
consuls,  les  baillifs,  et  les  magistrats  qui  font  profession  de  la  religion  ré- 
formée doivent  être  présens  aux  coloqnes  et  aux  synodes  provinciaux  assem- 
blés dans  les  lieux  de  leur  ressort?  11  a  été  répondu  qu'ils  u  ont  aucun  droit 
d'y  assister,  mais  que  si  on  connoît  leur  piété,  telle  qu'ils  paissent  servir 
à  la  compagnie,  il  est  en  la  liberté  des  synodes  de  les  y  appeller  quand  ils 
trouveront  bon  de  les  consulter. 

XV.  Sur  la  proposition  du  député  de  ladite  province,  qui  a  demandé  si 
les  magistrats  ou  juges  de  la  religion  doivent  accorder  aux  papistes  de 
rendre  témoignage  en  jurant  sur  le  crucifix,  l'autel,  la  custode,  les  reliques 
et  autres  choses  qui  servent  à  l'idolâtrie?  La  compagnie  a  déclaré  que  le 
luge  fidèle  ne  doit  recevoir  ni  permettre  aucun  tel  serment,  mais  exhorter 
les  parties  de  jurer  par  le  vrai  Dieu;  que  si  elles  ne  veulent  pas  le  faire  ou  si 
elles  insistent  à  jurer  autrement  et  d'une  manière  conforme  aux  ordon- 
nances dn  roi,  le  juge  fidèle  les  peut  recevoir. 

XVI.  Sur  la  proposition  faite  par  le  député  de  i'Isle  de  France,  comment 
il  faut  se  comporter  envers  ceux  qui  ont  contracté  mariage  dans  les  degrés 
défendus  par  la  Parole  de  Dieu,  soit  avec  ou  sans  dispense,  et  qui  ont  été 
épousés  à  la  messe,  et  demandent  néanmoins  d'être  reçus  à  repentance?  Il  a 
été  décidé  qu'on  ne  doit  point  les  recevoir  à  la  paix  de  l'Église  qu'ils  ne  soient 
séparés. 

XVII.  Sur  la  demande  que  fait  le  bas-Languedoc,  qu'aucun  pasteur  n'ex- 
pose F  Apocalypse  sans  l'avis  de  son  coloque  ;  il  a  été  résolu  qu'une  telle 
exposition  ne  s'entreprendra  jamais  sans  l'avis  et  conseil  du  coloque  ou  du 
synode  provincial. 

X  VIII.  Sur  une  autre  demande  de  la  même  province,  pour  savoir  quelle  cen- 
sure on  fera  à  ceux  qui  marient  leurs  enfans  à  des  papistes?  Il  a  été  résolu 
qn'enx  et  leurs  enfans  seront  privés  de  la  sainte  Cène,  et  reconnoitront  leur 
faute  publiquement. 

XI£.  A  la  requête  de  la  province  du  Haut-Languedoc,  toutes  les  provinces, 
qui  auront  des  moïens,  sont  exhortées  de  dresser  des  bibliothèques  publi- 
ques pour  servir  aux  ministres  et  proposans  de  leurs  églises. 

XX.  Les  églises  sont  exhortées  d'observer  étroitement,  en  toutes  choses, 
l'union  qui  a  été  faite  à  Mantes  par  les  députés  des  églises  de  ce  roîaume , 
et  elles  seront  informées  par  nos  députés  combien  elle  leur  est  utile  et 
nécessaire  :  c'est  pourquoi  les  églises  qui  ne  voudront  pas  se  conformer  à  la 
dite  union  seront  fortement  censurées. 

XXI.  L'église  de  Paris  est  exhortée  de  faire  un  recueil  de  tous  les  pas- 
sages falsifiés  et  retranchés  par  ceux  de  l'Église  romaine,  tant  des  saints 
livres  canoniques,  que  des  anciens  docteurs.  Les  provinces  sont  aussi  char- 
gées d'y  envoler  ceux  qu'elles  auront  observés,  afin  qu'un  tel  ouvrage  soit 
bientôt  mis  en  lumière. 

XXII.  Sur  la  demande  faite  par  le  député  de  Berri,  s'il  est  licite  de  bénir 
le  mariage  entré  les  cousins  germains  :  le  roi  aïant  donné  sa  permission 
secrète  là-dessus  par  le  moten  des  magistrats,  il  a  été  dit  qu'il  est  licite. 

XXIII.  Sur  la  proposition  faite  par  Mr.  Du  Pleisis,  qu'il  serait  expédient 
qu'il  y  eût  quelques  pasteurs  dans  l'armée  du  roi,  pour  l'entretien  desquels 
les  gouverneurs  et  autres  officiers  ou  commissaires  faisant  profession  de  la 
Religion,  seroient  exhortés  de  contribuer  :  la  compagnie  a  résolu  que  les 
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provinces,  m  commençant  par  Hsle  de  France  et  la  Normandie,  suivant 
l'ordre  qui  est  dans  l'art,  du  dernier  chapitre  delà  discipline,  feront  choia  de 
deux  de  leurs  pasteurs  pour  les eo voie r  à  ladite  armée,  et  que  chacun  d'eu*  y 
restera  six  mois,  lesquels  étant  expirés,  les  autres  provinces,  suivant  l'ordie 
ci-dessus,  en  envoleront  deux  autres,  et  ainsi  consécutivement  :  et  pour  cet 
effet  MMrs.  les  gouverneurs  et  officiers  de  la  Religion  seront  exhortés  de 
contribuer  à  (entretien  desdits  ministres. 

XXIV.  Les  lettres  de  MMrs.  de  l'assemblée  de  Loqdun ,  rendues  à  cette 
compagnie  par  Mr.  de  Vul$on%  aïantété  lues,  et  après  avoir  examiné  la  eom- 
mission  et  les  propostions  dudit  V oison;  Tordre  établi  en  nos  églises,  tant 
pour  l'entretien  de  l'union  qui  est  entr  elles,  que  pour  parvenir  à  une  bonne 
paix,  a  été!  approuvé,  et  on  a  trouvé  qu'il  est  nécessaire  que  tontes  les 
églises  s'y  soumettent  et  l'observent  exactement,  du  moins  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  plu  an  roi  de  nous  accorder  la  liberté  d'exercer  notre  religion  par  un  bon 
édit,  qui  soit  accepté  et  approuvé  par  leedites  églises,  et  pour  cet  effet  nous 
exhortons,  tant  les  synodes  provinciaux  et  les  coloques,  que  tous  les  pasteurs, 
de  tenir  bien  la  main  à  l'entière  observation  de  ladite  union  et  dudit  ordre, 

XXV.  Ceux  de  la  religion  qui  ont  des  différends  ou  procès,  tant  civils  que 
criminels,  seront  sérieusement  avertis  par  leurs  pasteurs  de  tâcher  de 
S  accommoder  par  des  arbitres  de  la  Religion  sans  plaider., 

*  Rôle  mes  maisTass  déposés.  Pierre  Cayet,  dans  l'Isle  de  France.  —  Vieil* 
lebanc,  en  Languedoc.  —  Piètre  le  Roi,  dit  Bouillon,  en  Normandie.  — »  Go* 
defroy  de  Vaux,  en  Daupfiini.  —  Jean  Cornille,  de  la  province  de  Gascogne. 
Liste  des  ministres  et  des  anciens  députés  a  ce  synode.  I.  Bretagne  :  Pierre 
Merlin,  min.  de  madame  de  Laval  ;  Du  Laudoran,  anc  de  Vitré.  —  II.  Haut- 
Languedoc  et  Haute-Guyenne  :  J.  B.  Rotmn,  au  lieu  de  Balaran,  malade.  — 
III.  Saintonge  et  Aunis  ;  Georges  Paeard,  min.  de  La  Rochefoucauld;  Pierre 
Constantin,  min.  à  S.  Severin;  Jean  Chalmot,  anc.  de  La  Rochelle. —  IV.  Poi- 
tou :  Dominiaue  de  Lottes,  dit  La  Touche,  min.  de  Mouchamps  ;  François  Oi- 
seau, min.  de  M.  de  La  Tremoille;  de  Fontaine,  anc.  de  Mette.  —  V.  Gas- 
cogne et  Limousin  t  de  Saint- H  Maire,  min.  de  Nérac;  Du  Chastelet,  retenu 
par  une  maladie.  —  VI.  Berri  et  Orléanais  :  Jean  Vian,  min.  de  Dangeau; 
Adam  Dorival,  min.  de  Sancerre;  Gilles  Dallibert,  de  Blois.  —  VII.  Dauphiné 
et  Provence  :  Daniel  Charnier,  min.  de  Montélimart  ;  Jean  de  Serres,  min. 
d'Orange;  Vulson,  anc.  de  Grenoble.  —  VIII.  Isle  de  France,  Champagne 
et  Picardie  :  Pierre  Viriot,  min.  de  Ghâlons.  — IX.  Ras-Languedoc  :  Laurent 
Prunier,  min.  dUsès;  Théodore  de  Cambis,  baron  de  Fons,  anc — X.  Norman- 
die :  Gilles  Gaultier,  dit  La  Bausière,  min.  de  Caên;  Robert  Duperroy,  anc. 
de  Rouen.-—  XI.  Lyonnais  i  Louis  Turquet,  anc  de  Lyon. —  XII.  Anjou,  Tou- 
raine  et  Maine  :  Félix  Du  Tronchay,  dit  La  Noue.  min.  de  Beaufort;  François 
Grelière,  dit  Macefer,  min.  de  Baumur  ;  Briant  Niotte  et  Pierre  Coiyner,  dit 
de  La  Plante,  anc  de  Saumur. 

No  HUi. 

Plaintes  des  Églises  réformées  de  France  sur  les  violences  et  injustices 
qui  leur  sont  faites  en  plusieurs  endroits  du  royaume,  et  pour  les* 
quelles  elles  se  sont,  en  toute  humilité,  à  diverses  fois  adressées 
à  Sa  Majesté. 

Cette  pièce  qui  remplit  près  de  soixante  pages  in-4°  dans  les  Mémoires 
de  la  Ligue  (  t.  VI,  p.  «28  à  486,  édit.  d'Amsterdam  1758  )  est  beaucoup 
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trop  longue  pour  que  nous  puissions  l'insérer  ici  en  entier.  Nous  nous  borne- 
rons donc  à  en  donner  une  analyse. 

Apres  avoir  rappelé  la  longanimité  des  Protestants,  et  les  maux  inouïs 
qu'ils  ont  endurés  pendant  trente- cinq  ans  de  persécution,  les  auteurs  de 
cette  requête  continuent  :  <  Nous  ne  sommes  ni  Espagnols,  sire,  ni  ligueurs, 
et  n'avons  pas  si  peu  servi  V.  M.,  si  peu  servi  cet  état  contre  les  Espagnols, 
contre  les  ligueurs,  que  nous  méritions  d'être  à  jamais  misérables.  Nous 
avons  eu  cet  beur  de  vous  voir,  peut  s'en  faut,  naître  et  bercer,  au  moins 
élever  parmi  nous;  nous  avons  emploie  nos  biens,  nos  vies,  pour  empêcber 
les  effets  de  la  mauvaise  volonté  de  ceux  qui,  dès  votre  berceau,  cherchaient 
votre  ruine;  de  vous  avoir  par  la  main  conduit  au  trône  où  Dieu  vous  a 
fait  seoir  enfin  ;  avoir  encore  avec  vous,  et  sous  votre  sage  et  vaillante  con- 
duite, fait  les  principaux  efforts  à  la  conservation  de  la  couronne,  qui, 
grâces  à  Dieu,  est  maintenant  sur  votre  tête,  et  contre  laquelle  s'étoient  li- 
gués ceux  qui,  bons  témoins  de  notre  fidélité,  pour  le  premier  article  de 
leur  maudite  ligue,  avoient  couché  celui  de  notre  anéantissement,  comme 
perdant  espérance  de  voir  le  bout  de  leur  dessein,  tant  que  nous  serions  sur 
pieds.  Ces  choses  si  claires,  si  connues  de  tous,  nous  faisoient  dès  le  com- 
mencement espérer.  >  Ces  espérances  ont  promptement  été  détruites;  on  a 
promptement  oublié  les  promesses  faites  non  seulement  par  V.  M.,  qui 

Î>rotestoit  de  ne  vouloir  jamais  consentir  à  nos  malheurs,  mais  par  ceux  qui 
a  poussoient  à  aller  à  la  messe ,  en  nous  disant,  pour  nous  rassurer,  qu'il 
n'y  auroit  de  changé  que  le  dehors,  que  V.  M.  aurait  plus  de  commodité 
pour  nous  faire  sentir  les  effets  de  son  affection  et  même  pour  arriver  à  la 
réfbrmation  de  l'Église.  «  Ils  vous  ont  obligé  de  croire  tout  ce  que  nous 
trouvons  de  plus  grossier  dans  leur  religion,  très* pauvre  démarche  pour 
venir  à  la  rérarmation  ;  mais  aussi  on  a  fait  faire  à  V.  M.  un  serment  sa* 
lennel  à  son  sacre,  renouvelle  en  prenant  Tordre  du  Saint-Esprit  (qu'ils 
appellent),  par  lequel  elle  s'est  obligée  d'exterminer  l'hérésie  et  les  héréti- 
ques, et  de  tels  noms  ont-ils  accoutumé  de  nous  qualifier.  >  On  ne  peut 
trouver  mauvais,  en  de  telles  circonstances,  que  pour  calmer  nos  craintes, 
nous  demandions,  outre  la  liberté  générale  de  servir  Dieu  selon  nos  con- 
sciences, des  chambres  de  justice,  auxquelles  nous  puissions  nous  fier,  et 
des  sûretés  pour  nous  mettre  à  l'abri  des  violences  dont  les  maux  que  nous 
avons  eus  et  que  nous  avons  encore  à  souffrir,  nous  menacent  pour  l'a- 
venir. 

Les  prêtres  et  les  moines  sont  nos  ennemis  mortels  et  en  font  profession 
ouverte.  La  noblesse  et  le  peuple,  se  laissant  égarer  par  leurs  sermons  sédi- 
tieux, se  font  les  exécuteurs  de  leurs  mauvais  desseins  à  notre  égard;  les  ma- 
gistrats flattent  les  passions  du  clergé,  fomentent  les  séditions  du  peuple,  ap- 
plaudissent aux  violences  de  la  noblesse.  N'avons-nous  pas  acheté  assez  cher  la 
liberté  de  nos  consciences?  Ne  seroit-il  pas  temps  de  nous  laisser  servir 
Dieu  comme  nous  croyons  qu'on  doit  le  faire?  Il  n'y  a  cependant  aucun  lieu 
dans  tout  le  royaume  où  Ton  ne  montre  une  extrême  envie  de  nous  priver 
du  peu  de  liberté  qui  nous  reste.  «  Aussi  n'en  jouissons-nous  qu'es  lieux, 
où  la  faveur  que  Dieu  nous  a  faite  es  guerres  passées,  nous  a  donné  le 
moïen,  comme  on  dit,  de  montrer  les  dents.  Ailleurs  voulons-nous  prendre 
consolation  en  l'exercice  de  piété?  il  la  nous  fout  chercher  au  plus  loin; 
d'Orléans  à  Jargeau,  d'Angers  à  Saumur,  de  Poitiers  à  Cbastelleraud,  de 
Chinon  à  l'isle- Bouchard,  de  Bourges,  Nevers  et  La  Charité  à  Sancerre,  de 
Bourdeaux  à  Castillon,  d'Agen  à  Clerac,  de  Périgueux  à  Bergerac,  de  Bazas 
à  Castcljaloux,  de  Bcziers  à  Floreusac,  de  Toulouse  à  risle-en-Jour dan,  4e 
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Valcnce  à  Beaumont,  de  Romans  à  Châteaudoublc,  de  Forés,  Lyonnois  a 
Anonay  en  Vivarès.  C'est  à  dire,  qui  une,  qui  deux,  qui  quatre,  qui  sept, 
voire  dix  et  douze  lieues.  En  toute  la  Bourgogne  il  ne  nous  reste  rien  depuis 
la  perte  de  Monsenis  ;  en  toute  la  Provence,  que  M  erindolc  et  Lormarin  ;  en 
toute  la  Bretagne,  que  Vitrai  ;  en  toute  la  Picardie,  rien  depuis  la  perte  du 
Gastelet.  A  Caen,  Alençen,  Dieppe,  San c erre,  bien  que  le  plus  grand  nombre 
des  habitants  soit  de  la  religion,  si  n'oseroit-on  prêcher  que  hors  les  mu- 
railles. Volez  à  quoi  il  nous  faut  assujétir,  si  nous  ne  voulons  vivre  du  tout 
sans  religion,  à  la  façon  des  bétes  !  »  Et  que  d'incommodités ,  que  de  fati- 
gues, que  de  dangers  pour  les  petits  enfants  portés  si  loin  au  baptême,  que 
de  périls  pour  les  autres.  Les  Protestants  de  Vitry-le-Français  ont  manqué 
d'être  surpris  plusieurs  fois  par  les  Espagnols  delà  Franche-Comté  pendant 

3u*ils  étaient  assemblés  à  Vitry-le-Brùlé.  Ceux  de  Limoges,  qui  sont  obligés 
'aller  à  quatre  lieues,  sont  exposés  à  toutes  sortes  d'outrages.  Ceux  de 
Tours  ont  failli  être  massacrés  en  revenant  du  prêche  à  une  lieue  de  là. 
A  Chinon,  les  Protestants  furent  assaillis  à  coups  de  pierre.  En  Normandie, 
le  sieur  Du  Bordage,  se  rendant  à  Pontorson  pour  présenter  au  baptême  un 
enfant  de  Montgommery,  trouva  sur  son  chemin  les  villages  en  armes,  et  ne 
dut  son  salut  qu'à  l'escorte  qui  lui  fut  donnée  par  Montgommery.  A  Saint- 
Éticnne-de-Suran,  les  Protestants  revenant  de  célébrer  leur  culte  à  Annonay, 
furent  attaqués  à  l'entrée  du  faubourg  par  une  population  fanatique  qui  en 
blessa  un  grand  nombre.  S'il  en  est  ainsi  dans  les  lieux  où  le  culte  est  per- 
mis, que  sera-ce  dans  ceux  d'où  il  a  été  banni,  à  Tours,  Orléans,  Angers, 
Rouen, Rennes,  Bczicrs,  ClermontdeLodève,Montagnac,Parthenay,par  toute 
la  Provence,  par  toute  l'Auvergne.  A  Falaise  en  Normandie,  quelques-uns 
s'étant  assemblés  ponr  prier  Dieu,  on  les  arrêta  et  onJcs  jeta  en  prison. 
A  Tulles,  la  même  chose  arriva.  A  Montagnac,  monsieur  Philippi  ayant  fait 
baptiser  un  enfant  dans  une  métairie  à  lui  appartenant,  à  cause  des  incom- 
modités qu'il  y  avait  à  le  porter  à  Saint-Pargoirc,  lieu  assigné  pour  l'exer- 
cice du  culte,  il  fut  condamné  à  une  forte  amende,  ainsi  que  tous  les  assis- 
tans,  et  le  pasteur,  nommé  Malgoirès,  décerné  de  prise  de  corps,  fut  obligé 
de  fuir.  A  Manosquc  en  Provence,  quelques  Protc»tans  s'étant  assemblés 
en  secret,  un  arrêt  de  la  cour  du  parlement  leur  défendit  de  se  réunir  sous 
peine  de  dix  mille  écus  d'amende.  A  Nevcrs,  une  assemblée  pareille  causa 
une  sédition  que  le  magistrat  eut  beaucoup  de  peine  à  apaiser.  A  Saint- 
Étienne-de-Suran,  ic  bruit  s'étant  répandu  qu'un  nommé  Pierre  Boyer  tenait 
dans  sa  maison  des  assemblées  religieuses,  Ja  justice  y  Ht  une  descente,  es- 
cortée d'une  troupe  de  trois  cents  soldats,  et  le  trouva  seul  devisant  tran- 
quillement avec  un  de  ses  amis.  Quelques  jours  après,  une  visite  semblable 
eut  lieu  chez  Geoffroy  Armand  qu'on  trouva  à  table  avec  deux  ou  trois  amis. 
La  sœur  du  roi  venant  à  passer  à  Bordeaux,  le  parlement  qui  se  doutait  que 
beaucoup  de  Protestants  de  la  ville  voudraient  participer  au  culte  qu'elle 
faisait  célébrer  dans  son  logis,  plaça  des  espions  aux  alentours  de  sa  demeure, 
pour  connattreceux  qui  s'y  rendraient.  Le  sieur  de  Mirambeau  fut  le  premier 
arrêté;  mais  Catherine  intervint  et  fit  suspendre  les  poursuites. 

A  Marchenoir,  une  bande  de  soldats  brisa  les  portes  du  temple,  et  le 
souilla  d'ordures  après  avoir  mis  en  pièces  la  chaire  et  les  bancs.  A  Lourmarin, 
d'autres  soldats  convertirent  l'église  en  écurie  et  jetèrent  dans  un  étang  le 
maître  d'école,  avec  sept  ou  huit  des  principaux  habitans.  A  Rochechouart, 
pendant  que  quinze  cents  Protcstans  étaient  assembles  à  l'hôtel-dc-ville 
pour  célébrer  la  Cène,  on  leur  tira  du  château  plusieurs  coups  de  canon. 
A  Saint- Voy  de  Bonas,  les  habitant,  presque  tous  protestants,  s'étant  as- 
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semblés  pour  prier  Dieu  ensemble,  Isaac  0%iy,  qui  faisait  la  prière,  fut  gra- 
vement blessé  et  n'échappa  à  la  mort  que  par  la  fuite.  Les  Protestants  de  la 
Chastaigneraie,  qui  célébraient  le  culte  à  La  Brossardière  sous  la  protection 
du  sieur  de  Vaudoré,  furent  massacrés  par  la  garnison  de  Rochefort,  à  Tins* 
tigation  de  leur  suzeraine  qui  avait  pris  soin  de  Jeur  défendre  le  port  d'ar- 
mes deux  ou  trois  jours  auparavant.  La  supplique  termine  cette  triste  énu- 
mération  par  ce  cri  de  désespoir  :  c  O  Dieu  !  tient-il  donc  à  si  peu  qu'on  ne 
nous  ramène  à  ce  temps  malheureux,  tant  diffamé  par  les  massacres  de 
Vassy,  de  Meaux,  de  Sens,  de  Tours,  de  la  Saint-Barthélémy?  et  cela  sous  le 
règne  du  roi  de  Navarre ,  de  notre  protecteur?  ô  Dieu  !  iusques  à  quand  !  » 

Passant  ensuite  à  des  griefs  d'une  autre  nature,  elle  se  plaint  de  ce  que 
l'exercice  du  culte  ait  été  aboli  ou  du  moins  n'ait  pas  été  rétabli  à  Archiac  et 
Bassacen  Saintongc,à  Conué-sw-Noheau,à  Montagnac,àCornillon,à  Saint- 
Geniès,  Issoudun,  Brignoles,  Antibes,  tous  lieux  où  il  existait  avec  les  édits 
de  la  Ligue.  Malgré  la  volonté  expresse  du  roi,  les  gouverneurs  le  défendi- 
rent aux  fies  de  Ma  rennes,  à  Saint-Just,  à  Soubise,  à  Aubusson.  Le  libre  exer- 
cice de  la  religion  protestante  fut  enlevé  à  Clermont  de  Lodève,  à  Bayeux, 
au  Fleix,  par  arrêt  au  parlement  de  Bordeaux,  dans  la  Provence  entière  .par 
arrêt  du  parlement  d'Aix,  sans  en  excepter  Mérindol,  Cabrières,  Lourmarin, 
La  Roque-d'Anthéron,  à  Argentan  dont  la  garde  futôtée  au  baron  de  Courto- 
mer  par  arrêt  du  conseil  privé,  à  Janville  en  Beaucc,  et  dans  plusieurs  autres 
endroits.  Qu'est  devenu  le  serment  fait  à  Mantes  par  le  roi,  les  princes  du 
sang  et  les  seigneurs  du  conseil  de  ne  jamais  traiter  avec  les  Ligueurs  au 
préjudice  des  églises  protestantes?  On  a  traité  depuis  avec  Paris,  Meaux, 
Orléans,  Bourges,  Rouen,  Lyon,  Toulouse,  le  Puy,  Périgueux,  Poitiers,  Agen, 
Marmande,  Monségur,  Pontaudemer,  Vernon,  Le  Havre,  Harfleur,  Monti- 
villiers,  et  de  partout  les  Protestants  ont  été  bannis.  L'éditde  Poitiers  les  chassa 
à  cinq  lieues  de  la  ville,  quoique  dans  ces  cinq  lieues  fût  compris  Montreuil- 
Bonin,  appartenant  à  La  AToue,  où  les  derniers  édits  leur  permettaient  de 
s'assembler.  On  accorda  à  Aix  qu'il  n'y  aurait  aucune  liberté  pour  eux  dans 
toute  la  Provence.  Autant  en  accorda-t-ou  aux  villes  d'Orléans  et  de  Bourges 
pour  elles  et  leur  ressort  ;  au  duc  de  Guise  pour  Rheims,  Rocroy,  Saint-Di- 
zier,  Guise,  Joinville,  Fîmes  et  Mon  cornet;  à  Mayenne  pour  Châlons,  Seurre, 
Soissons  ;  à  Villars  pour  Rouen,  Le  Havre,  Verneu il;  à  Bois-Dauphin  pour 
Cbàteau-Gontier.  Mêmes  promesses  furent  faites  à  Quimper-Corentin  pour 
tout  l'évéché  de  CornouaUle,  à  Dijon,  à  Toulouse  pour  elles  et  leur  territoire 
à  quatre  lieues  à  la  ronde.  Est-ce  là  ce  que  méritaient  les  services  des  Pro- 
testants, ces  sauveurs  de  la  couronne,  ces  restaurateurs  de  l'État,  comme  on 
les  appelait  naguère?  N'ira-t-on  pas  bientôt  plus  loin?  Déjà  on  punit  avec 
rigueur  le  simple  culte  domestique.  A  Beziers,  à  Agen,  à  Meaux,  des  Protes- 
tans  ont  été  maltraités  et  condamnés  à  1  amende  pour  avoir  chanté  des 
psaumes  dans  leur  propre  logis.  A  Angers,  un  marchand,  nommé  Israël 
Durand,  a  été  emprisonné  pour  la  même  cause.  A  Beziers,  un  tailleur  fut 
traité  aussi  sévèrement,  et  le  livre  des  psaumes  qu'on  trouva  chez  lui  fut 
brûlé  par  la  main  du  bourreau.  A  Nevers,  un  nommé  Antoine  Bermont, 
trahi  par  un  de  ses  domestiques,  fut  cité  en  justice,  et  tous  les  livres  d'édi- 
fication qu'on  trouva  chez  lui  furent  saisis.  Le  parlement  de  Rennes  ne  se 
contenta  pas  de  faire  soigneusement  rechercher  tous  les  livres  concernant 
la  religion,  mais  il  défendit  sous  peine  de  mort  d'en  imprimer,  vendre  ou 
conserver  aucun.  Le  parlement  de  Bordeaux  fit  brûler  la  Bible  par  la  main 
du  bourreau,  c  A  quel  désespoir  nous  réduit-on,  s'écrient  les  signataire?  de 
la  supplique,  de  ne  nous  permettre  de  penser  à  notre  Dieu,  à  notrç  salut, 
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à*  notre  conscience,  ni  en  publie,  ni  en  secret,  ni  à  part  nous,  ni  en  compa- 
gnie? Mais  qui  croirait  qu  à  l'heure  même  de  la  mort,  on  nous  refusât  notre 
consolation.  »  Et  à  ce  sujet,  elle  cite  les  faits  suivants.  Le  sieur  de  La  Brousse, 
condamné  à  mort  par  le  parlement  de  Bordeaux,  ne  Dut  obtenir  d  être  assisté 
dans  ses  derniers  moments  par  un  ministre  de  la  religion.  A  Saint-Quentin, 
un  Protestant  fut  chassé  de  la  tille  pour  en  avoir  consolé  un  autre  atteint 
de  la  peste.  A  Monfrin  en  Languedoc,  un  ministre  ayant  osé  visiter  un  pauvre 
Protestant  à  l'article  de  la  mort,  peu  s'en  fallut  qu'il  ne  soulevât  une  sé- 
dition. 

Les  édits  défeudaient  de  contraindre  les  Protestants  à  quelque  acte  con- 
traire à  leur  religion,  et  cependant  le  présidial  d'Angers  les  força,  sous  les 
plus  grièves  peines,  d'assister  à  la  procession  du  sacre.  A  Bordeaux,  Tours, 
Blois,  Angers,  Saintes,  Cognac,  etc.,  on  exerçait  tous  les  jours  des  poursuites 
contre  ceux  qui  ne  tendaient  pas  leurs  maisons.  Ainsi  à  Saintes,  un  vieil- 
lard, nommé  Meschinety  fut  mis  en  prison  et  condamné  à  six  écus  d'amende. 
A  Paris,  un  arrêt  du  parlement  ordonna  sous  peine  corporelle  de  se 
découvrir  devant  les  croix,  châsses  et  bannières  et  de  se  prosterner  devant 
le  àorpus  Dei.  A  Florenzac,un  Protestant  ayant  réfusé  de  se  découvrir  devant 
la  procession  de  la  Fête-Dieu,  fut  condamné  à  faire  amende  honorable  et  à 

Sayer  quarante  écus  d'amende.  A  Saint-Étienne-dc-Suran,  un  marchand  de 
[ismes,  nommé  Bertrand  Guillaume  dit  Fortunat,  vieillard  de  75  ans,  que 
les  affaires  de  son  commerce  avaient  appelé  dans  cette  ville,  fut  tellement 
maltraité  par  le  curé,  pour  n'avoir  pas  voulu  se  prosterner  devant  l'hostie, 
qu'il  en  resta  gravement  malade.  A  Angers,  Pierre  Blouin  fut  condamné  par 
sentence  du  présidial  à  contribuer  aux  frais  de  la  grande  torche,  et  les  habi- 
tants de  Colombières  en  Normandie,  aux  réparations  des  églises  catholiques. 
A  Dieppe,  le  bailli  condamna  Thomas  et  Jean  Maugety  selliers,  à  payer  une 
certaine  somme  pour  Fcntroticn  du  serviee  divin.  C'étaient  de  pauvres  gens 
que  la  Ligue  avait  chassés  de  Rouen  et  forcés  de  se  réfugier  dans  cette  ville. 
A  Brusquet  en  Provence,  le  vicaire  voulut  contraindre  les  habitants  à  aller 
à  la  messe  ou  à  quitter  la  ville.  A  Bordeaux,  les  notaires  qui  n'assistaient  pas 
à  la  messe  de  leur  confrérie,  étaient  condamnés  à  l'amende.  Le  présidial 
d'Angers  obligea  un  pauvre  joueur  de  violon  à  jouer  devant  une  procession. 
A  Falaise,  un  vieillard  de  70  ans  fut  traîné  violemment  à  la  messe.  A  Saint- 
Etienne- de-Suran,  Je  curé  fît  emprisonner  un  pauvre  vieillard,  qui  pour 
Sortir  du  cachot  où  on  l'avait  jeté  et  où  on  le  laissait  mourir  de  faim,  fut 
forcé  d'abjurer  sa  religion  par  devant  notaire!  Dans  cette  même  ville,  dès 
qu'un  enfant  venait  au  monde  le  curé  l'enlevait  de  force  et  le  baptisait  en 
dépit  des  parents  :  -Etoïez,  continue  la  supplique,  un  beau  témoignage  de  la 
rigueur  qu'il  y  tient.  Le  a8  du  mois  de  mai  de  Tannée  passée,  environ  deux 
heures  de  nuit,  aïant  eu  un  faux  avis  qu'il  était  né  un  enfant  à  Jean  Je  La 
Forge,  s'en  va  à  la  maison,  monte  en  haut  et  d'abord  rencontrant  le  maître, 
mi  donne  contre  la  poitrine  un  si  grand  coup  qu'il  en  tomba  sur  le  plan- 
cher presque  pâmé.  Étant  relevé,  on  lui  demande  l'enfant,  il  nie  en  avoir 
aucun  ;  le  curé  fouille,  cherche,  enfin  lassé,  sort  à  ses  gens  qui  l'attendaient 
à  la  porte,  par  lesquels  ranimé,  remoctre,  recherche,  refouille;  et  ne 
pouvant  rien  trouver,  contraint  finalement  la  femme  enceinte,  qui  était  déjà 
couchée  au  lit,  de  sauter  sur  pieds,  et  lui  montrer  son  ventre.»  A  Chateau- 
dun,  un  pauvre  païsan  des  environs  ayant  apporté  son  enfant  pour  le  faire 
baptiser,  la  fille  de  l'auberge  où  il  descendit,  s'en  empara  et  soutenue  par 
tout  le  voisinage  ameuté  par  ses  cris,  le  porta  à  l'église  catholique.  Pour 
Obtenir  la  garde-noble  de  ses  enfants,  fa  dame  de  Montignec,  fille  de  la 
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marion  de  Benae,  fat  obligée  d'abjurer  en  pleine  audience  du  parlement 
de  Bordeaux  ;  plus  tard  pressée  par  sa  conscience,  elle  rentra  dans  lo  sein 
de  l'Église  protestante,  et  fut  poursuivie  pour  ce  fait  par  le  procureur 
général.  A  Orléans,  la  veuve  de  Biaise  Cachet,  obligée  par  les  édita  de  la 
Ligue  de  se  retirer  à  Sedan,  avait  laissé  son  fils  Abraham,  â*gé  de  deux  ans, 
aux  soins  de  son  beau-père.  Dès  qu'il  fui  f  ot  possible  de  rentrer  dans  sa  ville 
•atale,  elle  réclama  son  enfant,  mais  le  procureur  du  roi  intervint  et  sou 
fih  hi  fut  enlevé.  À  Angers,  après  la  mort  de  ïa  dame  de  La  Broissinière,  le 
vrétidial  contraignit  son  fils  atné  à  retirer  ses  deux  frères  de  l'école  de 
Loudun  pour  les  mettre  dans  un  coflége  de  la  ville  où  ils  seraient  instruits 
dans  la  religion  catholique.  Ce  même  présidial  nomma  pour  curateur  à 
Susanne  de  La  Partoussaie  un  catholique  avec  lequel  il  U  condamna  à 
demeurer  pour  être  instruite  en  la  même  religion.  C'était  ici  l'occasion  de 
rappeler  f  indigne  conduite  tenue  à  regard  du  fils  de  ce  Henri  de  Condé,  de 
ée  grand  prince  enlevé  trop  tôt  aux  Eglises  protestantes.  -  Mourant,  il  a 
laissé  un  petit  prince,  un  gage  de  9a  prudence,  dé  sa  valeur,  héritier  de 
toutes  ses  vertns  ;  et  Fa  laissé  (qui  peut  en  douter?)  en  intention  qu'il  suive 
Ses  traces,  qu'il  vive  dans  l'Église,  qu'il  meure  dans  l'Église.  On  ry  a  laissé 
pour  qnefque  tems;  mais  ceux  mêmes,  sire,  qui  vous  ont  poussé  à  la  messe, 
ceux  qui  vous  ont  obligé  par  serment  à  la  ruine  de  ce  qu'ifs  osent  appeler 
hérésies  et  hérétiques,  ecux-là  même  vous  ont  tant  pressé  qu'enfin  ils  l'ont 

6té  de  rÉglhe,  ont  violenté  cette  conscience Combien  de  fois  ce  petit 

priwee  s'est-il  depuis  ce  temps  dérobé  pour  chanter  à  part  et  en  solitude  se9 
psaumes 7  pour  catéchiser  Ses  pages  qu'on  lui  a  depuis  ôtés?  pour  faire  ses 
prières  extraordinaires?  Stre,   cet  exemple  si  remarquable  nous  transit 

de  peur Revenons  au  commun.  »  Le  parlement  de  Bennes  défendit  de 

manger  de  la  viande  en  carême,  et  ordonna  à  cet  effet  des  visites  domicilaires 
une  fois  par  semaine.  A  Agde,  Pezénas,  Montagnac  et  FJorensac,  l'évéque 
lui-même  se  chargeait  de  semblables  visites,  et  de  la  saisie  des  bœufs  qui 
labouraient  les  jours  de  fêtes.  A  Saumur,  on  vit  un  pauvre  homme  empri- 
sonné pour  avoir  été  surpris  travaillant  en  son  logis. 

Laissait-on  an  moins  les  Protestants  en  paisible  jouissance  de  leurs  droits 
civils?  A  Falaise,  un  maître  d'école,  uniquement  parce  qu'il  était  Protestant, 
fut  condamné  à  l'amende  et  banni.  La  même  chose  arriva  dans  la  ville  de 
Sentie,  à  un  autre  nommé  Jacques.  A  Romans,  on  en  chassa  deux  sans  autre 
forme  defprocès.  A  Poitiers,  Antoine  de  La  Dugie  eut  toutes  les  peines 
possibles  à  obtenir  onepface  parmi  le*  professeurs  de  droit  dans  une  académie 
dont  son  père,  Protestant  zélé,  avait  été  long-temps  le  doyen  et  où  fui-même 
avait  exercé  pendant  vingt  ans  les  fonctions  de  professeur  suppléant.  A 
Orléans,  défenses  furent  faites  de  recevoir  les  enfants  Protestants  dans  les 
écoles.  Dans  cette  même  ville,  on  refusait  aux  pauvres  de  la  Religion  toute 
part  dans  la  distribution  des  aumônes,  bien  que  les  Protestants  fussent  taxes 
plus  que  les  autres.  A  la  Charité  et  à  Cosne,  on  expulsa  les  Protestants  sans 
aucune  formalité.  A  Taulignan,  le  seigneur  du  heu  défendit  au  pasteur  de 
demeurer  snr  ses  terres.  A  Saint-Quentin,  on  ordonna  à  fous  les  réfugiés 
du  Castetet,  Dourlans,  Calais  et  Ardres,  dont  s'étaient  empares  les  Espagnols, 
de  vuider  h  ville  incontinent,  mesure  qui  ne  fut  exécutée  toutefois  qu'à 
Fégard  des  Protestants.  Les  magistrats  de  Lyon  expulsèrent  non-seulement 
de  la  viHe,  mais  de  tout  son  territoire,  les  Protestants  qui  s'y  étaient  établis 
sur  In  foi  des  édits,  rigueur  sanctionnée  par  l'édit  de  réunion.  A  ce  snjefy 
la  supplique  s'écrie  :  «  Quelle  indignité!  que  pour  une  môme  cause  le  roi 
ait  été  déclaré  incapable  de  la4  couronné,  et  nous  bannis  de  nos  maisons  ! 
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Et  maintenant  qu'il  est  par  notre  mofen  Jouissant  de  la  couronne,  nous  ne 
solons  point  remis  dans  nos  maisons?  et  pour  le  pis,  que  son  autorité  soit 
emploïée  à  prolonger  notre  bannissement  !  Mais  quelle  indignité  encore,  que 
nous  qui  n  avons  jamais  eu  veine  qui  ait  tendu  qu'au  service  du  roi,  qu  au 
bien  de  son  État,  nous,  qui  après  avoir  été  tentés  et  sollicités  en  tant  de 

façons,  sommes  demeurés  si  fermes,  si  affectionnés  François soïons  par 

les  édits  de  ce  même  roi,  que  nous  avons  tant  servi,  appelés  suspects  !  • 
A  Meaux,  on  chassa  de  la  ville  un  pauvre  maréchal  parte  qu'il  était  Protes- 
tant, A  Saint-Étienne-de-Suran,  le  curé  tonna  si  fort  du  haut  de  la  chaire 
qu'il  décida  les  habitants  à  renvoyer  tous  leurs  locataires  de  cette  religion. 
A  Poitiers  et  ailleurs,  nul  ne  pouvait  être  admis  dans  un  corps  de  métiers 
s'il  ne  prétait  serment  de  vivre  et  de  mourir  dans  la  religion  catholique. 

Quant  aux  fonctions  publiques,  les  Protestants  en  étaient  presque  com- 
plètement exclus.  La  supplique  en  cite  de  nombreuses  preuves.  La  ville  de 
Bergerac,  usant  de  son  droit,  nomma  pour  syndic  des  États  de  Périgord, 
maître  Jacques  de  Belriou,  bailli,  mais  1  assemblée  des  États  du  pays  cassa 
la  nomination  et  nomma  en  la  place  de  Belriou  le  lieutenant-criminel  de 
Bergerac,  le  seul  habitant  de  cette  ville  qui  professât  la  religion  romaine. 
Aaronde  Cornières  et  de  VAage,  pourvus  l'un  dePétatdejuge  royal  àPuimirol, 
l'autre  de  conseiller  au  présidial  de  Poitiers,  ne  furent  point  admis  par  les 
parlements  de  Paris  et  de  Bordeaux  parce  qu'ils  étaient  Protestants.  Jean  de 
Romaiet,  nommé  lieutenant  principal  à  Tartas,  fut  destitué  pour  le  même 
motif  par  le  parlement  de  Toulouse.  Arnaud  de  Gaehon  ne  put  obtenir  du 
même  parlement  d'être  reconnu  en  qualité  de  lieutenant  particulier  de 
Bazas.  Ce  n'était  pas  assez  de  repousser  ceux  qui  étaient  nouvellement 
promus  à  quelque  fonction,  on  refusait  même  ceux  qui  avaient  déjà 
rempli  fidèlement  leurs  charges,  témoins  les  sieurs  de  Senouche  et  de 
Gombaudy  l'un  conseiller,  l'autre  avocat  du  roi  à  Saintes  ;  témoins  les  sieurs 
de  Jtossanes  et  de  Barjac,  conseillers  au  présidial  d'Agen,  et  le  sieur  de 
Casques ,  avocat  du  roi  à  Bazas  ;  témoins  Denis  Bernard ,  qui  fut  obligé  de 
renoncer  à  la  place  de  conseiller  au  présidial  d'Orléans,  et  Pierre  Martinat 
dépouillé  de  son  office  de  conseiller  au  siège  de  Bourges,  parce  qu'il  déclara 
vouloir  vivre  dans  la  religion  réformée.  A  Villeneuve  d'Agenois  on  destitua 
plusieurs  notaires  parce  qu'ils  étaient  Protestants.  A  Rouen,  Pierre  Bou- 
quelon  et  Pierre  Bernard  furent  privés  de  leurs  places  de  procureurs.  A 
Caudebee,  on  refusa  de  recevoir  au  serment  accoutumé  Nicolas  Le  Roi, 
sergent  royal  de  Baons-le-Comte,  en  lui  donnant  un  mois  pour  se  convertir. 
Méprisant  toutes  les  jussioos  qui  lui  furent  faites  et  même  un  arrêt  du 
conseil  privé,  le  parlement  de  Grenoble  ne  voulut  point  admettre  dans  son 
sein  le  sieur  de  Ful$on9  bien  et  dûment  pourvu  d  un  état  de  conseiller.  Il 
refusa  non  moins  opiniâtrement  de  reconnaître  le  sieur  Du  May  en  qualité 
de  vice- sénéchal  de  Montélimart,  et  jamais  il  ne  consentit  à  ce  que  les 
conseillers  d'Estables,  de  Savasse  et  de  Marquet  jouissent  de  leur  rang  et 
séance. 

Que  pouvaient  attendre  les  Protestants  de  juges  aussi  fanatiques?  Aussi 
ne  trouvaient-ils  en  eux  que  partialité  et  injustice.  Plusieurs  parlements 
souffraient  qu'en  pleine  audience  on  les  traitât  de  chiens,  hérétiques,  Turcs, 
manichéens,  méritant  d'être  exterminés.  Un  avocat,  plaidant  devant  la 
Chambre  de  i'Édit  de  Paris,  en  la  cause  du  sieur  de  La  Roche*  Chalais,  soutint 
que  ceux  qui  professaient  la  religion  réformée  étaient  indignes  de  jouir  du 
bénéfice  des  édits.  A  Poitiers,  le  fils  de  Pierre  C  hem  ai  ayant  voulu  racheter 
la  maison  que  son  père  avait  dû  vendre  pour  se  réfugier  à  La  Rochelle,  ce 
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à  quoi  l'autorisait  Pédit  de  1577  confirmé  par  Henry  IV,  fut  débouté  de  sa 
demande.  Â  Marmandc,  le  meurtre  d'un  protestant  nommé  Bley,  ne  donna 
dm  même  lieu  à  une  enquête.  L'assassinat  juridique  de  plusieurs  mal- 
heureux Protestants,  entre  autres  d'un  nommé  Bourron  de  Castelmoron, 
condamnés  à  mort,  quoique  innocents,  par  des  juges  prévenus,  n'obtint 
aucune  espèce  de  réparation.  Le  sieur  Le  Cour,  chargé  par  les  Protestants 
deSaint-Étienne-de-Suran  de  porter  leurs  plaintes  au  substitut  du  procureur- 

Îfénéral  de  Lyon,  n'en  reçut  que  des  injures.  La  supplique  que  nous  ana- 
ysons  cite  encore  une  foule  de  preuves  du  mauvais  vouloir  des  parlements 
et  des  tribunaux  à  l'égard  des  Protestants  ;  mais  nous  serions  entratnés  trop 
loin,  si  nous  voulions  les  énumérer  toutes.  Nous  nous  attacherons  spéciale- 
ment, comme  nous  l'avons  fait  jusqu'ici,  aux  faits  particuliers  qui  nous 
donneront  les  noms  de  quelques  Protestants  dignes  de  figurer  dans  notre 
histoire.  Ainsi  le  parlement  d'Aix  fit  informer  contre  ceux  qui  avaient 
suivi  le  baron  d'Allemagne,  malgré  l'amnistie  accordée  par  les  édits.  En 
d'autres  provinces,  les  Protestants  étaient  également  inquiétés  pour  des  faits 
qui  avaient  eu  lieu  pendant  les  guerres  civiles.  La  supplique  mentionne 
spécialement  les  sieurs  de  Melon,  Lahet,  de  La  Tour,  de  Pessac,  de  Maison- 
neuve.  «  Qu'on  ne  s'ébahisse  plus,  continue-t-elle,  si  nous  avons  peur  de 
retomber  entre  leurs  mains,  si  nous  désirons  être  arrachés  à  leur  insolente 
discrétion.  Ce  n'est  pas  que  nous  fu'fons  justice.  Que  craignons-nous,  pourvu 
qu'on  ne  nous  impute  à  crime  notre  religion,  et  la  défense  de  nos  vies? 
Mais  c'est  un  droit  de  nature,  que  les  préoccupés,  les  passionnés,  les  parties, 
les  ennemis  ne  sont  point  juges.» 

Elle  se  plaint  ensuite  de  ce  que,  contrairement  aux  édits  qui  ordonnaien  t 
de  fournir  aux  Protestants  des  lieux  particuliers  pour  y  enterrer  librement 
leurs  morts,  on  leur  avait  refusé  des  cimetières  à  Bordeaux,  à  Tourrance,  à 
Angers,  à  Orléans,  à  Angoulême.  A  Saint-Étienne-de-Suran,  on  ne  leur 
permit  pas  même  de  se  servir  d'un  champ  acheté  par  Pierre  Sparron, 
membre  de  leur  Église,  à  l'époque  où  ils  avaient  été  dépossédés  de  leur 
cimetière.  A  Vitri-lc-François,  ils  obtinrent  bien  d'être  réintégrés  dans  la 
possession  du  cimetière  qu'ils  avaient  acheté  de  leurs  deniers,  mais  on  leur 
défendit  de  faire  les  enterrements  dans  la  journée  et  on  fixa  de  six  à  dix  le 
nombre  des  personnes  qui  suivraient  le  convoi.  A  Rouen,  le  cimetière  que  leur 
avait  faltrestituer  Henri  IV  et  dans  lequel  avait  étédepuis  enterré  Lyon,  écuyer 
de  la  princesse  Catherine,  leur  fut  enlevé  de  nouveau  par  arrêt  du  parlement 
quelques  jours  après.  A  Limoges  et  ailleurs  la  populace  profanait  les  tombes 
impunément.  A  Beziers,  les  personnes  qui  avaient  assisté  au  convoi  de  la 
demoiselle  d'Ambesaiguet  furent  condamnées  à  de  fortes  amendes.  A  Bordeaux, 
il  fallut  acheter  trente  écus  la  permission  d'enterrer  la  veuve  du  sieur  de 
Saint-Matthieu y  qui  s'était  rendue  dans  cette  ville  pour  poursuivre  la  ven- 
geance du  meurtre  de  son  mari,  tué  par  un  prêtre.  A  Lyon,  la  permission 
d'enterrer  le  sieur  de  Benatech  fut  achetée  vingt  écus.  Très  souvent  les 
convois  étaient  hués,  attaqués  même  par  une  populace  fanatique.  A  Saint- 
Étienne-de-Suran,  le  curé  se  mit  dans  une  circonstance  pareille  à  la  tête  du 
peuple  ameuté,  et  dispersa  le  convoi.  Il  alla  plus  loin  encore,  il  se  laissa 
emporter  par  son  zèle  furieux  jusqu'à  briser  lui-même  à  coups  de  marteau 
les  pierres  tumulaires  et  à  déterrer  le  corps  d'Antoine  de  La  Règle  qni  fut 
jeté  dans  un  champ.  A  Brignoles,  le  convoi  qui  avait  accompagné  à  sa 
dernière  demeure  la  fille  d'un  nommé  Bouet  trouva,  à  son  retour,  les  portes 
de  la  ville  fermées  et  fut  assailli  à  coups  de  pierres.  Le  sieur  de  Modène. 
mort  à  Tarascon,  dut  être  porté  jusqu'à  Beaucaire,  la  permission  de 
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l'enterrer  en  Provence  ayant  été  durement  refutée.  Le  sieur  de  Pilei, 
tué  au  siège  de  Rouen,  ne  put  trouver  place  en  aucun  cimetière.  Le  sieur 
Des  Claussh,  un  des  plus  vaillants  capitaines  du  Daupbiné,  étant  morte 
Lyon,  il  fallut  le  transporter  à  Monluel.  Le  sieur  (Je  Chaffi*,  mort  à  Vau- 
naves  en  Dauphiné,  fut  porté  à  Eurre.  A  Vitri-le-François,  Nambtrt  Colin 
ayant  assemblé  deux  ou  trois  de  ses  parents  pour  conduire  au  cimetière  le 
corps  de  sa  femme,  et  faisant  lire  pour  sa  consolation  quelques  chapitres 
de  la  Bible,  fut  arrêté  et  jeté  en  prison.  Un  nommé  Paul  Mouton,  y  étant 
mort  de  la  peste,  fut  jeté  à  la  voirie.  A  Signe,  à  Rogne,  à  La-Tour -d'Égué 
en  Provence,  on  déterra  plusieurs  morts  par  ordre  de  l'évéque  de  Marseille.  La 
même  profanation  eut  lieu  à  Donfront  par  arrêt  du  parlement  de  Rouen. 
Le  sieur  de  La  Patrie^  gentilhomme  angevin,  fut  également  déterré  par 
sentence  de  la  justice  d'Angers,  et  le  sieur  de  La  Colignière,  gentilhomme 
manceau,  par  commandement  de  l'évéque  du  Man*.  Le  parlement  de  Bor- 
deaux, «  qui  a  cette  ambition,  dit  la  supplique,  de  gagner  l'avantage  sur 
tous  ceux  qui  peuvent  élre  passionnés  contre  nous,  »  fit  aussi  déterrer  un 
grand  nombre  de  corps,  entre  autres  celui  du  sieur  de  La  Grange,  gentil- 
homme de  Saintonge,  qui  fut  jeté  dans  un  fossé;  celui  de  Pointeau  de  Ba- 
zac,  celui  du  beau-frère  du  sieur  de  Riveron,  et  celui  de  la  femme  de  Cote- 
nove  de  Saint-Sever.  Et  pour  mettre  le  comble  à  tant  d'indignités,  un  arrêt, 
prononcé  en  pleine  audience,  ordonna  de  tirer  de  leurs  sépultures  tous  les 
Protestants  qui  depuis  dix  ans  auraient  été  enterrés  dans  quelque  cime- 
tière. 

Après  un  appel  pathétique  à  leurs  concitoyens  catholiques  qu'ils  sup- 
plient d'avoir  pitié  sinon  d'eux,  au  moins  de  la  France,  les  Protestants 
s'adressent  au  roi  se  plaignent  des  interminables  lenteurs  apportées  par 
son  gouvernement  à  la  publication  de  l'édit  qu'il  leur  avait  promis,  et  que 
leurs  instances  renouvelées  a  Mantes,  à  Saint-Gerraain-en-Laye,  a  Lyon,  à 
La  Fère,  à  Monceau,  à  Rouen  ,  n'avaient  pas  encore  pu  leur  faire  ooteuir. 
La  supplique  se  termine  ainsi  :  «  Opposez  donc,  sire,  et  votre  bonne  vo- 
lonté et  votre  autorité  à  nos  maux.  Portez  votre  conseil  à  nous  donner  quel- 
que assurance;  accoutumez  votre  roïaume  à  nous  souffrir  au  moins  s'il  ne 
nous  veut  aimer.  Et  pour  cela,  sire,  demandons-nous  un  édita  Votre  Majesté, 
qui  nous  fasse  jouir  de  ce  qui  est  commun  à  tous  vos  sujets,  c'est-à-dire 
beaucoup  moins  que  ce  qu'avez  accordé  à  vos  transportés  ennemis,  }  vos 
rebelles  Ligueurs  ;  un  édit  qui  ne  vous  contraigne  point  à  distribuer  vos 
états,  que  comme  il  vous  plaira  ;  qui  ne  vous  force  point  à  épuiser  vos 
finances,  à  charger  votre  peuple.  Ni  l'ambition,  ni  l'avarice  ne  nous  mènent. 
La  seule  gloire  de  Dieu,  la  liberté  de  nos  consciences,  le  repos  de  l'état,  la 
sûreté  de  nos  biens  et  de  nos  vies ,  c'est  le  comble  de  nos  souhaits,  le  but 
de  nos  requêtes.  » 

NoLXIII. 

Édit  ée  Nantes  avec  les  brevets  et  les  articles  secrets. 

I.  Édit. —  litnai,  etc.  Entre  les  grâces  infinies  qu'il  a  plu  à  Dieu  nous 
départir,  celle  est  bien  des  plus  insignes  et  remarquables,  de  nous  avoir 
donné  la  vertu  et  la  force  de  ne  céder  aux  effroyables  troubles,  confusions 
et  désordres  qui  se  trouvèrent  à  notre  avènement  à  ce  royaume,  qui  étoit 
divisé  en  tant  de  paru  et  factions,  que  la  plus  légitime  en  étoit  quasi  la 
moindre  ;  et  de  nous  être  néanmoins  tellement  roidis  contre  cette  tourmente, 


Digitized  by 


Google 


-227- 

que  nous  l'avions  enfin  surmontée,  et  touchions  maintenant  le  port  de  saint 
et  repos  de  cet  État.  De  quoy  à  luy  seul  en  soit  la  gloire  tout  entière, 
et  à  nous  la  grâce  et  l'obligation,  qu'il  se  soit  voulu  servir  de  notre  labeur 
pour  faire  ce  bon  œuvre,  auquel  il  a  été  visible  à  tous,  si  nous  avons 
porté  ce  qui  étoit  non  seuletneut  de  notre  devoir  et  pouvoir,  mais  quel- 
que chose  de  plus,  qui  n'eût  peut-être  pas  été  en  autre  tems  bien  conve- 
nable à  la  dignité  que  nous  tenons,  que  nous  n'avons  plus  eu  crainte  d'y 
exposer,  puisque  nous  y  avons  tant  de  fois  et  si  librement  exposé  notre 
propre  vie.  Et  en  cette  grande  concurrence  de  si  grands  et  périlleux  affai- 
res, ne  se  pouvans  tous  composer  tout  à  la  fois  et  en  même  tems,  il  nous 
a  fallu  tenir  cet  ordre,  d'entreprendre  premièrement  ceux  qui  ne  se  pou- 
voient  terminer  que  par  la  force,  et  plutôt  remettre  et  suspendre  pour  quel* 
que  tems  L*s  autres  qui  se  dévoient  et  pouvoient  ti  aitter  par  la  raison  et  la 
justice  :  comme  les  uiffërens  généraux  d'entre  nos  bons  sujets,  et  les  maux 
particuliers  des  plus  saines  parties  de  l'État,  que  nous  estimions  pouvoir 
bien  plus  aisément  guérir,  après  en  avoir  ôté  la  cause  principale,  qui  étoit 
en  la  continuation  de  la  guerre  civile.  En  quoy  nous  étant  (par  la  grâce  de 
Dieu)  bien  et  heureusement  succédé,  et  les  armes  et  hostilitez  étans  du  tout 
cessées  eu  tout  le  dedans  du  royaume,  nous  espérons  qu'il  succédera  aussi 
bien  aux  autres  affaires  qui  restent  à  y  composer,  et  que  par  ce  moyen  nous 
parviendrons  a  l'établissement  d'une  bonne  paix  et  tranquille  repos,  qui  a 
toujours  été  le  but  de  tous  nos  vœux  et  intentions,  et  le  prix  que  nous  dési- 
rons de  tant  de  peines  et  travaux,  ausquels  nous  avons  passé  ce  cours  de 
notre  âge.  Entre  lesdits  affaires,  ausquels  il  a  fallu  donner  patience,  et  l'un 
des  principaux,  ont  été  les  plaintes  que  nous  avons  reçues  de  plusieurs  de 
nos  provinces  et  villes  catholiques,  de  ce  que  l'exercice  de  la  religion  catho- 
lique n'étoit  pas  universellement  rétabli,  comme  il  est  porté  par  les  édits 
cy-devant  faits  pour  la  pacification  des  troubles  à  l'occasion  de  la  reli- 
gion. Comme  aussi  les  supplications  et  remontrances  qui  nous  ont  étc  faites 
par  nos  sujets  de  la  religion  prétendu»  réformée,  tant  sur  l'inexécution  de 
ce  qui  leur  est  accordé  par  lesdits  édits,  que  sur  ce  qu'ils  désircroient  y 
être  ajouté,  pour  l'exercice  de  leurdite  religion,  la  liberté  de  lenrs  con- 
sciences, et  la  sûreté  de  leurs  personnes  et  fortunes  :  présumans  avoir  juste 
sujet  d'en  avoir  de  nouvelles  et  plus  grandes  appréhensions,  à  cause  de  ces 
derniers  troubles  et  mouvemens,  dont  le  principal  prétexte  et  fondement 
a  été  dur  leur  ruine.  A  quoy,  pour  ne  nous  charger  de  trop  d'affaires  tout 
à  la  fois,  et  aussi  que  la  fureur  des  armes  ne  compatit  point  à  l'établisse- 
ment des  loix,  pour  bonnes  qu'elles  puissent  être,  nous  avons  toujours  dif- 
féré de  tems  en  tems  de  pourvoir.  Mais  maintenant  qu'il  plaît  à  Dieu  com- 
mencer à  nous  faire  jouir  de  quelque  meilleur  repos,  nous  avons  estimé  ne 
le  pouvoir  mieux  employer,  qu'à  vaquer  à  ce  qui  peut  concerner  la  gloire 
de  son  saint  nom  et  service,  et  à  pourvoir  qu  il  puisse  être  adoré  et  prié 
par  tous  nos  sujets  :  et  s'il  ne  luy  a  plu  permettre  que  ce  soit  pour  eucores 
en  une  même  forme  de  religion,  que  ee  soit  au  moins  d'une  même  inten- 
tion, et  avec  telle  règle,  qu'il  n'y  ait  point  pour  cela  de  trouble -ou  de  tumulte 
entr'eux  :  et  que  nous  et  ce  royaume  puissions  toujours  mériter  et  conser- 
ver le  titre  glorieux  de  très-chrétien,  qui  a  été  par  tant  de  mérites  et  dès 
si  long  tems  acquis  :  et  par  même  moyen  ôter  la  cause  du  mal  et  trouble 
qui  peut  avenir  sur  le  fait  de  la  religion,  qui  est  toujours  le  plus  glissant  et 
pénétrant  de  tous  les  autres.  Pour  cette  occasion,  ayant  reconnu  cet  af- 
faire de  très-grande  importance,  et  digne  de  très-bonne  cousidération,  après 
avoir  repris  les  cahiers  des  plaintes  de  nos  sujets  catholiques,  ayant  aussi 
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permis  à  nosdits  sujets  de  ladite  religion  prétendue  réformée,  de  s'assem- 
bler par  députez  pour  dresser  les  leurs,  et  mettre  ensemble  toutes  leursdi- 
tes  remontrances,  et  sur  ce  fait  conféré  avec  eux  par  di verses  fois,  et  revu 
les  édits  précédens,  nous  avons  jugé  nécessaire  de  donner  maintenant  sur  le 
tout  à  tous  nosdits  sujets  une  loy  générale,  claire,  nette  et  absolue,  par  laquelle 
ils  soient  réglez  sur  tous  les  diÛFérensqui  sont  cy -devant  sur  ce  survenus 
entr  eux,  et  y  pourront  encore  survenir  cy-après,  et  dont  les  uns  et  les  au» 
très  ayent  sujet  de  se  contenter,  selon  que  la  qualité  du  tems  le  peut  por- 
ter. Netans  pour  notre  regard  entrez  en  cette  délibération,  que  pour  le  seul 
zélé  que  nous  avons  au  service  de  Dieu,  et  qu'il  se  puisse  d  orénavant  faire 
et  rendre  par  tous  nosdits  sujets,  et  établir  entr'eux  une  bonne  et  perdu- 
rablc  paix.  Sur  quov  nous  implorons  et  attendons  de  sa  divine  bonté  la 
même  protection  et  faveur,  qu'il  a  toujours  visiblement  départie  à  ce  royau- 
me, depuis  sa  naissance,  et  pendant  tout  ce  loDg  âge  qu'il  a  atteint,  et 
qu'elle  face  la  grâce  à  nosdits  sujets  de  bien  comprendre,  qu'en  l'observa- 
tion de  cette  notre  ordonnance  consiste  (après  ce  qui  est  de  leur  devoir  en- 
vers Dieu  et  envers  tous  )  le  principal  fondement  de  leur  union,  concorde, 
tranquilité  et  repos,  et  du  rétablissement  de  tout  cet  État  en  sa  première 
splendeur,  opulence  et  force.  Comme  de  notre  part  nous  promettons  de  la 
faire  exactement  observer,  sans  souffrir  qu'il  y  soit  aucunement  contre- 
venu. Pour  ces  causes,  ayans  avec  l'avis  des  princes  de  notre  sang,  autres 
princes  et  officiers  de  la  couronne,  et  autres  grands  et  notables  personna- 
ges de  notre  conseil  d'État  étans  près  de  nous,  bien  et  diligemment  pesé  et 
considéré  tout  cet  affaire ,  avons,  par  cet  édit  perpétuel  et  irrévocable,  dit, 
déclaré  et  ordonné,  disons,  déclarons  et  ordonnons  : 

I .  Premièrement,  que  la  mémoire  de  toutes  eboses  passées  d'une  part  et 
d'autre,  depuis  le  commencement  du  mois  de  mars  1 585,  jusques  à  notre 
avènement  à  la  couronne,  et  durant  les  autres  troubles  précédens ,  et  à 
l'occasion  d'iceux,  demeurera  éteinte  et  assoupie,  comme  de  chose  non  ave- 
nue. Et  ne  sera  loisible  ni  permis  à  nos  procureurs-généraux,  ni  autres  per- 
sonnes quelconques,  publiques  ni  privées,  en  quelque  tems,  ni  pour  quel- 
que occasion  crue  ce  soit,  en  faire  mention,  procès  ou  poursuitte  en  aucunes 
cours  ou  jurisdictions  que  ce  soit. 

II.  Défendons  à  tous  nos  sujets,  de  quelque  état  et  qualité  qu'ils  soient, 
d'en  renouvel  1er  la  mémoire,  s'attaquer,  ressentir,  injurier,  ni  provoquer 
l'un  l'autre  par  reproche  de  ce  qui  s'est  passé,  pour  quelque  cause  et  pré- 
texte que  ce  soit,  en  disputer,  contester,  quereller,  ni  s  outrager,  ou  s'offen- 
ser de  fait  ou  de  parole  :  mais  se  contenir  et  vivre  paisiblement  ensemble 
comme  frères,  amis  et  concitoyens,  sur  peine  aux  contrevenans  d  être  punis 
comme  infraetcurs  de  paix  et  perturbateurs  du  repos  public. 

III .  Ordonnons  que  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine,  sera 
remise  et  rétablie  en  tous  les  lieux  et  endroits  de  cettuy  notre  royaume  et 
pais  de  notre  obéissance,  où  l'exercice  d'icelle  a  été  internais,  pour  y  être 
paisiblement  et  librement  exercée,  sans  aucun  trouble  ou  empêchement. 
Défendant  très-expressément  à  toutes  personnes  de  quelque  état,  qualité  ou 
condition  qu'elles  soient,  sur  les  peines  que  dessus,  de  ne  troubler,  moles- 
ter ni  inquiéter  1<  s  ecclésiastiques  en  la  célébration  du  divin  service,  jouis- 
sance et  perception  des  dîmes,  fruits  et  revenus  de  leurs  bénéfices,  et  tous 
autres  droits  et  devoirs  qui  leur  appartiennent  :  et  que  tous  ceux  qui  durant 
les  troubles  se  sont  emparez  des  églises,  maisons,  biens  et  revenus  appar- 
tenons ausdits  ecclésiastiques,  et  qui  les  détiennent  et  occupent,  leur  en  dé- 
laissent l'entière  possession  et  paisible  jouissance,  en  tels  droits,  libertés  et 
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sûretez  qu'ils  ivoient  auparavant  qu'ils  en  fussent  dessaisis.  Défendans  aussi 
très-expressément  à  ceux  de  ladite  religion  prétendue  réformée ,  de  faire 
prêches  ni  aucun  exercice  de  ladite  religion  es  églises ,  maisons  et  habita- 
tions desdits  ecclésiastiques. 

IV.  Sera  au  choix  desdits  ecclésiastiques  d'acheter  les  maisons  et  bâti- 
mens  construits  aux  places  profanes  sur  eux  occupées  durant  les  troubles, 
ou  contraindre  les  possesseurs  desdits  bàtimens  d'acheter  le  fond,  le  tout 
suivant  l'estimation  qui  en  sera  faite  par  experts,  dont  les  parties  convien- 
dront ;  et  à  faute  d'en  couvenir ,  leur  en  sera  pourvu  par  les  juges  des 
lieux,  sauf  ausdits  possesseurs  leurs  recours  contre  qui  il  appartiendra.  Et 
où  lesdits  ecclésiastiques  contraindroient  les  possesseurs  d'acheter  le  fond, 
les  deniers  de  l'estimation  ne  seront  mis  en  leurs  mains,  ains  en  demeu- 
reront lesdits  possesseurs  chargez,  pour  en  faire  profit  à  raison  du  denier 
vingt,  jusqu'à  ce  qu'ils  ayent  été  employez  au  profit  de  l'Église  :  ce  qui  se 
fera  dans  un  an.  Et  où  ledit  temps  passé,  l'acquéreur  ne  voudrait  plus  con- 
tinuer ladite  rente,  il  en  sera  déchargé,  en  consignant  les  deniers  entre  les 
mains  de  personne  solvable,  avec  l'autorité  de  la  justice.  Et  pour  les  lient 
sacrez,  en  sera  donné  avis  par  les  commissaires  qui  seront  ordonnez  pour 
l'exécution  du  présent  édit,  pour  sur  ce  y  être  par  nous  pourvu. 

V.  Ne  pourront  toutefois  les  fonds  et  places  occupées  pour  les  répara- 
tions et  fortifications  des  villes  et  lieux  de  notre  royaume,  et  les  matériaux 
y  employez,  être  vendiquez  ni  répétez  par  les  ecclésiastiques,  ou  autres  per- 
sonnes publiques  ou  privées,  que  lorsque  lesdites  réparations  et  fortifica- 
tions seront  démolies  par  nos  ordonnances. 

VI.  Et  pour  ne  laisser  aucune  occasion  de  troubles  et  différons  entre  nos 
sujets,  avons  permis  et  permettons  à  ceux  de  ladite  religion  prétendue  réfor- 
mée, vivre  et  demeurer  par  toutes  les  villes  et  lieux  de  cettuy  notre  royaume 
et  pais  de  notre  obéissance,  sans  être  enquis,  vexez,  molestez,  ni  astraints 
à  faire  chose  pour  le  fait  de  la  religion  contre  leur  conscience,  ne  pour  rai- 
son d'icelle  être  recherchez  es  maisons  et  lieux  où  ils  voudront  habiter,  en 
se  comportant  au  reste  selon  qu'il  est  contenu  en  notre  présent  édit. 

VIL  Nous  avons  aussi  permis  à  tous  seigneurs,  gentilshommes  et  autres 
personnes,  tant  regnicoles  qu'autres,  faisans  profession  de  la  religion  pré- 
tendue réformée ,  ayans  en  notre  royaume  et  païs  de  notre  obéissance 
haute  justice  ou  plein  fief  de  haubert  (comme  en  Normandie)  soit  en  pro- 
priété on  usufruit,  en  tout  ou  par  moitié,  ou  pour  la  troisième  partie,  avoir 
en  telle  de  leurs  maisons  desaites  hautes  justices,  ou  fiefs  susdits,  qu'ils  se- 
ront tenus  nommer  devante  nosbaillifs  et  sénéchaux,  chacun  en  son  dé- 
troit, pour  le  principal  domicile,  l'exercice  de  ladite  religion,  tant  qu'ils  y 
seront  residens;  et  en  leur  absence,  leurs  femmes,  ou  bien  leur  famille, 
ou  partie  d'icelle.  Etencores  que  le  droit  de  justice  ou  plein  fief  de  haubert 
soit  controversé,  néanmoins  l'exercice  de  ladite  religion  y  pourra  être  fait, 
pourveu  que  les  dessusdits  soient  en  possession  actuelle  de  ladite  haute 
justice,  encore  que  notre  procureur-général  soit  partie.  Nous  leur  permet- 
ton^  aussi  avoir  ledit  exercice  en  leurs  autres  maisons  de  haute  justice  ou 
fiefs  susdits  de  haubert,  tant  qu'ils  y  seront  présens,  et  non  autrement  >  le 
tout  tant  pour  eux,  leur  famille,  sujets,  qu'autres  qui  y  voudront  aller. 

VIII.  Es  maisons  des  fiefs,  où  ceux  de  ladite  religion  n'auront  ladite  haute 
justiceou  fief  de  haubert,  ne  pourront  faire  ledit  exercice  que  pour  leur  famille 
tant  seulement.  N'entendons  toutefois,  s'il  y  survenoit  d'autres  personnes , 
jusques  au  nombre  de  trente ,  outre  leur  famille ,  soit  à  l'occasion  des 
baleines,  visites  de  leurs  amis,  ou  autrement,  qu'ils  en  puissent  être  recber- 
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chez  :  moyennant  aussi  que  lesclites  maisons  ne  soient  au  dedans  des  viUts, 
bourgs  ou  villages  appartenais  aux  seigneurs  hauts  justiciers  catholiques , 
autres  que  nous,  esquels  lesdits  seigneurs  catholiques  ont  leurs  maisons. 
Auquel  cas  ceux  de  ladite  religion  ne  pourront  dans  lesdites  villes,  bourgs 
ou  villages,  faire  ledit  exercice,  si  ce  n'est  par  permission  et  congé  desdits 
seigneurs  hauts  justiciers,  et  non  autrement. 

IX.  Nous  permettons  aussi  à  ceux  de  ladite  religion,  faire  et  continuer 
l'exercice  d'icetle  en  toutes  les  villes  et  lieux  de  notre  obéissance, où  il  était 
par  eux  établi  et  fait  publiquement  par  plusieurs  et  diverses  fois,  en  l'an- 
née mil  cinq  cens  quatre- vingts  seize,  et  en  Tannée  mil  cinq  cens  quatre- 
vingts  dix-sept,  jusques  à  la  fin  du  mois  d'août,  nonobstant  tous  arrêts  et 
jugemens  à  ce  contraires. 

X.  Pourra  semblablemcnt  ledit  exercice  être  établi  et  rétabli  en  toutes 
les  villes  et  places  où  il  a  été  établi,  ou  dû  être  par  Tédit  de  pacification 
fait  en  Tannée  soixante  et  dix-sept,  articles  particuliers,  et  conférences  de 
Hérac  et  Fleix,  sans  que  ledit  établissement  puisse  être  empêché  es  lieux  et 

Îdaccs  du  domaine  donnez  par  ledit  édit,  articles  et  conférences  pour  les 
ieux  de  bailliages,  ou  qui  seront  cy-après,  encores  qu'ils  ayent  été  depuis 
aliénez  à  personnes  catholiques,  ou  le  seront  à  l'avenir.  N'entendons  toute- 
fois que  ledit  exercice  puisse  être  rétabli  es  lieux  et  places  dudit  domaine 
qui  ont  été  cy-devant  possédez  par  ceux  de  la  religion  prétendue  réfor- 
mée, esquels  il  auroit  été  mis  en  considération  de  leurs  personnes  ,  ou  à 
cause  du  privilège  des  fiefs,  si  lesdits  fiefs  se  trouvent  à  présent  possédez 
par  personnes  de  ladite  religion  catholique,  apostolique  et  romaine. 

XI.  Davantage,  en  chacun  des  anciens  bailliages,  sénéchaussées  et  gou- 
vernemens  tenans  lieu  de  bailliages,  ressortissans  nuement  et  sans  moyen 
es  cours  de  parlement,  nous  ordonnons  qu'es  faubourgs  d'une  ville,  outre 
celles  qui  leur  ont  été  accordées  par  ledit  édit,  articles  particuliers  et  con- 
férences, et  où  il  n'y  auroit  des  villes,  en  un  bourg  ou  village,  l'exercice  de 
ladite  religion  prétendue  réformée  se  pourra  faire  publiquement  par  tous 
ceux  qui  y  voudront  aller  ,  encores  qu'esdits  bailliages,  sénéchaussées  et 
couver  ne  mens,  y  ait  plusieurs  lieux  on  ledit  exercice  soit  à  présent  établi, 
fors  et  excepté  pour  ledit  lieu  de  bailliage  nouvellement  accordé  par  le  pré- 
sent édit,  les  villes  esquclles  il  y  a  archevêché  et  évéché,  sans  tontesfois  que 
ceux  de  ladite  religion  prétencruë  réformée  soient  pour  cela  privez  de  pou- 
voir demander,  et  nommer  pour  ledit  lieu  dudit  exercice,  les  bourgs  et  villa- 
ges proches  desdites  villes  :  excepté  aussi  les  lieux  et  seigneuries  apparte- 
nant aux  ecclésiastiques,  esquclles  nous  n'entendons  que  ledit  second  lieu 
de  bailliage  puisse  être  établi,  les  en  ayans  de  grâce  spéciale  exceptez  et  ré- 
servez Vouions  et  entendons  sous  le  nom  d'anciens  bailliages ,  parler  de 
ceux  qui  étaient  du  tems  du  feu  roy  Henri  notre  très-honoré  seigneur  et 
beaupere,  tenus  pour  bailliages,  sénéchaussées  et  gouvernemens  ressortis- 
sans sans  moyen  en  nosdites  cours. 

XII.  N'entendons  par  le  présent  édit  déroger  aux  édits  et  accords  cy- 
devant  faits  pour  la  réduction  d'aucuns  princes,  seigneurs,  gentilshommes, 
et  villes  catholiques  en  notre  obéissance,  en  ce  qui  concerne  l'exercice  de 
ladite  religion;  lesquels  ddits  et  accords  seront  entretenus  et  observez  pour 
ce  regard,  selon  qu'il  sera  porté  par  les  instructions  des  commissaires,qui 
seront  ordonnez  pour  Texécution  du  présenj  édit. 

XIII.  Défendons  très-expressément  à  tous  ceux  de  ladite  reliçion,  faire 
aucun  exercice  d'icellc,  tant  pour  le  ministère,  règlement,  discipline  ou  in- 
struction publique  cTenfans,  et  autres,  en  cettuy  notre  royaume  et  pais  de 
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notre  obéissance,  en  ce  qui  concerne  la  religion,  fors  qu'es  lîeui  permis  et 
ottroyea  par  te  présent  édit. 

XIV.  Comme  aussi  de  faire  aucun  exercice  de  ladite  religion  en  notre 
cour  et  suite,  ny  pareillement  en  nos  terres  et  païs  qui  sont  delà  les  monts, 
ny  aussi  en  notre  ville  de  Paris,  ni  à  cinq  Heués  de  ladite  ville  :  toutefois 
ceux  de  ladite  religion  demeurant  esdites  terres  et  païs  delà  les  monts,  et 
en  notredite  ville,  et  cinq  lieues  autour  d'icelle,  ne  pourront  être  recber- 
cbex  en  leurs  maisons,  ni  astraints  a  faire  chose  pour  le  regard  de  leur  re- 
ligion contre  leur  conscience,  en  se  comportant  au  reste  selon  qu'il  est  con- 
tenu en  notre  présent  édit. 

XV.  Ne  pourra  aussi  l'exercice  public  de  ladite  religion  être  fait  aux  ar- 
mées, sinon  aux  quartiers  des  chefs  qui  en  feront  profession,  autres  toute- 
fois que  celuy  où  sera  le  logis  de  notre  personne. 

XVI.  Suivant  l'article  deuxième  de  la  conférence  de  Nérac,  permettons 
à  ceux  de  ladite  religion  de  pouvoir  bâtir  des  lieux  pour  l'exercice  d'icetle, 
aux  villes  et  places  où  il  leur  est  accordé  ;  et  leur  seront  rendus  ceux  qu'ils 
ont  cy- devant  bâtis,  ou  le  fond  d'iceux,  en  l'état  qu'il  est  à  présent,  même 
es  lieux  où  ledit  exercice  ne  leur  est  permis,  sinon  qu'ils  eussent  été  con- 
vertis en  autre  nature  d'édifices.  Auquel  cas,  leur  seront  baillez  par  les 
possesseurs  desdits  édifices,  des  lieux  et  places  de  même  prix  et  valeur 

3u'ils  étoient  avant  qu'ils  y  eussent  bâti,  ou  la  juste  estimation  d'iceux,  à 
ire  d'experts  :  sauf  ausdits  propriétaires  et  possesseurs  leur  recours  contre 
qui  il  appartiendra. 

XVII.  Nous  défendons  à  tous  prêcheurs,  lecteurs,  et  autres  qui  parlent 
en  pnbHc,  d'user  d'auennes  paroles,  discours,  et  propos  tendans  à  exciter 
le  peuple  à  sédition:  ains  leur  avons  enjoint  et  enjoignons  de  se  contenir  et 
comporter  modestement,  et  de  ne  rien  dire  qui  ne  soit  à  l'instruction  et 
édification  des  auditeurs,  et  à  maintenir  le  repos  et  tranquilité  par  nous 
établie  en  notredit  royaume,  sur  les  peines  portées  par  les  précédens  édits. 
Enjoignans  très-expressément  à  nos  procureurs-généraux  et  leurs  substi- 
tuts,, d'informer  d'office  contre  ceux  qui  y  contreviendront,  à  peine  d'en 
répondre  en  leurs  propres  et  privez  noms,  et  de  privation  de  leurs  offices. 

XVIII.  Défendons  aussi  à  tous  nos  sujets,  de  quelque  qualité  et  condition 
qu'ils  soient,  d'enlever  par  force  ou  induction,  contre  fe  gré  de  leurs  pa- 
rens,  les  enfans  de  ladite  religion,  pour  les  faire  bâtiser  ou  confirmer  en 
l'Église  catholique,  apostolique  et  romaine  :  comme  aussi  mêmes  défenses 
sont  faites  à  ceux  de  ladite  religion  prétendue  réformée,  le  tout  à  peine 
d'être  punis  exemplairement. 

XIX.  Ceux  de  ladite  religion  prétendue  réformée  ne  seront  aucunement 
astraints,  ni  demeureront  obligez  pour  raison  des  abjurations,  promesses 
et  sermens  qu'ils  ont  cy-devant  faits,  ou  cautions  par  eux  baillées,  concer- 
nons le  fait  de  ladite  religion,  et  n'en  pourront  étie  molestez  ni  travaillez 
en  quelque  sorte  que  ce  soit. 

XX.  Seront  tenus  aussi  garder  et  observer  les  fêtes  indites  en  l'Église 
catholique,  apostolique  et  romaine,  et  ne  pourront  es  jours  d'icelles  beso- 
gner, vendre,  ni  étaller  à  boutiques  ouvertes,  ni  pareillement  les  artisans 
travailler  hors  leurs  boutiques,  et  en  chambres  et  maisons  fermées,  csdits 
jours  de  fêtes,  et  autres  jours  défendus,  en  aucun  métier,  dont  le  bruit  puisse 
être  entendu  au  dehors  des  passans  ou  des  voisins  :  dont  la  recherche  néan- 
moins ne  pourra  être  faite  que  par  les  officiers  de  la  justice. 

XXI.  Ne  pourront  les  livres  concernans  ladite  religion  prétendue  réfor- 
mée, être  imprimez  et  vendus  publiquement,  qu'es  villes  et  lieux  où  l'excr- 
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cicc  public  de  ladite  religion  tst  permis.  Et  pour  les  autres  livres  oui  se- 
ront imprimez  es  autres  villes,  seront  vus  et  visitez,  tant  par  nos  officiers 
que  théologiens ,  ainsi  qu'il  est  porté  par  nos  ordonnances.  Défendons 
très-expressément  l'impression,  publication  et  vente  de  tous  livres,  libelles 
et  écrits  diffamatoires,  sur  les  peines  contenues  en  nos  ordonnances  :  en- 
joignans  à  tous  nos  juges  et  officiers  d'y  tenir  la  main. 

XXII.  Ordonnons  qu'il  ne  sera  fait  différence  ne  distinction,  pour  le  re- 
gard de  ladite  religion,  à  recevoir  les  écoliers  pour  être  instruits  es  uni- 
versitez,  collèges  et  écoles,  et  les  malades  et  pauvres  es  hôpitaux,  ma  ladre- 
rie! et  aumônes  publiques. 

XXIII.  Ceux  de  ladite  religion  prétendue  réformée  seront  tenus  garder 
les  loix  de  l'Église  catholique,  apostolique  et  romaine,  reçues  en  cettuy 
notre  royaume,  pour  le  fait  des  mariages  contractez  et  à  contracter  es  de- 
grez  de  consanguinité  et  affinité. 

XXIV.  Pareillement  ceux  de  ladite  religion  payeront  les  droits  d'entrées , 
comme  il  est  accoutumé,  pour  les  charges  et  offices  dont  ils  seront  pour- 
vus, sans  être  contraints  assister  à  aucunes  cérémonies  contraires  à  leur- 
dite  religion  :  et  étans  appelez  par  serment,  ne  seront  tenus  d'en  faire  d'au- 
tre que  de  lever  la  main,  jurer  et  promettre  à  Dieu  qu'ils  diront  la  vérité  : 
ne  seront  aussi  tenus  de  prendre  dispense  du  serment  par  eux  prêté  en 
passant  les  contracts  et  obligations. 

XXV.  Voulons  et  ordonnons  que  tous  ceux  de  ladite  religion  prétendue 
réformée  ,  et  autres  qui  ont  suivi  leur  party,  de  quelque  état,  qualité  et 
condition  qu'ils  soient,  soient  tenus  et  contraints  par  toutes  voyes  dues  et 
raisonnables,  et  sous  les  peines  contenues  aux  édits  sur  ce  faits,  payer  et 
acquitter  les  dtmes  aux  curez,  et  autres  ecclésiastiques,  et  à  tous  autres  à 
qui  elles  appartiennent,  selon  l'usage  et  coutume  des  lieux. 

XXVI.  Les  exhérédations  ou  privations,  soit  par  disposition  d'entre  vifs 
ou  testamentaires,  faites  seulement  en  haine,  ou  pour  cause  de  religion, 
n'auront  lieu  tant  pour  le  passé  que  pour  l'avenir  entre  nos  sujets. 

XXVII.  Afin  de  réunir  d'autant  mieux  les  volontez  de  nos  sujets,  comme 
est  notre  intention,  et  ôter  toutes  plaintes  à  l'avenir,  déclarons  tous  ceux 
qui  font  ou  feront  profession  de  ladite  religion  prétendue  réformée,  capa- 
bles de  tenir  et  exercer  tous  états,  dignités,  offices  et  charges  publiques 
quelconques,  royales,  seigneuriales ,  ou  des  villes  de  notredit  royaume, 
païs,  terres  et  seigneuries  de  notre  obéissance,  nonobstant  tous  sermens  à 
ce  contraires,  et  d'être  indifféremment  admis  et  reçus  en  iceux,  et  se  con- 
tenteront nos  cours  de  parlemens  et  autres  juges,  d'informer  et  enquérir 
sur  la  vie,  mœurs,  religion  et  honnête  conversation  de  ceux  qui  sont  ou 
teront  pourvus  d'offices,  tant  d'une  religion  que  d  autre,  sans  prendre  d'eux 
autre  serment,  que  de  bien  et  fidèlement  servir  le  roy  en  l'exercice  de  leurs 
charges,  et  garder  les  ordonnances,  comme  il  a  été  observé  de  tous  tems. 
Avenant  aussi  vacation  desdits  états,  charges  et  offices,  pour  le  regard  de 
ceux  qui  seront  en  notre  disposition,  il  y  sera  par  nous  pourvu  indiffé- 
remment, et  sans  distinction  de  personnes  capables ,  comme  chose  qui  re- 
garde l'union  de  nos  sujets.  Entendons  aussi  que  ceux  de  ladite  religion 
prétendue  réformée  puissent  être  admis  et  reçus  en  tous  conseils,  délibé- 
rations ,  assemblées  et  fonctions  qui  dépendent  des  choses  dessusdites; 
sans  que  pour  raison  de  ladite  religion  ils  en  puissent  être  rejetiez,  ou  em- 
pêchez d'en  jouir. 

XXVIII.  Ordonnons  pour  l'enterrement  des  morts  de  ceux  de  ladite  re- 
ligion, pour  toutes  les  villes  et  lieux  de  ce  royaume,  qu'il  leur  sera  pourvu 
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promtement  en  chacun  Heu  par  nos  officiers  et  magistrats,  et  par  les  com- 
missaires que  nous  députerons  à  l'exécution  de  notre  présent  édit,  d'une 
place  la  plus  commode  que^faire  se  pourra.  Et  les  cimetières  qu'ils  avoient 
par  cy-devant,  et  dont  ils  ont  été  privez  à  l'occasion  des  troubles,  leur  se- 
ront rendus,  sinon  qu'ils  se  trouvassent  à  présent  occupez  par  édifices  et 
bâti  mens  ,  de  quelque  qualité  qu'ils  soient,  auquel  cas  leur  en  sera 
pourvu  d'autres  gratuitement. 

XXIX.  Enjoignons  très-expressément  à  nosdits  officiers  de  tenir  la  main 
à  ce  qu  ausdits  enterremens  ilne  se  commette  aucun  scandale  :  et  seront  te- 
nus dans  quinze  jours  après  la  réquisition  qui  en  sera  faite,  pourvoir  à 
ceux  de  ladite  religion  de  lieu  commode  pour  lesdites  sépultures ,  sans 
user  de  longueurs  et  remises,  à  peine  de  cinq  cens  écus,  en  leurs  propres 
et  privez  noms.  Sont  aussi  faites  défenses,  tant  ausdits  officiers,  queitous 
autres,  de  rien  exiger  pour  la  conduite  desdits  corps  morts,  sur  peine  de 
concussion. 

XXX.  Aânquela  justice  soit  rendue  et  administrée  à  nos  sujets,  sans 
aucune  suspicion,  haine  ou  faveur,  comme  étant  un  des  principaux  moyens 
pour  les  maintenir  en  paix  et  concorde,  avons  ordonné   et  ordonnons, 

n'en  notre  cour  de  parlement  de  Paris  sera  établie  une  chambre,  composée 
i'un  président  et  seize  conseillers  dudit  parlement,  laquelle  sera  appellée 
et  intitulée  la  Chambre  de  l'édit,  et  connoftra  non  seulement  des  causes  et 
procès  de  ceux  de  ladite  religion  prétendue  réformée,  qui  seront  dans  l'é- 
tendue de  ladite  cour;  mais  aussi  des  ressorts  de  nos  parlemens  de  Nor- 
mandie et  Bretagne,  selon  la  jurisdiction  qui  luy  sera  cy-après  attribuée  par 
ce  présent  édit,  et  ce  jusques  à  tant  qu'en  chacun  desdits  parlemens,  ait  été 
établie  une  chambre  pour  rendre  la  justice  sur  les  lieux.  Ordonnons  aussi 

3ue  des  quatre  offices  de  conseillers  en  notredit  parlement,  restant  de  la 
ernière  érection  qui  en  a  par  nous  été  faite,  en  seront  présentement  pour- 
vus et  reçus  audit  parlement  quatre  de  ceux  de  ladite  religion  prétendue 
réformée,  suffisans  et  capables,  qui  seront  distribuez,  à  savoir  le  premier  reçu 
en  ladite  Chambre  de  1  edit,  et  les  autres  trois,  à  mesure  qu'ils  seront  reçus, 
en  trois  des  chambres  des  enquêtes.  En  outre  que  des  deux  premiers  offices 
de  conseillers  laiz  de  ladite  cour,  qui  viendront  à  vaquer  par  mort,  en  seront 
aussi  pourvus  deux  de  ladite  religion  prétendue  réformée  ;  et  iceux  reçus, 
distribuez  aussi  aux  deux  autres  chambres  des  enquêtes. 

XXXI.  Outre  la  chambre  cy-devant  établie  à  Castres,  pour  le  ressort  de 
notre  cour  de  parlement  de  Thoulouse,  laquelle  sera  continuée  en  l'état 
qu'elle  est,  nous  avons  pour  les  mêmes  considérations  ordonné  et  ordon- 
nons, qu'en  chacune  de  nos  cours  de  parlemens  de  Grenoble  et  Bourdeaux, 
sera  pareillement  établie  une  chambre  composée  de  deux  présidens,  l'un 
catholique,  et  l'autre  de  la  religion  prétendue  réformée,  et  de  douze  con- 
seillers, dont  six  seront  catholiques,  et  les  autres  six  de  ladite  religion  ; 
lesquels  présidens  et  conseillers  catholiques,  seront  par  nous  pris  et  choisis 
des  corps  de  nosdites  cours.  Et  quant  à  ceux  de  ladite  religion,  sera  faite 
création  nouvelle  d'uu  président  et  six  conseillers  pour  le  parlement  de 
Bourdeaux,  et  d'un  président  et  trois  conseillers  pour  celuy  de  Grenoble, 
lesquels  avec  les  trois  conseillers  de  ladite  religion,  qui  sont  à  présent  au- 
dit parlement,  seront  employez  en  ladite  Chambre  de  Daupbiné.  Et  seront 
créez  lesdits  offices  de  nouvelle  création  aux  mêmes  gages,  honneurs,  au- 
toritez  et  prééminences  que  les  autres  desdites  cours.  Et  sera  ladite  séance 
de  ladite  Chambre  de  Bourdeaux,  audit  Bourdeaux  ou  à  Nérac,  et  celle  de 
Dauphiné,  à  Grenoble. 
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XXXlft.  Ladite  Chambre  de  Dauphiné  connaîtra  de»  causas  do  cedide 
la  religion  prétendue  réformée  du  ressort  de  notre  parlement  de  Provence, 
sans  qu'ils  ayant  besoin  de  prendre  lettres  d'évocation,  ni  antres  provi- 
sions, qu  en  notre  chancellerie  de  Dauphiné  3  comme  aussi  ceux  de  ladite 
religion  de  Normandie  et  Bretagne,  ne  seront  tenus  prendre  lettres  d'évo- 
cation, ni  autres  provisions  qu'en  notre  chancellerie  de  Paris. 

XXXIII.  Nos  sujets  de  la  religion  du  parlement  de  Bourgogne,  auront  le 
choix  et  option  de  plaider  en  la  chambre  ordonnée  au  parlement  de  Paris, 
on  en  celle  de  Dauphiné.  Et  ne  seront  aussi  tenus  prendre  lettres  d'évoca- 
tion, ni  antres  provisions  queadites  chancelleries  de  Paris,  ou  Dauphiné,  se- 
lon 1  option  qu  ils  feront. 

XXXIV.  Toutes  lesdites  chambres  composées  comme  dit  est,  connaîtront 
et  jugeront  en  souveraineté  et  dernier  ressort,  par  arrêt,  privativement  à 
tous  autres,  des  procès  et  dtfférens  mus  et  à  mouvoir,  esqoels  ceux  de  la- 
dite religion  prétendue  réformée  seront  parties  principales,  on  garans, 
en  demandant  ou  défendant,  en  toutes  matières,  tant  civiles  que  criminel- 
les, soient  lesdits  procès  par  écrit,  on  appellations  verbales,  et  ce  si  bon 
semble  susdites  parties,  et  lune  d'icelles  le  requiert  avant  contestation  en 
cause,  pour  le  regard  des  procès  à  mouvoir  :  excepté  toutesfois  pour  tootes 
matières  bénéficiâtes,  et  les  possessoires  des  dîmes  non  inféodes,  les  pa- 
tronats ecclésiastiques,  et  les  causes  où  il  s'agira  des  droits  et  devoirs  on 
domaine  de  l'Église,  qui  seront  tontes  traînées  et  jugées  es  cours  de  parle- 
ment, sans  que  lesdites  Chambres  de  ledit  en  puissent  connottre.  Gomme 
aussi  nous  voulons,  nue  pour  juger  et  décider  les  procès  criminels  qui 
interviendront  entre  lesdits  ecclésiastiques  et  ceux  de  ladite  religion  pré- 
tendue réformée,  si  l'ecclésiastique  est  défendeur,  en  ce  cas  la  connoissance 
et  jugement  du  procès  criminel  appartiendra  à  nos  cours  souveraines, 
privativement  susdites  chambres;  et  où  l'ecclésiastique  sera  demandeur, et 
celuy  de  ladite  religion  défendeur,  la  connoissance  et  jugement  du  procès 
criminel  appartiendra  par  appel  et  en  dernier  ressort  susdites  chambres 
établies.  Connoî iront  aussi  lesdites  chambres  en  tems  de  vacations,  des  ma- 
tières attribuées  par  les  édita  et  ordonnances  aux  chambres  établies  en 
tems  de  vacation,  chacune  en  son  ressort. 

XXXV.  Sera  ladite  Chambre  de  renoble  dès  à  présent  unie  et  incorpo- 
rée au  corps  de  ladite  cour  de  parlement,  et  les  présidons  et  conseillers  de 
ladite  religion  prétendue  réformée,  nommée  présidons  et  conseillers  de 
ladite  cour,  et  tenus  do  rang  et  nombre  d'iceux.  Et  à  ces  fins  seront  pre- 
mièrement distribuez  par  les  autres  chambres,  puis  extraits  et  tirez  (Ficelles, 
poar  être  employez  et  servir  en  celle  que  nous  ordonnons  de  nouveau  : 
à  la  charge  toutefois,  qu'ils  assisteront  et  auront  voix  et  séance  en  toutes 
les  délibérations  qui  se  feront  les  chambres  assemblées,  et  jouîront  des 
mêmes  gages,  autorite*  et  prééminences  que  font  les  autres  présidens  et 
conseillers  de  ladite  cour. 

XXXVI.  Voulons  et  entendons  que  lesdites  Chambres  de  Castres  et  Bour- 
deaux  soient  réunies  et  incorporées  en  iceux  parlemens,  en  la  même  forme 
que  les  antres  quand  besoin  sera,  et  qne  les  causes  qui  nous  ont  ma  d'en 
mire  l'établissement  cesseront ,  et  n'auront  plus  de  lien  entre  nos  sujets  ; 
et  seront  à  ces  hase  les  présidens  et  conseillers  d'îcelles,  de  ladite  religion, 
nommes  et  tenus  pour  présidens  et  conseillers  desdites  cours. 

XXXVII.  Seront  aussi  créez  et  érigez  de  nouveau  en  la  Chambre  ordon- 
née pour  le  parsèment  de  Bourdeaux,  deux  substituts  de  nos  procureur  et 
avocat  généraux,  dont  celuy  du  procureur  sera  catholique ,  et  l'autre,  de 
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ladite  religion*  lesquels  seront  pourvus  des  dits  offices,  aux  gages  eomp- 
tans. 

XXXVIR.  Ne  prendront  tons  lesdits  substituts  antre  qualité  que  de  sub* 
stitots;  et  (ors  que  les  chambres  ordonnées  pour  lesparlemens  de  Thon* 
louse  et  Bourdeaux  seront  unies  et  incorporées  ansdits  parlemens,  seront 
lesdits  substituts  pourvus  d'offices  de  conseillers  en  iceux. 

XXXIX  Les  expéditions  de  la  chancellerie  de  Bourdeaux  se  feront  en 
présence  de  deux  conseillers  d'icelle  chambre,  dont  l'un  sera  catholique,  et 
l'autre  de  ladite  religion  prétendue  réformée,  en  l'absence  d'un  des  maîtres 
des  requêtes  de  notre  hôtel  ;  et  l'un  des  notaires  et  secrétaires  de  ladite  cour 
de  parlement  de  Bourdeaux,  fera  résidence  au  lieu  ou  ladite  chambre  sera 
établie,  ou  bien  l'un  des  secrétaires  ordinaires  de  ta  chancellerie,  pour  signer 
les  expéditions  de  ladite  chancellerie. 

XL,  Voulons  et  ordonnons  qu'en  ladite  Chambre  de  Bourdeaux,  il  y  ait 
deux  commis  du  greffier  dudit  parlement,  l'un  au  civil,  et  l'autre  au  crimi- 
nel, qui  exerceront  leurs  charges  par  nos  commissions,  et  seront  appelles 
commis  au  greffe  civil  et  criminel,  et  pourtant  ne  pourront  être  destituez 
ni  révoquez  par  lesdits  greffiers  du  parlement  :  toutefois  seront  tenus  ren- 
dre l'émolument  desdits  greffes  ausdits  greffiers,  lesquels  commis  seront 
salariez  par  lesdits  greffiers  selon  qu'il  sera  avisé  et  arbitré  par  ladite  cham- 
bre. Plus  y  sera  ordonné  des  huissiers  catholiques,  qui  seront  pris  en  ladite 
cour,  ou  a  ailleurs,  selon  notre  bon  plaisir,  outre  lesquels  en  sera  de  nou- 
veau érigé  deux  de  ladite  religion,  et  pourvus  gratuitement  :  et  seront  tous 
lesdits  huissiers  réglez  par  ladite  chambre,  tant  en  l'exercice  et  département 
de  leurs  charges,  qu'es  émolumens  qu'ils  devront  prendre.  Sera  aussi  expé- 
diée commission  d'un  payeur  des  gages,  et  receveur  des  amendes  de  ladite 
chambre,  pour  en  être  pourvu  tel  qu'il  nous  plaira,  si  ladite  chambre  est 
établie  ailleurs  qu'en  ladite  ville;  et  fa  commission  cy-devant  accordée  au 
payeur  des  gages  de  la  Chambre  de  Castres,  sortira  son  plein  et  entier  effet, 
et  sera  jointe  à  ladite  charge  la  commission  de  la  recepte  des  amendes  de 
ladite  chambre. 

XLl  Sera  pourvu  de  bonnes  et  suffisantes  assignations  pour  les  gages  des 
officiers  des  chambres  ordonnées  par  cet  édit. 

XLH.  Les  présidens,  conseillers,  et  autres  officiers  catholiques  desdites 
chambres,  seront  continuez  le  plus  longuement  que  faire  se  pourra,  et 
comme  nous  verrons  éire  à  faire  pour  notre  service,  et  le  bien  de  nos  su- 
jets :  et  en  licentiant  les  uns,  sera  pourvu  d'autres  en  leurs  places  avant 
leur  partemeut,  sans  qu'ils  puissent  durant  le  tems  de  leur  service  se  dépar- 
tir ni  absenter  desdites  chambres,  sans  le  congé  d'icelles,  qui  sera  jugé  sur 
les  causes  de  l'ordonnance. 

XLIII.  Seront  îesdites  chambres  établies  dedans  six  mois,  pendant  lesquels 
(si  tant  rétablissement  demeure  à  être  fait)  les  procès  mus  et  à  mouvoir, on 
ceux  de  ladite  religion  seront  parties,  des  ressorts  de  nos  parlemens  de 
Paris,  Rouen,  Dijon  et  Rennes,  seront  évoquez  en  la  chambre  établie  pré- 
sentement à  Paris,  en  vertu  de  l'éditde  Tan  1577,  ou  bien  au  grand  conseil, 
au  choix  et  option  de  ceux  de  ladite  religion,  s'ils  le  requièrent  :  ceux  qui 
seront  dû  parlement  de  Bourdeaux,  en  la  chambre  établie  à  Castres,  ou  au- 
dit grand  conseil,  à  leur  choix  :  et  ceux  qui  seront  de  Provence,  au  parle- 
ment de  Grenoble.  Et  si  Iesdites  chambres  ne  sont  établies  dans  trois  mois, 
après  la  présentation  qui  y  aura  été  faite  de  notre  présent  édit,  celuy  île  nos 
parlemens  qui  en  aura  fait  refus,  sera  interdit  de  connoltre  et  juger  des 
causes  de  ceux  de  ladite  religion. 


Digitized  by 


Google 


—  23*  — 

XLIV.  Les  procès  non  encores  jugez,  pendans  esdites  cours  de  parlement 
et  grand  conseil,  de  la  qualité  susdite,  seront  renvoyez,  en  quelque  état 
qu  ils  soient,  esdites  chambres  chacun  en  son  ressort,  si  l'une  des  parties  de 
ladite  religion  le  requiert,  dedans  quatre  mois  après  l'établissement  d'icelles: 
et  qnant  à  ceux  qui  seront  discontinuez,  et  ne  sont  en  état  déjuger,  lesdits 
de  la  religion  seront  tenus  faire  déclaration,  à  la  première  intimation  et  si* 
gni  fi  cation  qui  leur  sera  faite  de  la  poursuitte;  et  ledit  tems  passé ,  ne  se- 
ront plus  reçus  à  requérir  lesdits  renvois. 

XLV.  Lesdites  Chambres  de  Grenoble  et  Bourdeaux,  comme  aussi  celle  de 
Castres,  garderont  les  formes  et  stile  des  parlemens,  au  ressort  desquels 
elles  seront  établies ,  et  jugeront  en  nombre  égal  d'une  et  d'autre  religion  , 
si  les  parties  ne  consentent  au  contraire. 

XLVI.  Tous  les  juges  ausquels  l'adresse  sera  faite  des  exécutions  des 
arrêts,  commissions  desdites  chambres,  et  lettres  obtenues  es  chancelleries 
d'icelles,  ensemble  tous  huissiers  et  sergens,  seront  tenus  les  mettre  à  exé- 
cution, et  lesdits  huissiers  et  sergens  faire  tous  exploits  par  tout  notre 
royaume,  sans  demander  placet,  visa  ne  pareatis,  à  peine  de  suspension  de 
leurs  états,  et  des  dépens,  dommages  et  intérêts  des  parties,  dont  la  con- 
noissance  appartiendra  ausdites  parties. 

XLVH.  Ne  seront  accordées  aucunes  évocations  des  causes,  dont  la  con- 
noissance  est  attribuée  ausdites  chambres,  sinon  es  cas  des  ordonnances, 
dont  le  renvoy  sera  fait  à  la  plus  prochaine  chambre  établie  suivant  notre 
édit.  Et  les  partages  des  procès  desdites  chambres  seront  jugez  en  la  plus 
prochaine,  observant  la  proportion  et  formes  desdites  chambres ,  dont  les 
procès  seront  procédez  :  excepté  pour  la  Chambre  de  l'édit  à  notre  par- 
lement de  Paris,  où  les  procès  partis  seront  départis  en  la  même  cham- 
bre, par  les  juges  qui  seront  par  nous  nommez  par  nos  lettres  particu- 
lières pour  cet  effet,  si  mieux  les  parties  n'aiment  attendre  le  renouvel- 
lement de  ladite  chambre.  Et  avenant  qu'un  même  procès  soit  parti  en 
toutes  les  chambres  miparties,  le  partage  sera  renvoyé  à  ladite  Chambre 
de  Paris. 

XLVII.  Les  récusations  qui  seront  proposées  contre  les  présidens  et  con- 
seillers des  chambres  miparties,  pourront  être  jugées  au  nombre  de  six, 
auquel  nombre  les  parties  seront  tenues  de  se  restreindre  :  autrement  sera 
passé  outre,  sans  avoir  égard  ausdites  récusations. 

XLIX.  L'examen  des  présidons  et  conseillers  nouvellement  érigez  esdites 
chambres  miparties  sera  fait  en  notre  privé  conseil,  ou  par  lesdites  cham- 
bres, chacune  en  son  détroit,  quand  elles  seront  en  nombre  suffisant  :  et 
néanmoins  le  serment  accoutumé  sera  par  eux  prêté  es  cours  où  lesdites 
chambres  seront  établies,  et  à  leur  refus,  en  notre  conseil  privé  :  excepté 
ceux  de  la  Chambre  de  Languedoc,  lesquels  prêteront  le  serment  es  mains 
de  notre  chancelier,  ou  en  icelle  chambre. 

L.  Voulons  et  ordonnons  que  la  réception  de  nos  officiers  de  ladite  reli- 
gion, soit  jugée  esdites  chamores  miparties  par  la  pluralité  des  voix,  com- 
me il  est  accoutumé  es  autres  jugemen s ,  sans  qu'il  Soit  besoin  que  les  opi- 
nions surpassent  des  deux  tiers,  suivant  l'ordonnance,  à  laquelle  pour  ce 
regard  est  dérogé. 

LI.  Seront  faites  ausdites  chambres  miparties  les  propositions,  délibéra- 
tions et  résolutions  qui  appartiendront  au  repos  public,  et  pour  l'état  par- 
ticulier et  police  des  villes  où  icelles  chambres  seront. 

LU.  L'article  de  la  jurisdiction  desdites  chambres  ordonnées  par  le  pré- 
sent édit,  sera  suivi  et  observé  selon  sa  forme  et  teneur,  mêmes  en  ce  qui 
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concerné  l'etéeutton  et  inexécution,  ou  infraction  de  nos  édite,  quand  ceax 
de  ladite  religion  seront  parties. 

LUI.  Les  officiers  subalternes  royaux  ou  autres,  dont  la  réception  appar- 
tient à  nos  cours  de  parlemens,  s'ils  sont  de  ladite  religion  prétendue  réfor- 
mée, pourront  être  examinez  et  reçus  esdites  chambres  :  à  savoir  ceux  des 
ressorts  des  parlemens  de  Paris,  Normandie  et  Bretagne,  en  ladite  Chambre 
de  Paris;  ceux  de  Dauphiné  et  Provence,  en  la  Chambre  de  Grenoble  ;  ceux 
de  Bourgogne,  en  ladite  Chambre  de  Paris  ou  de  Dauphiné,  à  leur  choix  ; 
ceux  du  ressort  de  Toulouse,  en  la  Chambre  de  Castres;  et  ceux  du  parle- 
ment de  Bourdeaux,  en  la  Chambre  de  Guyenne;  sans  qu'autres  se  puissent 
opposer  à  leurs  réceptions  et  rendre  parties,  que  nos  procureurs-généraux 
et  leurs  substituts,  et  les  pourvus  esdits  offices.  Et  néanmoins  le  serment 
accoutumé  sera  par  eux  prêté  es  cours  de  parlemens,  lesquels  ne  pourront 
prendre  aucune  connoissance  de  leursdttes  réceptions  ;  et  au  refus  desdits 
parlemens,  lesdits  officiers  prêteront  le  serment  esdites  chambres  ;  après 
lequel  ainsi  prêté,  seront  tenus  présenter  par  un  huissier  ou  notaire  1  acte 
de  leurs  réceptions  aux  greffiers  desdites  cours  de  parlemens,  et  en  laisser 
copie  collationnée  ausdits  greffiers  :  ausquels  il  est  enjoint  d'enregistrer 
lesdits  actes  à  peine  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts  des  parties  ;  et 
où  lesdits  greffiers  seront  refusans  de  ce  faire ,  suffira  ausdits  officiers  de 
rapporter  l'acte  de  ladite  sommation ,  expédié  par  lesdits  huissiers  ou 
notaires,  et  icelle  faire  enregistrer  au  greffe  de  leursdites  jurisdictions,  ponr 
y  avoir  recours  quand  besoin  seroit,  à  peine  de  nullité  de  leurs  procédures 
et  jugemens.  Et  quant  aux  officiers,  dont  la  réception  n'a  accoutumé  d'être 
faite  en  nosdits  parlemens ,  en  cas  que  ceux  à  qui  elle  appartient  fissent 
refus  de  procéder  audit  examen  et  réception,  se  retireront  lesdits  officiers 
par  devers  lesdites  chambres,  pour  leur  être  pourvu  comme  il  appartiendra. 

L1V.  Les  officiers  de  ladite  religion  prétendue  réformée,  qui  seront  pour- 
vus cy-aprés,  pour  servir  dans  les  corps  de  nosdites  cours  de  parlemens, 
grand  conseil,  chambres  des  comptes ,  cours  des  aides,  bureaux  des  tréso- 
riers généraux  de  France,  et  autres  officiers  des  finances,  seront  examinez 
et  reçus  es  lieux  où  ils  ont  accoutumé  de  l'être  :  et  en  cas  de  refus,  ou  deni 
de  justice,  leur  sera  pourvu  en  notre  conseil  privé. 

LV.  Les  réceptions  de  nos  officiers  faites  en  la  chambre  cy-devant  établie 
à  Castres,  demeureront  valables,  nonobstant  tous  arrêts  et  ordonnances  à 
ce  contraires.  Seront  aussi  valables  les  réceptions  des  juges,  conseillers, 
élus,  et  autres  officiers  de  ladite  religion,  faites  en  notre  privé  conseil,  ou 
par  commissaires  par  nous  ordonnez  pour  le  refus  de  nos  cours  de  parle- 
mens, des  aides  et  chambres  des  comptes,  tout  ainsi  que  si  elles  étoient 
âiites  esdites  cours  et  chambres,  et  par  les  autres  juges  à  qui  la  réception 
appartient.  Et  seront  leurs  gages  allouez  par  les  chambres  des  comptes, 
sans  difficulté  :  et  si  aucuns  ont  été  rayez,  seront  rétablis,  sans  qu'il  soit  be- 
soin d'avoir  aucune  jussion  que  le  présent  édit,  et  sans  que  lesdits  officiers 
soient  tenus  défaire  apparoir  d'autre  réception,  nonobstant  tous  arrêts  don- 
nez au  contraire,  lesquels  demeureront  nuls  et  de  nul  effet 

LVI.  En  attendant  qu'il  y  ait  moyen  de  suvenir  aux  frais  de  justice  des- 
dites  chambres  sur  les  deniers  des  amendes,  sera  par  nous  pourvu  d'assi- 
gnation valable  et  suffisante  pour  fournir  ausdits  frais,  sauf  d'en  répéter 
les  deniers  sur  les  biens  des  condamnez. 

LVII.  Les  présidens  et  conseillers  de  ladite  religion  prétendue  réformée, 
cy-devant  reçus  en  notre  cour  de  parlement  du  Dauphiné,  et  en  la  chambre 
de  rédk  incorporée  en  icelle,  continueront  et  auront  leurs  séances  et  or* 
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dret  d'ieeUes  i  savoir  est  Ut  président,  comme  Us  «a  ont  joui  et  jouissent 
à  présent,  et  les  conseillers,  suivant  les  arrêts  et  provisions  qu'ils  tn  ont  ob- 
tenus en  notre  conseil  privé. 

LViil.  Déclarons  toutes  sentences,  jugement,  arrêts,  procédures,  saisies, 
ventes,  et  décrets  faits  et  donnes  contre  ceux  de  ladite  religion  prétendue 
réformée,  tant  vivans  que  morts,  depuis  le  trépas  du  feu  roi  Henry  deuxiè- 
me, notre  très-honoré  seigneur  et  beau  père,  à  l'occasion  de  ladite  religion, 
tumultes  et  troubles  depuis  avenus,  ensemble  l'exécution  d'iceux  jugement 
et  décrets,  dés  à  présent  cassez,  révoquez  et  annuliez»  et  iceux  cassons,  ré- 
voquons et  annulions.  Ordonnons  qu  ils  seront  rayes  et  otez  des  registre 
des  greffes  des  cours,  tant  souveraines  qu'inférieures.  Gomme  nous  vou- 
lons aussi  être  ôtées  et  effacées  toutes  marques,  vestiges  et  monument  des- 
dites exécutions,  livres  et  actes  diffamatoires  contre  Leurs  perso  unes,  mé- 
moire et  postérité  :  et  que  les  places  esquelles  ont  été  faites  pour  cette  oc- 
casion démolitions  ou  rasemens,  soient  rendues  en  tel  état  qu'elles  sont 
aux  propriétaires  d'icelles,  pour  en  jouir  et  disposer  à  leur  volonté.  Et  gé- 
néralement avons  cassé,  révoqué  et  annullé  toutes  procédures  et  informa- 
tions faites  pour  entreprises  quelconques,  prétendus  crimes  de  lèze-ma- 
jesté,  et  autres.  Nonobstant  lesquelles  procédures,  arrêts  et  jugeinen g, con- 
tenant réunion,  incorporation  et  confiscation ,  voulons  que  ceux  de  ladite 
religion,  et  autres  qui  ont  suivi  leur  party,et  leurs  héritiers,  rentrent  en 
la  possession  réelle  et  actuelle  de  tous  et  chacun*  leurs  biens. 

LIX.  Toutes  procédures  faites,  jugement  et  arrêts  donnez  durant  les 
troubles,  contre  ceux  de  ladite  religion  qui  ont  porté  les  armes,  ou  se  sont 
retirez  hors  de  notre  royaume,  ou  dedans  iceluy  es  villes  et  pais  par  eux 
tenus,  en  quelque  autre  matière  que  de  la  religion  et  troubles,  ensemble 
toute  péremption  d'instances,  prescriptions  tant  légales,  conventionnelles 
que  coutumières,  et  saisies  féodales  échues  pendant  lesdits  troubles*  ou 
par  eropéchemens  légitimes  pro  venus  deux,  et  dont  la  connoissance  demeu- 
rera à  nos  juges ,  seront  estimées  comme  non  faites,  données  ni  avenues. 
Et  telles  les  avons  déclarées  et  déclarons,  et  icelles  mises  et  mettons  à 
néant,  sans  que  les  parties  s'en  puissent  aucunement  aider  :  ains  seront 
remises  en  l'état  qu'elles  étoient  auparavant,  nonobstant  lesdits  arrêts,  et 
l'exécution  d'iceux ,  et  leur  fera  rendue  la  possession  en  laquelle  ils  étoient 
pour  ce  regard.  Ce  que  dessus  aura  pareillement  lieu ,  pour  le  regard  des 
autres  qui  ont  suivi  le  party  de  ceux  de  ladite  religion,  ou  qui  ont  été  ab- 
sens  de  notre  royaume  pour  le  fait  des  troubles.  Et  pour  les  enfin i  mineurs 
de  ceux  de  la  qualité  susdite,  qui  sont  morts  pendant  les  troubles,  remet- 
tons les  parties  au  même  état  qu'elles  étoient  auparavant,  sans  refondre  les 
dépens,  ni  être  tenus  de  consigner  les  amendes  :  u'entendans  toutefois  que  les 
jugement  donnez  par  les  juges  présichaux,  ou  autres  juges  inférieurs  contre 
ceux  de  ladite  religion,  ou  qui  ont  suivi  leur  party,  demeurent  nuls,  s'ils 
ont  été  donnez  par  juges  séant  es  villes  par  eux  tenues,  et  qui  leur  étoient 
de  libre  accès. 

LX.  Les  arrêts  donnez  en  nos  cours  de  parlement,  es  matières  dont  la 
connoissance  appartient  aux  chambres  ordonnées  par  l'éditde  l'an  1677,  et 
articles  de  Nérac  et  Fleix  esquelles  cours  les  parties  n'ont  procédé  volon- 
tairement, c'est-à-dire,  ont  allégué  et  proposé  fins  déclinatoires,  ou  qui 
ont  été  donnez  par  défaut  ou  forclusion,  tant  en  matière  civile  que  crimi- 
nelle, nonobstant  lesquelles  fins  lesd.  parues  ont  été  contraintes  de  passer 
outre,  seront  pareillement  nuls  et  de  nulle  valeur.  Et  pour  le  renard  des 
arrêts  donnez  contre  ceux  de  ladite  religion  qui  ont  procédé  volontaire- 
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ut,  et  fins  avoir  proposé  tiras  déclinatoires,  iceux  arrêts  demeureront: 
et  néanmoins  sans  préjudice  de  1  exécution  d'iceux,  se  pourront,  si  bon  leur 
semble,  pourvoir  par  requête  civile  devant  les  chambres  ordonnées  par  le 
présent  édit,  sans  que  le  terns  porté  par  les  ordonnances  ait  couru  a  leur 
préjudice  :  et  jusques  à  ce  que  lesdites  chambres  et  chancelleries  dicelles 
soient  étabjies,  les  appellations  verbales,  ou  par  écrit,  interjettées  par  ceux 
de  ladite  religion  devant  les  juges,  greffiers  ou  commis,  exécuteurs  des  arrêts 
et  jugemens, auront  pareil  effet  que  si  elles  étoient  relevées  par  lettres  royaux. 
LXI.  En  toutes  enquêtes  qui  se  feront  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  es 
matières  civiles,  si  l'enquêteur  ou  commissaire  est  catholique,  seront  les 
parties  tenues  de  convenir  d'un  ajoint»et  où  ils  n'en  conviendraient, en  sera 
pris  d'office  par  ledit  enquêteur  ou  commissaire,  un  qui  sera  de  ladite  reli- 
gion prétendue  réformée  :  et  sera  le  môme  pratiqué,  quand  le  commissaire 
ou  enquêteur  sera  de  ladite  religion,  pour  ta  joint  qui  sera  catholique. 

LXII.  Voulons  et  ordonnons  que  nos  juges  puissent  connottre  de  la  vali- 
dité des  testaraens,  ausquels  ceux  de  ladite  religion  auront  intérêt,  s'ils  la 
requièrent  :  et  les  appellations  desdits  jngemens  pourront  être  relevés  de 
ceux  de  ladite  religion,  nonobstant  toutes  coutumes  à  ce  contraires,  mêmes 
eeiles  de  Bretagne. 

LXJII.  Pour  obvier  à  tous  différens  qui  poorroient  survenir  entre  nos 
cours  de  parleroens  et  les  chambres  d'icelles  cours  ordonnées  par  notre 
présent  édit,  sera  par  nous  fait  un  bon  et  ample  règlement  entre  lesdites 
cours  et  chambres,  et  tel  que  ceux  de  ladite  religion  prétendue'  réformée 
jouiront  entièrement  dudit  édit  :  lequel  règlement  sera  vérifié  en  nos  cours 
de  parlemens,  et  gardé  et  observé,  sans  avoir  égard  aux  précédens. 

J.XIV.  Inhibons  et  défendons  à  toutes  nos  cours  souveraines,  et  autres 
de  ce  royaume,  de  connottre  et  juger  les  procès  civils  et  criminels  de  ceux 
de  ladite  religion,  dont  par  notre  édit  est  attribuée  la  ronnoissanec  susdites 
chambres,  pourveu  que  le  renvoy  en  sdk  demandé,  comme  il  est  dit  au 
XL  article  cy-dessos. 

LXV.  Voulons  aussi  par  manière  de  provision,  et  jusques  à  ce  qu'en  ayons 
autrement  ordonné,  qu'en  tous  procès  mus  ou  à  mouvoir,  où  ceux  de  ladite 
religion  seront  en  qualité  de  demandeurs  ou  défendeurs  parties  principales 
ou  garans,  es  matières  civiles,  esqneUes  nos  officiers  et  sièges  présiaiaux 
ont  pouvoir  de  juger  en  dernier  ressort,  leur  soitpermisde  requérir,  quedeax 
de  la  chambre  où  les  procès  se  devront  juger,  s'abstiennent  du  jugement 
d'iceux  ;  lesquels  sans  expression  de  cause  seront  tenus  s'en  abstenir,  no- 
nobstant l'ordonnance,  par  laquelle  les  jnges  ne  se  peuvent  tenir  pour  ré- 
cusez sans  cause  :  leur  demeurant  outre  ce  les  récusations  de  droit  contre 
les  autres.  Etés  matières  criminelles,  esquelles  aussi  lesdits  présidiaux  et 
autres  juges  royaux  subalternes  jugent  en  dernier  ressort,  pourront  les  pré- 
venus étans  de  ladite  religion,  requérir  que  trois  desdits  juges  s'abstiennent 
du  jugement  de  leurs  procès,  sans  expression  de  cause.  Et  les  prévôts  des 
maréchaux  de  France,  vibaillifs,  visénéchaux,  lieutenans  de  robbe  courte 
et  autres  officiers  de  semblable  qualité,  jugeront  suivant  les  ordonnances  et 
réglemens  cy-devant  donnez  pour  le  regard  des  vagabons.  Et  quant  aux 
domiciliez,  chargez  et  prévenus  de  cas  prévôtaux,  .s'ils  sont  de  ladite  reli- 
gion, pourront  requérir  que  trois  desdits  juges  qui  en  peuvent  connoître, 
s'abstiennent  du  jugement  de  leurs  procès,  et  seront  tenus  s'en  abstenir, 
sans  aucune  expression  de  cause,  sauf  si  en  la  compagnie  où  lesdits  procès 
te  jugeront,  se  trou  voient  jusques  au  nombre  de  deux  en  matière  civile,  et 
trois  en  matière  criminelle,  de  ladite  religion,  auquel  cas  ne  sera  permis 
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de  récuser  sans  expression  de  «use  :  ce  qui  'sera  commun  et  réciproque 
aux  Catholiques  en  la  forme  que  dessus,  pour  le  regard  desdites  récusations 
de  juges,  où  ceux  de  ladite  religion  prétendue  réformée  seront  en  plus 
grand  nombre.  N'entendons  toutefois  que  lesdits  sièges  présidiaux,  prévôts 
des  maréchaux,  vicebaillifs,  visénéchaux,  et  autres  qui  jugent  en  dernier 
ressort,  prennent  en  vertu  de  ce  que  dit  est  connoissance  des  troubles  passes. 
Et  quant  aux  crimes  et  excès  avenus  par  autre  occasion  que  du  fait  des  trou- 
bles, depuis  le  commencement  du  mois  de  mars  de  Tannée  1 585,  jusques  à 
la  fin  de  Tannée  1 597,  en  cas  qu'ils  en  prennent  connoissance,  voulons  qu'il 
y  puisse  avoir  appel  de  leurs  jugemens  par  devant  les  chambres  ordonnées 
par  le  présent  édit  :  comme  il  se  pratiquera  en  semblable  pour  les  catholiques 
complices,  et  où  ceux  de  ladite  religion  prétendue  réformée  seront  parties. 

LXVI.  Voulons  aussi  et  ordonnons,  que  dorénavant  en  toutes  instruc- 
tions, autres  qu'information  de  procès  criminels,  es  sénéchaussées  deThou- 
louse,  Garcassonne,  Rouergue,  Loraguais,  Beziers,  Montpellier  et  Ni  mes,  le 
magistrat  ou  commissaire  député  pour  ladite  instruction,  s'il  est  catholique, 
sera  tenu  prendre  un  ajoint  qui  soit  de  ladite  religion  prétendue  réformée, 
dont  les  parties  conviendront,  et  où  ils  n'en  pourraient  convenir,  en  sera 
pris  d'office  un  de  ladite  religion,  par  le  susdit  magistrat  ou  commissaire: 
comme  en  semblable,  si  ledit  magistrat  ou  commissaire  est  de  ladite  religion, 
il  sera  tenu  en  la  même  forme  dessusdite,  prendre  un  ajoint  catholique. 

LXVII.  Quand  il  sera  question  de  faire  procès  criminel  par  les  prévôts 
des  maréchaux,  ou  leurs  lieutenans,  à  quelqu'un  de  ladite  religion  domici- 
lié, qui  soit  chargé  et  accusé  d'un  crime  p revotai,  lesdits  prévôts,  ou  leurs 
lieutenans,  s'ils  sont  catholiques,  seront  tenus  d'appeller  à  l'instruction  des- 
dits procès  un  ajoint  de  ladite  religion  :  lequel  ajoint  assistera  aussi  au  ju- 
gement de  la  compétence,  et  au  jugement  définitif  dudit  procès  :  laquelle 
compétence  ne  pourra'être  :ugée  qu'au  plus  prochain  siège  présidial,cn  as- 
semblée, avec  les  principaux  officiers  dudit  siège  qui  seront  trouvez  sur 
les  lieux,  à  peine  de  nullité,  sinon  que  les  prévenus  requissent  que  la  com- 
pétence fut  jugée  esdites  chambres  ordonnées  par  le  présent  édit.  Auquel 
cas  pour  le  regard  des  domiciliez  es  provinces  de  Guyenne,  Languedoc,  Pro- 
vence etDauphiné,  les  substituts  de  nos  procureurs-généraux  esdites  cham- 
bres, feront  à  la  requête  d'iceux  domiciliez,  apporter  en  icclles  les  charges 
et  informations  faites  contre  iceux,  pour  connoilrc  et  juger  si  les  causes 
sont  prévôtales  ou  non  ;  pour  après  selon  la  qualité  des  crimes  être  par 
icelles  chambres  renvoyez  à  l'ordinaire,  ou  jugez  prévôtaletnent ,  ainsi 
qu'ils  verront  être  à  faire  par  raison,  en  observant  le  contenu  en  notre 
présent  édit  :  et  seront  tenus  les  juges  présidiaux,  prévôts  des  maréchaux, 
vicebaillifs,  visénéchaux,  et  autres  qui  jugent  en  dernier  ressort,  de  respec- 
tivement obéir  et  satisfaire  aux  commandemens  qui  leur  seront  faits  par 
lesdites  chambres;  tout  ainsi  quais  ont  accoutumé  faire  ausdits  parlemens, 
à  peine  de  privation  de  leurs  états, 

LXV1II.  Les  criées,  affiches  et  subhastations  des  héritages  dont  on  pour- 
suit le  décret,  seront  faites  es  lieux  et  heures  accoutumées,  si  faite  se  peut, 
suivant  nos  ordonnances,  ou  bien  es  marchez  publics,  si  au  lieu  où  sont 
assis  lesdits  héritages  y  a  marché;  et  où  il  n'y  en  auroit  point,  seront  faites 
au  plus  prochain  marché  du  ressort  du  siège  où  l'adjudication  se  doit  faire, 
et  seront  les  affiches  mises  au  poteau  dudit  marché,  et  à  l'entrée  de  l'audi- 
toire dudit  lieu,  et  par  ce  moyen  seront  bonnes  et  valables  lesdites  criées, 
et  passé  outre  à  l'iuterposition  du  décret,  sans  s'arrêter  aux  nullités  qui 
pourroieul  être  alléguées  pour  ce  regard. 
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LXIX.  Tons  titres,  papiers,  enseigne  mens,  et  documens  qui  ont  été  pris 
seront  rendus  et  restituez  de  part  et  d'autre  à  ceux  à  qui  ils  appartiennent, 
encorcs  que  lesdits  papiers,  ou  les  châteaux  et  maisons  esquels  ils  étoient 
cardez,  ayent  été  pris  et  saisis,  soit  par  spéciales  commissions  du  feu  roy 
dernier  décédé,  notre  très-iionoré  seigneur  et  beau-frère,  ou  nôtres,'  ou  par 
les  mandemens  des  gouverneurs  et  lieutenans  généraux  de  nos  provinces, 
ou  de  1  autorité  des  chefs  de  l'autre  part,  ou  sous  quelque  autre  prétexte  que 
ce  soit. 

LXX.  Les  enfans  de  ceux  qui  se  sont  retirez  hors  de  notre  royaume,  de- 
puis la  mort  du  feu  roy  Henri  deuxième,  notre  très-honoré  seigneur  et 
beau-père,  pour  cause  de  la  religion  et  troubles,  encores  que  lesdits  enfans 
soient  nez  hors  le  royaume,  seront  tenus  pour  vrais  François  et  regnicoles; 
et  tels  les  avons  déclarez  et  déclarons,  sans  qu'il  leur  soit  besoin  prendre 
lettre  de  naturalité,  ou  autres  provisions  de  nous  que  le  présent  édit:  no- 
nobstant toutes  ordonnances  à  ce  contraires,  ausquelles  nous  avons  dérogé 
et  dérogeons,  à  la  charge  que  lesdits  enfans  nez  es  pais  étrangers,  seront 
tenus,  dans  dix  ans  après  la  publication  du  présent  édit,  de  venir  demeurer 
dans  ce  royaume. 

LXXf.  Ceux  de  ladite  religion  prétendue  réformée,  et  autres  qui  ont  suivi 
leur  party,  lesquels  auroient  pris  à  ferme  avant  les  troubles  aucuns  gref- 
fes, ou  autre  domaine,  gabelle,  imposition  foraine,  et  autres  droits  à  nous 
appartenais,  dont  ils  n  ont  pu  jouir  à  cause  d'iceux  troubles,  demeureront 
déchargez,  comme  nous  les  déchargeons  de  ce  au'ils  n'auront  reçu  desdites 
finances,  ou  qu'ils  auront  sans  fraude  payé  ailleurs  qu'es  receptes  de  nos 
finances,  nonobstant  toutes  obligations  sur  ce  par  eux  passées. 

LXXII.  Toutes  places,  villes  et  provinces  de  notre  royaume,  pais,  terres 
et  seigneuries  de  notre  obéissance,  useront  et  jouiront  des  mêmes  privi- 
lèges, immunitez,  libertez,  franchises,  foires,  marchez,  jurisdictions  et  siè- 
ges de  justice,  qu'elles  faisoient  auparavant  les  troubles,  commencez  au 
mois  de  mars  mit  cinq  cens  quatre-vingts  et  cinq,  et  autres  précédens,  no- 
nobstant toutes  lettres  à  ce  contraires,  et  les  translations  d'aucuns  desdits 
sièges  :  pourveu  quelles  ayent  été  faites  seulement  à  l'occasion  des  trou- 
bles :  lesquels  sièges  seront  remis  et  rétablis  es  villes  et  lieux  où  ils  étoient 
auparavant. 

LXXII! .  S'il  y  a  quelques  prisonniers  qui  soient  encores  tenus  par  auto- 
rité de  justice,  ou  autrement,  mêmes  es  galères,  à  l'occasion  des  troubles 
ou  de  ladite  religion,  seront  élargis  et  mis  en  pleine  liberté. 

LXXIV.  Ceux  de  ladite  religion  ne  pourront  cy-après  être  surchargez  et 
foulez  d'aucunes  charges  ordinaires,  ou  extraordinaires,  plus  que  les  catho- 
liques, et  selon  la  proportion  de  leurs  biens  et  facultez  ;  et  pourront  les 
parties  qni  prétendront  être  surchargez,  se  pourvoir  par  devant  les  juges 
ausquels  la  connoissance  en  appartient  :  et  seront  tous  nos  sujets,  tant  de 
la  religion  catholique,  que  prétendue  réformée,  indifféremment  déchargez 
de  toutes  charges  qui  ont  été  imposées  de  part  et  d'autre,  durant  les  trou- 
bles, sur  ceux  qui  étoient  de  contraire  party,  et  non  consentans  ;  ensemble 
des  debtes  créées  et  non  payées,  frais  faits  sans  le  consentement  d'iceux, 
sans  toutefois  pouvoir  répéter  les  fruits  qui  auront  été  employez  au  paye- 
ment desdites  charges. 

LXiV.  N'entendons  aussi  crue  ceux  de  ladite  religion,  et  autres  qui  ont 

suivi  leur  party,  ni  les  catholiques  qui  étoient  demeurez  es  villes  et  lieux 

par  eux  occupées  et  détenues,  et  qui  leur  ont  contribué,  soient  poursuivi* 

pour  le  payement  des  tailles ,  aides,  octrois,  crue,  taillon,  utenciles,  répa- 
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rations,  et  autres  impositions  et  subsides  échos,  et  imposez  «Lurent  les 
troubles  avenus  devant  et  jusque*  à  notre  avènement  à  U  couronne,  soit 
parles  édits,  mandemens ,  des  feu  rois  nos  prédécesseurs,  ou  par  l'avis  et 
délibération  des  gouverneurs  et  états  des  proviuces ,  cours  de  parlement  et 
autres,  dont  nous  les  avons  déchargez  et  déchargeons,  en  défendant  aux 
trésoriers  généraux  de  France  et  de  nos  finances ,  receveurs  généraux  et 
particuliers,  leurs  commis  et  entremetteurs,  et  autres  intendans  et  commis- 
saires de  nosdites  finances,  les  en  rechercher,  molester,  ni  inquiéter  direc- 
tement ou  indirectement,  en  quelque  sorte  que  ce  soir. 

LXXVI.  Demeureront  tous  chefs,  seigneurs,  chevaliers ,  gentilshommes» 
officiers,  corps  de  villes  et  communautez,  et  tous  les  autres  qui  les  ont  ai- 
dez et  secourus,  leurs  veuves,  hoirs  et  successeurs,  quittes  et  déchargez  de 
tous  deniers,  qui  ont  été  par  eux  et  leurs  ordonnances  pris  et  levez,  tant 
des  deniers  royaux,  à  quelque  somme  qu'ils  se  puissent  monter,  <jue  des 
villes  et  communautez,  et  particuliers,  des  rentes,  revenus,  argenterie,  ven- 
tes des  biens  meubles ,  ecclésiastiques  et  autres ,  bois  de  haute  fùtaye,  soit 
du  domaine  ou  autres,  amendes, hutins,  rançons,  ou  autre  nature  de  de- 
niers par  eux  pris,  à  l'occasion  des  troubles  commencez  au  mois  de  mars 
mil  cinq  cens  quatre-vingt-cinq,  et  autres  troubles  précédons  jusqu es  à  no- 
tre avènement  à  la  couronne  :  sans  que  ceux  qui  auront  été  par  eux  com- 
mis à  la  levée  desdits  deniers,  ou  qui  les  ont  baillez  ou  fournis  par  leurs 
ordonnances,  en  puissent  être  aucunement  recherchez  à  présent,  ni  pour 
l'avenir  :  et  demeureront  quittes,  tant  eux  que  leurs  commis,  de  tout  le 
maniment  et  administration  desdits  deniers,  en  rapportant  pour  toute  dé- 
charge ,  dedans  quatre  mois  après  la  publication  ou  présent  édit,  faite  en 
notre  cour  de  parlement  de  Paris,  acquits  dûment  expédiez  des  chefs  de  ceux 
de  ladite  religion,  ou  de  ceux  qui  avoient  été  par  eux  commis  à  l'audition  et 
clôture  des  comptes,  ou  des  communautez  des  villes  qui  ont  eu  comman- 
dement et  charge  durant  lesdits  troubles.  Demeureront  pareillement  quittes 
et  déchargez  de  tous  actes  d'hostilité,  levée  et  conduite  de  gens  de  guerre, 
fabrication  et  évaluation  demonnoye,  faite  selon  l'ordonnance  desdits  chefs, 
fonte  et  prise  d'artillerie  et  munitions,  confections  de  poudre  et  salpêtres, 
prises,  fortifications,  dé  man  tel  le  meus  et  démolitions  des  villes,  châteaux, 
bourgs  et  bourgades,  entreprises  sur  icelles,  brûle  mens  et  démolitions  d'é- 
glises et  maisons,  établissement  de  justices,  jugemens  et  exécutions  d'ieeux, 
soit  en  matière  civile  ou  criminelle,  police  et  règlement  fait  entre  eux, 
voyages  et  intelligences,  négociations,  traitiez  et  contracta  faits  avec  tous 
princes  et  cemmunautez  étrangères  et  introduction  desdits  étrangers  ès- 
villes  et  autres  endroits  de  notre  royaume,  et  généralement  de  tout  ce  qui 
a  été  fait,  géré  et  négocié  durant  lesdits  troubles,  depuis  la  mort  do  feu  roy 
Henri  deuxième,  notre  très-Uonoré  seigneur  et  beau-frère,  par  ceux  de  ladite 
religion,  et  autres  qui  ont  suivi  leur  part  y,  encore  qu'il  dût  être  particu* 
lièrement  exprimé  et  spécifié. 

LXX  VII.  Demeureront  aussi  déchargez  ceux  de  ladite  religion,  de  toutes 
assemblées  générales  et  provinciales  par  eux  faites  et  tenues,  tant  à  Mante, 
que  depuis  ailleurs  jusques  à  présent;  ensemble  des  conseils  par  eux  éta- 
blis et  ordonnez  par  les  provinces,  délibérations,  ordonnances  et  règle- 
mens  faits  ausdites  assemblées  et  conseils,  établissement  et  augmentation 
de  garnisons,  assemblées  de  gens  de  guerre,  levée  et  prises  de  nos  deniers, 
soit  entre  les  mains  des  receveurs  généraux  ou  particuliers,  collecteurs  des 
paroisses ,  ou  autrement,  en  quelque  façon  que  ce  soit,  arrêts  de  sel,  con- 
tinuation ou  érection  nouvelle  de  traites ,  péages,  et  receptes  d'iceux,  mé- 
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met  à  1*0711),  et  sur  les  rivières  de  Charante,  Garonne,  le  Rone  et  Dordogne, 
arméniens  et  combats  par  mer,  et  tous  accident  et  excès  avenus  pour  (aire 
payer  lesdi tes  traites,  péages  et  autres  deniers,  fortifications  des  villes,  chà- 
teatrx  et  places,  impositions  de  deniers  et  corvées,  receptes  d'iceux  deniers, 
destitution  de  nos  receveurs  et  fermiers,  et  autres  officiers,  établissement 
d'antres  en  leurs  places ,  et  de  toutes  unions,  dépêches  et  négociations  faites 
tant  dedans  que  dehors  le  royaume  :  et  généralement  de  tout  ce  qui  a  été 
lait,  délibéré,  écrit  et  ordonné  par  lesdites  assemblées  et  conseils ,  sans  que 
ceux  qui  ont  donné  leors  avis,  signé,  exécuté,  fait  signer  et  exécuter  lesdites 
ordonnances ,  réglera  en  s  et  délibérations,  en  puissent  être  recherchez,  ni 
leurs  veuves,  héritiers  et  successeurs,  ores  ni  à  l'avenir,  encores  que  les 
particularités  n'en  soient  icy  amplement  déclarées .  Et  sur  le  tout  sera  im- 
posé silence  perpétuel  à  nos  procureurs-généraux  et  leurs  substituts,  et  tous 
ceux  qni  pourroient  y  prétendre  intérêt, en  quelque  façon  et  manière  que  ce 
soit,  nonobstant  tons  arrêts,  sentences,  jugemen  s,  informations,  et  procé- 
dures faites  au  contraire. 

LXXVlfl.  Approuvons  en  outre,  validons  et  autorisons  les  comptes  qui 
ont  été  ouïs; clos  et  examinez  par  les  députez  de  ladite  assemblée,  voulo* 

Silceux,  ensemble  les  acquits  et  pièces  qui  ont  été  rendues  par  les  compta» 
es,  soient  portées  en  notre  chambre  des  comptes  de  Paris,  trois  mois  apré. 
la  publication  du  présent  édit,  et  mises  es  mains  de  notre  procureur-géné 
rai,  pour  être  délivrez  au  garde  des  livres  et  registres  de  notre  chambre' 
pour  y  avoir  recours  toutes  fois  et  quantes  que  besoin  sera,  sans  que  les- 
dits  comptes  puissent  être  revus,  ni  les  comptables  tenus  en  aucune  compa- 
rution, ne  correction,  sinon  en  cas  d'obmission  de  recepte  ou  faux  acquits  ; 
imposant  silence  à  notredit  procureur- général  pour  le  surplus  que  Ion  vou- 
droit  dire  être  défectueux,  et  les  formalitez  n'avoir  été  bien  gardées.  Défen-' 
dans  aux  gens  de  nos  comptes,  tant  de  Paris  que  des  autres  provinces  où  ils 
sont  établis,  d'en  prendre  aucune  connoissance  en  quelque  sorte  ou  manière 
que  ce  soit. 

LXX1X.  Et  pour  le  regard  des  comptes  qui  n'auront  encore  été  rendus, 
voulons  iceux  être  ouïs,  clos  et  examinez  par  les  commissaires, ^jui  a  ce  se- 
ront par  nous  députez,  lesquels  sans  difficulté  passeront  et  alloueront  toutes 
les  parties  payées  par  lesdits  comptables,  en  vertu  des  ordonnances  de  ladite 
assemblée,  ou  autres  ayans  pouvoir. 

LXXX.  Demeureront  tous  collecteurs  ,  receveurs,  fermiers ,  et  tous  au- 
tres, bien  et  dûment  déchargez  de  toutes  les  sommes  de  deniers  qu'ils  ont 
payées  ausdits  commis  de  ladite  assemblée,  de  quelque  nature  qu'ils  soient, 
jusques  au  dernier  jour  de  ce  mois.  Voulons  le  tout  être  passé  et  alloué 
aux  comptes  qui  s'en  rendront  en  nos  chambres  des  comptes  purement  et 
simplement,  en  vertu  des  quittances  qui  seront  apportées;  et  si  aucunes 
étoient  cyaprés  expédiées  ou  délivrées,  elles  demeureront  nulles,  et  ceux 
qui  les  accepteront  ou  délivreront  seront  condamnez  en  l'amende  de  faux 
eroploy.  Et  où  il  y  auroit  quelques  comptes  déjà  rendus  sur  lesquels  seroient 
iotervenuês  aucunes  radiations  ou  charges,  pour  ce  regard  avons  icellet 
ôtées  et  levées,  rétabli  et  rétablissons  lesditas  parties  entièrement,  en  vertu 
de  ces  présentes,  sans  qu'il  soit  besoin  pour  tout  ce  que  dessus  de  lettres 
particulières,  ni  autres  choses  que  l'extrait  du  présent  article. 

LXXXI.  Les  gouverneurs,  capitaines,  eonsuls  et  personnes  commises  au 
recouvrement  des  deniers,  pour  payer  les  garnisons  des  places  tenues  par 
ceoxde  ladite  religion,  ausquels  nos  receveurs  et  collecteurs  des  paroisses 
aoroient  fourni  par  prêt  sur  leurs  eédules  et  obligations,  soit  par  contrainte 
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ou  pour  obéir  aux  commanderons  qui  leur  ont  été  faits  par  les  trésoriers 
généraux,  les  deniers  nécessaires  pour  l'entretenement  desdites  garnisons, 
jusques  à  la  concurrence  de  ce  qui  étoit  porté  par  l'état  que  nous  avons 
fait  expédier  au  commencement  de  Tan  mil  cinq  cens  nonante-six,  et  aug- 
mentation depuis  par  nous  accordée,  seront  tenus  quittes  et  déchargez  de 
ce  qui  a  été  payé  pour  l'effet  susdit,  encores  que  par  lesdites  cédules  et  obli- 
gations n'en  soit  faite  expresse  mention ,  lesquelles  leur  seront  rendues 
comme  nulles .  Et  pour  y  satisfaire  9  les  trésoriers  généraux  en  chacune 
généralité  feront  fournir  par  les  receveurs  particuliers  de  nos  tailles  leurs 
quittances  ausdits  collecteurs;  et  par  les  receveurs  géuéraux,  leurs  quittant 
ces  aux  rece? eurs  particuliers  :  pour  la  décharge  desquels  receveurs  géné- 
raux, seront  les  sommes  dont  ils  auront  tenu  compte ,  ainsi  que  dit  est , 
dossées  sur  les  mandemens  levez  par  le  trésorier  de  l'épargne,  sous  les 
noms  des  trésoriers  généraux  de  1  extraordinaire  de  nos  guerres,  pour  le 
payement  desdites  garnisons.  Et  où  lesdits  mandemens  ne  monteront  autant 
que  porte  notreditétat  de  l'année  mil  cinq  cens  nouante -six,  et  augmentation, 
ordonnons  que  pour  y  suppléer,  seront  expédiez  nouveaux  mandemens  de 
ce  qui  s'en  défaudroit  pour  la  décharge  de  nos  comptables ,  et  restitution 
desdites  promesses  et  obligations,  en  sorte  qu'il  n'en  soit  rien  demandé  à 
l'avenir  à  eaux  qui  les  auront  faites,  et  que  toutes  lettres  de  validations  qui 
seront  nécessaires  pour  la  décharge  des  comptables ,  seront  expédiées  en 
vertu  du  présent  article. 

LXXXIf.  Aussi  ceux  de  ladite  religion  se  départiront  et  désisteront  dés  à 
présent  de  toutes  pratiques,  négociations  et  intelligences ,  tant  dedans  que 
dehors  notre  royaume  ;  et  lesdites  assemblées  et  conseils  établis  dans  les 
provinces  se  sépareront  promtement,  et  seront  toutes  ligues  et  associations 
faites  ou  à  faire,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  au  préjudice  de  notre 
présent  édit,  cassées  et  annullée«,  comme  nous  les  cassons  et  annulions; 
défendant  très -expressément  à  tous  nos  sujets  de  faire  dorénavant  aucunes 
cottisations  et  levées  de  deniers  sans  notre  permission ,  fortifications,  en- 
rollemens  d'hommes,  congrégations  et  assemblées,  autres  que  celles  qui 
leur  sont  permises  par  notre  présent  édit,  et  sans  armes  :  ce  que  nous  leur 
prohibons  et  défendons,  sur  peine  d'être  punis  rigoureusement,  et  comme 
contempteurs  et  infracteurs  de  nos  mandemens  et  ordonnances . 

LXXXIII.  Toutes  prises  qui  ont  été  faites  par  mer  durant  les  troubles,  en 
vertu  des  congés  et  aveux  donnez,  et  celles  qui  ont  élé  faites  par  terre,  sur 
ceux  de  contraire  party,  et  qui  ont  été  jugées  par  les  juges  et  commissaires 
de  l'amirauté,  ou  par  les  chefs  de  ceux  de  ladite  religion,  ou  leur  conseil, 
demeureront  assoupies  sous  le  bénéfice  de  notre  présent  édit,  sans  qu'il  en 
puisse  être  fait  aucune  poursuite;  ni  les  capitaines  et  autres  qui  ont  fait 
lesdites  prises,  leurs  cautions,  et  lesdits  juges,  officiers,  leurs  veuves  et  héri- 
tiers, recherchez  ni  molestez  en  quelque  soi  te  que  ce  soit,  nonobstant  tous 
arrêts  de  notre  conseil  privé,  et  des  parlcmens,  et  toutes  lettres  de  marques 
et  saisies  pendantes  et  non  jugées,  dont  nous  voulons  leur  être  faite  pleine 
et  entière  main-levée. 

LXXXIV.  Ne  pourront  semblablement  être  recherchez  ceux  de  ladite  re- 
ligion, des  oppositions  et  empêchemens  qu'ils  ont  donnez  par  cy  devant, 
mêmes  depuis  les  troubles,  à  l'exécution  des  arrêts  et  jugemens  donnez 
pour  le  rétablissement  de  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine  en 
divers  lieux  de  ce  royaume. 

LXXXV.  Et  quant  à  ce  qui  a  été  fait,  ou  pris  durant  les  troubles  hors 
.a  voye  d'hostilité,  ou  par  hostilité,  contre  les  règlcmens  publics  on  parti- 
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culiers  des  chefs  ou  des  communautez  des  provinces  qui  avoient  comman- 
dement, en  pourra  être  faite  poursuite  par  la  voye  de  justice. 

LXXXVI.  D  autant  néanmoins,  que  si  ce  qui  a  été  fait  contre  les  règle- 
mens  d'une  part  et  d'autre,  est  indifféremment  excepté  et  réservé  de  la  gé- 
nérale abolition  portée  par  notre  présent  édit,  et  est  sujet  à  être  recherché, 
il  n'y  a  homme  de  guerre  qui  ne  puisse  être  mis  en  peine,  dont  pourroît 
avenir  renouvellement  de  troubles  ;  à  cette  cause,  nous  voulons  et  ordon- 
nons, que  seulement  les  cas  exécrables  demeureront  exceptez  de  ladite  abo- 
lition :  comme  ravisscmens  et  forcemens  de  femmes  et  filles,  brulemens, 
meurtres,  et  voleries  faites  par  prodition,  et  de  guet  à  pens,  hors  les  voyes 
d'hostilité,  et  pour  exercer  vengeances  particulières,  contre  le  devoir  de 
la  guerre,  infractions  de  passe  ports  et  sauvegardes,  avec  meurtres  et 
pillages,  sans  commandement,  pour  le  regard  de  ceux  de  ladite  reli- 
gion, et  autres  qui  ont  suivi  le  r>arty  des  chefs  qui  ont  eu  autorité  sur  eux, 
fondées  sur  particulières  occasions  qui  les  ont  mus  à  le  commander  et 
ordonner. 

ytXXVII.  Ordonnons  aussi  que  punition  sera  faite  des  crimes  et  délits 
commis  entré  personnes  de  même  party,  si  ce  n*est  en  actes  commandez  par 
tes  chefs  d'une  part  et  d'autre,  selon  la  nécessité,  loy  et  ordre  de  la  guerre. 
Et  quant  aux  levées  et  exactions  de  deniers,  ports  d'armes,  et  autres  exploits 
de  guerre  faits  d'autorité  privée,  et  sans  aveu,  en  sera  faite  poursuite  par 
voye  de  justice. 

LXXXVIH.  Es  villes  démantelées  pendant  les  troubles,  pourront  les  rui- 
nes et  démantellemens  d'icelles  être  par  notre  permission  réédifiées  et  ré- 
parées par  les  habitans,  à  leurs  frais  et  dépens,  et  les  provisions  ottroyées 
cy-devant  pour  ce  regard,  tiendront  et  auront  lieu. 

LXXXIX.  Ordonnons,  voulons  et  nous  plaît,  que  tous  les  seigneurs , 
chevaliers,  gentilshommes  et  autres,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils 
soient  de  ladite  religion  prétendue  réformée,  et  autres  qui  ont  suivi  leur 
party,  rentrent,  et  soient  effectuellement  conservez  en  la  jouissance  de  tous 
et  chacuns  leurs  biens,  droits,  noms,  raisons  et  actions,  nonobstant  les  ju- 
gemens  ensuivis  durant  lesdits  troubles,  et  à  raison  d'iceux;  lesquels  arrêts, 
saisies,  jugemens,  et  tout  ce  qui  s'en  seroit  ensuivi,  nous  avons  à  cette  fin 
déclaré,  et  déclarons  nuls,  et  de  nul  effet  et  valeur. 

XC.  Les  acquisitions  que  ceux  de  ladite  religion  prétendue  réformée,  et  au- 
tres qui  ont  suivi  leur  party,  auront  faites  par  autorité  d'autres  que  des  feu 
rois  nos  prédécesseurs,  pour  les  immeubles  appartenans  à  l'Église,  n'auront 
aucun  lieu  ni  effet  :  ains  ordonnons  ,  voulons  et  nous  plaît,  que  les  ecclé- 
siastiques rentrent  incontinent  et  sans  délai,  et  soient  conservez  en  la  pos- 
session et  jouissance  réelle  et  actuelle  desdits  biens  ainsi  aliénez,  sans  être 
tenus  de  rendre  le  prix  desdites  ventes  ;  et  ce  nonobstant  lesdits  contracta 
de  vendilion,  lesquels  à  cet  effet  nous  avons  cassez  et  révoquez  comme  nuls: 
sans  toutefois  que  lesdits  acheteurs  puissent  avoir  aucun  recours  contre  les 
chefs  par  l'autorité  desquels  lesdits  biens  auront  été  vendus.  Et  néanmoins, 

Sourie  remboursement  des  deniers  par  eux  véritablement  et  sans  fraude 
éboursez,  seront  expédiées  nos  lettres  patentes  de  permission  à  ceux  de  la* 
dite  religion,  d'imposer  et  égaler  sur  eux  les  sommes  à  quoy  se  monteront 
lesdites  ventes  ;  sans  qu'iceux  acquéreurs  puissent  prétendre  aucune  action 
pour  leurs  dommages  et  intérêts  à  faute  de  jouissance ,  ains  se  contente- 
ront du  remboursement  des  deniers  par  eux  fournis  pour  le  prix  desdites 
acquisitions  ;  précomptant  sur  iceluy  prix  les  fruits  par  eux  perçus,  en  cas 
que  ladite  vente  se  trouvât  faite  à  vil  et  injuste  prix. 
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XCI.  Et  afin  que  tant  dos  justiciers,  officiers,  qu'autres  nos  sujets,  soient 
clairement  et  avec  tonte  certitude  avertis  de  nos  vouloir  et  intention;  et 
pour  ôter  toutes  ambiguïtez  et  doutes  qui  pourraient  être  faits  au  moyen 
des  précédens  édita»  pour  la  diversité  d  iceux ,  nous  avons  déclaré  et  décla- 
rons tous  autres  précédens  édits,  articles  secrets,  lettres,  déclarations» modi- 
fications, restrictions,  interprétations,  arrêts  et  registres,  tant  secretsqu'au- 
tres  délibérations,  cy-devant  par  nous  ou  les  rois  nos  prédécesseurs  faites 
en  nos  cours  de  parïemens  ou  ailleurs,  concernant  le  fait  de  ladite  religion, 
et  des  troubles  avenus  en  notredit  royaume,  être  de  nul  effet  et  valeur; 
ausquels,  et  aui  dérogatoires  y  contenues,  nous  avons  par  ecttuy  notre 
édit  dérogé  et  dérogeons,  dès  à  présent,  comme  pour  lors  les  cassons,  ré- 
voquons et  annulions  :  déclarans  par  exprès,  que  nous  voulons  que  cettuy 
notre  édit  soit  ferme  et  inviolable ,  gardé  et  ooservé,  tant  par  nosdits  jus- 
ticiers, officiers,  qu'autres  sujets,  sans  s'arrêter  ni  avoir  aucun  égard  à  tout 
ce  qui  pourroit  être  contraire, ou  dérogeant  à  iceluy. 

XGU.  Et  pour  plus  grande  assurance  de  l'entreteneaient  et  observa- 
tion que  nous  désirons  u  iceluy,  nous  voulons,  ordonnons,  et  nous  rilalt, 
que  tous  les  gouverneurs  et  lieutenans  généraux  de  nos  provinces,  baillifs, 
sénéchaux,  et  autres  juges  ordinaires  des  villes  de  notredit  rovaume,  incon- 
tinent après  la  réception  d'iceluy  édit,  jurent  de  le  faire  garder  et  observer 
chacun  en  leur  détroit  :  comme  aussi  les  maires,  échevins,  capitouls,  con- 
suls, et  jurats  des  villes,  annuels  et  perpétuels.  Enjoignons  aussi  à  nosdits 
baillifs,  sénéchaux,  ou  leurs  lieutenans,  et  autres  juges,  faire  jurer  aux  prin- 
cipaux habitans  desdites  villes,  tant  d'une  que  d  autre  religion,  I*entrete- 
nement  du  présent  édit,  incontinent  après  la  publication  d'iceluy.  Met* 
tans  tous  ceux  desdites  villes  en  notre  protection  et  sauvegarde,  et  les  uns 
à  la  garde  des  autres,  les  chargeans  respectivement  et  par  actes  publics,  de 
répondre  civilement  des  contraventions  qui  seront  faites  à  notredit  édit 
dans  lesdites  villes,  par  les  habitans  d'icelles,  on  bien  représenter  cl  mettre 
es  mains  de  justice  lesdits  contrevenans. 

Mandons  à  nos  amex  et  féaux  les  gens  tenans  nos  cours  de  parïemens, 
chambres  des  comptes,  et  cours  des  aides,  qu'incontinent  après  le  présent 
édit  reçu,  ils  ayent,  toutes  choses  cessantes,  et  sur  peine  de  nullité  des 
actes  qu'ils  feroient  autrement,  à  faire  pareil  serment  que  dessus,  et  ice- 
luy notre  édit  faire  publier  et  enregistrer  en  nosdites  cours  selon  la  forme 
et  teneur  d'iceluy,  purement  et  simplement,  sans  user  d'aucunes  modifica- 
tions, restrictions,  déclarations,  ou  registres  secrets,  ni  attendre  autre  jus- 
sion,  ni  mandement  de  nous  ;  et  à  nos  procureurs-généraux,  en  requérir 
et  poursuivre  incontinent  et  sans  délai  ladite  publication. 

Si  donnons  en  mandement ,  etc.  Donné  à  Nantes ,  au  mois  d'avril,  l'an  de 
grâce  mil  cinq  cens  quatre-vingts  dix-huit;  et  de  notre  règne  le  neuvième. 
Signé,  Henri.  Et  au  dessous  :  Par  le  roy,  étant  dans  son  conseil,  Forget. 

Et  séellé  |du  grand  seel  de  cire  verte,  sur  lacs  de  soye  rouge  et  verte. 
Lues,  publiées  et  regitrée$f  etc.  Signé  Voysik. 

II.  articles  secrets.  1.  L'article  sixième  dudit  édit  touchant  la  liberté  de 
conscience,  et  permission  à  tous  les  sujets  de  sa  Majesté  de  vivre  et  de- 
meurer en  ce  royaume,  et  païs  de  son  obéissance,  aura  lieu  et  sera  observé 
selon  sa  forme  et  teneur  :  mêmes  pour  les  ministres,  pédagogues,  et  tous 
autres  qui  sont  ou  seront  de  ladite  religion,  soient  regnicoles,  ou  autres,  en 
se  comportant  au  reste  selon  qu'il  est  porté  par  ledit  édit. 

II.  Ne  pourront  être  ccui  de  ladite  religion  contraints  de  contribuer  aux 
réparations  et  constructions   des  églises,  chapelles  et  presbytères,  nia 
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Fachat  <ka  ornemcns  sacerdotaux,  luminaire»,  fontes  de  cloches,  pain  béni, 
droits  dt  confrairies,  louages  de  maisons  pour  la  demeure  des  prêtres  et 
religieux,  et  autres  choses  semblables,  sinon  qu'ils  y  fussent  obligez  par 
fondations,  dotations,  ou  autres  dispositions  faites  par  eux,  ou  leurs  au- 
teurs et  prédécesseurs. 

III.  Ne  seront  aussi  contraints  tendre  et  parer  le  devant  de  leurs  mai- 
sons aux  jours  de  fêtes  ordonnez  pour  ce  faire  :  mais  seulement  souffrir 

auïl  soit  tendu  et  paré  par  l'autorité  des  officiers  des  lieux,  sans  que  ceux 
è  ladite  religion  contribuent  aucune  chose  pour  ce  regard. 

IV.  Ne  seront  pareillement  tenus  ceux  de  ladite  religion  de  recevoir 
exhortation,  lors  qu'ils  seront  malades  ou  proches  de  la  mort,  soit  par  con- 
damnation de  justice  ou  autrement,  d'autres  que  de  la  même  religion  ;  et 
pourront  être  visitez  et  consolez  de  leurs  ministres,  sans  y  être  troublez  : 
et  quant  à  ceux  qui  seront  condamnez  par  justice,  lesdits  ministres  les  pour- 
ront pareillement  visiter  et  consoler,  sans  faire  prières  en  public,  sinon  es 
lieux  où  ledit  exercice  public  leur  est  permis  par  ledit  édit. 

V.  Sera  loisible  à  ceux  de  ladite  religion,  de  faire  l'exercice  public  d'icelle 
à  Pimpoul;  et  pour  Dieppe,  au  faux-bourg  du  Paulet;  et  seront  lesdits 
lieux  de  Pimpoul  et  du  Paulet  ordonnez  pour  lieux  de  bailliages.  Quant  à 
Sancerrc,  sera  ledit  exercice  continué,  comme  il  est  à  présent,  sauf  à  l'éta- 
blir dans  ladite  ville,  faisant  apparoir  par  les  habitans  du  consentement 
du  seigneur  du  lieu,  à  quoy  leur  sera  pourvu  par  les  commissaires  que  sa 
Majesté  députera  pour  f éxecution  de  ledit.  Sera  aussi  ledit  exercice  libre 
et  public  rétabli  dans  la  ville  de  Montagnac  en  Languedoc. 

VI.  Sur  f  article  faisant  mention  des  bailliages,  a  été  déclaré  et  accordé  ce 
qui  s'ensuit.  Premièrement,  pour  rétablissement  de  l'exercice  de  ladite  re- 
ligions fe  deux  lieux  accordez  en  chacun  bailliage,  sénéchaussée  et  gouver- 
nement ceux  de  ladite  religion  nommeront  deux  villes,  es  faux-bourgs 
desquelles  ledit  exercice  sera  établi  par  les  commissaires  que  sa  Majesté 
députera  pour  l'exécution  de  ledit.  Et  où  il  ne  seroit  jugé  à  propos  par 
eux,  nommeront  ceux  de  ladite  religion  deux  ou  trois  bourgs,  ou  villages 
proches  desdites  villes,  et  pour  chacunes  d'icellcs  f  dont  lesdits  commissai- 
res en  choisiront  l'un.  Et  si  par  hostilité,  contagion  ou  autre  légitime  em- 
pêchement, il  ne  peut  être  continué  esdits  lieux,  leur  en  seront  baillez 
d'autres  pour  le  tenu  que  durera  ledit  empêchement.  Secondement,  qu'au 
gouvernement  de  Picardie,  ne  sera  pourvu  que  de  deux  villes,  aux  taux- 
bourgs  desquelles  ceux  de  ladite  religion  pourrout  avoir  l'exercice  d'icelle 
pour  tous  les  bailliages,  sénéchaussées  et  gouvernemens  qui  en  dépendent  : 
et  où  il  ne  seroit  jugé  à  propos  de  l'établir  ésdites  villes,  leur  seront  baillez 
deux  bourgs  ou  villages  commodes.  Tiercemcnt,  pour  la  grande  étendue 
de  la  sénéchaussée  de  Provence,  et  bailliage  de  Viennois,  sa  Majesté  accorde 
en  chacun  desdits  bailliages  et  sénéchaussées  un  troisième  lieu ,  dont  le 
choix  et  nomination  se  fera  comme  dessus,  pour  y  établir  l'exercice  de  la- 
dite religion,  outre  les  autres  lieux  où  il  est  déjà  établi. 

VD.  Ce  qui  est  accordé  par  ledit  article  pour  l'exercice  de  ladite  religion 
es  bailliages,  aura  lieu  pour  les  terres  qui  appartenoient  à  la  feue  reine 
belle-mère  de  sa  Majesté,  et  pour  le  bailliage  de  Beaujolois. 

VIII.  Outre  les  deux  lieux  accordez  pour  l'exercice  de  ladite  religion,  par 
les  articles  particuliers  de  Tan  1577,  es  isles  de  Marennes  et  d'Oieron,  leur 
en  seront  donnez  deux  autres ,  à  la  commodité  desdits  habitans  :  savoir  un 
pour  toutes  les  tles  de  Marennes,  et  un  autre  pour  l'Ile  d'Oieron. 
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IX.  Les  précisions  ottroyées  par  sa  Majesté,  pour  l'exercice  de  ladite  re- 
ligion en  la  ville  de  Mets,  sortiront  leur  plein  et  entier  effet. 

X.  Sa  Majesté  veut  et  entend  que  l'art.  XXVII  de  son  édit,  touchant  l'ad- 
mission de  ceux  de  ladite  religion  prétendue  réformée  aux  offices  et  digni- 
tez,  soit  observé  et  entretenu  selon  sa  forme  et  teneur,  nonobstant  les  édits 
et  accords  cy-devant  faits  pour  la  réduction  d'aucuns  princes,  seigneurs, 
gentilshommes  et  villes  catholiques  en  son  obéissance,  lesquels  n  auront 
Beu  au  préjudice  de  ceux  de  ladite  religion,  qu*en  ce  qui  regarde  l'exercice 
d'icelle.  Et  sera  ledit  exercice  réfflé  selon  et  ainsi  qu'il  est  porté  par  les  articles 
qui  s'ensuivent,  suivant  lesquels  seront  dressées  les  instructions  des  com- 
missaires que  sa  Majesté  députera  pour  l'exécution  de  son  édit,  selon  qu'il 
est  porté  par  iceluy. 

XI.  Suivant  l'édit  fait  par  sa  Majesté  pour  la  réduction  du  sieur  duc  de 
Guise,  l'exercice  de  ladite  religion  prétendue  réformée  ne  pourra  être  fait 
ni  établi  dans  les  villes  et  faux-bourgs  dé  Rhcims,  Rocroy,  Saint-Disier, 
Guise,  Joinville,  Fîmes,  et  Moncomet  es  Ardennes. 

XII.  Ne  pourra  aussi  être  fait  es  autres  lieux,  es  environs  desdites  villes, 
et  places  défendues  par  l'édit  de  Tan  1577. 

XIII.  Et  pour  ôter  toute  ambiguïté  qui  pourrait  nattre  sur  le  mot,  es  en- 
virons ;  déclare  sa  Majesté  avoir  entendu  parler  des  lieux  qui  sont  dans  la 
banlieue  desdites  villes,  esquels  lieux  l'exercice  de  ladite  religion  ne  pourra 
être  établi,  sinon  qu'il  y  fût  permis  par  l'édit  de  1577. 

XIV.  Et  d'autant  que  par  iceluy  ledit  exercice  étoit  permis  généralement 
es  fiefs  possédez  par  ceux  de  ladite  religion,  sans  que  ladite  banlieue  en  fût 
exceptée,  déclare  sadite  Majesté  que  la  même  permission  aura  lieu,  mêmes 
es  fiefs  qui  seront  dedans  iceJle  tenus  par  ceux  de  ladite  religion,  ainsi  qu'il 
est  porté  par  son  édit  donné  à  Nantes. 

XV.  Suivant  aussi  l'édit  fait  pour  la  réduction  du  sieur  maréchal  de  la 
Châtre,  en  chacun  des  bailliages  d'Orléans  et  Bourges,  ne  sera  ordonné  qu'un 
lieu  de  bailliage  pour  l'exercice  de  ladite  religion,  lequel  néanmoins  pourra 
être  continué  es  lieux  où  il  leur  est  permis  de  le  continuer  par  ledit  édit  de 
Nantes. 

XVI.  La  concession  deprescher  es  fiefs,  aura  pareillement  lieu  dans  les- 
dits  bailliages,  en  la  forme  portée  par  ledit  édit  de  Nantes. 

XVII.  Sera  pareillement  observé  l'édit  fait  pour  la  réduction  du  sieur  ma- 
réchal de  Bois-Dauphin,  et  ne  pourra  ledit  exercice  être  fait  es  villes,  faux- 
bourgs  et  places  amenées  par  luy  au  service  de  sa  Majesté  ;  et  quant  aux 
environs  ou  banlieue  d'icelles,  y  sera  l'édit  de  77  observé,  mêmes  es  mai- 
sons de  fiefs,  ainsi  qu'il  est  porté  par  l'édit  de  Nantes. 

XVIII.  Ne  se  fera  aucun  exercice  de  ladite  religion  es  villes,  faux-bourgs, 
et  château  de  Morlais,  suivant  l'édit  fait  sur  la  réduction  de  ladite  ville,  et 
sera  l'édit  de  77  observé  au  lessort  d'icelle,  mêmes  pour  les  fiefs,  selon 
l'édit  de  Nantes. 

XIX.  En  conséquence  de  l'édit  pour  la  réduction  de  Quinpcrcorantin,  ne 
sera  fait  aucun  exercice  de  ladite  religion  en  tout  l'évéché  de  Cornouaille. 

XX.  Suivant  aussi  l'édit  fait  pour  la  réduction  de  Beauvais,  l'exercice  de 
ladite  religion  ne  pourra  être  fait  en  ladite  ville  de  Beauvais,  ni  trois  lieues 
à  la  ronde.  Pourra  néanmoins  être  fait  et  établi  au  surplus  de  l'étendue  du 
bailliage,  aux  lieux  permis  par  l'édit  de  77,  mêmes  es  maisons  de  fiefs, 
ainsi  qu'il  est  porté  par  ledit  édit  de  Nantes. 

XXI.  Et  d'autant  que  l'édit  fait  pour  la  réduction  du  feu  sieur  amiral  de 
Vil  la  r  s  n'est  que  provisionnel,  et  jusqu'à  ce  que  par  le  roy  ed  eût  autre- 
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ment  été  ordonné,  sa  Majesté  veut  et  entend  que  nonobstant  keluy ,  son 
édit  de  Nantes  ait  lieu  pour  les  vides  et  ressorts  amenez  à  son  obéissance  par 
ledit  sieur  amiral,  comme  pour  les  autres  lieux  de  son  royaume. 

XXII.  En  suite  de  l'édit  pour  la  réduction  du  sieur  duc  de  Joyeuse, 
l'exercice  de  Indite  religion  ne  pourra  être  fait  en  la  ville  de  Thoulouse, 
faux-bourgs  d'icelle ,  et  quatre  lieues  à  la  ronde,  ni  plus  près  que  sont  les 
villes  de  Villemur,  Canna  in  et  l'Isle  en  Jourdan. 

XXIII.  Ne  pourra  aussi  être  remis  es  villes  d'Alct,  Fiac,  Auriac,  et  Mon- 
tesquieu, a  la  charge  toutefois,  que  si  ausdites  villes  aucuns  de  ladite  reli- 
gion faisoient  instance  d'avoir  un  lieu  pour  lexercice  d'icelle,  leur  sera  par 
les  commissaires  que  sa  Majesté  députera  pour  l'exécution  de  son  édit,  ou 
par  les  officiers  des  lieux,  assigné  pour  chacune  desdites  villes  lieu  com- 
mode et  de  sûr  accès,  qui  ne  sera  éloigné  desdites  villes  de  plus  d'une  lieuë. 

XXIV.  Pourra  ledit  exercice  être  établi,  selon  et  ainsi  qu'il  est  porté  par 
ledit  édit  de  Nantes,  au  ressort  de  la  cour  du  parlement  Je  Thoulouse,  ex- 
cepté toutefois  es  bailliages,  sénéchaussées  et  leurs  ressorts  dont  le  siège 
principal  a  été  ramené  à  l'obéissance  du  roy  par  ledit  sieur  duc  de  Joyeu- 
se, auquel  l'édit  de  77  aura  lieu)  entend  toutefois  sadite Majesté,  que  ledit 
exercice  puisse  être  continué  es  endroits  desdits  bailliages  et  sénéchaussées, 
où  il  étoit  du  temps  de  ladite  réduction,  et  que  la  concession  d'iceluy  es 
maisons  de  fiefs,  ait  lieu  dans  iceux  bailliages  et  sénéchaussées,  selon  qu'il 
est  porté  par  ledit  édit. 

XXV.  L'édit  fait  pour  la  réduction  de  la  ville  de  Dijon  sera  observé,  et 
suivant  iceluy  n'y  aura  autre  exercice  de  religion,  que  de  la  catholique, 
apostolique  et  romaine  en  ladite  ville  et  faux-bourgs  d'icelle,  oy  quatre 
lieues  a  la  ronde. 

XXVI.  Sera  pareillement  observé  l'édit  fait  pour  la  réduction  du  sieur 
doc  de  Mayenne,  snivant  lequel  ne  pourra  l'exercice  de  ladite  religion  pré- 
tendue réformée  être  fait  es  villes  de  Chatons,  et  deux  lieues  es  environs  de 
Soissons,  durant  le  tems  de  six  ans  à  commencer  au  mois  de  janvier,  an 
1596;  passé  lequel  tems  y  sera  l'édit  de  Nantes  observé,  comme  aux  autres 
endroits  de  ce  royaume. 

XXVII.  Sera  permis  à  ceux  de  ladite  religion,  de  quelque  qualité  qu'ils 
soient,  d'habiter,  aller  et  venir  librement  en  la  ville  de  Lyon,  et  autres  villes 
et  places  du  gouvernement  de  Lyonnois,  nonobstant  tontes  défenses  faites 
au  contraire  par  les  syndics  et  échevins  de  ladite  ville  de  Lyon,  et  confirmées 
par  sa  Majesté. 

XX VIII.  Ne  sera  ordonné  qu'un  lieu  de  bailliage  pour  l'exercice  de  ladite 
religion  en  toute  la  sénéchaussée  de  Poitiers,  outre  ceux  où  il  est  à  présent 
établi;  et  quant  aux  fiefs  sera  suivi  l'édit  de  Nantes.  Sera  aussi  ledit  exer- 
cice continué  dans  la  ville  de  Cbauvigny  :  et  ne  pourra  ledit  exercice  être 
rétabli  dans  les  villes  d'Agen,  et  Péri  gueux,  enoores  que  par  l'édit  de  77  il 
y  pût  être. 

XX IX.  N'y  aura  que  deux  lieux  de  bailliage  pour  l'exercice  de  ladite  reli- 
gion en  tout  le  gouvernement  de  Picardie,  comme  il  a  été  dit  cy-dessus, 
et  ne  pourront  lesdits  deux  lieux  être  donnes  dans  les  ressorts  des  bailliages 
et  gouvernemens  réservex  par  les  édits  faits  sur  la  réduction  d'Amiena, 
Péronne  et  Abbeville.  Pourra  toutefois  ledit  exercice  être  fait  es  maisons 
de  Gefs,  par  tout  le  gouvernement  de  Picardie,  selon  et  ainsi  qu'il  est  porté 
par  ledit  édit  de  Nantes. 

XXX.  Ne  sera  fait  aucun  exercice  de  ladite  religion  en  la  ville  et  faux- 
bourgs  de  Sens,  et  ne  sera  ordonné  qu'un  lien  de  bailliage  pour  kdk  4 
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eite  en  fut  le  ressortdu  bailliage,  sans  préjudice  toutefois  de  U; 
accordée  pouf  les  maisons  de  beft,  laquelle  aura  lien  selon  Fédit  de  Nantes. 

XXXI.  Ne  poorra  semblablement  être  fait  ledit  exercice  en  la  Tille  et  fau- 
bourgs de  Nantes,  et  ne  sera  ordonné  aucun  Ben  de  bailliage  pour  ledit 
exercice  a  trois  lieues  à  la  ronde  de  ladite  rille  :  pourra  toutefois  être  fait 
es  maisons  de  fiefs,  suivant  iceluy  édit  de  Nantes» 

XXXII.  Veut  et  entend  sadite  Majesté,  que  sondit  édit  de  Nantes  soitob* 
serve  dès  à  présent,  en  ce  qui  concerne  l'exercice  de  ladite  religion, es  lieux 
où  par  les  édits  et  accords  faits  pour  la  réduction  d'aucuns  princes,  seigneurs, 
gentilshommes  et  villes  catholiques,  il  étott  inhibé  par  provision  tant  seule- 
ment, et  jusques  à  ce  qu'autrement  fût  ordonné.  Et  quant  à  ceux  où  ladite 
prohibition  est  limitée  à  certain  tems,  passé  ledit  teint)  elle  n'aura  plus 
de  lieu. 

XXXIII.  Sera  baillé  à  ceux  de  ladite  religion  un  heu  pour  la  ville,  pré- 
vôté et  vicomte  de  Paris,  à  cinq  lieues  pour  le  plus  de  ladite  viHe,  auquel 
ils  pourront  faire  l'exercice  public  d'icelle. 

XXXIV.  En  tous  les  lieux  où  l'exercice  de  ladite  religion  se  fera  publi- 
quement, on  pourra  assembler  le  peuple,  même  à  son  de  cloches,  et  faire 
tous  actes  et  fonctions  appartenant  tant  à  l'exercice  de  ladite  religion, qu'au 
règlement  de  la  discipline,  comme  tenir  consistoires,  colloques ,  et 
synodes  provinciaux  et  nationaux  par  la  permission  de  sa  Majesté. 

XXXV.  Les  ministres,  anciens  et  diacres  de  ladite  religion ,  ne  pourront 
être  contraints  de  répondre  en  justice  en  qualité  de  témoins,  pour  les 
choses  qui  auront  été  révélées  en  leurs  consistoires,  lorsqu'il  s  agit  de  cen- 
sures, sinon  que  ce  fut  pour  chose  concernant  la  personne  du  roy  ou  la  cou  - 
servation  de  son  État. 

XXXVI.  Sera  loisible  à  ceux  de  ladite  religion  qui  demeurent  es  champs, 
d'aller  à  l'exercice  d'icdle  es  villes  et  faux-bourgs,  et  autres  lieux  ou  il  sera 
publiquement  établi. 

XXX  Vif.  Ne  pourront  ceux  de  ladite  religion  tenir  écoles  publiques,  sinon 
-es  villes  et  lieux  où  l'exercice  public  d'icelle  leur  est  permis  :  et  les  provi- 
sions qui  leur  ont  été  cy-devant  accordées  pour  l'érection  et  entretenement 
des  collèges,  seront  vérifiées  où  besoin  sera,  et  sortiront  leur  plein  et  entier 
effet. 

XXXVI ff.  Sera  loisible  aux  pères  faisans  profession  de  ladite  religion,  de 
pourvoira  leurs  enfans  de  têts  éducateurs  que  bon  leur  semblera,  et  en 
substituer  un  ou  plusieurs  par  testament,  codicile  ou  autre  déclaration  pas- 
sée par  devant  notaires,  ou  écrite  et  signée  de  leurs  mains,  demeurans  les 
loix  reçues  en  ce  royaume,  ordonnances  et  coutumes  des  lieux  en  leur  forée 
et  vertu,  pour  les  dations  et  provisions  de  tuteurs  et  curateurs. 

XXXIX.  Pour  le  regard  des  mariages  des  prêtres  et  personnes  religieu- 
se» qui  ont  été  cy-devant  contractes,  sadite  Majesté  ne  veut  ni  entend,  pour 
plusieurs  bonnes  considérations,  qu'ils  en  soient  recherchez  ni  molestes: 
sera  sur  ce  imposé  silence  à  ses  procureurs*  généraux,  et  autres  officiers 
d'icdle.  Déclare  néanmoins  sadite  Majesté ,  qu'eue  entend  que  les  enfans 
issus  desdits  mariages  pourront  succéder  seulement  es  meubles,  acquêts  et 
conquéts  immeubles  de  leurs  pères  et  mères,  et  au  défaut  desdits  enfans, 
les  parens  plus  proches  et  habiles  à  succéder  :  et  les  testa  mens ,  donations, 
et  autres  dispositions  faites  ou  à  faire  par  personnes  de  ladite  qualité,  des- 
dits biens  meubles,  acquêts  et  conquéts  immeubles,  sont  déclarées  bonnes 
et  valables.  Ne  veut  toutefois  sadite  Majesté  que  lesdits  religieux  et  reli- 
gieuses profit  puissent  venir  à  aucune  succession  directe  ni  cuUatérak; 
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ains  seulement  pourront  prendre  les  biens  qui  leur  ont  été  ou  seront  lais* 
sez  par  testament,  donations,  ou  autres  dispositions,  excepté  toutefois  ceux 
desdites  successions  directes  et  collatérales  :  et  quant  à  ceux  qui  auront  fait 
profession  avant  l'âge  porté  par  les  ordonnances  d'Orléans  et  Blois,  sera 
suivie  et  observée  en  ce  qui  regarde  lesdites  successions,  la  teneur  desdites 
ordonnances,  chacune  pour  le  tems  qu  elles  ont  eu  lieu. 

XL.  Sadile  Majesté  ne  veut  aussi  que  ceux  de  ladite  religion,  qui  auront 
çy -devant  contracté  ou  contracteront  c y-après  mariages  au  tiers  et  quart 
degré,  en  puissent  être  molestez,  ni  la  validité  desdits  mariages  révoquée 
en  doute  ;  pareillement  la  succession  ôiée  ni  querellée  aux  enfans  nez  ou  à 
nattre  d'iccux  :  et  quant  aux  mariages  qui  pourroient  être  jà  contractez  en 
second  degré,  ou  du  second  au  tiers  entre  ceux  de  ladite  religion,  se  reti- 
rons devers  sadite  Majesté,  ceux  qui  seront  de  ladite  qualité,  et  auront  con- 
tracté mariage  en  tel  degré ,  leur  seront  baillées  telles  provisions  qui  leur 
seront  nécessaires,  afin  qu'ils  n'en  soient  recherchez  ni  molestez ,  ni  la  suc- 
cession querellée  ni  débatuë  à  leurs  enfans. 

XLL  Pour  juger  de  la  validité  des  mariages  faits  et  contractez  par  ceux 
de  ladite  religion,  et  décider  s'ils  sont  licites,  si  celuy  de  ladite  religion  est 
défendeur,  en  ce  cas  le  iuge  royal  connoitra  du  fait  audit  mariage;  et  où  il 
seroit  demandeur  et  le  défendeur  catholique,  la  connoissance  en  appartien- 
dra à  l'official  et  juge  ecclésiastique  ;  et  si  les  deux  parues  sont  de  ladite 
religion,  la  connoissance  appartiendra  aux  juges  royaux:  voulant  sadite 
Majesté  que  pour  le  regard  desdits  mariages,  et  diflérens  qui  surviendront 
pour  iceux,  les  juges  ecclésiastiques  et  royaux,  ensemble  les  chambres  éta- 
blies par  son  édit,  en  commissent  respectivement. 

XL1I.  Les  donations  et  légats  faits  et  à  faire,  soit  par  disposition  de  der- 
nière volonté  à  cause  de  mort,  ou  entre  vifs,  pour  lentretenement  des  mi- 
nistres, docteurs,  écoliers  et  pauvres  de  ladite  religion  prétendue  réformée, 
et  autres  causes  pies,  seront  valables,  et  sortiront  leur  plein  et  entier  effet, 
nonobstant  tous  jugemens,  arrêts  et  autres  choses  à  ce  contraires,  sans  pré- 
judice toutefois  des  droits  de  sa  Majesté  et  d'autruy,  en  cas  que  lesdits  légats 
et  donations  tombent  en  main  morte  :  et  pourront  toutes  actions  et  pour- 
suites nécessaires  pour  la  jouissance  des  dits  légats ,  causes  pies ,  et  autres 
droits,  tant  en  jugement  que  dehors,  être  faites  par  procureur  sous  le  nom 
du  corps  et  communauté  de  ceux  de  ladite  religion  qui  aura  intérêt;  et  s'il 
se  trouve  qu'il  ait  été  cy-devant  disposé  desdites  donations  et  légats,  au- 
trement qu'il  n'est  porté  par  ledit  article,  ne  Ven  pourra  prétendre  aucune 
restitution ,  que  ce  qui  se  trouvera  en  nature. 

Xlill.  Permet  sadite  Majesté  à  ceux  de  ladite  religion  eux  assembler  par 
devant  le  juge  royal,  et  par  son  autorité  égaler  et  lever  sur  eux  telle  somme 
de  deniers  qu  il  sera  arbitré  être  nécessaire,  pour  être  employez  pour  les 
frais  de  leurs  synodes,  et  entretenement  de  ceux  qui  ont  charge*  pour 
l'exercice  de  leurdite  religion,  dont  on  baillera  l  eut  audit  juge  royal,  pour 
iceluy  garder  ;  la  copie  duquel  état  sera  envoyée  par  ledit  juge  royal  de  six 
en  six  mois  à  sadite  Majesté  ou  à  son  chancelier  ;  et  seront  les  taxes  et  im- 
positions desdits  deniers  exécutoires,  nonobstant  oppositions  ou  appella- 
tions quelconques. 

XUY.  Les  ministres  de  ladite  religion  seront  exemts  des  gardes  et  ron- 
des, et  logis  de  gens  de  guerre,  et  autres  assiettes  et  cueillettes  de  tailles , 
assemble  des  tutelles,  curatelles  et  commissions  pour  la  garde  des  biens 
saisis  par  autorité  de  justice. 

XLV.  Pour  les  enterreraens  de  ceux  de  ladite  religion,  faits  par  cy-de- 
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devant  aux  cimetières  desdils  Catholiques,  en  quelque  lieu  où  ville  que  ce 
soit,  n'entend  sadite  Majesté,  qu'il  en  soit  fait  aucune  recherche,  innovation 
ou  poursuit  te,  et  sera  enjoint  à  ses  officiers  d'y  tenir  la  main.  Pour  le  re- 
gard de  la  ville  de  Paris,  outre  les  deux  cimetières  que  ceux  de  ladite  reli- 
gion y  ont  présentement ,  à  savoir  celuy  de  la  Trinité,  et  celuy  de  Saint 
Germain,  leur  sera  baillé  un  troisième  lieu  commode  pour  lesdites  sépul- 
tures aux  faux-bourgs  Saint  Honoré  ou  Saint  Denis. 

XLVI.  Les  présidens  et  conseillers  catholiques  qui  serviront  en  la  cham- 
bre ordonnée  au  parlement  de  Paris,  seront  choisis  par  sa  Majesté  sur  le 
tableau  des  officiers  du  parlement. 

XL  VU.  Les  conseillers  de  ladite  religion  prétendue  réformée  qui  servi- 
ront en  ladite  chambre,  assisteront  si  bon  leur  semble  es  procès  qui  se 
vuideront  par  commissaires,  et  y  auront  voix  délibérât! ve,  sans  qu'ils  ayent 
part  aux  deniers  consignez,  sinon  lorsque  par  Tordre  et  prérogative  de 
leur  réception  ils  y  devront  assister. 

XLVIII.  Le  plus  ancien  président  des  chambres  mi-parties  présidera  en 
l'audience,  et  en  son  absence  le  second,  et  se  fera  la  distribution  des  pro- 
cès par  les  deux  présidens  conjointement,  ou  alternativement,  par  mois 
ou  par  semaine. 

XLIX.  Avenant  vacation  des  offices  dont  ceux  de  ladite  religion  sont 
ou  seront  pourvus  ausdites  Chambres  de  l'édit,  y  sera  pourvu  de  personnes 
capables,  qui  auront  attestation  du  synode  ou  colloque  dont  ils  seront, 
qu  ils  sont  de  ladite  religion  et  gens  de  bien. 

L.  L'abolition  accordée  à  ceux  de  ladite  religion  prétendue  réformée  par 
le  LXX1V*  article  duditédit,  aura  lieu  pour  la  prise  de  tous  deniers  royaux, 
soit  par  ruptures  de  coffres  ou  autrement,  même  pour  le  regard  de  ceux 
qui  se  levoient  sur  la  rivière  de  Charante,  ores  qu'ils  eussent  été  affectez 
et  assignez  à  des  particuliers. 

Lï.  L'article  XLIX  des  articles  secrets  faits  en  l'année  1577,  touchant  la 
ville  et  archevêché  d'Avignon  et  comté  de  Venise,  ensemble  le  traité  fait  à 
Nîmes,  seront  observez,  selon  leur  forme  et  teneur;  et  ne  seront  aucunes 
lettres  de  marque,  en  vertu  desdits  articles  et  traitez,  données  que  par  lettres 
patentes  du  roy  séellées  de  son  grand  seau.  Pourront  néanmoins  ceux  qui 
les  voudront  obtenir  se  pourvoir  en  vertu  du  présent  article,  et  sans  autre 
commission,  par  devant  les  jnges  royaux,  lesquels  informeront  des  contra- 
ventions ,  déni  de  justice ,  et  iniquité  des  jugemens  proposée  par  ceux  qui 
désireront  obtenir  lesdites  lettres,  et  les  envoyeront  avec  leur  avis  clos  et 
séellé  à  sa  Majesté,  pour  en  être  ordonné  comme  elle  verra  être  à  faire 
par  raison. 

LII.  Sa  Majesté  accorde  et  veut  que  maître  Nicolas  Grimoult  soit  rétabli, 
et  maintenu  au  titre  et  possession  des  offices  de  lieutenant  général  civil 
ancien,  et  de  lieutenant  général  criminel,  au  bailliage  d'Alençon, nonobstant 
la  résignation  par  luy  faite  à  maître  Jean  Marguerit,  réception  d'iceluy,  et 
la  provision  obtenue  par  maître  Guillaume  Bernard  de  l'office  de  lieutenant 
général ,  civil  et  criminel  au  siège  d'Exmes  :  et  les  arrêts  donnez  contre 
ledit  Marguerit  résignataire  durant  les  troubles  au  conseil  privé,  es  années 
i586,  1587  et  i588,  par  lesquels  maître  Nicolas  Barbier  est  maintenu  es 
droits  et  prérogatives  de  lieutenant  général  ancien  audit  bailliage,  et  ledit 
Bernard  audit  office  de  lieutenant  à  Exmes,  lesquels  sa  Majesté  a  cassez,  et 
tous  autres  à  ce  contraires.  Et  outre  sadite  Majesté,  pour  certaines  bonnes 
considérations,  a  accordé  et  ordonné  que  ledit  Grimoult  remboursera  de- 
dans trois  mois  ledit  Barbier  de  la  finance  qu'il  a  fournie  aux  parties  ca« 
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suelles  pour  Foffice  de  lieutenant  général,  civil  et  criminel  en  là"  vicomte 
d'Alençon,  et  de  cinquante  écns  pour  les  frais  :  commettant  à  cette  fin  le 
baillif  du  Perche,  ou  son  lieutenant  à  Mortaigne.  Et  le  remboursement  fait, 
ou  bien  que  ledit  Barbier  soit  refusant  ou  uilayant  de  le  recevoir,  sadite 
Majesté  a  défendu  audit  Barbier,  comme  aussi  audit  Bernard,  après  la  signi- 
fication du  présent  article,  de  plus  s'ingérer  en  l'exercice  desdits  offices,  à 
peine  de  crime  de  faux,  et  envoyé  iceluy  Grimoult  en  la  jouissance  d'iceux 
offices,  et  droits  y  appartenans  :  et  en  ce  faisant  les  procès  qui  étoient 
pendans  au  conseil  privé  de  sa  Majesté,  entre  lesdits  Grimoult,  Barbier  et 
Bernard,  demeureront  terminez  et  assoupis,  défendant  sadite  Majesté  aux 
parlemens  et  tous  autres  d'en  prendre  connoissance,  et  ausdites  parties 
d'en  faire  poursuitte.  En  outre  sadite  Majesté  s'est  chargée  de  rembourser 
ledit  Bernard  de  mil  écus  fournis  aux  parties  casuelles  pour  iceluy  office, 
et  de  soixante  écus  pour  le  marc  d'or  et  frais  :  ayant  pour  cet  effet  présen- 
tement ordonné  bonne  et  suffisante  assignation,  le  recouvrement  de  laquelle 
se  fera  à  la  diligence  et  frais  dudit  Grimoult. 

LUI.  Sadite  Majesté  écrira  à  ses  ambassadeurs  de  faire  instance  et  pour- 
suite pour  tous  ses  sujets,  même  pour  ceux  de  ladite  religion  prétendue 
réformée,  à  ce  qu'ils  ne  soient  recherchez  en  leurs  consciences,  ni  sujets  à 
l'Inquisition,  aflans,  venans,  séjournans,  négocians  et  trafiquons  par  tous 
les  païs  étrangers,  alliez  et  confédérez  de  cette  couronne,  pourveu  qu'ils 
n'offensent  la  police  des  païs  où  ils  seront. 

OV.  Ne  veut  sa  Majesté  qu'il  soit  fait  aucune  recherche  de  la  perception 
des  impositions  qui  ont  été  levées  à  Royan,  en  vertu  du  contract  fait  avec 
le  sieur  de  Gandetay,  et  autres  faits  en  continuation  d'iceluy,  validant  et 
approuvant  ledit  contract  pour  le  tems  qu'il  a  eu  lieu  en  tout  son  contenu, 
jusqu'au  dix-huitiéme  jour  de  mai  prochain. 

LV.  Les  excès  avenus  en  la  personne  d'Armand  Courtines  dans  la  ville 
de  Millaut  en  l'an  1 587  et  de  Jean  Reines  et  Pierre  Seigneuret,  ensemble 
les  procédures  faites  contre  eux  par  les  consuls  dudit  Millaut,  demeureront 
abolies  et  assoupies  par  le  bénéfice  de  l'édit,  sans  qu'il  soit  loisible  à  leurs 
veuves  et  héritiers,  ni  aux  procureurs-généraux  de  sa  Majesté,  leurs 
substituts  ou  autres  personnes  quelconques,  d'en  faire  mention,  recherche, 
ni  poursuitte  ;  nonobstant  et  sans  avoir  égard  à  l'arrêt  donné  en  la  Chambre 
de  Castres  le  dixième  jour  de  mars  dernier,  lequel  demeurera  nul  et  sans 
efFet,  ensemble  toutes  informations  et  procédures  faites  de  part  et  d'à  une. 

LVI.  Toutes  poursuites,  procédures,  sentences,  jugemens  et  arrêts, 
donnez  tant  contre  le  feu  sieur  de  La  Noue,  que  contre  le  sieur  Odet  de  La 
Noue,  son  fils,  depuis  leurs  détentions  et  prisons  en  Flandres,  avenues  es 
mois  de  mai  i58o  et  de  novembre  1 584  et  pendant  leur  continuelle  occu- 
pation au  fait  des  guerres  et  service  de  sa  Majesté,  demeureront  cassez  et 
annuliez,  et  tout  ce  qui  est  ensuivi  en  conséquence  d'iceux  :  et  seront  lesdits 
de  La  Noue  reçus  en  leurs  défenses,  et  remis  en  tel  état  qu'ils  étoient  aupa- 
ravant lesdits  jugemens  et  arrêts;  sans  qu'ils  soient  tenus  refonderies  dé- 
pens, ni  consigner  les  amendes,  si  aucunes  ils  avoient  encouru,  ni  qu'on 
puisse  alléguer  contre  eux  aucune  péremption  d'instance  ou  prescription 
pendant  ledit  temps. 

Fait  par  le  roi  étant  en  son  conseil,  h  Nantes,  le  deuxième  jour  de  mai 
mil  cinq  cens  quatre-vingts  dix-hnit.  Sign<*  Henm.  Et  plus  bas,  Forget.  Et 
séellées  du  grand  seau  de  cire  jaune. 

III.  Brevet.  Aujourd'hui  troisième  jour  d'avril  1 598,  le  roi  étant  à  Nantes, 
voulant  gratifier  ses  sujets  de  la  religion  prétendue  réformée,  et  leur  aider  à 
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suvenir  à  plusieurs  grands*  dépenses  qu'ils  ont  i  supporter,  %  ordonné 
tt  ordoque  qu'à  l'avenir,  à  commencer  an  premier  jour  du  présent  mois, 
sera  mis  entre  les  mains  de  monsieur  de  Vierse,  commis  par  sa  Majesté  à 
cet  effet,  par  les  trésoriers  de  son  épargne,  chacun  en  son  année,  des  rea- 
criptions  pour  la  somme  de  quarante-cinq  mil  écus,  pour  employer  à  cer- 
tains affaires  secrets  qui  les  concernent,  que  sa  Majesté  ne  veut  être  spéci- 
fiez ni  déclarez  :  laquelle  somme  de  quarante-cinq  mil  écus  sera  assignée 
sur  les  recettes  générales  qui  ensuivent  :  à  savoir,  Paris,  six  mille  écus  ; 
Rouen,  six  mille  écus;  Caên,  trois  mille  écus;  Orléans,  quatre  mille  écus; 
Tours,  quatre  mille  écus;  Poitiers,  huit  mille  écus;  Limoges,  six  mille  écus; 
Bordeaux,  huit  mille  écus.  Le  tout  revenant  ensemble  à  ladite  somme  de 

3uarante-cinq  mille  écus;  payable  par  les  quatre  quartiers  de  ladite  année 
es  premiers  et  plus  clairs  deniers  desd«tes  recettes  générales;  sans  qu'il  en 
puisse  être  retranché  ni  reculé  aucune  chose  pour  les  non-valeurs,  ou  autre- 
ment. De  laquelle  somme  de  4  5ooo  écus  fera  fournir  acquit  de  comptant, 
qui  sera  mis  es  mains  du  thrésorier  de  son  dit  épargne  pour  luy  servir  d'ac- 
quit, en  baillant  lesdites  rescriptions  entières,  pour  ladite  somme  de  4^000 
écus,  sur  lesdites  généralité*,  au  commencement  de  chaque  année.  Etoù  pour 
la  commodité  des  susdits  seront  requis  faire  payer  en  recettes  particulières 
établies,  partie  desdites  assignations  :  sera  mandé  aux  trésoriers  généraux  de 
France,  et  receveurs  généraux  desdites  généralité*,  de  le  faire,  en  déduction 
desdites  rescriptions  desdits  thrésoriers  de  l'épargne  ;  lesquelles  seront  après 
délivrées  par  ledit  sieur  de  Vierse,  à  ceux  qui  luy  seront  nommez  par  ceux 
de  ladite  religion  au  commencement  de  1  année,  pour  faire  la  recette  et 
dépense  des  deniers  qui  devront  être  reçus  en  vertu  d'icellcs;  dont  ils  seront 
tenus  rapporter  audit  sieur  de  Vierse  à  la  fin  de  l'année  un  état  au  vray,  avec 
les  quittances  des  parties  prenantes,  pour  informer  sa  Majesté  de  lemploy 
desdits  deniers  :  sans  que  ledit  sieur  de  Vierse,  ni  ceux  qui  seront  mis  par 
ceux  de  ladite  religion,  soient  tenus  d'en  rendre  compte  en  aucune  chambre  : 
dont  et  de  tout  ce  qui  en  dépend  sadite  Majesté  a  commandé  toutes  lettres 
et  dépêches  nécessaires  leur  être  expédiées,  en  vertu  du  présent  brevet* 
qu'elle  a  fait  signer  de  sa  main,  et  contresigner  par  nous  conseiller  en  son 
conseil  d'État,  et  secrétaire  de  ses  commandemens.  Signé,  Hinbi.  El  plus 
bas,  D».  Neuf  ville. 

IV.  Articles  sscrkt*.  Aujourdhuy  dernier  jour  d'avril  1698,  le  roy 
étant  à  Nantes,  voulant  donner  tout  le  contentement  qu'il  luy  est  pos- 
sible à  ses  sujets  de  la  religion  prétendue  réformée,  sur  les  demandes 
et  requêtes  qui  luy  ont  été  faites  de  leur  part,  pour  ce  qu'ils  ont  estimé 
leur  être  nécessaire,  tant  pour  la  liberté  de  leurs  consciences»  que  pour 
l'assurance  de  leurs  personnes,  fortunes  et  biens.  Et  pour  l'assurance 
que  sa  Majesté  a  de  leur  fidélité,  et  sincère  affection  à  son  service,  avec 
plusieurs  autres  considérations  importantes  au  bien  et  au  repos  de  cet 
État;  sadite  Majesté  outre  ce  qui  est  contenu  en  l'cdit  qu'elle  a  nouvelle* 
ment  résolu,  et  qui  doit  être  publié  pour  le  règlement  de  ce  qui  les 
concerne,  leur  a  accordé  et  promis,  que  toutes  les  places,  villes  et  châ- 
teaux qu'ils  ten oient  jusqu'à  la  fin  du  mois  d'août  dernier,  esquelles  y  aura 
garnisons,  par  l'état  qui  en  sera  dressé  et  siftué  par  sa  Majesté,  demeureront 
en  leur  garde  sous  l'autorité  et  obéissance  de  sadite  Majesté  par  l'espace  de 
huit  ans,  à  compter  du  jour  de  la  publication  dudit  édit.  Et  pour  les  autres 
qu'ils  tiennent,  où  il  n'y  aura  point  de  garnisons,  n'y  sera  point  altéré  ui 
innové.  N'entend  toutesfois  sadite  Majesté,  que  les  villes  et  châteaux  de 
Vendôme  et  Pontorson  soient  compris  au  nombre  desdites  places  bissées 
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en  garde  à  cens  de  ladite  religion.  N'entend  aussi  comprendre  audit  nombre 
la  ville ,  château  et  citadelle  d'Aobeoas ,  de  laquelle  elle  veut  disposer  à  sa 
volonté,  sent  que  si  c'est  entre  les  mains  d'un  de  ladite  religion,  que  cela 
fesse  conséquence  qu'elle  soit  après  affectée  à  un  autre  de  ladite  religion, 
comme  les  autres  viles  qui  leur  sont  accordées.  Et  quant  à  Chauvigny,  elle 
sera  rendue  à  l'évéque  de  Poitiers,  seigneur  dudit  lieu,  et  les  nouvelles  for- 
tificatioos  faites  en  iceile  rasées  et  démolies.  Et  pour  l'entretcnement  des 
garnisons  qui  devront  être  entretenues  esdites  villes,  places  et  châteaux, 
leur  a  sadite  Majesté  accordé  jusques  à  la  somme  de  neut- vingts  mille  écus, 
sans  y  comprendre  celles  de  la  province  de  Dauphiné ,  ausquelles  sera 
pourvu  d'ailleurs  que  de  ladite  somme  de  cent  quatie-vingfs  mille  ecus  par 
chacun  an  :  leur  promet  et  assure  en  faire  bailler  les  assignatioos  bonnes 
et  valables  sur  les  olus  clairs  deniers,  où  seront  établies  lesdites  garnisons. 
Et  où  elles  n'y  suffiraient,  et  qu'il  n'y  eût  en  icelles  assez  de  fonds,  leur 
sera  parfournt  le  surplus  sur  les  autres  recettes  plus  prochaines,  sans  que 
les  deniers  puissent  être  divertis  desdites  recettes,  que  ladite  somme  n  ait 
été  entièrement  fournie  et  acquittée.  Leur  a  en  outre  sadite  Majesté  promis 
et  accordé,  que  lors  qu'elle  fera  et  arrêtera  l'état  desdites  garnisons,  elle 
appellera  auprès  d'elle  aucuns  de  ceux  de  ladite  religion,  pour  en  prendre 
leur  avis,  et  entendre  sur  ce  leurs  remontrances,  pour  après  en  ordonner  ; 
ce  qu'elle  fera  toujours  le  plus  à  leur  contentemeot  que  faire  se  pourra. 
fit  si  pendant  le  tems  desdites  huit  années,  il  y  a  occasion  de  faire  quelque 
changement  sur  ledit  état ,  soit  que  cela  procède  du  jugement  qu  en  fera 
sadite  Majesté,  ou  que  ce  soit  à  leur  réquisition,  elle  en  usera  de  même, 
qu'à  W  résoudre  pour  la  première  fois.  Et  quant  aux  garnisons  de  Dauphiné, 
sa  Majesté  dressant  eut  d'icelles,  prendra  sur  ce  l'avis  du  sieur  de  Lesdi- 
guières.  Et  avenant  vacation  d'aucuns  gou? erneurs  et  capitaines  desdites 
places,  sadite  Majesté  leur  promet  aussi  et  accorde  qu'elle  n'en  pourvoira 
aucun  qui  ne  soit  de  ladite  religion  prétendue  réformée  et  qui  n'ait  attesta- 
tion du  colloque  où  il  sera  résident,  qu'il  soit  de  ladite  religion,  et  homme 
de  bien.  Se  contentera  néanmoins,  que  celuy  qui  en  devra  être  pourvu  sur 
le  brevet  qui  luy  en  aurafté  expédié,  soit  tenu  auparavant  que  d'en  obtenir  la 
provision,  de  rapporter  l'attestation  du  colloque  d'où  il  sera,  laquelle  aussi 
ceux  dudit  colloque  seront  tenus  de  luy  bailler  promtement,  sans  le  tenir 
en  aucune  longueur;  ou  en  cas  de  refus,  feront  entendre  à  sadite  Majesté 
tes  causes  d'iceluy.  Et  ce  terme  desdites  huit  années  expiré,  combien  que 
sa  Majesté  sort  quitte  de  sa  promesse  pour  le  regard  desdites  villes,  et  eux 
obliges  de  les  luy  remettre  :  toutefois  elle  leur  a  encore  accordé  et  promis, 
que  si  esdites  viflee  elle  continue  après  ledit  tems  d'y  tenir  garnisons,  ou  y 
laisser  un  gouverneur  pour  commander,  qu'elle  nen  dépossédera  point 
celuy  qui  s'en  trouvera  pourvu,  pour  y  en  mettra  un  autre.  Comme  pareil- 
lement déclare,  que  son  intention  est,  tant  pendant  lesdites  huit  années, 
qu'après  icelles ,  de  gratifier  ceux  de  ladite  religion ,  et  leur  faire  part  des 
charges,  gouvememens  et  autres  honneurs,  qu'elle  aura  à  distribuer,  et 
départir  indifféremment  et  sans  aucune  exception,  selon  la  qualité  et  mérite 
des  personnes,  comme  à  ses  autres  sujets  catholiques  ;  sans  toutefois  que  les 
villes  et  places,  qui  leur  pourront  cy-après  être  commises  pour  y  comman* 
der,  autres  que  celles  qu'ils  ont  à /présent,  puissent  tirer  à  conséqoence 
d'être  cy-après  particulièrement  affectées  à  ceux  de  ladite  religion.  Outre 
ce  sadite  Majesté  leur  a  accordé,  que  ceux  qui  ont  été  commis  par  ceux  de 
ladite  religion  a  la  garde  des  magasins,  munitions,  poudres  et  canons 
d'icelles  villes,  et  cens  qui  leur  eeront  laisses  en  garde,  seront  continues 
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esrfites  charges,  en  prenant  commission  du  grand  maître  de  l'artillerie,  et 
commissaire  générât  des  vivres.  Lesquelles  lettres  seront  expédiées  gratui- 
tement, inettint  entre  leurs  mains  les  états  signez  en  bonne  et  due  forme 
desdits  magasins,  munitions,  poudres  et  canons;  sans  qne  pour  raison 
desdites  commissions,  ils  puissent  prétendre  aucunes  immunitez  ou  privi- 
lège. Seront  néanmoins  employez  sur  l'état  qui  sera  fait  desdites  garnisons, 
pour  être  payez  de  leurs  gages  sur  les  sommes  cy-dessus  accordées  par  sa 
Majesté  pour  l'entretenement  de  leurs  garnisons,  sans  que  les  autres  finances 
de  sa  Majesté  en  soient  aucunement  chargées.  Et  d'autant  que  ceux  de  ladite 
religion  ont  supplié  sa  Majesté  de  leur  vouloir  faire  entendre  ce  qu'il  Iny  a 
plu  d'ordonner  pour  l'exercice  d'icclle  en  la  ville  de  Metz,  d'autant  que  cela 
n'est  assez  donné  clairement  à  entendre,  et  compris  en  son  édit  et  articles 
secrets,  déclare  sa  Majesté,  qu'elle  a  fait  expédier  lettres  patentes,  par  les 
quelles  il  est  porté  :  que  le  temple  cy-devant  bâti  dans  ladite  Tille  par  les 
babitans  d'icellc  leur  sera  rendu,  pour  en  lever  les  matériaux,  ou  autrement 
en  disposer,  comme  ils  verront  être  à  faire;  sans  toutefois  qu'il  leur  soit 
loisible  d'y  prêcher  ni  faire  aucun  exercice  de  ladite  religion  ;  et  néanmoins 
leur  sera  pourvu  d'un  lieu  commode  dans  l'enclos  de  ladite  ville,  où  ils 
pourront  faire  ledit  exercice  public,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  l'exprimer 

f»ar  son  édit.  Accorde  aussi  sa  Majesté,  que  nonobstant  la  défense  faite  de 
exercice  de  ladite  religion  à  la  cour  et  suite  d'icelle,  les  ducs,  pairs  de 
France,  officiers  de  la  couronne,  marquis,  comtes,  gouverneurs  et  lieutenans 
généraux,  maréchaux  de  camp,  et  capitaines  des  gardes  de  sadite  Majesté, 
qui  seront  à  sa  suite,  ne  seront  recherchez  de  ce  qu'ils  feront  à  leur  logis, 
pourveu  que  ce  soit  en  leur  famille  particulière  tant  seulement,  à  portes 
closes,  et  sans  psalmodier  à  haute  voix,  ni  rien  faire  qui  puisse  donner  à 
connottre  que  ce  soit  exercice  public  de  ladite  religion  ;  et  si  sadite  Majesté 
demeure  plus  de  trois  jours  es  villes  et  lieux  où  l'exercice  est  permis,  pourra 
ledit  exercice  après  ledit  tems  y  être  continué  comme  il  étoit  avant  son 
arrivée.  Déclare  sa  Majesté,  qu'attendu  l'état  présent  de  ses  affaires,  elle  n*a 

Î>u  comprendre  pour  maintenant  ses  nais  delà  les  monts,  Bresse  et  Barcei» 
onne,  en  la  permission  par  elle  accordée  de  l'exercice  de  ladite  religion  pré- 
tendue réformée.  Promet  néanmoins  sa  Majesté,  que  lorsque  lesdits  païs 
seront  en  son  obéissance,  elle  traitera  ses  sujets  d'iceux  pour  le  regard  de  la 
religion,  et  autres  points  accordez  par  son  édit,  comme  ses  autres  sujets, 
nonobstant  ce  qui  est  porté  par  ledit  édit  ;  et  cependant  seront  maintenus  en 
l'état  où  ils  sont  à  présent.  Accorde  sa  Majesté,  que  ceux  de  ladite  religion 
prétendue  réformée  qui  doivent  être  pourvus  des  offices  de  présidens  et 
conseillers  créez  pour  servir  es  chambres  ordonnées  de  nouveau  par  s«n 
édit,  seront  pourvus  desdits  offices  gratuitement,  et  sans  finance  pour  la 
première  fois,  sur  l'état  qui  sera  présenté  à  sa  Majesté  par  les  députez  de 
l'assemblée  de  Ghàtellerault  :  comme  aussi  les  substituts  des  procureurs  et 
avocats  généraux  érigez  par  le  même  édit  en  la  Chambre  de  Bordeaux  :  et 
avenant  incorporation  de  ladite  Chambre  de  Bordeaux,  et  de  celle  de  Thou- 
lousc  ausdits  parlemens,  lesdits  substituts  seront  pourvus  d'offices  de  con- 
seillers en  iceux  aussi  gratuitement.  Sa  Majesté  fera  aussi  pourvoir  messine 
François  Pitou  de  l'ofnce  de  substitut  du  procureur  général  en  la  cour  du 
parlement  de  Paris  :  et  à  ces  fins  sera  faite  érection  de  nouveau  dudit  office; 
et  après  le  décès  dudit  Pitou,  en  sera  pourvu  un  de  ladite  religion  préten- 
due réformée.  Et  avi  nant  vacation  par  mort  de  deux  offices  de  maîtres  des 
requêtes  de  l'hôtel  du  roy  les  premiers  qui  vaqueront,  y  sera  pourvu  par 
sa  Majesté  de  personnes  de  ladite  religion  prétendue  réformée  qne  sa  Majesté 
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▼erra  être  propres  et  capable  pour  le  bien  cfe  son  service,  et  ptmr  te  prix 
de  la  taxe  des  parties  casueltes.  Rt  ce  pend  ad  t  sera  ordonné,  qu'en  charrin 
quartier  il  y  ait  deux  maîtres  des  requêtes,  qui  seront  chargez  de  rapporter 
les  requêtes  de  ceux  de  ladite  religion.  Permet  en  outre  sa  Majesté  aux 
députes  de  ladite  religion  assemblez  en  ladite  vHle  de  Chatclleraolt,  de 
demeurer  ensemble  au  nombre  de  dix  en  la  vHIe  de  Saura  or,  pour  la  pour- 
suite de  ï exécution  de  son  édit,  jusqu'à  ce  que  sondtt  édtt  soit  vérifié  en  sa 
cour  de  parlement  de  Paris;  nonobstant,  qu'il  leur  soit  enjoint  par  ledit 
édit,  de  se  séparer  proeatemeut  :  sans  toutefois  qu'ils  poissent  faire  au  nom 
de  ladite  assemblée  aucunes  nouvelles  demandes,  m*  s'entremettre  que  de  la 
soikitation  de  ladite  exécution,  députatkm,  et  acheminement  des  commis- 
saires, qui  seront  pour  ce  ordonnez.  Et  de  tout  ce  que  dessus,  leur  a  sa  Ma- 
jesté donné  sa  foy  et  parole  par  le  présent  brevet,  qu'elle  a  voulu  signer  de 
sa  propre  main,  et  oontre-aigner  par  nous  ses  secrétaires  d'État  ;  voulant 
iedoy  brevet  leur  valoir,  et  avoir  le  même  effet  que  si  le  contenu  en  icefuy 
étott  compris  en  un  édit  vérifié  en  ses  coure  de  parlement  :  s'étans  ceux  de 
ladite  religion  contentez,  pour  s'accommoder  à  ce  qui  est  de  son  service,  et  if 
Fétat  de  ses  affaires,  de  ne  la  presser  pas  de  mettre  cette  ordonnance  en 
autre  forme  plus  authentique,  prenant  cette  confiance  en  h  parole  et  boute* 
de  aa  Majesté,  qu'elle  les  en  fera  jouir  entièrement  Ayant  à  cette  fin  com- 
mandé, que  toute*  les  expéditions  et  dépêchée  qui  seront  nécessaires  pour 
l'exécution  de  ce  que  dessus,  leur  en  soient  expéutées.  ainsi  signé,  Hftaai.  El 
plus  bas,  Foaexr* 

Ho  LX1T* 

Places  de  sûreté  tenues  par  les  Protestants. 

Les  places  comprises  sou»  le  nom  de  villes  de  sûreté  «fraient  de  deux  es- 

Kes*  Les  etflee  de  eârelé  proprement  dites  avaient  pour  gouverneurs,  soit 
rs  propres  seigneurs,  soit  les  chefs  qui  s'en  étaient  emparés  pendant  les 
guerres  a  viles,  ou  bien  les  capitaines  qui  y  avaient  été  mis  par  le  roi  de 
Navarre,  comme  Protecteur  due  églises.  Les  pltces  et  mariage  n'étaient 
pour  la  plupart  que  de  simples  châteaux  appartenant  à  des  gentilshommes 
huguenots.  On  les  appelait  ainsi  parée  qu'elles  n'avaient  pas  de  garnison  et 
quelles  dépendaient  des  places  de  sûreté  voisines,  qui  les  faisaient  garder 
par  de  petits  détachements  de  cinq  ou  six  hommes. 

Le  veine**  de  la  Celleetion  Du***/  coté  3a3  contient  on  état  des  places' 
de  sûreté,  daté  des  i4>  17  et  18  mai  1098,  avec  les  noms  des  gouverneurs* 
tfleehgJtYe  de  la  gartiaon  ;  nous  le  reproduisons  tel  qu'il  s'y  trouve  : 

GéméntLrri  ox  Toeas  :  fiaumur  (Ùapiessis-Mernay,  364  hommes)  ;  Ve- 
sins  {ha  Perrière*,  17  h.). 

GÉKÉnALiTs  b'ObUavs  :  Gergeaû  (Du  Faur,  180  h.);  Loudun  (/Pkmppêé', 
4o  h.). 

GésKnu.iTÉ  ou  Potnuas  :  Thouars  (Montateàrê,  i65'h.);  Niort  (Paru-, 
hère,  a  10  h.)  5 Fonteney  (La Moulage*  87  h.);  Chatellerault (Préau,  197  h.); 
Samt^Matxant  (Jfe*aJ«s,   46  h.);  Marans  ( Cornions ,  59  h.);  Mandatais  J 
(iéefciei^,  59  h.);  Talmool  (Be$ê*yf  14  h.);  Beauvotr-sur-Mcr  (Bois  tte 
Cargroiêy  3i  h.). 

GûxÛMLhwsé  os  Bornées  :  Argentan  (*5  h.).  \ 

GtnîaiLCTB  oe  Lwoexe:  Mnt-Jeaa-d'Angely  (16a  h.);  Pot»  (Irreftwrtfle,  \ 
1G0  h.);  Taillebourg  (Le  TrémoilU,  5a  h.)  ;  Royan  (Du  Ccmdrlay,  5o  li.). 

GÉaéaàLiTé  au  IUom  t  Calvin**  (Bouillon,  i3  hA 
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GÉaàikLrri  na  Baaafttvx  :  Leetoure  (FêBtrailU$y  tan  kh  Na**4*-Vor- 
oun  (61  h.);  rHe-en-Jourdain  (Du  Bour§$  64  h.)  ;  Eauze  (Paya*,  aS  h.); 
Ifauvezin  {Marmot,  16  b.)r  Figeac  (61  k)j  Cadenas  (font/ton,  11  k)i 
Castillon  (Saint-Ouen,  i35  h.);  Casteljaloux  (Fowu,  49  k)j  Mnnbeurt 
Qtoêsse,  3a  h.);  Puymirol  (5i  k)j  Tournon  (Giscart,  11  k)  1  L*irac  (Jfo-> 
netii,  i3  h.);  Tartas  (Vianohit  7  k}*  Bergerac  (La Force*  Sa  k);  Canaan* 
(Vivons,  38  h.);  Mont-de-Marsan  (Castelnau*,  a  a  11);  Monflanquin  ffiflinl» 
Léger,  1 3  h.)  ;  Clairac  (  Ly Estelle,  8  h.). 

GtHfiE4LiT£  db  Mohtpeluei  :  Montpellier  (1  a8  k)}Aiffue»-Mortes  (1  a8  k)» 
Fort  de  Peccais  (18  h.);  Toux  Carbonnières  (3  kjk  Luneï  (£*»nJ-/iu4  *•  Ml 
Ûignac  (Lalfowrtde,  i3  k);  Sommières  (Bertichères,  3©  h.);  alarvcjob 
(i3  h.)  ;  Glermont  de  Lodève  (jfoittyomttiery,  3a  h*). 

GfiaaaauTé  dk  Toulouse  ;  Castras  (60  h.). 

Les  places  du  Danphiné  n'avaient  pas  été  comprises  dans  cet  ésat.  D'après 
une  autre  pièce  du  même  recueil,  datée  du  3  mai  i5a8>  les  Protestants 
tenaient  dans  cette  province  -.Grenoble,  (garnison  101  b.).  Barrant  (101  kk 
Die  (a  1  k),  Nions  (  1  o  k),  Montélimart  (S  1  k),  Livron  (9  k),  Embrun  (S  1  k), 
iriançon  (4«  k)f  Gap  (ai  b.),  Puymore  (60  h.),  ExiUes  (100  b.),  places  où 
tnmmandait  Lesdiguièrts^  et  Serre  et  Mévonillon,  où  commandait  Cuimiirnsfi 

Outre  ces  places  de  sûreté,  les  Huguenots  étaient  satires  de  queiqace  an* 
très  [places  de  mariage]  dont  ils  a? aient  été  busses  en  possession.  Un 

eice  nue.,  datée  du  18  mai  1*98,  cite  les  suivantes  ? 
levant  de  Saumur  :  Vitré  (garnison  28  b.);  Beaufbrt  (1  o  k)t  ChitiUesi  en* 
Vendelaisfia  h.). 

—  Tbonars  :  L'Ilc-Boucbard  (10  b.);  Sancerre  (10  b.);  Cbàteau- 

Benard  (i5  k> 

—  Pons  :  Montendre  (12  b.). 

—  Figeac  :  CardaJUac  (7  b.). 

— ,       Castillon  :  Tumme  (#7  k)j  Saint  Sanrin  (99  b.)  1  Limenil 
(an  b.). 

—  CasteljalottX  :  MeiUaa  (8  b.). 

—  Bergerac  :  Mncidan  (1  a  kh  CastrUnsi  de-Mirande  (ao  k). 

—  Caumont  s  Tonneins  (6  k). 

—  Sommières  :  Baix-snr-Bais  (ta  k). 

—  Castres  :  Villemur  (10  k). 

Vers  la  fin  du  reçue  de  Henri  IV,  d'importants  changements  avaient  en 
lieu  dans  f  état  des  plaças  de  sûreté,  ainsi  que  nttts  1  spprendnne  pièce  d'un 
antre  recueil  msc  (fondé  de  Mrimrno,  »•  aao). 

Sous  la  rubrique  de  Places  accordés*  par  le  roy  par  brevet*  à  ceux  de  PB 
A.  P.  il.  pour  leur  seureté,  on  trouve  la  basa  suivante,  qui  diffère  en  plu- 
sieurs points  des  précédentes,  et  qui  nous  fournit  de  nouvelles  et  précises 
indications, 

ligues-Mortes  (Bas*Languedoo)(  CerdajUac  (Quercv). 

Argenton  (Berry).  Caateljasouz  (Guyenne). 

Baix-sur-Baii  (place  de  mariage).  CasteènajKde«Minode  (p.  de  êêu,  An» 

Barraux  (Daupniné).  magnac). 

Beauvoir-sur-Mer  (Bas-Poitou).  Castillon  (Guyenne,  à  MouiUem)* 

Bergerac  (Périgord).  Castres  (Haut-Languedoc). 

Briençon  (Deupbiné).  Cheteaa-Renerd  (p.  de  m.,  à  Henri 

Cadenac  (Rouergue),  .  de  Nassau), 

Csjvinet  (Auvergne) .  CbâêaUetmnlt  (Poitou), 
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Gbâtittam-eu-Vertdelais  (p.  <fc  m.). 

Clairac  (Agenois). 

Glermont-de-Lodève(Bas-Languedoc). 

Die  (Dauphiné). 

Eause  (Aibret). 

Embrun  (Dauphiné). 

Exilles  (Dauphiné). 

Figeac  (Quercy). 

Fontenay-Ie-Oomte  (Poitou). 

Fort  de  Peccais  (Bàs-Languedoc). 

Gap  (Dauphiné). 

Gergeau  (Orléanais). 

Gignac  (Bas-Languedoc). 

Grenoble  (Dauphiné). 

Jarnac  (Saintonge). 

La  Gamaeèe  (Bas-Pokcm ,  è  Roko*). 

Lectoure  (Armagnac). 

Leirac  (Armagnac). 

Llle~Boochard  (p.  de  m.,  a  La  ttè- 

matll»). 
L1lo-en*loiirdahi  (Haut-Languedoc). 
Iiaenil  (ftériaord,  à  BwdQm). 
Larron  (Daupèiné). 
Leudun  (Wton). 
LumI  (Bas-Languedoc). 
MaiUeaeis  (Aimfts). 
Marana  (Aunis). 
Marvejolt  (Gevaudan). 
Maè-ëa-Verdun  (Armagnac). 
Mauveetn  (Armagnac). 
Bfilhau  (Languedoc). 
Monianquiii  <A*enois). 
Moitheurt  (Bordelais). 
Mopségor  (Agenois). 
Motrt-de-Mars*u  (Aibret). 

Lu  Pfteatanto  avaient  perdu,  par  tante  4e  couve 
principalement,  les  villes  earôantea,  4ea*  ïk  étaient 
m  loffts 


Moatêlimart  (Dauphin^. 

Montpellier  (Bas-Languedoc). 

Mncidan  (p.  de  m.,  Périgord). 

Navarreins  (Béarn). 

Nay  (Béarn). 

Nérac  (Aibret). 

Nions  (Dauphiné). 

Niort  (Poitou). 

Oleron  (Béarn). 

Orthez  (Béarn). 

Pons  (Saintonge). 

Puymirol  (Agenois). 

Puymore  (Dauphiné). 

RoVan  (Saintonge). 

Saint-Jean-tfAngely  (Saintonge), 

Satat-Maixent  (Poitou). 

Seittt-Setnin  (SrâtoageJ. 

Sainte-Foy  (Agenois). 

Saneerre  (p.  de  m.,  Berry). 

Seomur  (Anjou). 

Sauveterre  (Béarn). 

Serre  (Dauphiné).  4 

Somnifères  (Bas-Languedoé). 

Taittebourg  (à  La  TrémeitU). 

Talmont  f à  La  Trémill*)* 

Tartas  (Aibret): 

Thouars  (a  La  Trémotitê)* 

Tonneins  (Agenois). 

Tour  Garbonnières  (Bas-Languedoe)» 

Tournon  (Agenois). 

Turenne  (à  Bouillon}.' 

"Vérins  (p.  de  m.,  Anjou). 

Vftïemur  (à  LestHguièm). 

Vitré  (p.  de  m.,  à  La  TrémollM). 


fcs  anaJtra* 


Aimargues  (Languedoc). 
Alais  (Languedoc). 
Baugy  (Berry). 
Beau  fort-en -Vallée  (Anjou)» 
Berias  (Languedoc). 
Carentan  (Normandie). 
Caumont  (Gascogne). 
Domfront  (Normandie). 
Dourdan  (Ile-de-France)» 
Mantes  (Ile-de-France). 

Outre  leurs  places  de  sûreté,  les  Huguenots  dominaient  dans  quelque* 
autres  villes  dont  les  scfgneurs  professaient  la  religion  réformée  ou  qui,  en 


MauLéon  (Gascogne). 
MontgaUlard  (Foix). 
Montant  (Foix). . 
Montroad  (Berry). 
Montendre  (Guyenne). 
Sully  (Berry). 
Tarascon  (Foix). 
Valognea  (Normandie)» 
Variwes  (Foix). 
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vernt  4e  leur*  privilèges  avaient  le  droit  de  se  farder  elftes»mÉines<  En 
voici  la  liste  d'après  le  môme  manuscrit  du  fonds  de  Brienne  c 

Blain  (Bretagne,  à  Rohan).  Nisraes. 

Castets  (Gascogne,  à  Favas).  Pontivy  (Bretagne). 

Chàtillon  (Bretagne).  Pontorson  (Normandie). 

Dangeau  (Beauce).  Privas  (Vivarais). 

Foix.  Boche-fiernat  d  (Bretagne»  à  La  Tri- 

Josselin  (Bretagne,  a  Rohan).  motifs). 

La  Rochelle.  Rohan  (Bretagne). 

Lourmario  (Provence).  Vallons  (Vivarais). 

Meyrueis  (Bas-Languedoc).  Usés  (Bas-Languedoc). 

Montauban. 

Mo  LXV* 

Attt$  pénérawB  en  XV9  Synode  natimal.  —  Pré$iâ<mt:  Bérttd.  — 
Adjoint  :  dt  Maatiguy»  —  Stcrétmrt*  :  Macefer  H  Ctrttud. 

I.  Attendu  la  variété  des  exemplaires  de  fc  ûîsriptioc  de  ne*  églises»  les 
corrections  et  additions  des  Synodes  de  Montauban,  de  Saumur  et  dt  cektt- 
ci,  pour  la  mettre  en  bon  ordre,  et  la  coucher  en  termes  clairs  et  sigasn* 
ciwb,  le  synode  a  député  deaux  pasteurs  de  chaque  province  pour  y  tm> 
veiller,  dont  voici  la  liste  :  de  BeauHeu  et  de  Montigny,  pour  fleio  de 
France;  Pickêrm  et  Cortaurf,  pour  la  Normandie;  Dorinei  et  Fontaine, 
pour  Orléans  ;  Mewmet  et  Saint-HUaire,  pour  le  Basse4*«ienne  ;  Garéeei  es 
Olivier,  pour  le  Haut-Languedoc;  VaUton  et  Dt*  Gros,  pour  le  Vivarais; 

_  .  .  ajfertos, 


Gœgute  et.  VHktte,  pour  le  Bas-Languedoc;  Dumont  et  Merlin,  pour  : 
tonge;  Détonnes  et  Macefer,  pour  l'Anjou;  Charnier  et  Vinay,  pour  ie 
Daupbioé;  Eenard  et  Moreau,  pour  le  Poitou  ;  lesquels  après  y  avoir  trs*- 
▼aillé  couHnuniaueront  ee  qu'ils  auront  fait  à  leur  synode,  pour  en  venir 
prêts  au  national)  afin  d'y  mettre  la  dernière  main. 

IL  Sur  la  plainte  des  églises  de  Genève,  Berne,  Bette,  du  Bamtsnet  et 
antres,  touchant  plusieurs  écrits  mis  en  lumière,  sous  prétexta  de  laiéuuiae 
des  chrétiens  en  une  même  doctrine,  en  préjudice  de  k  vérité  de  DiesL,  et  sntst 
autres  d'un  ouvrage  intitulé,  Apparatut  ad  /idem  cathoiiemn,  et  d'un  antre 
avec  cette  rnscription.  Avis  pour  la  paix  de  V Église  et  en  rotawm  de  France, 
le  synode,  après  avoir  ht  et  euudaé  lesdits  écrits  et  entendu  l'arets  du  co- 
loque  de  Ntmes,  assisté  des  députés  d'un  autre  coloque  de  la  même  pro- 
vince, ensemble  les  censures  des  églises  nommées  pour  en  mire  l'examen, 
les  a  condamnés  comme  contenant  plusieurs  propositions  erronées,  à  sa- 
voir que  la  vérité  de  la  doctrine  a  toujours  demeuré  en  son  entier  entre 
tous  ceux  qui  se  disent  chrétiens  ;  que  ceux  de  l'Église  romaine  ont  les 
mêmes  articles  de  foi,  les  mêmes  commandemens  de  Dieu,  les  mêmes  for- 
mulaires de  prières,  le  baptême  et  les  mêmes  mofens  que  nous  pour  par- 
venir au  saint,  et  que  par  conséquent  ils  ont  la  vraie  Église  ;  que  fa  dispute 
n'est  que  de  mots,  et  non  pas  de  choses,  et  que  les  anciens  conciles  et  les 
écrits  des  Pères  doivent  être  les  juaes  de  nos  différends,  et  que  de  plus  tes 
i  auteurs  citent  les  canons  de  Qratien  sous  le  nom  de  l'Église  catho- 


lique, nous  imputant  les  schismes  et  les  guerres  survenues  en  ce  rolaume, 
et  pmsteors  autres  choses  de  cette  nature  :  il  est  enjoint  à  toutes  les  églises 
de  s'en  donner  de  garde.  Et  pour  ce  qui  est  d'un  certain  manuscrit  intitulé 
Wkncfme  novm  doctrinw,  les  cotoques  #de  Montpellier  et  de  NUnes  sont 
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tenus  de  h  voir,  et  n'y  trouvant  rien  qui  soit  contraire  à  la  doctrine  reçue, 
il»  le  pourront  fan*  imprimer  avec  une  préface. 

III.  Sur  la  question  proposée  si  un  prince  souverain  peut  en  certaines 
occasions  avoir  des  égards  pour  remettre,  changer  ou  différer  la  peine  des 
craies  dignes  de  mort?  la  compagnie  estime,  cnfattendU  que  par  te  bénéfice 
de  Christ  nous  ne  sommes  pas  astreints  aux  loi*  politiques  de  Moïse;  tes 
peines  sont  maintenant  arbitraires,  et  que  suivant  les  exemples  que  nous  en 
ayons  dans  I  Ecriture,  le  souverain  peut  faire  telles  grâces  qu'il  veut,  et  prin- 
cipalement quand  elles  contribuent  au  bien  public. 

IV.  Sur  la  question  sHI  est  licite  à  un  ami  particulier,  de  quelque  qualité 
ou  condition  qui!  soit,  fut-il  ministre  de  l'Évangile,  d'intercéder  pour  un 
parent,  ou  ami  auprès  du  souverain,  afin  que  grâce  lui  soit  faite?  le  synode 
est  d  avis  que  parla  décision  de  la  question  précédente,  celle-ci  est  jugée. 

•  a  fstJPcrmis  au  souverain  de  la  donner,  il  ne  doit  pas  être  illicite  au 
*"*v  7?  ^  demander>  pourvu  que  ce  soit  par  des  moyens  légitimes. 

V.  Celui  qui  aura  mutilé  quelqu'un  de  telle  sorte  qu'il  ne  puisse  plus 
gagner  sa  vie,  sera  exhorté  et  pressé  par  les  censures  ecclésiastiques  de  lui 
donner  quelque  pension,  encore  qu'il  n'y  ait  pas  été  condamné  par  le  ma- 
gistrat, d'autant  qu'il  ne  peut  pas  mieux  exprimer  sa  repentance  que  par  cet 
acte  de  charité. 

VI.  I*s  promesses  de  mariage  faites  entre  des  personnes  nubiles  par 
■  autorité  de  leurs  tuteurs  et  curateurs  et  par  paroles  de  présent,  sont  indisr 

VIL  II  n'est  pas  de  la  bienséance  des  chrétiens  que  les  fiancés  demeurent 
ensemble  en  un  même  logis,  pendant  qu'ils  ne  sont  pas  épousés. 

ITOï.  L'obligation  des  parrains  et  marraines  portée  par  le  formulaire  du 
baptême,  emporte  non  seulement  l'instruction  des  enfans  en  la  piété,  mats 
aussi  de  leur  procurer  la  subsistance  et  le  moïen  de  vivre  en  cas  de  né- 
cessité. 

IX.  Les  élises  qui  ont  entretenu  des  écoliers  et  se  servent  aujourd'hui 
<k  l«^ministère,  en  les  traitant  indignement,  et  ne  leur  donnant  pas  une 
siboniie  pension  qu'aux  autres  ministres,  seront  censurées,  et  si  elles  sont 
letractaires,  le  coloque  ou  synode  pourra  licencier  ceux  qui  seront  ains  i 
maltraités  et  les  nourvoir  d'autres  églises  selon  la  Discipline. 

X.  tas  députés  du  Synode  national  seront  tenus,  un  mois  après  leur  re- 
tour, d'en  donner  avis  aux  coloques  de  leurs  provinces,  afin  qtfils  envoient 
quérir,  aux  dépens  desdits  coloques,  les  copies  des  actes  synodaux  qui  les 
peuvent  concerner. 

XL  Quand  une  province  désirera  quelque  notable  changement  sur  les 
«pticjes  de  la  Discipline,  elle  en  donnera  avis  à  celle  qui  est  chargée  d'as- 
sembler le  Synode  national,  afin  que  par  elle  tontes  les  autres  en  étant 
averties  puissent  venir  préparées  sur  cela  audit  synode,  ne  prétendant  pas 
néanoamne  d'obliger  par  combien  Mit  Synode  ne&enalée  suivie  fejtmc- 
meat  des  églises  particulières. 

XII.  Messieurs  Chômer  et  Brmrnr  étant  apporté  des  lettre»  de  (As- 
semblée de  nos  frênes  tenue  â  GhètaUerault,  avec  ledit  nna  le  roi  noue  a 
aeceedé,  et  nous  aient  frit  entendre  que,  rente  d'une  ooune  Mie»  et  Intel- 
licence,  nous  n'avions  pas  obtenu  tout  ce  c^  nous  étsst  néeeeenk*  nanria 
liberté  de  notre  religion,  le  jugement  de  nos  mueea,  et  le  tenté  démos 
va*  :  le  synode  ayant  cotmu  ce  défaut  a  protesté  de  vouloir  e^mtemut*  et 
mieux  que  ci-devant ,  observer  l'union  jurée  et  sienea  a  Mantes,  tant  **nr 
suivre  tonnas  les  clauses  de  Séêk  aoenrdé,  une  nom  Isa  saunes  shoot*  uÉem 
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sumpoar  notre  religion,  cl  légitime  conservation  sous  l'eMseejftee  ek 
roi,  et  de  tenir  la  main  à  foire  observer  la  méat*  chose  à  toutes  le*  pro- 
vinces,  et  procéder  par  censures  ecclésiastiques  contre  cens  qui  seront  ré- 
fractaires  ans  remontrances  qui  leur  en  seront  faites. 

JUIL  On  exhortera  les  gouverneurs  a  faire  leur  possible,  afin  que  ledit 
du  roi  ne  soit  pas  exécuté  dans  aucun  lieu  de  l'étendue  de  leur  çeurcrne- 
asens,  qu'il  n'ait  été  exécuté  auparavant  dans  les  lieux  qui  ne  suivent  pas  la 
ronfliosi  réformée. 

XIV.  Les  provinces  seront  aussi  exhortées  de  recevoir  et  garder  l'ordre 
qui  leur  sera  envoyé  par  l'Assemblée  de  Ch&eltertfult,  et  de  paieries  fratx 
des  députés,  s'ils  sont  contraints  de  faire  quelque  séjour  pour  poursuivi* 
^exécution  de  fédit,  en  cas  que  le  roi  n  y  pourvoie  pas. 

Règles  que  Von  doit  observer  à  V égard  de  deux  qyi  ont  reçu  des  provisions 
du  roi  pour  le  gouvernement  des  villes  d'otage  qui  nous  ont  été  données  pour 
notre  sûreté.  Les  assemblées  provinciales  qui  seront  convoquées  au  retour 
des  députés  qui  sont  à  présent  à  Châtellerault,  choisiront  de  chaque  coloque 
des  personnes  capables,  et  à  qui  on  puisse  se  fier  d'entre  la  noblesse  et  des 
villes  (qui  pourront  cependant  être  changées  ou  confirmées  par  chaque 
synode  provincial,  ou  assemblée  générale,  si  on  le  juge  nécessaire)  pour 
être  présentes  aux  coloques,  lorsque  le  gentilhomme  qui  aura  reçu  le  brevet 
du  roi  pour  être  gouverneur  d'une  place  de  garantie,  demandera  une  attes- 
tation. 

Et  en  cas  que  la  personne  qui  a  cette  commission  soit  membre  du  co- 
loque dans  lequel  est  le  gouvernement  vacant  ;  lorsque  le  coloque  s'assem- 
blera pour  signer  ladite  attestation,  il  invitera  tous  ceux  qui  auront  été 
nommés  par  Te  synode  provincial,  ou  assemblée,  afin  qu'ils  puissent  con- 
sulter ensemble  s'ils  doivent  donncp  cette  attestation,  ou  en  cas  du  contraire 
en  informer  S.  M.  Si  le  tems  de  la  séance  générale  est  proche,  le  synode 
différera  jusqu'à  ce  qu'il  sache  le  jugement  de  l'assemblée,  au  sujet  de  cette 
attestation. 

Mais  si  la  personne  qui  a  ces  provisions  est  ôTune  autre  province  que  le 
coloque  de  celui  dans  lequel  la  place  est  située,  celui  qui  est  chargé  de  con-. 
voquer  le  coloque  auquel  la  place  de  sûreté  appartient,  prendra  un  tenu 
suffisant  pour  informer  l'assemblée,  ou  province  dans  laquelle  est  le  gouver- 
nement vacant  (mais  à  leurs  propres  frais)  de  la  qualité,  famille,  religion  et 
mœurs  de  celui  qui  vient  prendre  possession  du  gouvernement  ;  et  s'il  y  a 
assemblée  en  ce  tems-là,  elle  en  donnera  part  au  coloque  dans  lequel  est  le 
gouvernement,  et  l'informera  du  lieu  de  la  demeure  de  celui  qui  a  le  brevet 
dûdit  «gouvernement. 

Et  lorsqu'ils  lui  donneront  leur  attestation,  ils  lui  feront  signer  ledit  de 
Mantes»  comme  il  a  été  ordonné  dans  de  pareils  cas. 

Fonheé'trttêstotw*  dont  en  étoH  eomemt  ému  VAstefmWée  générât*,  qm 
les  coloques  ou  synodes  dévoient  donner  à  cent  qui  étaient  nommés  parte 
ni  eue  gvmmnemms  dm  pkiôes  de  gttrwtHe  et  d*  tséreté.  Nous  ministres  et 
anefatn  eun^httttnent  avec  le  coloque  de  la  province  de  ».,  certifiant  a 
8.  M.,  que  M.  H.  de  H.  s'est  adressé  à  nom,  désirant  notre  attestation 
tJoUJtoe  il  nût  pTOfteteion  smefere  de  la  liNSjieVi  r  étonnée,  étant  nommé  par 
0.  M.  au  çotrvemeittent  de  If.  vacant  depuis  penser  )a  mort  de  M*  W . 

Gfett  pouruuot  noas  atteatons  etcértmon»  que  Mit  M»  W;  frit  actuelle- 
nmft  torUfetisluu  "de  la  îettyiott  rérornsee^  èom munie  aux  sairrtfe  sawemens 
avec  lions,  vJ^nt-iuJigscuwinestt  coimawurflHwnisw  a^lcw4m«^;  «qrt 
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ê  aoyiiita  effet  nne  bonne  conscience  des  devoirs  de  sadite  profession.  Pour 
leequeftes  rusons  nous  lui  donnons  ce  présent  certificat,  qui  loi  sera,  connue 
nous  espérons,  de  telle  utilité  qu'il  le  désire,  ,     - 

Ltm  dis  pasteubs  et  des  anciens  dépotés  a  ce  itkobe.  I.  IsJe-dt- 
France,  Picardie  et  Champagne  s  Français  de  Lauberan  de  Montigny»  min,; 
Moue  Cartaud,  anc.  de  Paris.  —  II.  Orléanais  :  Michel  Le  Hoir,  min,  de 
ChAtillen-sur-Loire;  Ésaie  Fleureau,  anc.  d'Orléans.  —  UI.  X)aupbjnéi 
André  Caille,  min.  de  Grenoble;  Guillaume  V allier,  min,  de  Die;  Sébas- 
tien Mien,  min.  d'Orange;  FéUx,  anc.  de  Montélimart.  —  IV.  Normandie 
et  Bretagne  :  Claude  Ficher  on,  min.  de  Pontaudemer.  —  V.  Hant-Languedac 
et  Haute-Guienne  :  Miehel  Béraud,  min.  de  Montauban  ;  Jean~Baptisi* 
Rotan,  min.  de  Castres  ;  Gabriel  Franconnet  et  Jean  de  Lissandre,  docteur*» 
ès-lois  et  anc.  de  Pamiers.  —  VI. [Bas-Languedoc  :  Christophe  de  Barjae* 
min.  du  Vigan  ;  /.  Gigord,  min.  de  Montpellier  ;  /.  de  Boyère  et  Daniel 
Bfxtautty  anc.  — *  VU.  Vi  varais:  A  nloine  Mercier,  min.  de  Chat  eau  oeuf  j 
/.  Valeton,  min.  de  Privas.  —  Vin.  Basse-Guienne  :  Moïse  de  Bicotier,  min* 
de  Cleiracj  Signeron  Du  Faix,  avocat  du  roi  a  Casteljaloux*  anc.  -*-  IX* 
Saintonge,  Aunis  et  Angoumois  :  Frémont  Du  Vicier,  min.  ae  Saint-Jean* 
d'Angely;  Michel  Texier,  anc.  —  X.  Poitou  :  Jonas  Chesneau*  min.  de 
Saint-Maixent  ;  J.  Benon,  sieur  de  La  Braconnière,  anc.  du  Poiré.  —  XI*. 
Anjou,  Touraine  et  Maine  :  François  Grelier,  dit  Macefer,  min.  de  Sanmnc* 
—XII.  Provence  :  Balthasar  de  Villeneuve,  sieur  deTortone,  syndic  des  églises» 

if»LXVI. 

Actes  généraux  du  XVIe  Synode  nsUUmal.  —Président  :  G.  Pàcard. 
—  ÂâMut  :  Lifria  de  Beaulien.  —  Secrétaires:  Daniel Charnier 
et  ios\èê  Itemm. 

I.  Il  a  été  résolu  que  ceux  qui  seront  chargés  par  le  Synode  national  de 
répondre  aux  écrits  des  adversaires,  seront  remboursés  des  frais  qu'il* 
feront  pour  l'impression ,  sur  le  général  des  deniers  octroies  par  S.  M.  a&\ 
églises  de  ce  rofaume.  Mais  pour  ceux  qui  en  sont  chargés  par  quelque  pro- 
vince, elfe  sera  tenue  de  pourvoir  à  leur  remboursement  ;  et,  eu  conséquent*, 
de  cela,  on  ordonne  à  la  province  du  Haut-Languedoc  et  de  la  Haute* 
Guienne  de  rembourser  à  M.  Sortis  les  fraix  qu'il  a  faits  pour  l'impression  de 
ses  livres  contre  les  conciles. 

II.  A  cause  des  abus  qui  se  sont  trouvés  dans  les  attestations  données 
pour  l'évocation  des  procès,  il  est  enjoint  aux  fidèles  de  prendre  des  attes* 
tations  dans  leurs  églises,  autant  qu'il  sera  possible ,  et  défendu  aux  pas- 
teurs des  lieux  et  des  églises  qù  les  Chambres  de  l'édit  sont  établies  d'en 
donner  aux  étrangers,  s  ils  ne  sont  pas  connus  d'eux-mêmes  ou  de  leurs* 
anciens. 

m.  Les  ministres  et  anciens  ne  se  tiendront  point  récusés,  que  les  réco*» . 
gâtions  ne  soient  jugées  admissibles  par  le  consistoire. 

IV.  Il  n'a  pas  été  trouvé  bon  d'introduire  la  coutume  de  quelques  églises  t 
étrangères,  qui  envoyent  les  écoliers  proposans  prêcher  quelques  mois  dags  * 
les  villages  avant  que  de  leur  imposer  les  mains.  ( 

V.  Il  a  été  résolu  qu'en  imposant  les  mains  aux  ministres,  on  ne  la*  eew  > 
voiera  plus  pour  un  an  dans  une  certaine  église,  mais  que  la  forme  pcesr 
crite  par  la  Discipline  sera  désormais  étroitement  observée, 

VI.  On  laisse  à  la  liberté  des  églises  de,  faire  trouver  les  pastear* 
fiançailles  et  aux  promesses  de  mariage. 
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VII.  Il  a  été  résofu  que  Je  pain  et  la,  coupe  ne  se  doivent  dttlrifeater  dans 
la  sainte  Cène  que  par  les  maius  de»  pasteurs  et  des  anciens,  qui  les  don- 
neront eux-mêmes  cte  leurs  propres  mains  à  chacun  des  fidèles. 

VIII.  Les  synodes  provinciaux .  sont  exhortés  d'avoir  soin  à*  pourvoir 
aux  besoins  des  pauvres  veuves  et  des  enfans  des  ministres  décédés  au 
service  de  leurs  provinces. 

IX.  On  est  d'avis  qu'on  ne  peut  pas,  pour  quelque  faute  que  ce  soit,  re- 
fuser aux  fidèles  de  présenter  des  enfans  au  baptême,  jusqu'à  ce  qu'ils 
aient  été  suspendus  des  sacremens  par  le  jugement  du  consistoire. 

X.  Sur  la  lecture  des  lettres  de  madame  la  duchesse  de  Bar,  sœur  du  roi, 
demandant  d'être  pourvue  de  pasteurs  pour  sa  maison,  il  a  été  résolu  que 
Féglise  de  ladite  dame  sera  secourue,  depuis  le  premier  jour  de  juillet  pro* 
ehain  jusqu'au  premier  jour  d'octobre  suivant,  par  la  province  de  Norman- 
die, et  depuis  ledit  premier  jour  d'octobre  jusqu'au  premier  jour  d'avril 
suivant,  par  l'église  de  Sedan,  et  depuis  ledit  jour  d'avril  160a  par  les  pro- 
vinces qui  donneront  tour  à  tour  un  pasteur,  lequel  y  servira  six  mois 
pour  chacune,  selon  l'ordre  des  provinces  ci-dessous  couché,  à  savoir  Le 
Bai-Languedoc,  Orléans ,  Dauphiné,  Anjou,  le  Haut-Languedoc,  le  Poitou, 
h  Basse-Guienne,  Xaintongc,  le  Vi  va  rai  s  et  la  Bourgogne,  si  ladite  église 
n*est  pas  pourvue  avant  ce  tems-là  de  deux  ou  trois  pasteurs  qui  lui  soient 
particulièrement  affectés,  comme  ladite  dame  sera  exhortée  par  lettres  d'y 

Sourvoir,  et  de  convertir  à  l'entretien  de  certain  nombre  de  proposahs,  les 
enfers  qu'elle  emploie  pour  les  écoliers  en  Béarn  ;  et  afin  que  ladite  église 
ne  se  trouve  pas  dépourvue,  lesditesprovinces  seront  tenues  de  nommer 
deux  pasteurs,  afin  que  si  l'un  étoit  retenu  par  quelque  légitime  empéche- 
nfcnt,  Foutre  y  aille  servir  en  sa  place* 

JU.  Sur  les  lettres  des  miniatr es  des  église»  des  Pals-Bas  ,ia  compagnie  a 
•nné  que  la  province  de  Normandie  continuera  de  httr  donner  avis  de 
la  convocation  et  tenue  de  nos  synodes  nationaux. 

'  Xff.  Il  a  été  résolu  que  désormais  ta  province  qui  aura  la  charge  de  con- 
voquer le  Synode  national,  aura  aussi  l'autorité  d'indiquer  le  jeune  général 
è  toutes  lès  provinces,  quand  clic  jugera  qu'il  en  sera  besoin. 

XHI.  On  écrira  aux  pasteurs  et  docteurs  de  l'université  de  Leyde,pour 
le*  prier  de  n'imposer  les  mains  aux  écoliers  françois  proposans,  qui  sont 
dans  leur  université,  mais  de  les  envoïer  en  France  pour  y  recevoir  l'impo- 
sition des  mains  dans  les  églises  qui  leur  seront  données. 

XIV.  La  province  du  Dauphiné  est  chargée  de  convoquer  le  prochain 
Synode  national  dans  trois  ans,  sauf  à  le  convoquer  plus  tôt  si  ladite  pro- 
vince juge  qu'if  soit  nécessaire ,  pour  quelques  affaires  extraordinaires. 

*  XV.  Sur  la  plainte  dq  ceux  du  Vivarais,  touchant  les  taxes  qui  leur  ont 
été  imposées  par  les  provinces  du  Haut  et  Bas-Languedoc  pour  les  fraix  des 
choses  traitées  sans  les  y  appeler,  la  compagnie  est  d'avis  que  ce  qui  a  été 
frit  par  le  passé  tiendra,  et  qu'à  l'avenir  les  deniers  de  l'octroi  de  S.  M.  qui 
•ont  deniers  ecclésiastiques,  ne  doivent  être  emploies  à  aucune  autre  chose 
qu'à  l'entretien  des  pasteurs,  et  que  les  provinces  doivent  surtout  prendre 
gfde  à  ne  rien  usurper  les  unes  sur  les  autres. 

Bols  ©es  mibistbes  déposas  et  vagabonds.  Rochempré  dit  Abraham  Ché- 
ron  et  Pierre  de  La  Roche,  en  Normandie.  —  Mussidan ,  dit  /.  Bourdelles , 
ter  Vivarais.  —  Des  Hameux,  en  Anjou. 

LfttE  DES  PASTEURS  ET  DES  ANCIENS  DÉPOTES  A  CE  SYNODE.  I.  Isle-de-FraUCe, 

Picardie  et  Champagne:  Antoine  de  La  Faye^  min.  de  Paris;  /.  Liévin, 
"*"*  de  fteauUeu,  min.  d'A ventes  ;  Josiat  Mercier,  anc.  de  Paris  ;  Pierre  de 
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ifetfffelt  sieur  de  Doaches,  anc.  de  Vitry .  ^J J .  Orléanais,  Bferry  ci  Mi  vernois  : 
Adam  Dorival,  min,  de  Sancerse;  JoachimDu  Moulin,  min.  â"0rlé>ris; 
Claude  M  est  and,  anc  d'Orléans;  «font**!  de  Chambaran,  anc.  dcRorooramin. 
—  UI.  Normandie  et  Bretagne  :  René  Bouchard,  min.  de  Rouen;  /.  Eudes, 
min-  de  Bayeux;  Jacq.  Du  HamA,  sieur  Du  Parc,  anc.  d'Alençon;  Guillaume 
de  Maintu,  anc  de  Bolbec  ;  /.  Parent,  sieur  Du  Préau ,  mio.  de  Vitré.  — 
IV.  Daupbiné,  J>.  Charnier,  min.  de  MontéJimart;  /.  Pétrin,  min.  de  Saint- 
Bonnet  ;  Marc  d'Eurre,  anc.  de  Courtezon  ;  Franc,  de  La  Combe,  anc.  de 
Saint-Marcellin.  —  V.  Bas-Languedoc,  /.  Gigord,  min.  de  Montpellier;  Si- 
méon  CodWj  min.  d'Uzès  ;  Isaac  C héron,  anc.  de  Nismcs.  —  VI.  Bassc- 
Guienne  :  J.  Nodont  dit  de  Montbaron,  min.  d'Issigcac  ;  Jérémie  Bançons, 
min,  de  Tonneins  ;  Christophe  Forton ,  anc.  de  Bordeaux.  —  VII.  Poitou  : 
Jacq.  Clemenceau,  min.  de  Poitiers  ;  André  Rivet,  min.  de  Thouars  ;  Isaac 
Verron,  anc.  de  Poitiers.  —  VIII.  Vivarais  :  /.  Valeton,  min.  de  Privas  ; 
Daniel  Alison,anc.  de  Sala  vas.  —  ÏX.  Saintonge,  Angoumois  et  Aunis  : 
Georges  Pacard,  min.  de  La  Rochefoucauld  ;  Laurent  Polet,  min.  de  Jonsac  ; 
Pierre  Bernard,  sieur  de  Jauresac,  anc.  de  Cognac.  —  X.  Anjou,  Touraine 
et  Maine  ;  Franc.  Grelier,  dit  de  Macefer,  min.  de  Saura ur  ;  Âbel  Bédé, 
min.  de  Londun  ;  /.  Doucher,  anc.  d'Angers.  —  XI.  Provence  :  P.  Châ- 
tier, min.  de  Seyne;  Honoré  Brignoles^  anc.  de  Brignoles.  —  XII.  Bour- 
gogne :  P.  Colinet,  min.  de  Paray-lc-Monial  ;  Antoine  Brocard,  président  de 
la  Chambre  des  comptes,  anc.  de  Dijon.  —  XIII.  Lyonnais  :  Louis  Turquet, 
anc.  de  Lyon,  —  XIV.  Haut-Languedoc  et  Haute-Guienne  :  Michel  Béraud, 
min.  de  Montauban  ;  /.  Gardesi,  min.  de  Villcmur;  /.  de  Lapé,  sieur  de 
Maravat,  anc.  de  Puycasquier;  Henri  Le  Venter,  lieutenant  particulier  en 
la  sénéchaussée  d'Armagnac,  anc.  de  Lectoure. 

T  assistèrent  aussi  pour  l'église  de  Sedan,  Eusèbe  Gantois,  min.,  et  An- 
toine Drelincourt,  ancien, 

N*LXVII. 

Artes  §énéram  du  XV Ib  Synode  national.  —  Président  :  Daniel 
Charnier.  —  Adjoint:  Jérémie  Ferrier.  —  Secrétaires  :  Nicolas 
Vif  nier  et  Daniel  Roy. 

I.  La  requête  présentée  par  les  frères  du  marquisat  de  Salusses,  exilés  de 
leurs  maisons  pour  la  profession  de  la  vérité,  aïant  été  lue,  nous  avons  jugé 
raisonnable  que  les  églises  dudit  marouisat  soient  maintenues  et  confirmées 
dans  l'union  de  la  doctrine  et  de  la  discipline  quelles  ont  eu  jusqu'à  pré- 
sent avec  les  églises  de  ce  royaume.  Et  pour  cet  effet  on  suppliera  très  hum- 
blement S.  M.  de  les  vouloir  recommander  au  duc  de  Savoie,  afin  que  la 
liberté  qui  leur  a  été  accordée  par  tous  ses  édits,  leur  soit  conservée.  On  a 
aussi  résolu  d'écrire  de  la  part  de  cette  compagnie  au  duc  de  Savoie  et  à 
M.  de  Lesdiguières,  sur  ce  sujet,  et  d'exhorter  cependant  Iesdhes  églises  des 
Vallées  de  s'entretenir  ensemble  par  une  sainte  union  ;  comme  elles  ont  fait 
avant  ces  troubles. 

II.  Tous  les  pasteurs  étant  obligés  de  veiller  sur  leurs  troupeaux,  il  est 
enjoint  à  tous  ceux  qui  demeurent  hors  de  leurs  églises,  de  s'y  retirer  dans 
trois  mois  après  l'avertissement  qui  leur  en  sera  fait,  à  peine  de  suspension 
de  leur  ministère  ;  c'est  pourquoi  les  députés  de  cette  compagnie  en  donne- 
ront avis  à  toutes  les  églises  de  leurs  provinces,  incontinent  après  leur  re- 
tour, afin  que  leurs  synodes  et  coloques  y  tiennent  la  main. 

fil.  Attendu  les  inconvénient  qui  arrivent  ordinairement  dans  cette  as- 
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semblée,  par  le  moyen  de  ceux  qui  y  viennent  tans  aucune  députation,  ni 
commission,  on  a  résoin  que  pour  éviter  désormais  ces  inconvéniens ,  le» 
pasteurs,  les  anciens,  et  tous  ceux  qui  n'auront  pas  été  dépntés  par  les  sy- 
nodes provinciaux  n'auront  point  séance  dans  les  synodes  généraux,  et  ne 
pourront  y  assister,  ou  y  être  introduits  que  par  le  commun  avis  et  le  con- 
sentement de  tous  les  députés  de  la  compagnie,  lorsqu'il  y  aura  quelque 
nécessité  très-urgente  pour  cela,  et  à  condition  qu'ils  se  retireront  d'abord 
que  les  députés  le  jugeront  à  propos. 

IV.  Sur  la  plainte  des  pasteurs  et  professeurs  de  Genève,  touchant  l'im- 
pression des  Bibles  qui  se  fait  à  La  Rochelle,  la  compagnie  aïant  fait  la  lec- 
ture de  l'article  du  Synode  de  Saumur ,  par  lequel  T impression  desdites 
Bibles  a  été  permise  à  feu  Jérôme  Haultin,  attendu  aussi  que  ladite  impres- 
sion est  déjà  fort  avancée,  et  que  nous  avons  de  tous  côtés  des  plaintes  de 
la  rareté  des  exemplaires  des  Bibles  imprimées  à  Genève,  et  de  leur  cherté, 
comme  aussi  du  mauvais  papier  et  des  méchants  caractères  qu'on  y  em- 
ploie, ce  qui  se  voit  particulièrement  dans  la  dernière  édition  in-4°;  il  a  été 
résolu  d'écrire  auxmts  frères  de  Genève  qu'ils  ne  trouvent  pas  mauvais 
qu'on  continue  l'impression  desdites  Bibles  à  La  Rochelle ,  comme  toutes 
les  églises  de  ce  royaume  le  requièrent  :  et  cependant  on  exhorte  les  frères 
de  La  Rochelle  d'en  hâter  l'impression ,  et  de  donner  ordre  qu'elles  soient 
mises  à  un  prix  raisonnable  dans  leur  vente  :  et  finalement  on  charge  aussi 
ledit  sieur  ae  Haultin  d'y  ajouter  un  bon  indice. 

V.  Sur  la  remontrance  faite  à  cette  compagnie,  que  plusieurs,  tant  pas- 
teurs que  particuliers  de  nos  églises,  sont  inquiétés,  parce  qu'ils  nomment 
le  pape  antechrist,  soit  en  public,  soit  dans  les  conférences  privées,  la  com- 
pagnie ayant  protesté  que  c'est  la  croyance  et  la  confession  commune  de 
nous  tous,  que  le  pape  est  Tantechrist,  et  que  c'est  un  des  principaux  fon- 
dement de  notre  séparation  d'avec  l'Éçlise  romaine,  tiré  de  1  Écriture  Sainte, 
confirmé  par  nos  prédécesseurs,  seefaé  par  le  sang  de  plusieurs  martyrs; 
tous  les  fidèles,  tant  pasteurs  qu'autres,  seront  exhortés  de  persévérer  con- 
stamment dan*  cette  profession,  et  d'en  faire  une  libre  et  sainte  confession* 
Et  poar  cet  effet  ledit  artide  sera  inséré  dans  notre  Confession  de  foi,  et  les 
députés  généraux  de  nos  églises  qui  se  tiennent  auprès  du  roi  êont  «barges 
de  supplier  S.  M.  de  ne  permettre  point  que  ses  officiers  des  cours  souve- 
raines, ou  autres  dérogent  en  ceci  à  la  liberté  qu'elle  nous  donne  de  faire 
une  libre  confession  de  ce  que  nous  croïons ,  par  les  fâcheries  qu'ils  don- 
nent à  plusieurs  pour  ce  sujet.  Et  ceux  qui  sont  maintenant  poursuivis  ou 
molestes  pour  cela,  ou  qui  le  seront  à  l'avenir,  doivent  être  garantis  et  se- 
courus par  toutes  voies  convenables,  selon  l'étroite  union  qui  est  entre  nous. 
Cest  pourquoi  il  en  sera  écrit  à  MM.  des  Chambres  mi-parties,  pour  les 
exhorter  à  maintenir  cet  article  de  notre  confession  commune. 

VI.  Sur  la  question  des  frères  de  Xaintonge,  s'il  est  licite  à  un  particoJie 
de  s'approprier  un  lieu  de  sépulture  élevé  sur  des  piliers,  ou  d'autres  orne- 
mens,  et  s'il  doit  être  permis  aux  seigneurs  et  autres  personnes  de  qualité 
de  faire  mettre  leurs  armoiries  sur  le  frontispice  des  églises  et  dans  Jes 
temples  que  nous  construisons  ?  la  compagnie  juge  que  pour  les  sépultures» 
chacun  se  doit  tenir  à  la  simplicité  de  l'ancien  christianisme,  sans  s'appro- 
prier rien  de  particulier,  mais  en  témoignant  notre  communion  avec  les 
saints  en  la  mort,  aussi  bien  que  nous  la  désirons  en  la  bienheureuse  résur- 
rection. Quant  aux  temples,  l'on  y  observera  aussi  la  même  modestie  et  sim 
plicité,  laissant  cependant  aux  coloques  et  consistoires  le  jugement  des  feifs 
particuliers. 
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Vil.  Sur  la  question  générale,  si  dam  les  procédures  qui  se  fout  en  jus- 
tice pardevant  les  juges  de  religion  contraire,  les  fidèles  peuvent  user  du 
mot  de  religion  prétendue  réformée?  la  compagnie  trouve  bon  n"en  faire 
quelque  remontrance  au  roi,  pour  le  suppKer  de  ne  permettre  pas  que  nom 
sofoos  forcés,  en  cet  endroit,  dédire  ou  de  faire  aucune  chose  qui  soit  contre 
notre  conscience ,  exhortant  cependant  les  fidèles  de  s'abstenir  de  ce  mot 
de  prétendue,  qui  est  contraire  à  la  sincérité  et  franchise  d'une  fibre  cou* 
fossion. 

VIII.  Les  attestations  qui  se  donneront  aux  officiers  des  Chambres  mi- 
parties,  seront  de  même  forme  que  celles  des  gouverneurs,  insérées  dans  le 
Synode  de  Montpellier. 

IX.  Sur  k  demande  que  font  MM.  Perron  et  VWef  qu'on  thre  de  la  masse 
des  deniers  communs  de  l'octroi  défi*  M.  la  somme  de  six  mille  écus,  pour 
la  fondation  d'une  académie  à  Die,  attendu,  entre  autres  raisons,  les  protes- 
tations laites  par  les  députés  de  ladite  ville  de  Die,  qui  ne  demandent  aucune 
partie  desdits  deniers,  et  la  charge  que  les  églises  ont  déjà  de9  autres  acadé* 
mies,  outre  la  nécessité  desdites  églises,  la  compagnie  a  jugé  ne  pouvoir 
rien  octroîer  à  la  viHe  de  Die,  par  dessus  la  demande  de  ses  députés. 

X.  Sur  la  proposition  des  frères  du  Daupbiné,  qui  désirent  qu  on  cherche 
fe  moyen  d'entrer  en  conférence  et  union  avec  les  églises  d'Allemagne 
(qu'on  appelle  luthériennes)  pour  oter  le  schisme  qui  est  entre  elles  et 
nous,  la  compagnie  souhaitant  de  voir  Peffet  d'une  si  louable  ouverture, 
écrira  tant  aux  universités  orthodoxes  d'Allemagne,  d'Angleterre,  d'Ecosse, 
de  Genève  et  de  Sedan,  qu'à  MM.  de  Bourdon  et  de  La  Fontaine  en  Angle- 
terre, pour  les  prier  de  travailler  avec  nous,  à  rétablissement  de  cette 
union.,  en  disposant  même  les  princes  à  f  emploïer  lent  autorité,  et  pour 
cet' effet!  s'unir  plus  étroitement  avec  nous  par  la  confession  d'une  même 
doctrine. 

XI.  Sur  la  question  si  le  baptême  des  enfans  conféré  par  un  proposant 
«toif  n'a  point  de  légitime  vocation  est  valable?  la  compagnie  juge  quH 
faut  soigneusement  ôter  le  scandale  que  le  peuple  en  pourra  recevoir,  mais 
qu'on  tel  baptême  étant  de  nulle  valeur;  l'enfant  doit  être  introduit  dans 
rÉgttse  de  Dfeu  par  le  vrai  baptême,  selon  la  décision  du  Synode  de  Poi- 
tiers. 

Xrîé  Sur  la  question  s'il  est  licite  de  prêter  serment  au  magistrat,  en 
mettant  la  main  sur  la  Bible?  la  compagnie  jugeant  qu'une  telle  cérémonie 
est  de  dangereuse  conséquence,  déclare  qu'on  ne  doit  point  la  suivre,  mais 
se  contenter  de  lever  la  main. 

XIII.  Sur  la  proposition  de  la  province  de  la  Basse-Guienne,  si  on  doit 
mtfoduire'de*  disputes  de  théologie  entre  les  pasteurs  dans  tes  coloques 
et  synodes?  la  compagnie,  suivant  t'ordonnance  du  Synode  de  Saumur, 
renvoie  de  telles  disputes  aux  écoles  et  en  juge  l'usage  très-dangereux  entre 
les  pasteurs. 

XIV.  Cea*  des  frères  qui  auront  remarqué  quelque  chose  de  censurable 
dans  les  écrits  des  ministres,  en  avertiront  les  synodes  provinciaux,  qui  se 
convoquent  d'abord  après  la  tenue  de  cette  Assemblée  nationale. 

XV.  Chaque  province  sera  obligée  d'entretenir  un  certain  nombre  d'éco- 
liers qu'elle  nommera  dans  le  temps  qu'on  hri  fera  la  distribution  des 
deniers  octroies  par  le  roi;  et  ces  écofiers-là  seront  obligés  d'aller  étudier 
dans  les  universités  de  ce  roTaume,  ou  ailleurs,  au  choix  des  provinces  oui 
les  entretiendront^  et  tèsdits  écoliers  ne  seront  point  rems  au  saint  ministère 
dans  leur  province,  sans  y  apporter  de  bons  et  sufiisans  témoignages  de 
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bues  incaurs  et  de  leur  doctrine,  signés  par  les  pasteuf  s  et  professeurs  des 
académies  où.  ils  auront  étudié. 

XVI.  Messieurs  Sont*,  Béramd^  GigortL,  Frmer  et  Ckamkr,  ses*  nom* 
mes  pour  dresser  un  règlement  pour  les  académies  et  les  écoles,  lequel  sera 
présenté  au  synode  national.  Et  cependant*  afin  de  confirmer  celui  qui  e 
été  dressé  à  l'académie  de  Montaubou,  les  pasteurs,  qui  passèrent  par  ladke 
ville  de  afontanban  au  sortir  d'ici,  exhorteront  MM.  les  consuls  diceUe,  de 
la  part  de  cette  compagnie,  d'y  tenir  la  main,  arec  les  pasteurs  et  las  pro- 
fesseurs de  l'académie. 

XVII.  Lorsque  la  place  de  quelque  professeur  vient  a  vaquer  dans  une 
académie,  les  professeurs  et  les  pasteurs  avec  le  consistoire  peuvent  nom- 
mer quelqu'un,  par  provision,  qui  tasse  les  leçons,  en  attendant  que  le 
synode  de  la  province  choisisse  un  autre  professeur. 

XVJLI1..  L'article  de  la  dernière  Assemblée  de  Ste-Foi,  concernant  les  rési- 
pnations  des  officiers  des  Chambres,  sera  exactement  observé  par  foules 
les  provinces,  lesquelles  sont  aussi  exhortées  d'observer  au  plus  près  que 
faire  se  pourra  le  règlement  qui  a  été  dressé  pour  eues  dans  ladite  Assem- 
blée, touchant  la  conduite  générale  des  affaires  ecclésiastiques. 

XIX.  Sur  le  différend  touchant  la  députatiou  de  M.  Du  Bourg  es  Cour 
par  les  provinces  de  la  Basse-Guienne  et  du  Haut-Languedoc,  les  provinces 
qui  ont  envoie  ledit  sieur  Du  Bourg,  ou  qui  se  sont  jouîtes  avec  lui,  comme 
celles  de  Normandie  et  de  l'Isle^ëe-France,  et  paxtkuUeremest  l'église  de 
Paris ,  seront  fortement  censurées,  pour  avoir  dérogé  par  ce  moyen  aux 
réglemeps  de  Ste-Foi,  et  introduit  au  milieu  de  nous  une  préjudiciable 
semence  de  division*  C'est  pourouoi  ledit  sieur  Du  Bourg  sera  averti  de 
prendre  garde  aux  grands  désordres  qu'il  a  pu  causer  dans  nos  églises  par 
ces  procédures.  Et  pour  éviter  désormais  tons  ces  troubles  contraires  à 
notre  union,  toutes  les  provinces  sont  averties  de  ne  donner  plus  jamais  à 
[avenir  l'autorité  à  une  seule  église  ou  personne  de  disposer  des  choses  qui 
•cuvent  concerner  les  intérêts  généraux  de  tontes  les  églises  «ans  en  e**if 
toit  la  communication  à  toutes  les  provinces. 

XX.  MM.  de  Saini-Gtrwtain  et  Dê$  Borde* ,  députés  généraux  en  Cour 
seront  remerciés  de  la  fidélité  et  diligence  qu'ils  ont  fait  paraître  dans 
l'exécution  de  leurs  charges  ;  comme  aussi  le  sieur  Des  Fontaines  de  ce  qu'il 
a  mit  les  poursuites  de  la  reddition  des  comptes  du  sieur  Palto,  suivant  la 
commission  qui  lui  en  fut  donnée  par  l'Assemblée  de  Ste-Foi. 

XXI.  Les  académies  apporteront  leurs  comptes  au  prochain  synode 
national,  avec  les  pièces  justificatives  d'iceux,  depuis  se  Synode  de  Montpcl* 
lier. 

XXII.  Les  académies  sont  exhortées  de  dresser,  autant  qu'il  leur  sera 
possible,  chacune  une  bibliothèque  commune,  et  particulièreuaent  d'avoir 
la  grande  Bible  d'Anvers  en  plusieurs  langues. 

XX III.  Les  provinces  sont  priées  de  considérer,  avant  l'ouverture  du 
synode  national  prochain,  si  ce  mot  dmmatwny  attribué  a  nuire  Seigneur 
Jésus-Christ,  dans  la  dixième  section  de  notre  Cathécfaismet  doit  être 
gardé,  ou  si  on  le  changera. 

XXIV.  On  a  ordonné  à  la  province  de  Xaintonge  de  convoquer  le  synode 
siurant,  à  La  Rochelle,  au  mois  de  mai  de  l'année  1605,  à  moins  qu'il  nar- 
rivat  qu'en  ce  tcms-là  on  tiendrait  quel  qu'autre  assemblée  générale. 

XXV.  L'assemblée  procédant  à  une  nouvelle  élection  de  députés  géné- 
raux selon  le  règlement  fait  dans  l'Assemblée  de  Ste-Foi,  n'en  choisit  que 
deux  entre  tons  ceux  qui  ayoient  été  recommandes  par  ks  députés  des  pro» 
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vincea,  savoir,  le  sienr  oYgiattW  flunia et  le-esonr  Uni lardée, aaiennoat 
qu'ils  seroient  continués  dans  leur  office,  à  cause  qu'il»  étoieut en  estime,  et 
que  toutes  les  provinces  en  général ,  el  les  églises  en  particulier  ovoient 
téoaoigné  être  fort  satisfaites  de  leur  administration  préeédenie;  lesquels 
ayant  accepté  leur  office,  jurèrent  l'union  prescrite  à  Mantes,  et  nransrent 
sokiiuelieinent  de  s'acquitter  fidèlement  êtes  devoirs  aniqnels  leur  com- 
mtasion  les  obkceek^     % 

Lsnu  ras  nmwtans  av  mu*wamn  utrotns  4  ca  svaooc.  I.  Isle-oVFrancev 
Picardie  et  Champagne:  P.  Du  MeuHn,  min.  de  Paris  ;  Gédém  Petau,  sien* 
de  Manlrtti,  «ne.  de  Hondan.  —  H.  Bretagne  :  Fraaçoie  Oy  seau,  min.  de 
Nantes.—  HI.  Orléanais  «  Nie*  Viymr,  nain.  deBlois  ;  Samuel  de  Ckamèm 
raft,  asin.  de  Bmugener ,  —  IV.  Teenntne,  Anjou  et  Maine;  /.  Fleury,  mm. 
de  fiaugé;  P.  de  La  PrniaaMrfnyg,  sienr  de  La  Barrée,  anc  de  Cbetean-nV 
Loir.  —  V.  Poitou  :  J.  flenwou/f,  mnu  de  Lueon  ;  i.  Cnauffepié,  min.  de 
Niort;  Jeué  «*e  flanicnf»  «ne*  de  Sentais.  —  VI.  Saintonge,  Angonmois  es 
Annie  c  Samuel  Leummmtj  min,  de  La  Rochelle  ;  Anus  de  Parêkenau,  sfeu* 
de  Genouillé,  anc.  deTonnai-Bouionne?  Pan.  Jtos/,  anc.  de  Sainte».  — 
VH.  Basse-Gnienne  j  4tf.  Aenond,  min.  de  Bordeaux;  Pierre  Beepérkn, 
ma.  <W8ain*e-Foy  ;  /«if  •  nenVejnetv  sienr  de  La  Garde,  anc.  de  Tnnneine; 
Pierre  Dm  Casse,  anc,  de  Beeas.— VlïL  Vivnrais  «  P.  lobai,  min.  de  Vallon  ; 
J.  de  La  Faut,  min.  d'Aubenns;  /eef  *  Olivier,  anc.  de  Villeneuve  oVBcra;» 
—  IX.  Bas-Languedoc  :  Jérémie  Février,  min,  de  Niâmes;  JÎ*6ie  Bau\ef 
nain.  dAndnse;  /.  An?**,  anc.  de  Saint-Martin;  /.  Daeuerre,  anc.  de 
Sauve. —  X.  Hasnv Languedoc;  Bernard  Sénat,  min.  et  prof,  à  Montanhan; 
J.  Jeeiam,  min.  de  Castres;  Georges  Du  Bourg,  sienr  de  Clermont,  gouv»  et 
anc  de  llle-eo -Jourdain  *  Dan.  BeUujon,  anc.  de  Villemnr.  —  XI.  Bour- 
gogne t  P.  Cokaet,  min.  de  Paeay;  Samutl  ne  Truckiet anc.  de  Bourg;  Je* 
Jteuuot,  anc  de  Chaton*.  -~  XII.  Provence  :  Ans.  de  Crose,  min.  dé  Oa- 
nrières;  Pierre  de  Villeneuve,  sienr  d'Bspineuse,  ancien  d'Espinenfte.  — 
XHL  Bannhiné  j  Claude  Perron*  min.  de  Pragois*  ;  Dan.  Chamner,  min.; 
/«eue  Jrensnord,  anc.  de  Montétimart;  Jacob  Videt>  anc.  de Brianeon.  — 
XI7.NomejM)ie:jiiit6aj*^ 

USTB  GEHÉBÀLE  DBS  ÉGLISES  ET  DJZS  PASTEURS  PRÉSENTÉE  A  CE  SYNODE* 

L  siLiHaev-FaABCB  :  Paris,  Lanterna  de  MonHgmy,  de  La  Feue,  Du  Man- 
on aîné,  Couet,  &  Durant.  —  Le  Plessia,  Dm  itoû  alné.«~  Ciaye,  Dorondes.* 
— »  Mantes,  Cnért*.  —  Avernes,  /.  Lièvin.  —  Fontainebleau,  Sesisse.  ~-% 
Touqnre,  Dtmnl«  —  Meaux,  Cltoouei.  —  Lisy,  Tnn,  ComouaUles*  —  Ln 
Fere  en  Tardenois,  Merktte.  —  Senlis,  Le  Blanc  de  Beauliem. 

H.  Pscaed»  :  Clermont,  de  Lasses  Jeune.  —  Leully,  Biehard.  —  Léon, 
Moret.-^Gmse,  Dévoua).  —  Coaapiègne,  de  Lasses  afné.  —  St.  Quentin  • 
P.  Akàer.—  Oisemont,  Bioncaord.— Étaples,  de  Beau  fils.  —  Bonlognet 
¥ne.  —  Calais,  Le  Teioer.  —  La  Ferté-anrVidame,  JSK*  ^ots  fik. 

m.  Bbadcb  i  Hondan.  Bïtfet.  —  BlainviUe, Gravelle.  —  Anthon,  J.  Ceo> 
nsniié.  —  Moulonnt,  ItouoiaMni.  —  SL  Ay,  de  Brisbarre* 

IV.  Coampaohb  :  Voué,  de  Gwitite.  —  Chàlons,  Vinet  et  de  Beaicmenl.. 
~  Vkri-!e-Feaneai&,  Teaie  Yalaud.  —  Heiltz-le-Msvurnp^  Cousin.  —  Vassy, 
CkeeiUetto*  —  Nettancourt,  de  Canaomer.  —  Esnence,  de  Beauvoir  père.  — 
S.  Mars,  Carré.  —  Sedan,  FoumeUe,  C appel  et  GenJete.  —  Rauconr^ 
CaneUe.  —  Du  Buisson,  déchargé. 

V.  BaffràcaE  :  VieiUevigne,  Fergusson.  —  Nantes.  Ontenn.  —  Le  Croisse, 
de  La  Porte.  —  Sion,.de  La  Place»  —  fcVennes,  FuatratU  —  Vitré,  L  PU* 
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rmUmtM€ra**U*.-*Vk*tï,  AeJfep».  —***&,  BmrnéBkh**  et  René  de 
Loué».  —  La  Roche-Bernard,  André  Le  Noir* 

VI.  Oftfcéft**»  et  Bbrih  :  Orléans,  /.  Bu  Moulin  père.-*  Saacerres  A>  B&* 
rmal.  —  Gien,  la  FoiUattid  et  Finette.  —  Cbetiiloo-tur-Loroç,  JMeJe*.  — 

ChàtilknMur-Lotre,  Aftcne/  Le  iVetr.  —  Bioit,  iïùxtUê  Vignier Beun- 

gency,  S.  de  Chambaro*.  ~  Rspevitle,  Gwemd,  -—  Aafeuecon,  Vamier.  — 
Argenton,  Du  iJieux.  —  Mer,  L.  j&ourgtitfpwwi.  -AChàteeudun,  Alexandre 
Simpson*  -—Gergeau,  Boucher.  —  Pkfauds  et  8eas,  tffefrffer.  —  Remo- 
reatin,  S.  £nn*«  —La  Châtre,  4c  Launag.  —  JaimUe  et  Luuméu,  île  La 
Mochedeigm.  —  St.  Léonard,  de  Monsanglmrd.  —  £hirat,  jurim.  — 
8C-Amand,  De*.  /Amef .  —  Isaowftun,  JMvtiil,  —  JiWflry  déeh» 

VU.  Poitou.  —  i°  Celle***  4a  ■■■ i»*Meei  :  PvMer*,  OféfftendM*.  — 
âhatettereult,  d'^fweur*.  —  Tbouars,  4*aW  iitee*.  —  Perthenay ,  Momtea*. 

—  Lueignan,  /oc^.  MesUxger.  — Sautais,  J\T.  Monastier.  m*  Coubé,  £orffef» 

et  (fretifo Cirrey ,  La  Roche-Cro*é>~  Lt  Vigeeu,  A*jr#.-»La  Yfcétnouitte, 

/.  Jrtttt.  —  Chauvigny ,  FowiU.  —  Rocbechouajt,  Fomrçeuud*  —  Le  Bou- 
cheron, Jeubert.  —  Martttlac,  Pacewd  GU. 

§•  CeUevae  ««  Meyeei-VeM**  :  Bttoit,  4e  La  JtacAidre  pèreet/.#*a«/* 
fepié.— St .  Maixeut,  /.  <?  W»*a«.~Cbajn*fottieM,  /.  dulIfomwt^-MeageiK 
/.  4e  La  Btaehière  aine.— Mette,  ReiuS  For*.— «t.  Gelai»,  de  La  Btaehierè 
jeune.  —  Aulnay ,  Godion.  —  fixoudun ,  de  La  Vallée,  — *  Chefboutou&e , 
/.  Chaknei.  —  Beueist  et  St.  Maxire,  Tkévenoi. 

3«  — Uo«,—  4a  —  WmHam  :  Fonteoay-U-Comte,  de  La  FMlmàe.—  Lu- 
çea,  /.  BonanlL  —  La-Ghaise^e- Vicomte,  vac— et.  Benoît,  ffesfor.—  Tel* 
■wnt, Ifosièrw.  —  Les  Sables,  Fo/oéfo,  — ■  8t.  GiUesHmr-Vic,  /.  Afthuys. 

—  La  Poiré,  de  DonwwJoir.  —  Mouchamps,  A.  de  Lésées  aîné.—-  Chentw- 
nay,  Tireau.  —  Marenil,  tfarefeiftl.  -^êakite-Hermiiie,  /.  Papid.  -^  Mourk» 
lesin,  C.  Jerni.  -  Pooiaegei,  Ifereau.  —  Vandoré,  M.  Champenois.  ~*U 
Chateigneraye,  G.  Thompsem.  —  Couloitges4e**Royacix,  Ranconnet. 

VHL  SitaroaoB,  Aovis  ■*  AaeooMot»*  - —  i*  «e4l#4«*4i*  taïaMeea* 
4*AB«ei3r  s  8t.  iean^dAn^ely,  Dm  Vicier.  — Taètteboeirg, «ui».  Hiwt pstoé. 

—  St.  Savinien,  iélét.  — Topnni-O»a>en<e,^tia<twge«*  «*•  Tonnai  BeeUonae, 
Prioteau.  —  Thors  et  Matha,  Rousseau. 

a*  CeHe4««  ••■  *>«•  :  St.  Pierre  d'Oleron ,  de  La  ^7roix.  —  Château 
d'Oieron,  P«ttf  jeune.  —  Boyau,  De$  Chauves.  —  Mornac,  Le  Coq.  —  Arvert 
et  La  Trembiade,  Rossignol*  —  Marennes,  Jérémie  Boiseeuê.  -^Saojon, 
Paul  Bennet  fils. — St.  Jean-d'Angle,  Berger .— Soubise,  C/keva/icr.— Moêse, 
Beaujeu.  —  St.  Jnst,  Thoulouee. 

3°  Celle^œ  *Maie  :  La  Rochelle,  Dumont,  /.  Merlin,  Samuel  rfe  Lettm- 
«t*e«,  Jérôme  Cofomiès,  Louis  Le  Cercler  et  (rédéon  de  Menimartm.^- 
St.  Martin  en  Rhé,  6r.  C?/kaureton  et  Faub'arr.  —  An  eu  Rb^,  Chêsnet.  — 
La  Flotte  en  Rhé,  Baniel  Garré.  —  Maraus,  PUlarL  —  Bourgnecrf,  5.  Le 
Fèvre.  —  Surgères,  /.  TVieau<.  —  Hieul,  Jacq.  Guibert.  —Mante,  André  de 
Matière*.  —  LeJeu,  Sam.  VerpUlet.  —  Salles,  Toussaint 

4°  Celle««e  de  Ssl*«ee  :  Saintes,  Bonnet  père.  —  Pons,  Gtâl.  tonde. 

—  Architc,  Menanceau —  Plassac,  Calbert.  —  Mortagne,  Jean  de  Châ- 
taignier. —  Gémozac,  Gabart.  —  Rioux,  Marceu.  — Cozès,  Du  Perche. 

5#  ceUe^ve  #*m»mli  :  St.-Claude ,  G.  Paeard  père.  —  La  Roche- 
foyoaukl,  T.  Hog.  —  La  Rochebeaucourt,  Fofora'.  —  Jarnac,  Pœorrf  fils. 

—  Cognac,  Bargemont.  —  Verteuil,  CoUadtm. 

€•  Celle««e  «e  Je— e  :  Jonaac,  L.  Pofe^.  —  Bârbéxieux  ,  S.  Petit 
atné.  —  Baigne,  Boidérial.  —  U  Roche*Cbalais,  D.  Be/of. 
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IX.  Ba8s»-Goibbmb.  — 1°  Colle*»*  d«  ■*at~Affea*l«  :  Tonneins^F.  Mon- 
joux  et  S,  de  Bançons.  —  Clairac,  B.  Riootier  père  et  if.  Ricetier  £is.— 
Castelmoroo,  £oust.  —  Pueh,  Marmst  fils»  —  Monfianquin,  Ferron  père.-* 
Monheurt,  /.  &»#«ae.  — Tournon,  Ferron  fils.  —  Layrac,  /.  Sylvius  fils. 
— La  Parade,  Jf.  Ferrand. — Grateloup,  Vidouse.— Puimirol,  P.  la  FaïoJJe. 

a°  Colloque  «sa  — *-AgcM»ia  :  Bordeaux ,  Ant.  Renaud  et  G.  Prime* 
rose.—ÎÂboumey  de  La  Vallade. —  Castillon,  Pai4  Baduel.  —  Sainte-Foy, 
P.  Hespérien  et  Dessous.  —  Anthé,  Danqlade.  — -  Gensac,  Mayenne*  — 
PujoU^  Lawi.  —  Miramoat,  Zamei.  —  Bazas,  Goudon.  —Véline*,  La* 
/are Duras,  Penot. 

3°  Celleejao  «a  amendes»*!»  :  Nérac,  Marmet  père,  /.  MaspargtU  et  de 
LaNusse.—  Mézin,  Luit/ter. — Casteijalonx,  /.  Du  Luc.  —  Caumont,  Vieil- 
banc.—  La  Bastide,  Sylvius  père. —Mont- de-Marsan,  PalocquSi  —  Eause* 
Mellet.  —  Vic-Fezensac,  Granier.  —  Tarta9,  Pourrat.  —  Sos,  Dumier. 

4*  Colloej*e  du  Périejord  :  Bergerac,  D.  Pineau  et  Béraud  file,—  Isai- 
feac,  /.  JVbdon. —  Monpazier,  Bessotis.-  Eymet,  P.  Salettes.  —  Berbi- 
guières,  Dalbier.  —  Saussiffnac,  La  Roche.  —  Lanqaais,  Chauvetou.  — 
Limeuil,  Btamont.  —  Mossidan,  Scoffier.  —  La  Force,  Du  Puy.  -~Poniport, 
Ragnac.  —  limoges,  de  Mare.  —  Turenne,  Roi.  —  Argentat,  de  La  Paye. 

X.  Vivrais. — Vallon  et  La  Gorce,  P.  de  La6aJ.~-Aubënas,  J.  os  La  Paye. 

—  Mayras  et  Gensac,  Imbert.  —  Villeneuve-de-Berg,  de  La  Moite.  — 
Annonay,  de  Salvau.  —  Bonlieu,  Quinson.  —  Désaignes,  TrembUt.  — 
St.  Apolinake-de-Gluiraa,  Faucher.  —  Soyons,  ArnauU. — St.  Sauveur, 
Z.  Du  Cros.  —  Privas,  /.  Valeton.  —  Tournon  de  Privas,  Reboulet.  — 
Si.  Vincent,  A,  Lésai.  —  Le  Poozin  et  Bail,  C orale.  —  Chalaocon,  Mercier. 

—  Le  Chaylard ,  Dauphin.  —  P.  Railli,  déchargé. 

XI.  Bas-Luwvsdoc.  —  i°  Couenne  dftaè*:  Uzès,  Crou  —  Bagnols, 
Thomas.  —  St.  Anbroix,  Petit.  —  Les  Vans,  Lion.  —  Barjac,  Gâtais.  — • 
Geoolhac,  Maignan.  —  S*  Génies,  Rally.  —  Luasao,  Tester.  -  Boucairan, 
G.  ArbauL —  Blanzac,  Bouton.—  Montaren,  Arnaud.— Moatfrin,  VUlaret. 

a*  •olloej—  ém  HtatftMlw  i  Montpellier,  Rudavel,  J.  Gigord  et  JMt/- 
roL  —  Lumel,  PrudAoatms.  —  Melgueil,  Tourlovlon.  —  Pigaan,  Monteasein. 

—  Vendemian,  Rossel.  —  St.  André,  Sébastien.  — «Gignae,  Niseaies.  —~ 
Beaiers,  de  La  Pause.  —  Fiorensac,  Remiral.  —  Montagne*,  Serres.  — 
Poussan,  Afofsotiverafn. 

3°  CMloejM*  de  ee-Cetmat»  :  Si. -Germain ,  And.  4e  La  F«ye.~- Valfran- 
cesque,  Aiauyo»!.  —  Barre,  ittoil.  —  Pont-de-Montvert,  P.  Cailleteau.  — 
St.  André- de-Valborgne,  /.  de  La  Bastide. — St  Etienne,  Mauvais.  -*  Seu- 
mane, Paw/.—  Marvejols,/.  JoiM«ainf.  —  Florac,  /Kco4*rf.  —Le Collet, 
Drooie.— Su  Privât,  Guisard.— CastagnoU,  Goltoteit.^St.  Marcel,  Fressei* 

4°  Colloque  de  litaaea  :  Nismes,  Jlousnter ,  Ferrier  et  Stt^retn.  —  Ga- 
la^gnea»  ClmvmvUes.— Aobaïs,  de  Marisy. —  Clarensac,  Tuffan.— •Vauvort, 
Johhmi.  —  Massilkrgiies,  /uatomeiK.  —  Aiguës-Martes ,  /.  Bansiilon.  — 
Sommières,  J.  Chauve.— St.  Laurent,  IVijfait  fils.  —  Aimargues,  FiU«)i.  -*- 
CalviasoB»  Renvoi.  —  Vei^èse,  A»iael.  —  Nages,  Térond.  —  Bernis,  Pen- 
Jurât.  —  St.  Gilles,  Mertator. 

5°  Coilosjpo  ém  Mmbvo:  Sauve,  La%are  de  Pedou.  —  Le  Vigaa,  Barjac. 
-~Avù*êiPasauier.—  Ganges,  Jrwiiar.-^Vallerawgue,  ViHeUê.—»1êeymeisy 
larri.  —  Sutnèoe,  Atbrahac.  —  St.-Laureat-le «Minier,  Nicolas.  —  Mon* 
dardier,  /timi.— La  Blanquerie,  Farfonfreile».  —  Mosrablet,  P#pin. -—  ftey, 
iioaar-  —  Quiasaa,  Emmanuel  Sébastien.  —  Ooriofi,  £.  tatrwu>  Pom- 
pi^pau,  itf^mess.  —  Coofeas,  GutdowiieNCf .  —  Saint-Jean,  PWWy . 
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6«  Cette*»*  d'Mdewe  :  Andoxe,  Baille  et  Loufi  Couran.  —  La  Salle, 
Robert.  ~  Vézenobres ,  Paul  Paulet.  —  Thoiras ,  Quanti*. — Soadorges, 
Preissac —  Alais,  Otlier.  —  Mialet,  Bajet.  —  I^ezan,  vac.  —  St.  Jean-de- 
Gardonenque,  /.  Fiie.  —  Générargues,  P.  Borne. — Carnas,  Matthieu. 

XFI.  Haut-La  kg  de  doc  et  Hàtm-GuiEiiirE.  —  i#  Celleajoe  aVjilMfeelfl: 
Castres,  Durdet,  Balaran  et  J.  Joêion.  —  Réatmont,  D.  Rnffin.  -*  Lombers, 
Séverac.  —  Lacaune,  Sallemard.  —  Vianne,  Mirautnont  —  Angles,  Casaux. 

—  Vabres,  Dacier.  —  Brassac,  Desaigues.  —  S.  Amans,  Béranger.  —  Pont* 
de-Larn,  Moult  ères.  —  Roquecourbe,  Bourgrcmd.  —  Castelnau,  Moffrion. 

—  Briateste,  Faure.  —  Vénès,  G.  Le  Nautonnier. 

a°  reHeajve  de  Lnra*m*t«  :  Piiylaurens,  /.  Fofem  atné  et  de  la  Cume. 

—  Cnq,  Voisin  frère.— Le  Mas-Saintcs-Puelles,  Aubriot.— St.  Paul,  /.  Fil- 
iemur.  —  Mazamet,  Roussel.  —  Carmarog,  Candomer.  —  Revel,  Bspinasse 
cadet. 

3*  CeUeajne  4a  ttevergae  :  Milhaa,  Dm  TVK  et  Jatq.  Joti  aîné.  — 
St.  Rome-de-Tarn,  JoU  frère.  —  Ste.-Affrique,  Bontoux.  —  Brusques  et 
Murasson,  Remirat. 

4°  CeHe«*e  de  relx  :  Pamiers,  Frogier.  —  Les  Bordes,  Du  Puy  atné. 

—  Foix,  Otlier.  —  Mas-d'Azil  .  Roger.  —  Maières,  O/âMt^arey.  —  Ceu- 
mont,  Givaudan.  —  Saverdnn,  Du  Puy  jeune.  —  La  Bastide,  Bourgade.  — 
Camarade,  Austry. 

5°  Cefleejve  d'Ara******  :  Lectoure,  Savoie.  —  Mauvesin,  Gardesi. 
— Puy-Casquier,  Monta. — L*île-  Jourdain ,  Duprat.  —  M  as  ça  roier,  /.  tfoit*- 
!anf  •  —  Calvinet,  Falguières.  —  Semiers  et  Cenevières,  Lof  on. 
.  XIII.  Qcrrct.  —  Montanban,  M .  \Béraud,  Tenant,  B.  de  Semis  et  M.  A. 
Benoît.  —  Négrepclisse,  Girard. — Caussade,  Grand. — Verlbae,  Gatiatte. 

—  8t.  Antonin,  Tkolosani.  —  ViHcmur,  Fourgeaud.  —  Rourniqnel,  ÏVein- 
btey.  —  Albias,  Chartes  père.  —  Mois  sac,  Rkhaut.  —  Camnaenac,  fùiste. 

—  8t.  Léopbaire,  Bicheteau.  —  Nadal,  décb.  —  Tayaux.  déch.  —  Grave 
décb.  —  Causée,  décb.  —  Gowlon,  décb. 

XIV.  Bouaooo*«.  —  i°  €*ile«:*e  de  t.yeft  :  Lyon,  de  Bruce*.  —  Bourg- 
Argeatal,  le  Faucheur.  —  Beaujeu,  Conta.  —  Ctugni,  Rkard.  —  Pont* 
de-Veyle,  C.  de  Lorme. 

a*  Celle***  de  Ckftleaui  :  Cbàlons,  4.  Le  JMenc.  —  Coockes,/.  fréter. 

—  Buxi,  Pineau.  —  Paray,  P.  Colinet. 

3*  cett***e  de  *H|e*:  Vaux,  TA.  CowefTOm.  —  Is-sur-TiHe,  Gomssen. 
Arnay  te-Duc,  P.  Hétiot.  — Ayalon,  Margonne.  —  Beaune,  Cotï/e. 

4*  Oeil**,**  de  «ex  :  Cessy,  Morin.  —  Gex,  Milans. — Thoiry,  Qutmon. 

—  Ornex,  Pm»(tf .  —  Divonnc,  P.  tirttfef.  —  Gbalt  x,  Japé.  —  Colloïdes, 
Gros.  —  Versoix,  D«  Préaux.  —  Farges,  Perret.  —  Saconnay,  jitstory.  — 
Croset,  Perral. 

XV.  PaovEttcB.  —  Lourmarm,  /.  de  La  Planche.  —  La  Bréolle,  de  Cftaat- 
/brait.  —  Mérindol,  Ressent.  —  Cabrières,  de  (7roae«  —  Seyne,  Châtier.  — 
M anosque,  P.  Godur.  —  La  Luc,  Sam.  Toussaint. 

XVI.  Daufhihé.  —  i*  Cetleajate  de  Tsa*ciMaeai  t  Pragelas,  C.  Perron.-* 
Usseau,  Perrot.  —  Fenestrelle,  Lanselme  et  Jourdain.  —  Mantols,  il.  Gué* 
rtn.  —  Villard,  ii»a*« (Me.  —  Meanx,  i)on.  Jfomn.  —  Rodoret,  Josué  Ripert. 

a«  Caflea^ie  aVSaaawaaa  :  Embrun,  H.  Matthieu.  —  Fressinièrea,  An- 
dré Ripert.  —  GuiUestre  et  Vars,  D.  Pascal.  —  Arvieox,  Jourdain.  — 
Queyras,  vac—  Moulines,  Gilles.  —  Arbjtex,  Perroi  fila. 

3*  Ceneajue  dai  dmpcmmf  :  Gap,  Barbier.  —  Veynt,  J.  Famgier.  — 
Serres,  ifartinel.— Orpierre, /otW.~  Corps,  Krtmne.^  Valdremt»  HsfSnvm, 
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4*  Colloque  4a  Créai  van  dan  t  —  Grenoble,  Caille  et  Cresson.  —  La 
Mure,./.  Vulson.  —  Morges,  Fabry. —  S. -Jean d'A vallon,  Guerrier.  —  Tré- 
nrinis,  Magne  t.  —  Bourg  d'Oysans,  à*  Espagne.  —  Le  Monestier,  d'Herrieu. 

—  Clermont,  Japé. 

5°  Colloque  de  Dlet  Die,  Guill.  V aider  et  Apex.  —  Saillans ,  Barhier 
père.  — Chas ti lion,  Ferrault.  —  Quint,  Josué  Barbier.  —  La  Mothc  Cha- 
lençon,  Richard.  —  Beaufort,  Vacher. 

6°  Colloque  des  Barounie*  i  Nions,  J.  P.  Perrin.  —  V insobres,  S.  Per- 
rot.  —  Le  Buis,  Petit.  —  Taulignan,  Mauguis.  —  St-Saovenr,  Du  Gas.  — 
Orange,  Roussel  et  Paul  Maurice.  —  Courtezon,  de  Lavesne.  —  St. -Paul - 
Trois-Cbàieaux,  Félix  Olivier. 

7*  Colloque  de  ▼aleailael*  t  Mon  tel  i  ma  r,  Charnier  et  Ganter.  —  Li- 
•  vron,  de  Vinay.  —  Valence,  Mercure.  —  Crest,  de  Saignes.  —  Bourdeaux, 
de  GiUier.  —  Dieu-le-Fit,  Girard.  —  Cbàteauneuf  de  Mazenc,  Dauphin.  — 
Vesc,  Jay. 

8*  Colloque  de  Viennois  t  St-Marcellin,  A.  Boquin.  —Romans,  Agard. 

—  Pont-de-Royan,  Denis  d'Herrieu.  —  Beaurepaire,  Durand.  —  Malet9 
déchargé. 

XVIL  Àiuou,  Tourawe  et  Maihe.  —  i°  Colloque  de  Tours  :  Tours, 
Desaigues  et  D.  Couppé.  —  Loches  et  Cbâtillon-sur-Indre ,  Grenon.  — 
Preuilly,  Roger.  —  Chinon  et  L*Isle-Boucbard,  P.  Pêrillau.  —  Vendôme, 
P.  Solomeau.  —  Mondoublëau  et  Montoire,  Didier.  * 

a*  Colloque  d'Anjou  t  Angers,  E.  Le  Bloy.  —  Saumur,  Sam.  Bouche- 
reau.  — Baugé,  /.  Fleury.—  Loudun,  de  Clairville  et  A.  Bédé.  —  Chouppes, 
Goudry.  —  Craon,  Bernard. 

3°  Colloque  du  Maine  t  Le  Mans,  Vigneu.  —  Bellesme,  /.  Normand.  — 
Lassay,  Du  Fresne.— Château-  du-Loir,  de  La  Combe.  — De  Lessart,  déch. 

XVIII.  Normandie.  —  i°  Colloque  de  Rouen  i  Rouen,  Guill  de  Fougue- 
ray,  René  Bouchard  et  Sam'iel  de  Lescherpière.  —  Pont-Audemer,  Claude 
Picheron.  —  Les  quartiers  adjoints,  Noël  Drouet.  —  Pont-1'Évêque,  Jacq. 
de  Lobcl. 

2*  Colloque  de  Caux  t  Dieppe,  Matth.  Cartaud  et  Ant.  de  Licques.  — 
Harfleur,  P.  de  La  Motte.  —  Fécamp,  Abdias  Denis  —  Basquevillc  et  Lin- 
debeuf,  Ant.  Guéroult.  —  Bolbec,  Christophe  de  Hélis. 

3°  Colloque  de  Caen  t  Caën,  Gilles  Gaultier ,  Claude  Parent  et  /.  Boi* 
nier.  —  Neuville,  Sam.  Bayeux.  —  Les  Essarts,  P.  Tirel.  —  Trevïères,  /. 
Quesnel. 

4*  Colloque  du  enfantin  t  S.  Lô,  Matth.  de  La  Faye,LeTellier  et  Moïse 
Cartaud.  — Chef  rêne,  J.  Brandouin.  —  Sainte-Mère-Église  et  Carentan,  B. 
Basnage.— Pontorson,  P.  Paris. — Fontenaiet  Ducey,  Ant.  Philipponneau. 

—  La  Haye  Du  Puits.  Franc.  Moissans.  —  Gavrai,  Lazare  Robert Chas- 

segué,  Olivier  torcher. 

5*  Colloque  d'tlençoa  i  Alençon,  /.  Boudier.  —  Montgobert,  Dav.  de 
La  Noue.  —  Croissy,  Etienne  te  Prévôt.  —  Séez,  Cléophas  Gallot. 

6*  Colloque  de  Falaise  t  Falaise,  P.  Le  Saulx.  —  Condé-sur-Noireau, 
P.  Bocquet.  —  Vire,  Noël  Tappin.  —  S.  Aubin,  Gilles  Du  Chemin  -~  Athis, 
P.  MoHn.  —  Acqneville,  Pierre  Baudiel. 

En  rendant  compte  de  l'ouvrage  d'Aymon,  dans  les  Nouvelles  de  la  répu- 
blique des  lettres,  Bernard  exprimait  le  vœu  que,  s'il  s'en  faisait  une  se- 
conde édition,  on  choisît  quelqu'un  qui  corrigeât  avec  soin  les  fautes  qui 
s'étaieut  glissées  dans  les  noms  propres.  Nous  avons  entrepris  ce  travail  de 
Sisyphe,  en  nous  aidant,  non-seulement  du  Synodicon  de  Quick,  dont  M.  le 
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pasteur  Frédéric  Monnd  possède  un  exemplaire,  le  seul  peut-être  qui  existe 
à  Paris,  mais  encore  de  toutes  les  copies  manuscrites  des  Actes  des  Synodes 
qui  se  conservent  à  la  Bibliothèque  nationale.  Elles  sont  assez  nombreuses, 
mais  incomplètes.  Sans  parler  des  volumes  de  la  Collection  Dupuy  •  cotés 
187,  3a3, 469,100,  qui  contiennent  des  extraits  des  aetes  du  premier  Synode 
national,  de  eaux  de  Montpellier  en  1698,  de  Gap  en  iôo3,  de  La  Rochelle 
en  1607,  de  Privas  en  1612,  de  Tonneins  en  161^  de  Gharentoneo  1623 
{ plat  complets,  Fonds  Sl-Magloire  N°  40,  et  en  original,  Supptém.  franc. 
N*  iat6),  de  Castres  en  1626  ;  sans  parler  non  plus  du  vol.  1607  du  Suppl. 
franc,  qui  renferme  les  actes  du  Synode  d'Alais  en  1620,  ni  du  vol.  i2t5, 
du  Fonds  St-Germain  franc.,  où  l'on  trouve  ceux  du  Synode  de  Loudun  en 
1Ô69,  B*  eQ&*  des  ro'<  U  et  ^1  de  la  CoUect.  Cbnrart  où  sont  insérées  des 
copies  des  Synodes  de  Castres,  de  Charenton  et  de  Loudun,  nous  avens  col- 
lationné  les  tables  données  par  Aymon  avec  les  mss.  St-Magloire  36  et  37 
(synodes  de  1 559-1623),  Fonds  de  Br'ennc  216,217,  2 19  (synodes  de  i55g- 
i63i),  Fands  Sérillj  i38,  139,  Fonds  de  ÏOratom  77,  Suppt.  franc.  684, 
et  avec  St-Germain  franc.  ao32,  copie  des  actes  des  synodes  nationaux  faite 
par  Du  Vivier,  secrétaire  de  Duplessii-Mornay.  Nous  avons  eu  recours,  en 
outre,  au  Dictionnaire  d'Etpilly,  à  l'Atlas  de  Cassini,  aux  notes  que  nous 
avons  recueil  liée  pour  notre  publication ,  et  le  résultat  de  ce  long  travail  a 
été  la  correction  o'au  moins  deux  cent*  fautes.  Peut-être  n'avons -nous  pas 
été  toujours  heureux  ;  mais  quand  il  faut  reconnaître,  par  exemple.  Lisy 
dans  Bisu%  Au'hon  dans  Anjou,  HonfouBt  dans  M  tuions,  Gantas  dans  San- 
say,  Eause  dans£oie,  Soyim  dans  Sauroy f  bien  plus,  Piffonis  dans  Poison, 
Vendemian  daus  Berdams,  Cnauny  et  Gercy  dans  Chauoitracy,  etc.,  etc.', 
chacun  avouera  qu'il  est  facile  de  se  tromper.  Nous  sommes  donc  sûr  d'a- 
vance de  l'indulgence  de  nos  lecteurs  pour  les  erreurs  que  nous  pouvons 
avoir  commises. 

No  LXVITI. 

Députés  généraux  des  églises  protestantes. 

4601 .  Saint-Germain  et  Des  Bordes,  nommés  par  l'Assemblée  de  Sam  te -Fo  y. 

4J03.  Les  mêmes,  continués  par  le  Synode  national  de  Gap. 

4605.  La  Noue  et  Du  Cros,  nommés  par  le  ioi  sur  la  présentation  de  l'As- 
semblée de  Chàtellerault. 

4607.  YUlamoul  et  Mirante,  nommés  par  le  Synode  national  de  La  Ro- 
chelle, refusés  par  le  roi. 

1608.  Les  mêmes,  nommés  par  le  roi  sur  la  présentation  de  l'Assemblée  de 
Gergeau. 

4611.  Rouvray  et  La  Milletière,  nommés  par  le  roi  sur  la  présentation  de 
l'Assemblée  de  Saumur. 

1616.  BertreviUe  et  Maniatd,  nommés  par  l'Assemblée  de  La  Rochelle. 

1610.  Faws  et  Chatas,  nommés  par  le  roi  sur  la  présentation  de  f  Assem- 
blée de  Loadun. 

1622.  Montmartin  et  Maniald,  nommes  par  le  roi  sur  la  présentation  de 
Bohan  et  des  députés  des  églises  du  Languedoc. 

4626.  Hardi,  donné  par  Louis  XIII  pour  successeur  à  Maniald  sans  l'inter- 
vention des  églises 

4626  Clermont- G aVeranâe  et  Bazin,  nommés  par  le  roi  sur  la  présentation 
du  Synode  national  Je  Castres. 
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163-1.  Clermont-Gallerande,  maintenu,  et  Gallandy  nommé  parle  Synode 

national  de  Charenton. 
J637.  Clermont-Gallerande,  maintenu,  et  Marhaud ,  nommé  par  le  Synode 

national  d'Alençon. 
1644.  ÂrzillierSy  seul  député,  nommé  par  le  roi  et  accepté  par  le  Synode 

national  de  Charenton. 
4685.  Ruvigny,  nommé  par  le  roi. 
1679.  Ruvigny  fils,  nommé  par  le  roi. 

No  LXIX. 

Actes  généraux  du  XVUP  Synode  national.  —  Président  :  Michel 
Béraud.  —  Adjoint:  Jacques  Merlin.  —Secrétaires  :  André  Rivet 
et  Daniel  Roy. 

I.  Il  a  été  ordonné  que  désonnais  les  actes  particuliers  cjui  concernent  les 
appellations,  les  censures  et  choses  semblables,  ne  seront  délivrez  qu'à  ceux 
qui  y  auront  intérêt. 

II.  La  Compagnie  a  déclaré  que  Fart,  de  Montpellier  ne  permettant  pa 
de  donner  attestation  h  ceux  qui,  par  crainte  de  sortilège,  veulent  sôlenniser 
leur  mariage  en  d'autres  églises  que  celles  auxquelles  ils  se  rangent  ordinai- 
rement, demeurera,  comme  n'étant  pas  contraire  à  celui  de  la  Discipline, 
qui  concerne  les  attestations  sur  le  enapitre  des  mariages. 

m.  Attendu  l'extrême  nécessité  des  pauvres  frères  dû  marquisat  de 
Saluées  bannis  et  persécutés  pour  la  vraie  religion,  selon  qu'il  nous  a  été 
représenté  par  Charles  Gartner  et  Constant  Vivian  leurs  députés,  la  Compa- 
gnie exhorte  toutes  les  provinces  de  leur  aider  par  des  aumônes  extraordi- 
naires :  étant  remis  à  chaque  synode  provincial  de  juger  des  moïens  plus 
propres  et  convenables  pour  faire  la  collecte  dans  les  églises  particulières, 
et  par  ce  qu'il  y  a  déjà  des  deniers  recueillis  pour  cet  effet  dans  quelques 
églises,  ou  a  ordonné  qu'ils  leur  seront  envoyés,  et  ne  pourront  être  divertis 
à  d'autres  usages.  Et  afin  que  nos  frères  soient  tenus  pour  François  natura- 
lisés,nos  députés  qui  seront  envoyés  en  Cour  auront  charge  d'en  poursuivre 
la  déclaration  du  roi. 

IV.  Les  députés  des  provinces  seront  tenus  à  l'avenir  d'apporter  aux 
Synodes  nationaux  l'état  des  pasteurs  de  leurs  provinces,  et  des  églises  et 
proposans,  avec  la  note  des  portions  qui  leur  sont  attribuées  dans  la  distri- 
bution qui  se  fait  tous  les  ans  par  le  receveur  de  la  province  :  ensemble  les 
témoignages  des  universités  dans  lesquelles  lesdits  proposans  étudient, 
autant  que  faire  se  pourra. 

V.  Les  proposans  pourront  être  admis  aux  Synodes  nationaux,  lorsqu'on 
y  traitera  de  la  doctrine  et  de  la  discipline  en  général,  s'ils  ont  un  bon 
témoignage.  Quant  aux  autres  personnes  qui  ne  sont  pas  ecclésiastiques, 
de  quelque  condition  qu'elles  soient,  il  n'a  pas  été  jugé  expédient  de  les  y 
admettre,  à  cause  des  conséquences  qui  en  résulteroient. 

VI.  S'il  arrive  quelque  débat  dans  les  académies  où  il  est  question  de  la 
vocation  des  professeurs  et  des  régens,  et  si  l'une  des  parties  contendantes 
se  pourvoit  hors  des  assemblées  ecclésiastiques,  elle  sera  poursuivie  selon 
toutes  les  censures  ecclésiastiques,  jusqu'à  l'excommunication  en  cas  de 
rébellion.  Et  si  un  tel  personnage  a  quelque  emploi  dans  nos  affaires,  la 
Compagnie  ordonne  qu'il  soit  cassé  aux  gages ,  et  déclaré  indigne  de  toute 
charge  académique. 
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VII.  Pour  obvier  désormais  à  la  mauvaise  coutume  qui  se  glisse  parmi 
les  églises,  et  qui  cause  beaucoup  d'embarras  aux  Synodes  nationaux  par 
la  lecture  et  l'examen  d'une  infinité  d  actes  faits  par  devant  les  juges  sécu- 
liers, qui  introduiraient  à  la  fin  une  espèce  de  chicane  indigne  de  telles 
compagnies,  il  est  défendu  très-expressément  d'emploïer  à  l'avenir  de  telles 
procédures,  et  enjoint  à  tous  de  se  tenir  dans  la  simplicité  convenable  à  de 
telles  matières,  sous  peine,  à  ceux  qui  y  contreviendront,  de  n'être  point 
ouïs  dans  leurs  propositions. 

VIII.  S'il  arrive  que  quelqu'un  se  sente  lésé  par  le  synode  provincial 
touchant  les  affaires  pécuniaires,  dans  lesquelles  le  synode  auroit  intérêt, 
il  demandera  son  renvoi  à  la  province  voisine,  laquelle  en  pourra  juger 
définitivement  sans  renvoyer  de  telles  causes  aux  Synodes  nationaux. 

IX.  Lorsque  le  jeûne  public  se  célébrera  dans  les  églises  de  France,  les 
églises  du  Réarn  seront  averties  du  temps  et  des  causes  dudit  jeune  par  la 
province  de  la  Basse-Guicnne,  et  lesdites  églises  seront  comprises  dans 
toutes  les  choses  qui  dépendent  de  notre  union,  et  même  en  ce  qui  con- 
cerne les  plaintes  et  les  requêtes  qui  seront  adressées  a  S.  M.,  par  le  moïen 
de  nos  députés  généraux. 

X.  Pour  obvier  aux  contestations  qui  surviennent  entre  les  églises,  à 
l'occasion  des  pasteurs  qui  ne  s'obligent  à  les  servir  que  ponr  quelque 
temps,  en  se  réservant  le  droit  prétendu  de  s'en  retirer  quand  il  leur  plait, 
les  provinces  sont  exhortées  de  ne  recevoir  aucun  pasteur,  sans  lui  assigner 
un  certain  troupeau  auquel  il  demeurera  propre. 

XI.  Quand  il  survient  quelque  différend  entre  plusieurs  parties  dans  une 
église,  ou  qu'elle  a  des  contestations  avec  une  autre,  cette  église  là  ni  ses 
parties  ne  pourront  désormais  envoyer  aux  Synodes  nationaux  ou  provin- 
ciaux plus  de  deux  députés  de  chaque  côté,  et  on  n'en  recevra  pas  à  l'avenir 
un  plus  grand  nombre  dans  lesdites  assemblées. 

XII.  Si  quelqu'un  faisant  profession  de  la  religion  réformée  épouse  une 
femme  de  religion  contraire,  il  sera  non-seulement  exclus  des  affaires  pure- 
ment ecclésiastiques,  mais  aussi  des  commissions  qui  seront  données  à 
tems  pour  les  affaires  des  églises,  comme  sont  celles  des  syndics  et  des  pro- 
cureurs. Et  celui  qui  seroit  déjà  reçu  dans  ces  charges  et  emploie  à  ces 
affaires-là,  venant  à  tomber  dans  une  telle  faute,  sera  déposé  de  son  office  et 
exclus  de  tous  lesdits  emplois  ecclésiastiques. 

XII I.  Les  pasteurs  des  églises  où  il  y,  a  des  académies  seront  exhortés  de 
faire  aux  heures  extraordinaires  et  par  l'avis  du  conseil  académique, 
quelques  leçons  en  théologie,  pour  se  rendre  capables  de  remplir  les 
charges  de  professeur  en  cas  de  besoin. 

XIV.  Ceux  qui  aïant  été  moines  ou  prêtres,  et  depuis  après  avoir  fait  pro- 
fession de  la  vérité,  sont  retournés  à  leur  vomissement,  et  qui  aïant  dere- 
chef abjuré  les  erreurs  du  papisme,  demandent  d'être  admis  à  faire  fies  pro- 
positions pour  aspirer  au  saint  ministère,  ne  pourront  être  reçus  à  aucun 
exercice  de  la  sainte  théologie,  qu'ils  n'aient  témoigné  leur  repentance  pen- 
dant une  dixaine  d'années,  au  bout  desquelles  ils  ne  seront  pas  néanmoins 
reçus  au  saint  ministère  que  par  l'avis  du  Synode  national. 

XV.  Les  moines  qui  sortent  du  papisme  ne  seront  pas  reçus  à  notre 
communion  qu'ils  ne  soient  trouvés  initiés  dans  les  rudimens  de  la  religion 
réformée,  et  ils  seront  renvoies  par  les  églises  auxquelles  ils  s'adresseront 
aux  provinces  d'où  ils  sont  natifs,  avec  attestation  de  ce  à  quoi  on  les  aura 
jugés  propres. 

XVI.  Les  consistoires  ne  pourront  pas  délivrer  leurs  actes  aux  parties 
après  qu'elles  auront  été  mises  d'accord,  quoiqu'elles  les  demandent. 
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XVII.  Sur  la  question  proposée  par  les  députés  du  Bas-Languedoc,  si  ou 
doit  baptiser  ceux  qui,  après  avoir  longtemps  fait  profession  de  la  religion 
réformée, et  qui",  étant  déjà  fort  âgés, se  trouvent  n'avoir  reçu  d'autre  baptême 
que  des  sages-femmes,  la  Compagnie  a  jugé  qu'ils  le  doivent  recevoir  dans 
nos  églises,  selon  l'institution  du  Seigneur,  par  le  ministère  de  ceux  qui  ont 
une  légitime  vocation,  le  premier  baptême  étant  du  tout  nul. 

XV1IC.  Sur  la  demande,  quelle  doit  être  la  censure  de  ceux  qui  vivent 
dans  un  mariage  incestueux,  quoiqu'ils  aient  dispense  du  pape?  la  Compa- 
gnie ordonne  que  l'art.  XVI  des  matières  générales  du  Synode  de  Saumur 
sera  observé,  jugeant  que  de  telles  personnes  ne  doivent  pas  être  reçues  à 
la  paix  de  l'Église  qu'elles  ne  soient  séparées. 

XIX.  Les  femmes  de  ceux  qui  sont  absents  pour  crime,  ne  peuvent  pas 
contracter  mariage  en  bonne  conscience  avec  d'autres,  pendant  que  leurs 
maris  seront  vivans. 

XX.  La  Compagnie,  suivant  les  avis  des  Synodes  précédens  de  Lyon  et 
de  Vitré,  déclare  nuls  les  mariages  de  ceux  qui  en  auront  contracté  avec 
d'autres  du  vivant  de  leurs  parties,  quoiqu'elles  soient  séquestrées  pour 
cause  de  lèpre. 

XXI.  Tous  les  imprimeurs  seront  avertis  qu'en  imprimant  le  Formulaire 
de  baptême,  ils  y  doivent  exprimer  la  sentence  de  St.  Paul,  I.  Cor.  Vil.  1 4,  où 
il  dit  en  propres  termes,  que  les  enfans  des  fidèles  sont  saints. 

XXII.  Les  attestations  qui  se  donnent  pour  les  gouvernemens  et  lieu- 
tenances  des  villes  de  sûreté,  ne  pourront  désormais  être  octroïées  par  le 
coloque  du  lieu  où  le  nommé  fait  sa  résidence,  sans  que  quelques-uns  des 
autres  coloques  de  la  même  province  y  soient  appelés;  ni  même  sans  ouïr 
ceux  des  villes  qui  y  ont  intérêt,  si  les  nommes  sont  de  la  même  province. 
La  même  chose  s'observera  pour  les  attestations  demandées  par  ceux  qui 
veulent  entrer  aux  états  des  Chambres  de  l'édit. 

XXIII.  Les  écoliers  en  théologie,  et  spécialement  ceux  qui  seront  entre- 
tenus aux  dépens  des  provinces  et  des  églises  particulières,  feront  le  cours 
de  leurs  études  dans  les  académies  dressées  en  ce  roïaume,  entre  lesquelles 
sont  comprises  celles  du  Béarn,  de  Sedan  et  de  Genève;  et  il  ne  leur  sera 
pas  permis  d'aller  aux  académies  étrangères  sans  permission  des  synodes 
provinciaux,  qui  leur  prescriront  les  lieux  et  le  temps  de  leur  demeure. 

XXIV.  Sur  la  proposition  des  députés  du  Bas-Languedoc,  demandant  s'il 
scroit  bon  de  changer  quelque  chose  dans  la  section  L1I  du  Catéchisme, 
touchant  ce  qui  concerne  notre  communion  avec  Jésus  Christ  par  la  prédi- 
cation de  l'Évangile,  et  par  le  baptême  et  par  la  Ste  Cène?  la  Compagnie  n'a 
point  jugé  qu'on  y  dût  rien  changer,  attendu  qu'il  est  couché  d'une  manière 
qui  exprime  clairement  les  divers  degrés  de  la  foi  par  laquelle  nous  rece- 
vons Jésus-Christ, 

XXV.  Sur  la  proposition  de  la  province  de  la  Basse-Guiennc,  demandant 
que  dans  la  dernière  section  du  Catéchisme,  ce  qui  est  dit  de  Judas  reçu  par 
le  Seigneur  à  la  Ste  Cène,  soit  changé,  la  Compagnie  jugeant  cette  proposi- 
tion problématique,  et  votant  aussi  qu'elle  ne  concerne  pas  une  matière  de 
foi,  n'a  pas  tronvé  bon  de  la  changer  ;  attendu  même  que  la  principale  doc- 
trine, à  laquelle  cet  exemple  se  rapporte,  est  universellement  tenue  pour 
véritable,  et  que  c'est  sur  elle  que  les  interprètes  du  Catéchisme  dowen*. 
principalement  insister. 

XXVI.  On  choisira  dans  chaque  province  une  église  ,  dans  laquelle 
seront  gardés  les  originaux  des  synodes  de  la  même  province,  pour  y  avoir 
recours  quand  on  en  aura  besoin. 
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XXVII.  Les  professeurs  en  théologie  des  académies  de  ce  roiaume  sent 
exhortés  de  mesurer  tellement  leurs  leçons  des  Lieux  commuas,  qu'en  trois 
ans  pour  le  plus,  ils  les  aient  entièrement  expliqués. 

XXVIII.  Sur  la  demande  de  la  province  d'Orléans  et  de  Berri,qui  souhaite 
qu'on  limite  un  temps  égal  aux  proposans  qui  se  présentent  dans  les  synodes 
et  les  coloques,  pour  y  venir  prêts  sur  leurs  propositions,  la  Compagnie  a 
jugé  qu'il  sera  plus  expédient  de  laisser  cela  comme  auparavant  à  la  liberté 
et  prudence  desdites  assemblées. 

XXIX.  A  la  réquisition  de  la  même  province,  les  églises  qui  en  auront  le 
moyen,  sont  exhortées  de  dresser  des  bibliothèques  pour  l'usage  de  leurs 
pasteurs. 

XXX.  Sur  la  question  proposée  par  les  députés  du  Haut-Languedoc  et 
de  la  Haute-Guienne,  comment  on  se  doit  gouverner  envers  ceux  qui,  étant 
accusés  de  crimes,  sont  absous  par  le  magistrat,  en  cas  qu'il  se  trouve  de 
nouveaux  témoignages  contre  eux  et  que  le  scandale  continue?  la  Compa- 
gnie a  remis  cela  à  la  prudence  des  consistoires,  lesquels  se  comporteront 
selon  les  circonstances,  et  auront  un  grand  soin  de  ne  mettre  en  danger  la 
vie  ou  l'honneur  des  déférés. 

XXXI.  Sur  la  proposition  des  députés  de  Normandie,  requérant  que  les 
noms  propres  hébreux  du  Vieux  Testament  soient  adoucis  dans  la  dernière 
édition  de  la  Bible,  où  ils  ont  été  mis,  et  qu'ds  soient  prononcés  comme 
dans  les  anciennes  éditions,  la  Compagnie  a  été  d'avis  qu'ils  demeurent 
comme  ils  sont,  et  que  rien  ne  soit  changé  pour  cela  dans  les  nouvelles 
éditions  qui  s'en  feront. 

XXXII.  Sur  la  question  proposée  par  M.  Béraud,  si  un  ancien  de  l'église 
accusé  de  crime  énorme  est  justifié  par  le  juge  subalterne,  sa  partie  en  appe- 
lant à  un  tribunal  supérieur,  peut  exercer  sa  charge  dans  l'Église  pendant 
l'appel?  la  Compagnie  a  jugé  qu'il  s'en  doit  abstenir  jusqu'à  sentence  défi- 
nitive. 

XXXIII.  Les  provinces  sont  exhortées  d'avoir  égard  aux  églises  pauvres 
pour  les  soulager  par  la  distribution  des  deniers  de  l'octroi  du  roi. 

XXXIV.  Les  députés  généraux  seront  chargés  de  poursuivre  non-seule- 
ment les  affaires  générales,  mais  aussi  les  particulières  de  chaque  église, 
surtout  lorsqu'il  s'agira  de  leur  établissement  ou  conservation  selon  ledit 
de  S.  M.  ;  et  les  provinces  de  chercher  soigneusement  les  rootens  d'établir 
des  églises,  et  de  se  joindre  avec  elles  dans  les  poursuites  nécessaires  pour 
cet  effet.        • 

XXXV.  Sur  la  lecture  de  l'art,  du  Synode  de  Gap,  touchant  les  censures 
qu'on  doit  faire  à  ceux  qui  rompent  les  promesses  de  mariage  sans  une  juste 
cause,  on  a  représenté  quelques  difficultés  qui  se  rencontrent  en  divers 
lieux  sur  ce  sujet,  lesquelles  étant  examinées,  la  Compagnie  a  jugé  que  ni 
les  particuliers,  ni  les  consistoires  n'ont  pas  l'autorité  de  rompre  de  telles 
promesses  ;  c'est  pourquoi  on  les  renverra  au  jugement  et  ordonnance  légi- 
time des  magistrats,  en  procédant  par  toutes  sortes  de  corrections  ecclésias- 
tiques contre  ceux  qui  ne  se  rangeront  pas  à  leur  devoir. 

XXXVI.  Sur  ce  que  S.  M.,  depuis  la  résolution  prise  ci-dessus  touchant 
l'Antéchrist  et  l'impression  de  l'art,  de  la  Confession  qui  s'en  est  ensuivie, 
nous  a  fait  entendre  par  les  députés  qui  lui  avoient  été  envoyés,  et  depuis 
par  M.  de  Montmariin,  cj;ir  la  publication  dudit  article  lui  scroit  désa- 
gréable, la  Compagnie  a  ordonné  que  l'impression  en  sera  sursise,  moyen- 
nant que  personne  ne  soit  molesté  et  tiré  en  justice  pour  la  confession  de 
cette  doctrine  prechée  et  soutenue  verbalement  ou  par  écrit;  et  que  S.  M. 
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sera  suppliée  d'empêcher  qu'aucun  ne  soit  inquiété  pour  Fi  «pression  déjà 
faite,  ou  pour  se  trouver  saisi  de  quelques-uns  des  exemplaires  qni  en  sont 
sortis. 

XXXVII.  Les  étudians  ne  seront  pas  désormais  reçus  par  les  provinces, 
pour  être  entretenus  aux  écoles  des  deniers  procédans  de  la  libéralité  du 
roi,  qu'ils  n'aient  achevé  leurs  études  en  humanité,  fait  leurs  cour&en  philo- 

rpbie,  et  qu'ils  ne  se  soient  obligés,  ou  aient  donné  de  bons  répondans  pour 
restitution  de  la  somme  qu'ils  recevront,  au  cas  que,  par  leur  faute,  ils  ne 
servent  pas  au  ministère. 

XXXVIII.  Sur  la  proposition  faite  qu'il  seroit  expédient  que  les  académies 
fussent  réglées  pour  leur  nombre,  que  plusieurs  trouvent  trop  grand,  et 
pour  le  nombre  des  membres  de  chacune  d'elles,  tels  que  sont  les  profes- 
seurs et  régens,  et  en  généraf  pour  la  somme  qui  leur  doit  être  attribuée, 
de  laquelle  celle  de  Saumur  demandoit  augmentation,  la  Compagnie,  ne 
pouvant  pas  maintenant  examiner  à  fond  ni  résoudre  commodément  tous 
ces  points,  a  chargé  les  provinces  de  venir  prêtes  sur  chacun  d'iceux  au 
prochain  Synode  national.  Et  afin  qu'on  puisse  y  pourvoir  plus  commode- 

nt  et  avantageusement  pour  soulager  les  églises  pauvres,  ceux  qui  ont 
oyen  d'entretenir  des  collèges  apporteront  un  état  de  ce  qu'ils  peuvent 
faire  sans  le  secours  du  public,  et  ainsi  on  jugera  quelle  augmentation  sera 
convenable  pour  rendre  les  académies  complètes.  Les  provinces  voisines 
des  académies  déjà  dressées  sont  aussi  averties  de  veiller  sur  elles,  pour 
informer  le  prochain  Synode  des  bons  succès  qu'on  y  verra,  touchant  le 
devoir  de  chacun  et  des  défauts  qui  s'y  trouvent.  Et  cependant,  on  n'a 
pas  été  d'avis  d'augmenter  la  portion  de  "académie  de  Saumur  jusqu  audit 
Synode  national  prochain. 

XXXIX.  Sur  l'instance  de  plusieurs  députés  des  provinces,  demandant 
rétablissement  de  quelque  coloque,  pour  donner  à  la  jeunesse  les  principes 
des  bonnes  lettres,  avant  de  les  envoyer  aux  grandes  académies,  la  Com- 
pagnie a  accordé  à  toutes  les  provinces,  où  il  n'y  a  pas  des  académies  dres- 
sées, la  somme  de  cent  écus  pour  chacune,  laquelle  sera  emploïee  à  dresser 
de  petites  écoles»  El  les  provinces  sont  chargées  de  rendre  compte  au  pro- 
chain Synode  national  de  l'emploi  desdits  deniers. 

XL.  La  charge  d'assembler  le  prochain  Synode  national  dans  deux  ans, 
est  donnée  à  la  province  de  Bourgogne.  Et  au  cas  que  ladite  province  ne 
le  puisse  pas  faire  commodément  et  sûrement,  le  droit  de  l'assembler  est 
déféré  à  la  province  de  Poitou.  Les  deux  ans  limités  pour  ladite  convocation 
doivent  commencer  au  premier  jour  de  mai  prochain  venant. 

Roue  des  ministres  déposés  et  apostats.  Constantin,  en  Saintonge.  — 

ThéophiU  Bleveti  dit  La  Combe,  en  Anjou Baptiste  Des  Touchée,  est 

Poitou.  —  Olivier  Enguerrand,  en  Poitou.  — Jacques  de  Lobel,  dit  Du  Fat* 
en  Normandie.  —  Jean-Samuel  de  Plantavit,  dit  La  Ptnee,  dans  le  Bas» 
languedoc. 

Liste  des  ministres  et  des  anciens  dépotes  a  cm  sthooe.  L  Saintonee  a 
G.  Pacard ,  min.  de  La  Rochefoucauld  ;  Jacques  Merlin ,  min.  de  La  Ro- 
chelle; Arthur  deParthenay,  sieur  de  Genouillé,  anc.  de  Ton nay-Bou  tonne  j 
Daniel  Boy,  anc.  de  Saintes.  —  II.  Bas-Languedoc  s  Christ,  de  Barjae, 
min.  du  Vigan;  /.  Gigord,  min.  et  prof,  à  Montpellier;  Tristan  de 
Brueys,  anc.  deNismes-,  Etienne  DuBergier,  maître  ordinaire  do  la  chambre 
des  comptes  et  anc  de  Montpellier.  —  III.  Orléanais  :  Joaekim  Du  MouHn, 
mm.  d'Orléans;  Nie.  Vigier,  min.  deBlois;  Daniel  de  Saint- Quentin,  ba- 
ron de  Blet,  anc.  de  Saint-Arnaud  ;  Michel  de  Launay,  sieur  de  Fi  laines,  anc. 
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de  Blois.  —  IV.  Isle-de-France  :  Franc,  de  Lauberan,  min.  de  Paris;  Tokie 
Yolande  min.  de  Vitry-le-François;  Paul  de  Chartres,  sieur  Do  Plessis-Cber- 
ville,  anc.  de  Chartres.  —  V.  Basse-Guienne  :  Paul  Baduel,  min.  de  Castillon; 
Gilbert  Primerose,  min.  de  Bordeaux;  Jean  Du  Puy,  sieur  de  Cazes,  anc. 
de  Castillon,  Etienne  Maniald,  anc.de  Bordeaux.  —  VI.  Anjou:  Abel 
Bédé ,  min.  de  Loudun;  Pierre  Solomeau,  min.  de  Vendôme;  Jacques  de 
Ridouet,  sieur  deSançay,  anc.  de  Baugé;  Barthélémy  de  Bruges*  anc.  de 
Loudun.  —  VU.  Haut-Languedoc  :  Michel  Béraud,  min.  et  prof,  à  Mon- 
tauban;  Dan.  Raffin ,  min.  de  Réalmont; /.  Périot,  anc.  de  Montauban; 
P.  Philippin,  anc.  de  Saint- Antonin.  —  VIII.  Vivarais  :  J.  Valeton,  min. 
de  Privas  ;  Christophe  Gamon,  anc.  d'Annonay.  —  IX.  Provence  :  Daniel 
Chanforan,  min.  de  La  Coste;  Pierre  Texier ,  anc.  de  Lourmarin.  — 
X.  Poitou  :  Jacques  Clemenceau,  min.  de  Poitiers;  André  Rivet,  min.  de 
Thouars  ;  Samuel  Mauclerc,  sieur  de  Marconnay,  anc.  de  Poiré;  Joseph  de 
Fontaine,  anc.  de  Melle.  — XI.  Dauphiné  :  /.  P.  Perrin,  min.  de  Nions; 
/.  Vulson,  sieur  de  La  Col om bière,  min.  de  La  Mure  ;  Charles  de  Vesc,  sieur 
de  Comps,  anc.  de  Dieu-le-Fit;  Franc,  de  La  Combe,  anc.  de  Saint-Marcellin. 
—  XII.  Bourgogne  :  Dav.  Du  Piotay,  min.  de  Gex;  Êsaîe  Baille,  mm.  de 
Lyon  ;  Jean  de  Jaucourt,  sieur  de  ViUarnoul,  anc.  d'Avalon;  Claude  Cathe- 
rine, conseiller  au  parlement  de  Bourgogne  et  anc.  de  Dijon.  —  XIII.  Nor- 
mandie :  -A nt.  Guéroult,  min.  de  Lindebeuf;  S.  Boudier,  sieur  de  La  Buis- 
sonnière,  min.  d'Alençon;  Samuel  de  Lescherpière,  sieur  de  La  Rivière, 
min.  de  Rouen;  Nie.  Le  Fèvre*  anc.  de  Caen.*—  XIV.  Bretagne:  René  de 
Losses,  sieur  de  La  Touche,  min.  de  Blein;  Pierre  de  La  Place,  min.  de 
Sion;  Louis  d'Avaugour,  anc.  de  Nantes;  Êlie  de  Goulaine,  sieur  de  Lau- 
douinière,  anc.  de  Vieilievigne. 

Y  assistèrent  aussi,  avec  voix  délibérative  :  Isaac  Baldran,  min.  de  Lescar, 
pour  leBéarn  ;  Jacques  Cappel,  min.,  et  Pierre  deBurry,  anc,  pour  la  prin- 
cipauté de  Sedan. 

No  LXX. 

Actes  généraux  du  XIXe  Synode  national.  -  Président  :  Merlin. 
—  Adjoint  :  Ferrier.  -  Secrétaires  :  Rivet  et  Du  Pradel.] 

I.  Aucune  église  ne  pourra  chercher  un  pasteur  hors  de  la  province 
dont  elle  dépend,  sans  en  avoir  auparavant  conféré  avec  les  coloques  ou 
avec  les  synodes  des  provinces  auxquelles  on  trouvera  bon  de  recourir 
quand  elles  auront  des  ministres  sans  emploi. 

II.  Les  provinces  sout  exhortées  de  bien  observer  l'art,  de  la  Discipline, 
dans  lequel  on  a  spécifié  les  causes  dont  on  doit  intetjetter  appel  aux  synodes 
nationaux  :  et  désormais  ceux  qui  y  viendront  pour  d'autres  causes  qui  se 
doivent  terminer  dans  les  provinces,  ne  seiont  point  ouïs;  c'est  pourquoi 
les  synodes  provinciaux  en  avertiront  les  particuliers  qui  appellent  de  leurs 
ordonnances  sans  de  justes  raisons. 

III.  Les  députés  des  provinces  où  sont  les  Chambres  mi-parties,  sont  char- 
gés, de  la  part  de  cette  Compagnie,  devoir  MM.  les  président  et  conseillers 
desdites  chambres  faisant  profession  de  notre  religion,  pour  les  exhorter 
de  continuer  leur  bon  zèle  et  affection,  tant  pour  le  bien  général  deségKses 
que  pour  le  bien  particulier  de  ceux  qui  sont  obligés  de  chercher  justice 
auxditcs  chambres.  Et  pour  cet  effet  on  leur  en  écrira. 

IV.  Le  consistoire  de  Nérac  exhortera,  de  la  part  de  cette  Compagnie,  les 
sieurs  président  et  conseillers  taisant  profession  de  ladite  religion  réformée, 
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dans  la  Chambre  mi-partie  de  Guienne,  de  prendre  garde  à  ce  qu'il  ne  s'y 
passe  rien  contre  les  édits  et  articles  accordés  à  ceux  de  ladite  religion,  et 
cjue  les  particuliers  de  la  même  religion  n'y  reçoivent  aucune  injustice,  à 
faute  de  quoi  ledit  consistoire  est  chargé  de  procéder  par  toutes  les  censures 
ecclésiastiques  contre  les  délinquans. 

V.  Sur  la  demande  des  députés  du  Bas-Languedoc,  comment  on  se  doit 
comporter  contre  ceux  qui,  pour  favoriser  leurs  parens  et  amis  délinquans, 
contre  lesquels  les  consistoires  ont  procédé  par  censures  ecclésiastiques, 
selon  la  discipline,  se  bandent  avec  eux  contre  les  consistoires,  s'abstien- 
nent des  prêches  et  des  sacremens,  et  refusent  les  contributions  ordinaires  ? 
il  a  été  ordonné  qu'on  procédera  contre  eux  par  toutes  les  censures  ecclé- 
siastiques, à  quoi  les  coloques  et  les  synodes  provinciaux  tiendront  la  main. 

VI.  Sur  la  proposition  faite  par  les  députés  de  l'Isle- de- France,  de  Picar- 
die, etc.,  les  provinces  sont  chargées  de  procéder  par  toutes  les  censures, 
et  même  par  la  suspension  des  charges,  contre  ceux  qui  seront  convaincus 
d'avoir  brigué  les  dépu talions  aux  assemblées,  soit  politiques,  soit  ecclé- 
siastiques, auxquelles  ceux  qui  se  trouveront  de  la  part  des  provinces  feront 
serment  de  n'avoir  pas  été  députés  par  de  telles  brigues,  et  de  n'avoir  pas 
donné  leurs  voix  pour  députer  les  autres  par  de  telles  pratiques  :  et  en 
quelque  part  que  ce  soit,  ils  ne  favoriseront  en  aucune  manière,  par  leurs 
suffrages,  ceux  qui  auront  demandé  ou  recherché  de  telles  députations,  soit 
qu'ils  les  aient  recherché,  ou  demandé  pour  eux-mêmes,  ou  pour  d'autres 
personnes.  Et  en  cas  que  S.  M.  fasse  quelque  libéralité  pour  défraïer  les 
députés  aux  assemblées  générales,  il  a  été  ordonné  que  la  somme  qu'il  lui 
plaira  d'octroïer  sera  reçue  par  le  commis  à  la  recepte  générale  de  nos 
églises,  pour  leur  profit  commun,  et  qu'elles  paieront  leurs  députés  de  la 
dépense  qu'ils  auront  faite  durant  leur  volage. 

VU.  U  est  enjoint  aux  provinces  qui  feront  lenrs  députations  aux  assem- 
blées nationales,  tant  politiques  qu ecclésiastiques,  d'exempter  les  profes- 
seurs en  théologie  des  assemblées  politiques  et  des  députations  en  Cour:  et 
quant  aux  synodes  nationaux,  on  remet  à  la  prudence  des  synodes  provin- 
ciaux de  les  y  envoler  quand  ils  le  jugeront  convenable  ou  nécessaire. 

VIIL  Sur  la  remontrance  des  députés  de  l'Isle- de-France,  la  Compagnie  a 
ordonné  que  les  provinces  qui  ont  introduit  la  coutume  de  porter  les 
comptes  des  deniers  des  pauvre»  aux  cdloques  ou  synodes  provinciaux, 
pour  en  emploïer  le  quint  à  l'entretien  des  proposans,  la  continueront  au- 
tant qu'il  leur  sera  possible  ;  et  s'il  y  a  dans  ces  provinces  quelques  églises 
qui  s  y  opposent,  il  leur  est  enjoint  de  se  conformer  à  la  pluralité  des  suf- 
frages sur  peine  de  privation  du  ministère:  en  conséquence  de  quoi,  aïant 
oui  les  député»  de  la  province  de  Bourgogne,  et  vu  les  inconvéniens  qui  sont 
arrivés  de  l'exemption  de  l'église  de  Lyon,  elle  s'assujettira  désormais  à 
Tordre  établi  et  reçu  dans  ladite  province. 

IX.  Il  est  remis  à  la  prudence  des  consistoires  déjuger  des  pauvres  qui 
doivent  être  retenus  dans  chaque  église  pour  les  y  assister,  ou  de  ceux  qui 
doivent  être  renvoies  dans  les  lieux  de  leur  naissance  ou  première  rési- 
dence :  sur  quoi  ils  sont  exhortés  de  se  comporter  en  charité,  tant  à  l'égard 
des  pauvres  que  des  églises  auxquelles  on  les  renvoïera. 

X.  Sur  la  question  des  députés  de  (a  Basse- Guienne,  etc.,  la  Compagnie  a 
jugé  qu'un  fidèle  peut  recevoir  en  bonne  conscience  la  subvention  octroïéc 
par  S.  M.  aux  pauvres  qui  ont  été  incommodés  en  portant  les  armes  pour 
son  service,  et  qu'ils  ne  doivent  pas  être  exclus  des  saints  sacremens  de  nos 
églises,  nonobstant  qu'ils  y  portent  la  croix  sur  leurs  manteaux,  puisqu'ils 
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oc  le  font  pat  par  superstition,  mais  pour  marque  de  leur  condition  et 
emploi.  Ils  seront  néanmoins  exhortés  de  prendre  bien  garde,  quand  ils 
viendront  dans  nos  maintes  assemblées,  de  n'y  donner  aucun  scandale  par 
cette  sorte  d'habit  extraordinaire. 

XI.  Les  pasteurs  qui  donneront  des  attestations  à  ceux  qui  veulent  être 
pourvus  de  gouverneroens  et  de  lieutenances  des  villes  de  sûreté,  ou  des 
états  des  Chambres  del'édict,  prendront  diligemment  garde  à  observer  étroi- 
tement le  XXIIe  art.  des  généraux  du  Synode  national  de  La  Rochelle  :  et 
ceux  qui  feront  autrement  seront  suspendus  de  leurs  charges  pour  uu  an. 

XII.  Sur  la  remontrance  de  quelques  provinces,  qu'attendu  le  mépris  de 
la  Parole  de  Dieu,  les  blasphèmes,  les  débordemens  et  dissolutions  qui  se 
trouvent  en  plusieurs  lieux,  et  en  somme  le  défaut  de  foi  et  de  charité  qui 
n'est  que  trop  commun,  et  qui  nous  menace  de  Tire  de  Dieu,  attirée  par 
l'impiété  et  l'injustice  des  hommes,  il  seroit  à  propos  de  célébrer  un  jeûne 
public  par  toutes  les  églises  de  ce  roïaume  pour  s'humilier  extraordinaire- 
ment  devant  Dieu,  et  prévenir  ses  jugemeris  :  la  Compagnie  a  ordonné  qu'il 
se  célébrera  par  toutes  lesdites  églises  le  premier  jeudi  de  novembre  pro- 
chain, qui  sera  le  cinquième  dudit  mois. 

XIII.  Afin  que  désormais  toutes  les  églises  de  ce  roïaume  se  conforment 
les  unes  aux  autres  dans  l'administration  de  la  Sainte-Cène ,  sans  aucune 
différence  qui  puisse  causer  du  scrupule  à  ceux  qui  n'en  savent  pas  bien 
discerner  la  substance  d'avec  les  circonstances  :  il  est  enjoint  à  tous  les  pas- 
teurs de  garder  la  simplicité  ordinaire,  et  s'abstenir  de  toutes  façons  nou- 
velles et  particulières  :  comme  de  lire  l'institution  de  la  Cène  entre  la  grande 
prière  ordinaire  et  celle  qui  est  dressée  sur  le  sujet  de  la  Cène,  laquelle  doit 
suivre  l'autre  immédiatement  ;  de  ne  découvrir  pas  le  1 


f 

le 


pas  le  pain  et  le  vin  pen- 
dant ia  lecture  de  l'institution  :  la  coutume  aussi  de  faire  ranger  le  peuple 
par  tablées,  assis  ou  debout,  au  lieu  de  faire  passer  les  fidèles  Tes  ujns  après 
es  autres  :  les  exhortations  et  actions  de  grâces  qui  sont  laites  à  chaque 
table,  devant  que  (a  distribution  se  fasse  aux  suivans,  et  la  coutume  de  la 
distribution  de  la  coupe  par  les  fidèles  les  uns  aux  autres,  contre  le  règle- 
ment de  la  Discipline  qui  ne  l'attribue  qu'aux  pasteurs  autant  qne  faire  se 
pourra,  et  aux  anciens  à  leur  défaut,  en  la  présence  du  pasteur,  pour  le  sou- 
lager dans  une  église  nombreuse;  c'est  pourquoi  les  synodes  et  les  colq- 
3ues  auront  l'œil  sur  ceux  qui  feront  autrement,  pour  les  ranger  à  leur 
evoir  par  des  censures  convenables 

XIV.  Les  syndicats,  pratiques,  monopoles  et  recherches  de  signatures, 
pour  embraser  les  divisions  qui  naissent  dans  quelques  églises,  seront 
soigneusement  réprimées  par  les  coloques  et  synodes,  lesquels  y  emploie- 
ront des  censures  convenables,  selon  leur  discrétion  et  prudence. 

XV.  Sur  la  demande  de  la  province  de  risle-de-France,etc,  pour  sou- 
lager dans  la  distribution  de  nos  deniers  les  églises  qui  sont  pauvres,  aïant 
bien  pesé  les  inconvéntens  qui  pourroient  arriver  si  on  faisoit  un  règle- 
ment général  •.  la  Compagnie,  selon  l'ordonnance  du  précédent  Synode  de 
La  llochelle,  remet  à  la  prudence  des  provinces  d'en  user  charitablement 
et  d'une  manière  édifiante. 

XVI.  Sur  la  question  proposée  par  les  députés  de  Xaintonge,  si  on  doit 
tenir  pour  un  vrai  baptême  celui  qui  auroit  été  conféré  à  la  requête  et  en 

Î>iéscnce  de  toute  l'Église  par  un  ministre  déposé:  la  Compagnie  a  jugé  que 
c  déposé  étant  appellant  au  synode  national,  le  baptême  ne  laisse  pas 
d'être  valable  avec  les  circonstances  susdites,  et  que  par  conséquent  il 
ne  doit  pas  être  réitéré,  mais  qu'on  procédera  néanmoins  désormais  jus- 
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qu'à  rexcommunjcation  contre  les  députés  qui  entreprendront  dé  telléà 
choses. 

XVII.  Sur  la  demande  des  députés  du  Poictou,  comment  on  se  doit  com- 
porter, si*  dans  la  publication  des  annonces,  il  arrive  quelque  opposition 
devant  qu'elles  soient  entièrement  publiées  :  la  Compagnie  a  jugé  que  si 
l'opposition  est  faite  sans  l'autorité  du  magistrat,  les  consistoires  peuvent 
passer  outre  à  la  publication,  mais  non  pas  si  (autorité  du  magistrat  y 
intervient  pour  l'empêcher,  si  ce  n'est  que  le  magistrat  défendît  seulement 
la  célébration  ou  bénédiction  nuptiale,  et  non  pas  la  publication  des 
annonces. 

XVIII.  Sur  la  demande  faite  par  les  députés  de  Poietou,  par  quels  mctïens 
an  pourroit  empêcher  que  les  églises  ne  manquent  plus  d  envoïer  aux 
synodes  provinciaux  et  aux  coloques  des  anciens  avec  leurs  ministres, 
comme  il  leur  a  déjà  été  ordonné  plusieurs  fois:  la  Compagnie  a  jugé  qu'on 
ne  pou  voit  pas  faire  sur  cela  un  règlement  général  ;  c'est  pourquoi  elle  a 
remis  le  tout  à  la  prudence  des  provinces. 

XIX.  A  la  question  proposée,  comment  se  doit  comporter  le  pasteur  à 
qui  le  magistrat  ordonne  et  commande  d'exhorter  publiquement  ceux  qui 
auront  connu  quelque  crime  ou  forfait,  de  le  révéler?  il  a  été  répondu  qu'il 
n'est  pdint  obligé  à  exécuter  de  pareils  ordres,  non  plus  qu'à  révéler  ce  qui 
se  passe  dans  les  consistoires.  En  conséquence  de  quoi  tous  les  pasteurs  sont 
avertis  de  ne  déférer  pas  à  de  tels  commandemens,  et  toutes  les  églises  sont 
exhortées  de  protéger  et  maintenir  ceux  qui  seront  poursuivis  en  justice 
pour  dé  tels  refus. 

XX.  Snr  la  proposition  faite  par  la  province  d'Anjou,  qu'il  seroit  expé- 
dient de  nommer  quelques-uns,  dans  les  provinces,  qui  eussent  charge  de 
s*  préparer  sur  toutes  les  controverses,  mais  spécialement  sur  quelques- 
unes  uans  chaque  province  :  la  Compagnie,  approuvant  cette  ouverture,  a 
distribué  les  controverses  au*  provinces  comme  il  s'ensuit.  Au  Poietou,  de 
verèo  Dei  script  a  et  non  scripto.  A  la  Xaintouge,  de  Ecclexié  et  concilia.  A  la 
province  d'Anjou,  de  Christo  et  pontifice  Jntickvisto.  A  Orléans,  Berri,etc.* 
de  mmistrorum  vocatione,  gradibus,  et  clavium  potestate.  A  l'Jslé-de- 
Prance,  de  tnonachis,  clericis  et  lattis .  A  la  Provence,  de  timbo  patrum,  in* 
fantium  et  purgatorio.  A  la  Normandie,  de  sanctorum  beatitudine,  irwoea- 
tivne,  reliquiis,  templisi  amgelorum  hieranhiit,  cul  tu,  mini*  t  trio,  etc.  Au 
Baut-Ijanguedoc,  de  sacrantentis  in  génère,  et  de  verit  in  specie.  A  la  Basse- 
Gnienne,  de  sacrificio  et  mise  A  ponlificiâ*  A  la  Bourgogne,  de  quinque  faUis 
sactanientis  pontifie  ior  uni,  ubi  et  de  indulgmUis  etjubilco.  Au  Bas-Langue- 
doc, de  statu  primi  hominis,  peccato  et  causa  pôccati*  A  la  Bretagne,  de 
peccato  originali,  lege,  et  legis  implelione.  Au  Vivarez,  de  libero  nrbitrio  et 
prœdestinatione.  Au  Dauphiné,  de  justification*,  bonis  operibus  et  meriti*\ 
m  génère  et  in  speciê.  Sur  quoi  les  provinces  feront  choix  de  personnes  qui 
sont  capables  de  faire  cet  examen  et  les  chargeront  de  s'appliquer  à  cette 
étude,  pour  se  trouver  prêts,  lorsque  le  besoin  ou  l'occasion  les  engagera 
à  disputer  contre  nos  adversaires  sur  ces  matières. 

XXI.  Il  n'est  point  permis  aux  coloques,  ni  aux  synodes  de  s'assembler 
par  l'autorité  de  qui  que  ce  soit,  qu'en  suivant  les  voies  prescrites  dans 
notre  Discipline,  ni  auv  pasteurs  particuliers  de  donner  à  part  des  attesta- 
tions à  ceux  qui  né  sont  pas  de  notre  religion,  et  qui  les  leur  demanderont 
pour  quelque  canse  et  en  quelque  occasion  que  ce  soit,  sans  l'autorité  des 
synodes  ou  des  coloques,  à  peine  de  suspension  de  leur  ministère. 

RôtK  des  niïiiSTftB8  DÉrosÉs  :  Théophile  Blevet  et  Jacques  de  Lobel,  — 
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Henri  DindaulL  —  Bertrand  Faugier,  en  Dauphiné.  —  Jacques  Vidons*, 
dans  la  Basse  Guienne.  — -  Séverac,  de  Castres.  —  Jean  Rostolan,  do 
Béarn. 

LlATE   DES     WKISTIIES  ET    DES    AH  CI  EUS    DÉPUTÉS  A    CE    STKODE.    I.    PrOVenCC, 

Pierre  Châtier,  min.  de  Seyne;  Barthélémy  Ressent,  min.  de  Mérindol;  Élie 
de  Glandèves,  sieur  d'Ajon,  cadet  de  Puimichel,  anc.  de  Puimichel;  Pierre 
Texier,  anc.  de  Lour marin.  —  II.  Dauphiné  :  Jean  Vulson,  sieur  de  La  Co- 
lombière,  min.  de  La  Mure;  Jean  Félix*  min.  de  Grenoble;  Charles  Martin, 
sieur  de  Chatnpoléon,  anc.  de  Grenoble;  François  de  La  Combe,  anc.  de 
Saint-Marcelhn. —  III.  Vivarais  :  Daniel  Richard,  min.  du  Cbaylard;  Jean 
Du  Roure,  anc.  d'Aubenas.  —  IV.  Bas-Languedoc  :  Jérémie  Ferrier,  min. 
de  Nismes;  Jean  Chauve,  min.  de  Sommières;  Guillaume  Girard,  sieur  de 
Moussac,  anc.  de  Nismes;  Jean- Jacques  Du  Cros,  sieur  de  La  Combe,  anc. 
de  Montpellier.  —  V.  Basse-Guïenne  et  Limousin  :  Jérémie  Rançons*  min- 
de  Tonneins;  Isaac  Sylvius,  min.  de  Layrac;  Jean  de  Vertueil,  sieur  de 
Malleret,  anc.  de  Bordeaux;  Jacob  Du  Mas,  anc.de  Bordeaux.—  VI.  Bour- 
gogne :  Pierre  Colinet,  min.  de  Paray;  Antoine  Le  Blanc,  min.  de  Lyon; 
Jacques  de  Jaucourt,  sieur  de  Rouvray,  anc.  de  Chàtillon-sur-Seine;  Jean 
Gras,  anc.  de  Lyon.  —  VII.  Haut-Languedoc  et  Haute-Guïenne  :  Guillaume 
Le  Moutonnier,  sieur  de  Castelfranc,  min.de  Vénès;  Marc- Antoine  Be- 
noist,  min.  de  Montauban;  Georges  Du  Bourg,  anc.  de  Piste-Jourdain  ; 
Lévi  de  Barjac,  sieur  du  Breuil,  anc.  de  Saint-Jean-du-Breuil.  —  VIII.  Bre- 
tagne :  David  Richer,  min.  de  Blein  ;  André  Le  Noir,  sieur  de  Beauchamp, 
min.de  La  Roche  Bernard;  Louis  d'Avauqnur,  anc.  de  Nantes;  Êlie  de 
Goulaine,  sieur  de  Laudouinière,  ancien  de  Vieillevigne.  — IX.  Normandie  : 
Abdias  Denis,  sieur  de  Montdenis,  min.  de  Fécamp;  Benjamin  Basnage, 
min.  de  Sainte-Mère-Église;  Charles  de  Feugueray,  sieur  de  La  Haie, 
anc.  de  Rouen;  Jean  de  Larrey,  sieur  de  Vaufouquet,  anc.  de  Montivilliers. 
—  X.  Isle-de  France  et  Champagne:  Samuel  Durant,  min.  de  Paris;  Jean' 
Baptiste  Bugnet,  min.  de  Compiègne;  Gédéon  de  Serres,  sieur  Du  Pradel, 
anc.  de  Paris;  Jacques  de  Bijannette,  anc.  de  Blainville.  —  XI.  Orléanais 
ctBerri  :  Etienne  de  Momanglard,  min.  de  Corbigny;  Samuel  de  Chamba- 
ran,  min.  de  Lorges;  François  Sémélé,  anc.  de  Corbigny  ;  Josias  Perrinet, 
anc.  de  Saint- Amand.  —  XII.  Anjou,  Tou raine  et  Maine  :  Samuel  Bouche- 
reau,  min.  de  Saumur;  Daniel  Couppé,  min.  de  Tours;  Toussaint  Bellot, 
sieur  du  Lcaid,  anc.  de  Baugé;  Barthélémy  de  Bruges,  anc.  de  Loudun. — 

XIII.  Saintonge,  Aunis  et  Angoumois  :  Jacques  Merlin,  min.  de  La  Ro- 
chelle; Paul  Bonnet,  min.  de  Saujou;  Arthur  de  Parthena\jy  sieur  de  Ge- 
nouillé,  anc.  de  Tonnay-Boutonne;  Pierre  Babouct,  anc.  de  Saujon.  — 

XIV.  Poitou  :  Jonas  Chesneau,  min.  de  Saint-Maixent ;  André  Rivet,  min. 
de  Thouars;  René  de  Cumont,  sieur  de  Fiefbrun,  anc.  de  Sansais;  Etienne 
Chênevert,  sieur  de  La  Milletière,  anc  de  Talmont.  —  Dor,  pasteur  de 
Sedan,  s'y  présenta  au  nom  de  l'église  de  cette  ville;  mais  il  ne  fut  pas 
admis. 

No  LXXI. 

Confirmation  de  l'Édil  de  Nantes. 

Louis,  etc.  Depuis  le  malheureux  et  détestable  assassinat  de  notre  très- 
honoré  seigneur  et  père,  le  roy  dernier  décédé  (que  Dieu  absolve),  la  reine 
régente  notre  tiès-honorée  dame  et  mère  ayant  toujours  les  larmes  aux  yeux 
et  la  tristesse  au  cœur,  n'a  toutefois  laissé  de  travailler  incessamment,  et 
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avec  très-grande  magnanimité  et  prudence,  pour  empêcher  que  cet  accident 
si  funeste  ne  fût  d'aucun  préjudice  à  notre  personne  et  dignité,  ni  à  ce 
royaume  et  à  nos  sujets  ;  se  tenant  obligée  à  ce  devoir  non  seulement  par 
l'affection  naturelle  qu'elle  nous  porte,  mais  aussi  pour  avoir  été  déclarée  ré- 
gente, et  en  cette  qualité  chargée  du  soin  et  administration  des  affaires  du 
royaume,  par  les  vœux  et  suffrages  des  princes  de  notre  sang,  autres  prin- 
ces, prélats,  pairs,  principaux  officiers  de  la  couronne,  et  gens  de  notre  par- 
lement assemblez  tous  en  iceluy  (Nous  tenant  notre  lit  de  justice).  En  quoi 
son  travail  a  été  si  heureux,  et  l'affection  de  tous  nos  sujets  qui  étoient  lors 
près  de  nous,  même  des  habitans  de  notre  ville  de  Paris,  si  grande  et  si 
sincère  envers  nous  que  n  avons  rien  à  désirer  en  leur  obéissance  et  fidélité, 
non  plus  qu'en  la  bonne  et  sage  conduite  de  la  reine  régeute,  notredite  très- 
honorée  dame  et  mère.  Ayant  aussi  été  averti  par  les  avis  qui  nous  vien- 
nent chaque  jour,  qu'en  tous  les  autres  lieux  et  endroits  denotredit  royaume, 
tous  nos  sujets,  tant  catholiques  que  de  la  Religion  P.  R.,  de  toutes  qualités, 
essayent  par  une  émulation  louable  de  se  surmonter  l'un  l'autre  en  proratî- 
tude  d'obéissance,  en  actions  et  déportemens  qui  peuvent  rendre  quelque 
témoignage  de  leur  fidélité  et  devoir,  dont  nous  avons  très-grande  occasion 
de  louer  Dieu,  et  d'espérer,  comme  il  luy  a  plu  du  passé  garantir  ce  royaume 
de  très-grands  périls,  pour  le  faire  fleurir  pendant  tant  de  siècles,  qu'il  veut 
encore  par  sa  bonté  prendre  en  protection  nos  jeunes  ans,  et  nous  donner 
loisir  de  croître  en  piété  et  vertu,  pour  employer  quelque  jour  à  son  hon- 
neur et  à  sa  gloire  la  grandeur  à  laquelle  il  nous  a  élevé.  Ce  que  nous  le 
prions  de  bon  cœur  vouloir  faire,  et  nous  inspirer  toujours  les  conseils  qui 
sont  requis  et  nécessaires  pour  bien  régir  nos  sujets  en  sa  crainte,  et  les 
faire  vivre  en  paix,  union  et  amitié  les  uns  avec  les  autres,  comme  étant  le 
vrai  fondement  duquel  (après  Dieu)  doit  dépendre  la  sûreté  et  conservation 
du  royaume-  L'expérience  ayant  appris  aux  prédécesseurs  rois  que  la  fureur 
et  violence  des  armes  n'avoit  pas  seulement  été  inutile  pour  faire  retourner 
à  l'Église  C  A.  et  R.  leurs  sujets  qui  s'en  étoient  séparez,  mais  plutôt  dom- 
mageable :  qui  fut  cause  qu'ils  eurent  recours  par  un  conseil  plus  heureux  à 
la  douceur,  en  leur  accordant  l'exercice  de  leur  Religion  P.  R.,dont  ils  fai- 
soient  profession.  A  l'imitation  desquels  le  défunt  roy,  notredit  très-honoré 
seigneur  et  père,  auroit  fait  l'édit  de  Nantes,  pour  réconcilier  tous  ses  sujets 
ensemble.  L  observation  duquel  édit,  avec  les  règlements  faits  en  consé- 

3uence  (Ticeluy,  ont  mis  un  repos  assuré  entre  eux,  qui  a  toujours  duré 
epuis  sans  aucune  interruption.  Au  moyen  de  quoy,  encore  que  cet  édit 
soit  perpétuel  et  irrévoquabfe,  et  par  ce  moyen  n'ait  besoin  d'être  confirmé 
par  nouvelle  déclaration:  néanmoins,  afin  que  nosdits  sujets  soient  assurez 
de  notre  bienveillance,  et  que  notre  intention  et  volonté  est  de  faire  garder 
inviolablement  iceluy  édit,  fait  pour  Je  bien  et  repos  de  tous  nosdits 
sujets,  tant  catholiques  que  de  ladite  R.  P.  R., 

Savoir  faisons,  qu'ayant  cet  affaire  été  mis  en  délibération  en  notre  pré* 
sence  par  la  reine  régente,  notre  très-honorée  dame  et  mère,  nous  avons  par 
l'avis  d'icelle,  des  princes  de  notre  sang,  autres  princes  ducs,  pairs,  officiers 
de  notre  couronne  et  plusieurs  personnes  notables  de  notre  Conseil,  dit  et 
ordonné,  disons  et  ordonnons,  voulons  et  nous  platt,  que  ledit  édit  de 
Nantes  en  tous  ses  points  et  articles,  ensemble  les  autres  articles  à  eux  ac- 
cordez, et  les  règlements  faits  et  arrêts  donnez  sur  l'interprétation  ou  exécu- 
tion de  l'édit  et  en  conséquence  d'iceluy,  soient  entretenus  et  gardez  invio- 
lablement, et  les  contrevenants  punis  avec  sévérité,  comme  perturbateurs 
du  repos  public.  Enjoignons  à  cet  effet  à  tous  nos  officiers  d'y  tenir  soigneu- 
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sèment  la  main,  à  peine  d'en  être  responsables,  et  de  faire  punir  leur  négli- 

Sence  avec  la  même  rigueur  que  la  désobéissance  de  ceux  qui  y  contrevien- 
ront. 

Si  donnons  en  mandement,  etc.  Donné  à  Paris,  le  as  mai,  Tan  de  grâce 
1610,  et  de  notre  règne  le  premier.  Signé:  Louis.  Et  sur  le  repu  est 
écrit  :  Par  le  roy,  la  reine  régente  sa  mère  présente.  De  Loménib.  Et 
scellée  du  grand  seelde  cire  jaune,  sur  double  queue.  Lue$y  publiées  et 
regitréesi  etc.  Du  Tillet. 

N*  LXXJI. 

Act#  généraux  du  XXe  Synode  national.  —  Président  :  Charnier. 
Xdjowt  :  Ou  Moulin.— Secrétaires  :  De  Monsanglard  et  Maniald. 

I.  La  Compagnie  alaftt  ou!  la  lecture  des  lettres  patentes  de  S.  M.,  concer- 
nant l'abolition  et  la  rémission  des  fautes  prétendues  de  ceux  qui  ont  con- 
voqué des  assemblées  politiques  depuis  l'Assemblée  de  Saumur,  etc.,  elle  en 
a  été  fort  étonnée,  et  pour  y  apporter  quelque  remède,  elle  a  jugé  qu'il  étoit 
absolument  nécessaire  de  faire  unanimement  une  déclaration  sur  ce  sujet 

3ui  sera  prornptement  imprimée,  afin  que  par  cette  publication  l'innocence 
e  nos  églises  soit  attestée  et  connue  d'un  chacun. 

II.  Les  consistoires  des  lieux  où  il  y  a  des  imprimeurs  sont  exhortés  de 
prendre  garde  aux  impressions  des  psaumes,  afin  que  dans  les  calendriers 
qu'on  y  ajoute,  rien  ne  soit  mis  d'injurieux  contre  l'honneur  des  particu- 
liers, et  MM.  les  pasteurs  de  l'église  de  Genève  sont  priés  de  tenir  la  main 
à  ce  que  leurs  imprimeurs  ne  contreviennent  pas  au  présent  article. 

HT.  Les  proposans  entretenus  dans  leurs  provinces  ne  pourront  être  reçus 
au  ministère  que  par  le  consentement  de  la  Province  qui  les  entretenoit,  et 
les  proposans  entretenus  par  les  églises  particulières  ne  pourront  pas  aussi 
être  reçus  au  ministère  sans  le  consentement  desdites  églises. 

IV.  Sur  la  demande  que  font  les  députés  de  la  province  d'Anjou,  combien 
de  temps  on  doit  éprouver  ceux  qui,  sortant  du  papisme,  se  font  agréger 
dans  nos  églises  réformées,  pour  être  admis  à  la  charge  d'anciens  et  de 
diacres;  la  Compagnie  leur  prescrit  le  même  temps  que  pour  être  reçus  au 
ministère,  qui  est  l'espace  de  deux  ans. 

V.  Pour  plusieurs  considérations  très-urgentes  ,  tant  des  dissolutions  qui 
s'accroissent  parmi  nous  plus  que  jamais,  que  des  honteuses  divisions  qui 
naissent  dans  nos  églises,  et  des  menaces  des  sévères  juge  mens  de  Dieu  qui 
nous  tnltonnent  d'une  manière  très-évidente,  depuis  le  décès  de  notre  der- 
nier* roi  ;  la  Compagnie  enjoint  à  toutes  les  églises  de  ce  roïaume  de  publier 
nn  jeûne  extraordinaire,  qui  s'observera  le  premier  mercredi  de  novembre 
prochain,  lequel  jour  sera  sanctifié  universellement  par  toutes  nos  églises . 

VI.  Les  provinces  sont  exhortées  de  recueillir  soigneusement  les  histoi- 
res des  pasteurs  et  autres  fidèles  qui,  dans  ces  derniers  temps,  ont  souffert 
pour  les  vérités  enseignées  par  le  Fils  de  Dieu  :  et  ces  mémoires-là  seront 
envoies  à  Genève,  afin  que  ce  recueil  soit  mis  en  lumière  et  joint  au  livre 
de  nos  martirs. 

VII.  Celui  qui  aura  été  nommé  conseiller  de  la  province,  qui,  en  consé- 
quence de  cela,  voudra  être  reçu  pour  ancien  ,  ne  sera  néanmoins  point 
admis  à  cette  charge,  s'il  n'y  entre  par  les  formes  qui  sont  prescrites  dans 
noire  Discipline. 

VIII.  Acte  d'union  et  de  paix  entre  tes  églises  reformées  de  France. 
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Le  synode  national  des  églises  réformées  de  ce  roïaume,  désirant  do  pour- 
voir  à  la  paix  et  union  des  dites  églises,  touché  du  zèle  de  la  maison  de  Dieu, 
et  marri  que  Satan  y  ait  jette  des  semences  de  discorde  qui  déshonorent  et 
affaiblissent  lesdites  églises,  dont  il  pourroit  encore  nattre  quelque  chose  de 
plus  pernicieux  à  l'avenir;  voulant,  par  des  motifs  de  charité  envers  les 
membres  de  notre  corps,  pourvoir  à  la  concorde  fraternelle  qui  doit  être 
entre  les  fidèles  :  nous  avons  résolu  de  travailler  fortement  à  la  paix,  et  de 
cimenter  une  bonne  et  sainte  réunion,  sous  l'obéissance  de  leurs  Majestés; 
et  après  avoir  renouvelle  notre  serment  de  fidélité  envers  Elles,  la  Compa- 
gnie a  chargé  les  sieurs  Du  Moulin  et  Durant,  pasteurs,  et  le  sieur  de  L'Isle 
Groslol,  ancien  d'Orléans,  pour  être  joints  aux  sieurs  députés  généraux  en 
Cour,  afin  qu'ils  travaillent  tous  ensemble  à  assoupir  la  mémoire  des  choses 

Eassées,  et  qu'ils  soient,  au  nom  de  toutes  nos  églises,  les  médiateurs  d'une 
onne  paix,  qui  réunisse  tous  les  esprits  irrités  et  les  diverses  opinions 
nées  dans  l'Assemblée  de  Saumur;  déclarant  que  le  désir  général  des  dites 
églises  est  de  réunir  ensemble  toutes  les  volontés  qui  pourraient  être  aliea- 
nées  les  unes  des  autres  :  le  tout  suivant  les  moîens  et  les  avis  qni  leur  ont 
été  donnés  par  cette  assemblée  :  à  quoi  ils  pourront  ajouter  ce  que  leur  xèie 
et  leur  prudence  leur  suggérera  :  et  ils  avertiront  soigneusement  et  conjoint 
tement  toutes  les  provinces  de  ce  qu'ils  auront  fait,  et  de  ce  que  leur  entre- 
mise aura  produit  Et,  pour  cet  effet,  on  en  voie  ra  des  lettres  de  la  part  de 
cette  Compagnie  à  MM.  les  maréchaux  de  Bouillon  et  de  Lesdiguièm,  pour 
les  exhorter  et  conjurer,  au  nom  de  Dieu,  de  vouloir  se  joindre  aux  instantes 
remontrances  desdites  églises,  par  de  très -humbles  supplications  envers 
leurs  Majestés,  et  témoigner  par  des  effets  leur  zèle  et  affection  envers  elles, 
en  embrassant  fortement,  tant  en  général  qu'en  particulier,  ce  qui  peut 
servir  à  raffermissement  de  leur  bien,  repos  et  honneur,  et  eu  «e  joignant 
avec  elles  pour  obtenir  une  entière  abolition  des  lettres  d'amnistie,  vérifiées 
et  publiées  par  les  parlemens,  quoique  lesdites  églises  n'aient  rien  fait  ni 
demandé  pour  recevoir  un  pareil  traitement  :  insister  sur  les  plus  impor- 
tantes et  nécessaires  demandes  de  leurs  cahiers,  pour  obtenir  là-dessus  une 
favorable  réponse  :  tenir  la  main  à  ce  que  désormais  les  gratifications  soient 
égales  envers  les  uns  et  les  autres  ;  et  que  toute  marque  de  division  et  de 
discorde  soit  ôtéc,  montrant  par  là,  qu'en  oubliant  le  passé,  ils  proeurent 
indifféremment  le  bien  de  tous,  et  qu'ils  veulent  généralement,  et  en  toutes 
sortes  d'occasions  présentes  et  à  venir,  nous  témoigner  leur  zèle,  soin  et 
affection,  selon  qu'ils  en  seront  requis  par  les  députés  généraux  desdites 
églises,  fis  seront  en  outre  exhortés  par  les  susdites  lettres,  qu'en  donnant 
leurs  soins  particuliers  au  bien  public,  et  oubliant  tout  ce  quil  pourroit  y 
avoir  eu  d'aigreur,  causée  par  J'animosité  particulière,  qui  n'a  été  que  trop 
artificieusement  fomentée  par  les  adversaires  de  notre  religion,  il  plaise  à  ces 
seigneurs  de  vouloir  rétablir  une  bonne  correspondanceet  sincère  intelligence 
avec  MM.  les  ducs  de  Rohan%  de  Su//t,  de  Soubise%  de  La  Force,  du  Plessis,  et 
tous  les  autres  qui  peuvent  avoir  eu  quelques  prétextes  de  méfiance  ou  de  dis- 
corde, afin  que  tous  ensemble,  unis  en  bonne  amitié,  ils  puissent  d'autant 
plus  utilement  faire  sentir  les  effets  de  leur  réunion  auxdites  églises,  pour  le 
bien  et  le  repos  de  cet  État  et  pour  l'affermissement  de  l'autorité  de  leurs  Ma* 
jestés.  On  écrira  aussi  sur  le  même  sujet  à  MM.  de  Chàiillon  et  de  Parabère, 
lorsqu'on  envolera  les  susdites  lettres  à  MM.  les  ducs  deRohan,  de  SuUi  et  à 
MM.  de  Soubise,  de  La  Force  et  du  Plessis,  pour  leur  faire  savoir  la  prière 
et  supplication  qui  est  faite,  de  la  part  desdites  églises,  auxdits  seigneurs  doc 
de  Bouillon  et  de  Lcsdigwères,  en  les  exhortant  que  de  leur  part  ils  se  dé- 
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pou i lient  aussi  de  toute  animosité,  et  qu'eu  oubliant  tons  leurs  ressenti  - 
men9  et  méconten  terrien  s  particuliers,  ils  continuent  de  faire  paroître,  comme 
ils  ont  fait  autrefois,  leur  affection  et  leur  zèle  pour  le  bien  et  le  repos  des- 
dites églises,  en  rétablissant  une  sincère  correspondance  et  union  entre  les 
uns  et  Tes  autres,  afin  qu'étant  aiusi  fortement  unis  par  les  liens  d'une  par- 
faite charité,  ils  travaillent  conjointement  à  l'avancement  du  règne  de  J.  C. 
On  écrira  aussi  à  Madame  de  La  Trémouille,  pour  la  supplier,  de  la  part 
desdites  églises,  de  continuer  sa  bonne  médiation  pour  ladite  paix  et  réunion, 
en  la  louant  du  soin  qu'elle  prend  de  faire  instruire  et  élever  soigneusement 
MM.  ses  enrans  dans  ta  piété  et  la  crainte  de  Dieu,  et  en  leur  inspirant  de 
l'affection  pour  nos  églises,  ce  qui  nous  fait  espérer  un  jour  des  instrumens 
propres  et  utiles  pour  la  gloire  et  le  bien  desdites  églises.  On  protestera 
aus9i  généralement  à  un  chacun,  par  lesdites  lettres,  de  la  part  desdites 
églises,  que  leur  intention  et  résolution  est  de  les  chérir  et  honorer  tous, 
selon  leur  rang,  dignité  et  mérite,  comme  membres  de  leur  corps*  Et  les- 
dites lettres  seront  rendues,  à  savoir,  celles  de  MM.  de  Bouillon,  de  Lesdi- 
guières,  de  Châtillon,  et  de  Madame  de  La  T rémouille,  par  les  députés  géné- 
raux; celles  de  M.  le  duc  de  Rohan  et  de  M.  de  Soubize,  par  les  sieurs  baron 
de  Saujonet  Bonnet,  députés  de  la  province  de  Sa  in  ton  ge,  qui  leur  feront 
bien  particulièrement  entendre,  de  la  part  de  cette  Compagnie,  quels  sont 
ses  sentimens  et  désirs,  en  les  exhortant  à  les  approuver  et  d'y  joindre  les 
leurs  ;  desquels  ils  seront  suppliés  de  s'ouvrir  à  eux,  pour  en  donner  incon- 
tinent avis  et  assurance  aux  susdits  députés;  celles  de  M.  de  Sully  seront 
rendues  par  le  sieur  de  L'Isle-Groslot ,  député  de  la  province  du  Berri  ; 
celles  de  M.  Du  Plessis,  par  les  sieurs  Périllau,  Vigneu  et  Ferron,  députés 
de  la  province  d'Anjou;  celles  de  M.  de  La  Force  par  les  sieurs  Brasselay  et  Du 
Han,  députés  du  Béarn;  celles  de  M.  de  Parabère,  par  les  sieurs  de  Cuville 
et  Coignac,  députés  du  Poitou,  tous  avec  la  même  charge  que  dessus.  A  quoi 
ils.  ajouteront  ce  que  leur  zèle  et  dextérité  pourra  leur  suggérer  pour  le  bien 
et  l'accomplissement  d'une  si  sainte  entreprise.  Au  surplus,  celte  Compa- 
gnie prie  et  exhorte,  au  nom  de  Dieu ,  et  autant  que  sa  gloire,  notre  propre 
salut,  le  bien  et  le  repos  de  l'État  nous  doit  être  en  recommandation,  tout  le 
corps  de  nos  églises  en  général,  et  conjure  chaque  fidèle  en  particulier,  de 
dépouiller  toutes  animosîtés  et  couper  racine  à  toutes  dissentions,  de  peur 
de  causer  par  quelques  divisions  la  dissipation  des  églises  de  ce  roïaume, 
plantées  par  le  sang  de  tant  de  martirs,  et  défendues  par  la  concorde  et  le 
zèle  de  nos  pères,  et  d'ouvrir  les  yeux  pour  voir  comme  les  ennemis  de  nos- 
dites  églises  se  vantent  et  espèrent  qu'elles  seront  ruinées  par  nos  dissen- 
tions ;  c'est  pourquoi  nous  devons  très-soigneusement  travailler  à  éviter  ce 
malheur,  et  prendre  garde  que  nos  ennemis  n'aient  pas  lieu  de  nous  char- 
ger de  cet  opprobre;  et  pour  l'éviter,  cette  Compagnie  enjoint  aux  pasteurs 
et  anciens  de  toutes  les  églises,  de  travailler  incessamment  à  la  réunion 
des  membres  de  leurs  troupeaux,  de  s'aider  les  uns  les  autres  pour  une 
si  sainte  œuvre,  tant  par  des  exhortations  publiques  que  par  des  remon- 
trances particulières.  Et  en  cas  de  mépris,  et  que  quelqu'un  par  une  per- 
versité d'endurcissement,  se  montre  irréconciliable,  la  Compagnie,  par  l'au- 
torité que  Dieu  donne  aux  ministres  de  sa  Parole,  dénonce  à  ceux  qui  seront 
tels  les  jugemens  de  Dieu,  et  veut  qu'ils  soient  en  exécration  entre  les 
fidèles,  jusqu'à  user  contre  les  réfractaires  de  toutes  les  censures,  et  dé- 
ployer toute  la  rigueur  de  la  discipline,  de  peur  que  le  saint  nom  de  Dieu 
ne  soit  blasphémé  à  cause  de  nous,  et  que  nous  ne  soïons  coupables  de  la 
froissure  de  l'Église.  Appliquons-nous  donc  plus  que  jamais  à  étreindre 
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parmi  nous  le  lien  de  paix  et  d'union  fraternelle,  afin  qne  l'Église  de  Dieu 
•oit  en  bonne  odeur  entre  les  adversaires,  et  son  saint  nom  béni  et  glorifié 
entre  les  hommes. 

IX.  Et  pour  ce  qui  est  de  la  dépense  qu'on  fera  pour  travailler  à  la  sus- 
dite réunion,  la  Compagnie  en  laisse  la  charge  à  la  discrétion  des  sieurs 
députés  généraux,  qui  s'adresseront  au  sieur  Du  C  and  al,  lequel  a  ordre  de 
païer  tous  les  frai*  nécessaires  pour  cela. 

X.  Les  sieurs  députés  généraux  en  Cour  sont  chargés  de  faire  plainte  de 
ce  que  les  de/iiers  qu'il  a  plû  à  S.  M.  d'octroïer  pour  l'augmentation  des 
apointeroens  de  nos  églises  ne  sont  point  en  leur  disposition;  c'est  pour- 
quoi ils  réitéreront  fortement  les  instances  et  poursuites  précédentes,  afin 
que  celui  qui  sera  chargé  de  faire  la  recepte,  tant  des  deniers  d'augmenta- 
tion que  des  autres,  dépende  desdites  églises,  qui  les  feront  recevoir  suivant 
les  brevets  par  lesquels  ils  sont  promis  sans  aucune  diminution  et  non- 
valeur,  et  par  ce  moïen  elles  seront  déchargées  du  paiement  d'un  sol  par 
livre  qui  leur  est  retenu  par  les  autres  receveurs,  et  elles  pourront  aussi 
faire  des  conventions  plus  avantageuses  pour  elles,  au  sujet  de  ladite  recepte 
selon  qu'elles  en  trouveront  l'occasion.  Sur  quoi  lesdits  sieurs  députés  don* 
lieront  avis  à  toutes  les  provinces  de  ce  qu'ils  auront  fait. 

XI.  Le  vendredi  a  a  juin,  le  sieur  de  Rouirai  aiant  présenté  à  cette  assem- 
blée l'original  du  brevet  de  l'augmentation  de  la  somme  de  45,ooo  livres 
qu'il  a  plù  à  S.  M.  d'octroïer  k  nos  églises  ;  la  Compagnie  a  donné  charge  au* 
ait  sieur  de  Rouvrai,  d'en  faire  nos  très-humbles  remercimens  à  leurs 
Majestés  au  nom  de  ce  synode  et  de  toutes  nos  églises,  qui  par  là  se  trou- 
vent d'autant  plus  obligées  de  prier  Dieu  très-ardemment  pour  la  pros- 
périté de  leurs  Majestés  et  l'accroissement  de  leurs  États. 

XII.  Les  seigneurs  députés  généraux  sont  chargés  de  s'opposer  formelle- 
ment à  tous  ceux  qui  poursuivront  en  Cour,  pour  obtenir  quelque  subven- 
tion, au  détriment  du  corps  des  églises  réformées  de  ce  roïaume,  et  contre 
l'Union  qu'elles  ont  jurée,  et  il  en  sera  donné  avis  auxdites  églises,  afin  que 
les  pasteurs  particulièrement  et  les  consistoires  fassent  tout  ce  qu'ils  pour- 
ront pour  empêcher  de  telles  ouvertures  et  entreprises  qui  sont  scandaleu- 
ses, et  qui  menacent  nos  églises  de  grands  désordres. 

XIII.  La  Compagnie  enjoint  à  tous  les  consistoires  des  lieux  où  il  y  a  des 
chambres  de  l'édit  établies  et  des  parlemens,  défaire  des  remontrances  aux 
conseillers  qui  font  profession  de  la  religion  réformée  de  ce  qu'ils  n'ont  pas 
assés  vigoureusement  résisté  à  la  vérification  et  enregistrement  des  lettres 
d'amnistie,  étant  de  leur  devoir  de  s'y  opposer  et  de  demander  acte  de 
leurs  oppositions  :  et  de  plus  les  mêmes  consistoires  sont  exhortés  de  pré- 
senter auxdits  parlemens  et  chambres  de  l'édit,  la  déclaration  générale  de 
cette  assemblée  sur  lesdites  lettres  d'amnistie. 

XIV.  La  Compagnie  a  ordonné  que  ci-après  les  provinces  envoieront  aux 
synodes  nationaux  le  rôle  de  leurs  pasteurs  actuellement  emploies,  et  de 
leurs  proposans  entretenus,  signé  par  les  modérateurs  et  scribes  de  leurs 
synodes  :  autrement  on  n'aura  aucun  égard  audit  rôle  quand  il  sera  question 
de  la  distribution  des  deniers  de  l'octroi  de  S.  M. 

XV.  La  Compagnie  s'accommodant  au  tems,  et  aiant  remarqué  que  toutes 
les  instances  faites  à  leurs  Majestés  par  des  députations  expresses  et  extraor- 
dinaires de  la  part  de  ceux  de  la  Religion,  ont  jusquici,  par  quelque 
malheur,  été  mal  reçues,  et  si  peu  goûtées  de  leursdites  Majestés,  quelles 
ne  leur  ont  produit  aucun  fruit,  on  a  crû  pour  le  présent,  se  devoir  tenir 
dans  les  voies  ordinaires  de  faire  leurs  très-humbles  supplications  et  re- 
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raontrance9  par  la  bouche  des  Réputés  généraux  :  espérant  que  la  bonté  et 
clémence  du  roi  et  de  la  reine  régente  sa  mère,  et  l'équité  de  MM.  du  Con- 
seil, leur  fera  par  ce  moïen  (puisque  l'autre  leur  a  désagréé)  sentir  quelque 
fruit.  A  cette  fin  lesdiLs  députés  généraux  sont  chargés  (aïant  rendu  de  très- 
humbles  remercimcnsà  leurs  Majestés  des  grâces  et  faveurs  dont  eUes  ont 
usé  envers  leurs  très-humbles  et  très-fidèles  sujets  de  la  religion  et  spécia- 
lement de  quinze  mille  écus  d'augmentation  pour  leurs  pasteurs),  de  les 
supplier  très-humblement  de  vouloir  les  exemter  de  la  nécessité  qu'on  veut 
leur  imposer  (avec  plus  de  sévérité  que  l'on  n'avait  fait  ci-devant  et  même 
contre  la  liberté  de  leurs  consciences,  qui  leur  a  été  accordée)  de  se  nom- 
mer de  la  religion  prétendue  réformée  :  aimant  mieux  subir  toutes  sortes 
de  supplices  que  d  être  obligés  de  condamner  leur  religion  de  leur  propre 
bouche.  Leurs  Majestés  seront  suppliées  aussi  de  vouloir  accorder  de  petites 
écoles  par  toutes  les  villes  et  lieux  où  il  y  a  un  grand  nombre  de  familles 
de  la  Religion,  levant  pour  cet  effet  les  restrictions  et  modifications  faites 
par  la  réponse  de  l'article  de  ladite  demande,  étant  une  chose  nécessaire* 
ment  attachée  à  la  liberté  de  leurs  consciences.  Et  d'autant  que  contre  l'es- 
pérance que  les  églises  avoient  conçue  de  l'envoi  des  commissaires  par  les 
provinces,  cette  Compagnie  est  assurée  de  tous  endroits  que  dans  la  plu- 
part des  principales  demandes  et  remontrances  qui  leur  ont  été  faites,  ils 
n'ont  apporté  que  fort  peu  de  fruit,  le  tout  aïant  été  renvoyé  au  Conseil  du 
roi,  et  que  véritablement  on  peut  dire  que  la  plupart  de  leurs  procédures 
sont  réduites  à  la  concession  de  quelques  cimetières,  aïant  même,  en  plu- 
sieurs endroits,  détérioré  notre  condition  ;  les  dits  dépurés  seront  chargés 
d'en  faire  plainte  à  leurs  Majestés  et  de  tres-humbles  supplications  d'y 
remédier.  Et  pour  cet  effet,  on  leur  donnera  entre  les  mains  les  mémoires 
des  provinces  et  des  églises  qui  s'en  plaignent,  pour  y  apporter  soigneuse- 
ment du  remède,  par  tous  les  moïens  qu'ils  estimeront  propres  et  utiles: 
et  ils  insisteront  aussi  sur  la  révocation  des  lettres  d'amnistie,  vérifiées  aux 
cours  de  parlement,  en  tous  leurs  points  Et  somme  il  importe  que  toutes 
les  provinces  soient  dùëment  averties  de  ce  que  produira  cette  nouvelle 
commission,  de  faire  des  supplications  de  la  part  de  cette  assemblée  à  leurs 
Majestés,  elle  enjoint  aux  susdits  députés  de  faire  savoir,  au  plutôt  pos- 
sible, à  toutes  les  provinces,  la  réponse  qu'ils  auront  eue  de  leursdtlrs 
Majestés. 

Rôle  des  apostats.  Jo&ué  Guibert,  ministre  cFArchiac—  Jacques  Crespe, 
du  Puy,  ministre  de  Crest. 

Liste  des  mikistrfs  et  des  anciens  députés  a  ce  synode.  I.  Vivarais  :  Jean 
de  La  Faue,  min.  d'Aubenas;  Michel  Le  Faucheur,  min.  d'Annonay;  Paul 
de  Chambaud,  sieur  de  Saint-Quentin,  anc.  de  Saint-Foi  tunat;  Isaac  Gau- 
tier, avocat,  anc.  d'Annonay.  —  If.  Béarn  :  Jean  Vabbadie,  min,  de  Nay; 
Raimond  Thoulouse,  min.de  Saintc-Gladie;  David  de  Brasselay,  anc  de 
Maslacq;  David  de  Sallies,  sieur  Du  Fau,  avocat  du  roi,  anc  de  Baigts.  — 
III.  Provence  :  Jacques  de  Li  Planche,  min.  de  Lour marin;  Pierre  Huron, 
min.  de  Riez;  Pierre  de  Fillencuvc,  sieur  d'Espinouse,  anc.  de  Riez;  Jean 
Férandî,  anc.  de  Manosque. —  IV.  Dauphiné:  Daniel  Charnier,  min.  de 
Montélimar;  Jean-Paul  Pcrrin,  min.  de  Nions;  Jean  Julien,  avocat,  anc  de 
Grenoble;  François  de  La  ConbCj  anc.  de  Saint-Marcellin. — V.Bourgogne  : 
David  Du  Piotay,  min.  de  Gcx  ;  Antoine  Le  Blanc,  min.  de  Lyon;  Job 
Bouvot,  avocat,  anc.  de  Cliàlons;  Imbert  Perreau,  avocat,  anc.  deBuxy. — 
Vf.  Berry  et  Orléanais:  Etienne  de  Mon  sanq  lard,  min.de  Corbigny;  Simâon 
Jurieu,  min.  de  Châtillon-sur-Loing;  Jérôme  Groslot,  sieur  de  Lfsle,  anc 
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d'Orléans;  Elifi  Du  Bo%$>  aieur  de  SéneHères,  anc.  de  Cbateaudun.  — 
•VIL  Bas-Languedoc  :  André  de  La  Faye,  min:  de  Saint-Germain  ;  Pierre 
Rosse l)  min.  deBédarieux;  Pierre  de  Malmont ,  avocat,  anc.  de  Nismes; 
Jean  Bruny,  sieur  de  Domessargues,  anc.  d'Alais. —  VIII.  Haut-Languedoc  : 
Bernard  de  Senis,  min.  et  professeur  à  Montauban  ;  Hector  Joli,  min.  de 
Montauban;  Lévi  de  Barjac,  anc.  de  Saint-Jean  du  Breuil;  Jacques  Du 
Gros,  avocat,  anc.  de  Castres.  —  IX.  Basse-Guienne  :  Moïse  Bicotier,  min. 
de  Clairac  ;  Moïse  Ferrand,  min.  de  La  Parade  ;  Jean  de  fertueil,  sieur  de 
MaOeret  et  Etienne  Maniald,  avocat,  anc.  de  Bordeaux.  —  X.  Saintongc  et 
Aunis  :  Paul  Bonnet,  min.  de  Sa uj on;  Samuel  Petit,  min.  de  Saintes;  Sa- 
muel de  Campet,  baron  de  Saujon,  anc.  de  Saujon;  Ë.  de  Glatinon,  anc.  d'An- 
goulême.— -XL  Poitou:  haacde  Cuville,  min.  de  Couhé;  Gt orges  Tiiomp- 
*onvmin%  de  La  Chàtaigneraye  ;  Moïse  Suzannet,  sieur  de  La  Forest-Brédu- 
rière,  anc.  de  Mareuil;  Pierre  de  Coignac*  avocat,  anc.  de  Fontenay.  — 
XII.  Anjou  etTouraine:  Pierre  Périllau,  min.  de  L'isle  Bouchard;  Jean 
Vigneu,  min.  du  Mans  ;  Jacques  de  Lanfcrnat,  sieur  de  Villiers,  anc.  d'Ar- 
denay;  Daniel  Perron ,  avocat,  anc.  de  Loudun.  —  XIII.  Bretagne  .Jean 
Parente  dit  de. /Vr'aa,  min.  de  Vitré;  Bertrand  d'Avignon,  dit  de  Souvigné, 
min.  de  Rennes;  E tienne  Le  Maître,  sieur  de  La  Reinelayc,  anc.  de  La  Ro- 
che-Bernard; Gaspard  UzVle,  sieur  Du  Coin,  docteur  en  médecine,  anc.  de 
La  Moussaye. —  XÎV.  Normandie:  Moïse  Cartaud,  min.  de  Dieppe;  Jean 
Bonnier^  dit  de  La  Frénaye,  min.  de  Caën;  Jean  Brasde/er,  sieur  de  Man- 
neville,  anc.  de  Fontaines  ;  Paul  Du  Vivier,  anc.  de  Baycux.  —  XV.  Isle-de- 
France  et  Champagne  :  Pierre  Du  Moulin,  min.  de  Paris  ;  /<  an  Carré,  min. 
d'Espence;  Antoine  de  Cormont,  sieur  de  Villeneuve,  anc.de  Sézannc;  Elie 
Bigot,  avocat?  anc.  de  Paris. 

Mo  LXXIII. 

Actes  généraux  du  XXIe  Synode  national,  —  Président  :  Jean 
Gigord.  —  Adjoint:  Jean  Gardesi.  —  Secrétaires  :  André  Rivet 
et  Denis  Maltrait. 

I.  Sur  la  proposition  de  la  province  dn  Haut-Languedoc  et.  de  la  Haute- 
Guienne,  de  demander  très-humblement  à  leurs  Majestés,  les  gages  entiers 
pour  les  pasteurs,  la  Compagnie  a  été  d'avis  qu'il  sera  plus  à  propos  que 
cette  résolution  soit  faite  par  les  assemblées  politiques  provinciales,  pour 
être  portée  ensuite  à  la  nationale. 

II.  Sur  la  demande  de  la  même  province,  s'il  seroit  permis  aux  consis- 
toires de  rendre  témoignage  devant  le  magistrat,  contre  ceux  qui  se  com- 
portent d'une  manière  insolente  et  outrageusc,  soit  envers  ceux  qui  y  sont 
appelés,  soit  envers  les  pasteurs  et  les  anciens?  on  a  répondu  que  l'article 
delà  Discipline  défendant  la  révélation,  en  jugement,  des  choses  qui  se  sont 
passées  au  consistoire,  ne  doit  pas  être  restreint  aux  seules  confessions  des 
délits  ;  mais  qu'il  concerne  aussi  celle  de  toutes  les  autres  choses  qui  s'y 
passent,  excepté  seulement  les  excès  et  outrages  de  voie  de  fait,  touchant  les- 
quels il  sera  permis  de  révéler  au  magistrat  ce  qui  se  sera  passé.  Quant  aux 
excès  de  paroles,  quelles  qu  elles  soient,  ce  sera  au  consistoire  d'y  appli- 
quer les  censures  ecclésiastiques. 

HT.  La  province  delà  Haute  Guienne  demandant  un  règlement  certain  pour 
la  décharge  des  anciens  des  églises  où  ils  sont  en  charge  pour  un  certain 
temps,  quelle  désircroit  être  limité, la  Compagnie  a  ju{jé  qu'il  devoit  être 
laissé  à  la  prudence  des  synodes  provinciaux,  ordonnant  néanmoins  que 
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celui  qui  anroit  été  député  par  te  synode  de  sa  province  pour  se  trouver  au 
national,  demeurera  dans  la  charge  d'ancien,  jasqua  ce  qu'il  ait  exécuté 
celle  qui  lui  a  été  commise  et  qu  il  en  ait  rendu  compte,  quand  même  le 
temps  préfizdc  sa  décharge  seroifvenu. 

IV.  Sur  la  remontrance  de  plusieurs  provinces,  qu'attendu  la  continuation 
de  la  corruption  des  mœurs,  les  menaces  des  jugemcns  de  Dieu  qu'elles  at- 
tirent, la  nécessité  d'invoquer  le  nom  de  Dieu  extraordinairement  pour  la 
prospérité  de  leurs  Majestés,  la  bénédiction  de  Dieu  sur  les  commence- 
mens  et  les  progrès  de  la  majorité  du  roi  approchante,  le  bien  de  son  État, 
l'affermissement  de  la  paix,  et  l'union  de  nos  églises,  il  seroit  nécessaire  de 
célébrer  un  jeûne  public  par  toutes  les  églises  de  ce  roîaurae,  la  Compa- 
gnie l'a  fixé,  pour  les  causes  susdites,  au  4  sept,  prochain.  Et  quant  aux 
prières  extraordinaires,  elle  a  remis  à  la  prudence  des  provinces  de  les  faire 
dans  les  lieux  où  cette  coutume  est  établie,  et  de  les  rétablir  dans  ceux  oè 
elles  ont  été  discontinuées. 

V.  A  la  réquisition  de  la  province  d'Orléans  et  de  Bourgogne,  les  sieurs 
députés  généraux  sont  priés  et  exhortés  de  poursuivre,  au  nom  de  cette 
compagnie,  la  vérification  des  lettres  d'exemption  de  tailles  et  d'autres  sub- 
sides, obtenues  pour  les  pasteurs  ;  et  les  députés  des  églises  en  ce  synode 
sont  chargés  de  porter  la  même  demande  aux  assemblées  provinciales  mixtes 
pour  y  joindre  les  très-humbles  requêtes  de  l'Assemblées  générale,  au  cas 
qu'il  n'y  soit  pas  pourvu  devant  le  temps  de  sa  convocation. 

VI.  Il  a  été  ordonné  pour  l'avenir,  à  la  réquisition  de  plusieurs  provinces, 
que  les  Synodes  nationaux,  non-seulement  ne  changeront  aucune  chose  à  la 
Confession  de  foi,  au  Catéchisme,  ni  au  Formulaire  des  prières  et  de  la 
discipline  de  nos  églises,  si  la  chose  n'est  proposée  au  nom  d'une  province, 
ou  de  plusieurs  ;  mais  aussi  que  si  la  chose  est  de  grande  importance,  elle 
ne  sera  point  résolue,  sans  avoir  été  auparavant  agitée  dans  toutes  les  pro- 
vinces due  ment  averties.  Et  s'il  arrive  que  quelque  province  s'en  avise  de 
bonne  heure,  elle  pourra  en  écrire  à  celle  qnt  aura  la  charge  de  convoquer 
le  Synode  national,  laquelle,  en  cas  que  la  chose  presse,  la  pourra  toucher 
dans  ses  lettres  de  convocation,  afin  que  les  députés  des  provinces  viennent 
instruits  là-dessus. 

VII.  Sur  la  question  de  la  province  du  Dauphiné,  à  savoir  si  deux  ou  trois 
témoins  présentés  par  un  accusateur,  pour  déposer  contre  un  pasteur  ou 
ancien,  peuvent  être  reçus,  en  sorte  que  leur  témoignage  soit  valable  pour, 
la  condamnation  de  l'accusé,  s'il  n'y  a  point  d'autres  preuves  ;  la  Compa- 
gnie a  jugé  que  la  chose  étoit  sans  difficulté. 

Vfll.  A  la  réquisition  de  la  province  d'Anjou,  le  Synode  enjoint  aux  con- 
sistoires qui  feront  l'élection  des  anciens,  de  choisir  des  personnes*  irré- 
préhensibles,, selon  la  Discipline,  et  d'observer  soigneusement  l'article  qui 
concerne  les  qualités  requises  dans  ceux  qui  sont  appelés  à  de  telles  charges, 
à  quoi  les  coloques  et  les  synodes  provinciaux  sont  chargés  de  tenir  la 
main. 

IX.  Sur  la  proposition  de  la  province  de  Saintonge,  la  Compagnie  a  or- 
donné, que  ceux  qui  se  feront  recevoir  pour  gouverneurs  des  places  de  sû- 
reté, et  dans  les  charges  des  conseillers  des  Chambres  et  des  Parlemens, 
pour  y  obtenir  les  places  accordées  à  ceux  de  la  Religion,  sans  prendre  les 
attestations  nécessaires,  selon  Tordre  du  Brevet  du  roi  pour  lesdits  gouver- 
neurs, et  selon  les  Articles  particuliers  pour  les  conseillers  des  Cours  son* 
veraines,  seront  déclarés  intractetf  rs  de  l'union  de  nos  églises,  et  poursuivit 
par  toutes  les  censures  ecclésiastiques;  et  que  ceux  de  la  Religion  qui  les 
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possèdent  seront  exhortés  de  ne  les  résigner  qu'à  cette  condition;  et  les  conseil» 
1er*  de  la  Religion  des  Chambres  mi- parties,  ou  des  Cours  souveraines, 
de  ne  consentir  jamais  à  la  réception  de  ceux  qui  se  présenteront  sans  un 
bon  témoignage.  Et  quant  aux  moïens  de  porter  des  plaintes  à  leurs  Majes- 
tés, pour  ce  qui  concerne  cette  contravention,  l'examen  en  est  renvoie  aux 
assemblées  politiques  prochaines,  accordées  par  le  Brevet  de  leurs  Majestés; 
mais  dès  à  présent  les  sieurs  députés  généraux  sont  chargés  de  requérir  qu'à 
la  place  du  sieur  Berger,  révolté  depuis  quelque  temps,  il  soit  pourvu  a  un 
homme  de  la  qualité  requise,  par  les  formes  susdites.  Et  en  ce  cas  qu'il  n'y 
soit  pas  pourvu  devant  l'Assemblée  générale,  ils  lui  en  donneront  avis,  afin 
qu'on  en  fasse  la  poursuite  au  nom  de  toutes  les  provinces. 

X.  A  la  réquisition  de  la  même  province  de  Xaintonge,  il  est  enjoint  aux 
consistoires  de  veiller  soigneusement  à  ce  que  ceux  qui  commandent  dans 
les  places  de  sûreté,  ne  retirent  pas  ceux  qui  sont  prévenus  de  crimes  di- 
gnes de  punition  corporelle. 

XI.  La  province  de  Vlsle-dc-France  demandant  un  règlement  pour  la  lec- 
ture des  annonces  de  mariages,  afin  qu'elles  se  publient,  à  l'avenir,  par  les 
lecteurs  et  non  par  les  pasteurs,  la  chose  a  été  laissée  à  la  liberté  et  discré- 
tion des  consistoires. 

XII.  Sur  la  demande  de  la  province  de  l'fsle  de-France,  la  Compagnie  or- 
donne que  l'article  des  synodes  nationaux  précédens  touchant  les  attestations 
soient  étroitement  observées,  et  les  consistoires  qui  en  donnent  dans  une 
autre  forme,  grièvement  censurés.  Et  pour  cet  effet,  tous  ceux  qui  sont  en 
charge,  et  entre  les  mains  de  qui  ces  attestations  tomberont,  sont  priés  de 
les  garder  pour  les  présenter  aux  synodes  provinciaux  ou  aux  coioques,  des- 
quels dépendent  les  églises  qui  les  auront  octroiées. 

XIII.  Sur  la  proposition  de  la  province  de  Xaintonge,  à  laquelle  se  sont 
trouvées  conformes  celles  du  Haut-Languedoc,  de  la  Basse -Guicnnc  et  de 
l'Isle-de-France,  qu'il  seroit  expédient  de  réduire  le  nombre  des  acadé- 
mies de  ce  roïaume  à  deux  seulement,  et  de  les  rendre  plus  complettes,  la 
Compagnie  n'a  pas  jugé  à  propos  d'en  diminuer  le  nombre,  mais  elle  a 
seulement  donné  ordre  que  ceux  qui  y  sont  emploies,  s'acquittent  exacte- 
ment de  leur  devoir. 

XIV.  Il  est  étroitement  défendu  aux  synodes  provinciaux,  aux  coioques 
et  aux  consistoires  d'admettre  à  la  sainte  Cène  du  Seigneur  ceux  qui  entre- 
tiennent directement  l'idolâtrie,  et  ceux  qui,  pour  nourrir  et  élever  leurs  en- 
fans,  ont  recours  aux  dispenses  du  pape  pour  les  pourvoir  de  bénéfices,  et 
en  jouir  sous  leur  nom  ;  car  de  telles  gens  sont  jugés  indignes  d'obtenir  un 
bon  témoignage  de  nos  églises,  pour  être  admis  à  la  Communion  ou  aux 
charges  importantes  desdites  églises. 

XV.  Les  sieurs  députés  généraux  sont  chargés  de  remercier  très-humble- 
ment leurs  Majestés,  de  la  part  de  cette  Compagnie,  de  ce  qu'il  leur  a  plu 
décharger  nos  églises  du  sol  par  livre,  qui  se  prenoit  sur  les  deniers  de  leur 
libéralité,  pour  fournir  à  l'appointement  desdits  srs.  députés  généraux,  les- 
quels doivent  aussi  supplier  très- humblement  leursdites  Majestés,  d'affran- 
chir les  mêmes  deniers  de  trois  mille  six  cents  livres,  qui  ont  été  extraordi- 
nairement  donnés  à  ceux  du  bailliage  de  Gex,  pour  les  récompenser  de  k 
privation  des  fonds  ecclésiastiques,  dont  ils  jouissoient  auparavant. 

X"VL  Aiant  été  représenté  que  plusieurs  personnes  très-notables,  dedans 
et  dehors  ce  roïaume,  cherchent  des  moïens,  par  lesquels  toutes  les  églises 
orthodoxes  de  France,  d'Angleterre,  d'Allemagne,  des  Pais-Bas,  de  Suisse, 
de  Genève  et  autres,  puissent  commodément  et  en  toute  sûreté  (aire  tenir 
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une  assemblée  générale  de  tons  les  députés  qui  y  seraient  envoies  de  leur 
part,  pour  établir  une  parfaite  uniformité  de  doctrine  et  une  forte  union 
entre  elles,  ce  qui  peut  d'autant  mieux  réussir  que  le  roi  de  la  Grande-Bre- 
tagne s'y  trouve  disposé  ;  il  a  été  résolu  que  ceux  qui  y  travaillent  en  seront 
remerciés  de  la  part  de  cette  Compagnie,  et  priés  de  continuer;  et  que  ce- 
pendant toutes  les  provinces  communiqueront  ce  dessein  à  ceux  qui  sont  ca- 
pables de  faire  réussir  de  telles  choses,  afin  qu'ils  préparent  cette  matière 
pour  l'examiner  déplus  près  tous  ensemble,  avec  ceux  qui  seront  députés  au 
prochain  synode  national. 

XVII.  Parce  que  la  pernicieuse  doctrine  des  Jésuites  contre  la  vie,  les 
états  et  autorité  des  souverains,  se  public  tous  les  jours  plus  impudemment 
par  les  principaux  de  cette  secte,  Suarez  aïant  depuis  quelques  mois  ren- 
chéri sur  ses  compagnons  dans  l'écrit  qu'il  a  nouvellement  mis  au  jour,  la 
Compagnie  détestant  cette  abominable  doctrine  avec  ses  auteurs,  exhorte 
tous  les  fidèlfs  de  l'avoir  en  horreur  et  exécration,  et  tous  ceux  qui  ont 
charge  d'enseigner,  à  la  combattre  fortement,  pour  maintenir  conjointe- 
ment avec  le  droit  de  Dieu,  celui  des  souveraines  puissances  qu'il  a  établies. 
Rôle  des  ministres  déposés  et  apostats.  George  Sovhse,  dit  Soûlas ,  min. 
de  Fontainebleau.  —  Merïetle.  de  Reims.  —  Edme  de  Beauvalet,  dit  â'Aix 
et  de  Bi  aurai,  min.  de  Laval  en  Picardie. —  Jean  de  Vassan,  de  l'Anjou.— 
Josias  Montagne,  min.  d'Orpicrre.  —  Jérémie  Ferrier,  min.  de  Ptismes. 

Liste  des  pasteurs  et  angieks  dépctés  a  ce  sykode.  — I.  Haut  Languedoc  : 
Jian  Can'esi,  min.  de  Mauvesin  ;  Benoît  Balaran,  min.  de  Castres  ;  Pierre 
Du  Pwj,  sieur  de  Sahournac,  anc.  de  St-Panl-de-La-Miate;  Denis  Maltrait, 
avoe.  à  la  Chambre  et  anc  de  Castres.  —  II.  Poitou  :  André  Rivet,  min.  de 
Thnuars  ;  Pierre  de  La  Vdllade,  min-  de  Fontenay-le  Comte  \Jonas  de  Be$- 
sag,  anc  de  Mareuil;  Gilles  Begaud,  sieur  de  ta  Begaudièrc,  anc-  de  St-Ful- 
gent. — III.  Bretagne  :  Pierre  de  La  Place,  min.  de  Sion;  André  Lenoir,  sieur 
de  Beaurhamp',  min.  de  Rohan;  E tienne  Grouez.  sieur  de  Ker-Bouchard, 
conseiller  do  roi  et  anc.  du  Croisic;  Jacq-de  Bcaulieu,  anc.  de  Rennes.— IV. 
Islc  de-France,  Champagne  et  Picardie:  Javques-Imbert  Durant,  min.  de 
La  Ferté-aU'Vidame;  Abraham  de  La  Cloche,  min.  de  Chaltray;  Eiie  Bigot, 
avoe.  au  parlement  et  anc.  de  Paris;  V  auquel,  anc.  de  Laon.  —  V.  Vivarais  : 
Daniel  Chanforan,  uiin.  du  Poussin;  /.  Du  Cray,  min.  de  Villeneuve-de- 
Berg;  Jacq.  Olivier,  avoe.  et  anc.  de  Villeneuve-de-Bcrç  ;  Jacq.  Garnier, 
anc.de  Privas. —  Bassc-Guiennc  :  Jérémie Bançon s,  min.  deTonneins;2?5é- 
ehiel  Mermet,  min.  de  Nérac;  François  de  Lusignan,  gouv.  et  anc.  de  Puy- 
mirol  ;  /.  de  La  Nouaille,  anc.  de  Gensac.  —  Vif.  Raiutonge  :  Louis  Le  Cer- 
cler, sieur  de  La  Chapellière,  et  Jérémie  Cêlomiès,  min.  de  La  Rochelle;  LêQh 
de  Sain  te- Maure,  baron  de  Mantausier,  anc.  de  Baîgne;  Pierre  Du  BreuU, 
sieur  de  Fontenelles,  anc.  de  Barbézieux.  —  Vin.  Béam  -.Jean  de  Diserotte, 
min.  cTOleron;  Pierre  de  Noguez,  docteur  en  médecine  et  anc  de  Lescar.  — • 
IX.  Normandie  :  Benjamin  Bornage,  min.  deCarentan;  Samuel  de  Lescher- 
pière,  sieur  de  La  Rivière,  min  de  Rouen  ;  Paui  Du  Vivier,  sieur  de  Beau- 
mont,  anc.  de  Bayera;  Jacq.  Le  Noble,  sieur  de  Laleu,  anc.  de  Dieppe.  —  X. 
Anjou  :  Samuel  Bouehereau,  min.  deSaumur;  Eléazar  de  La  Primaudaye, 
sieur  de  La  Barrée,  anc  deBoorgueil;  Abei  DuFal,  sieur  de  ViHeray,  procu- 
reur du  roi  et  anc.  de  Châteaugontier.  — -  XI.  Bas-Languedoc  :  J.  Ôigord, 
min.  et  prof,  à  Montpellier;  /.  Bansillon,  min.  d'Aiguesmortes;  Pierre  de 
Massanes,  conseiller  à  la  cour  des  aides  et  anc  de  Montpellier;  Henri  Faret, 
sieur  de  Saint-Privat,  anc.  d*Uzès.  —  XIL  Cévennes  :  /.  Bony,  min.  de 
Sauve;  Jacq.  4e  Cambis,  baron  de  Fous  et  de  Sérignac,  anc.  deQuiisacj 
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Pierre  de  Ràurin,  sieur  dePoraaret,  anc  de  St-André-de  Valborgne;  /.  Fite^ 
min.  de  Sain  t- Jean -de-Gardonenque;  Esaie  Des  Murets,  min.  d'Alais.  — 
XIII.  Provence  :  Samuel  Toussaint,  min.  du  Luc;  Halthasar  Gérenie,  sieur 
de  Varagcs,  min.  d*Eyguyères.  —  XIV.  Dauphiné  :  Paul  Guion,  min.  de 
Dieu  le-Fit;  Denis  Bouler  oue,  min.  de  Grenoble;  Jacq.  de  Vesc,  sieur  de 
Lalo,  anc.  de  Montélimar;  François  île  La  Combe,  anc  de  Saint-Marcellin . 
—  XV.  Bourgogne  :  Pierre  Colinet,  min.  de  Paray;  Pierre  Héliot,  min. 
d'Ârnayle-Duc,  Jean  de  Jaucourt,  sieur  de  Villarnoul,  anc.  d'A vallon;  Jean 
Gras,  anc.  de  Lyon.  — -  XVI.  Orléanais  :  Daniel  Jamet,  min.  de  St-Àmand; 
Samuel  de  Chambaran,  min.  de  Marcbenoir;  Louis  de  Courcillon,  anc.  de 
Dangeao:  Jaeq.  de  Bruay,  sieur  de  Denonville,  anc.  de  Gergeau. 

NoLXXIV. 

Actes  généraux  du  XXIIe  Synode  national.  —  Président  :  André 
Rivet.  —  Adjoint  :  Jean  Chauve.  —  Secrétaires  :  Daniel  Jamet 
•    e/  Élie  Bigot. 

I.  Sur  la  demande  de  la  province  du  Bas-Languedoc,  la  Compagnie  a 
ordonné  que  les  pères  et  les  mères  qui  prennent  des  parrains  et  des  mar- 
raines de  la  religion  romaine,  pour  présentei  leurs  enfans  au  sacrement 
du  baptême,  par  des  procureurs  faisant  profession  de  la  religion  réformée, 
seront  poursuivis  par  les  censures  ecclésiastiques,  comme  aussi  iesdits  pro- 
cureurs. 

II.  Toutes  les  églises  sont  averties  de  prendre  soigneusement  garde  snr 
les  Maures  chassés  d'Espagne,  et  courant  d'église  en  église,  pour  ne  les  re- 
cevoir pas  trop  légèrement,  et  on  ne  leur  donnera  aucune  attestation  qu'a* 
près  un  bon  examen  de  leur  vie  et  croïance,  et  ceux  qui  sont  déjà  reçus  et 
demeurent  dans  quelque  église,  seront  aussi  soigneusement  examinés,  tant 
pour  ce  qui  concerne  leur  instruction  que  sur  toute  leur  conduite,  et  quand 
on  leur  donnera  des  témoignages,  on  y  fera  meniion  de  leur  baptême  et 
du  nombre  de  leurs  enfans,  en  spécifiant  aussi  s'ils  ont  été  baptisés  et  à 
quel  âge,  et  par  quelles  marques  on  pourra  reconnaître  que  ce  sont  1er 
mêmes  personnes,  dont  il  sera  fait  mention  dans  Iesdits  certificats. 

III.  Les  députés  delà  province  de  Xaintonge  aïant  demandé  si  les  Maures 
et  autres  infidèles  enlevés  de  leur  pais,  et  amenés  dans  la  chrétienté,  et 
baptisés  par  les  papistes,  sans  avoir  reçu  auparavant  aucune  instruction 
sur  les  dogmes  et  points  fondamentaux  de  la  religion  chrétienne,  doivent  être 
rebaptisés,  après  avoir  été  duement  instruits?  la  Compagnie  reconnaissant 
qu'il  y  a  beaucoup  de  défauts  dans  la  première  action,  tient  néanmoins  que 
de  tels  gens  ne  doivent  pas  être  rebaptisés,  mais  qu'on  doit  suppléer  à  leurs 
défauts  par  de  bonnes  et  soigneuses  instructions,  à  quoi  les  églises  aux-* 
cruelles  de  telles  personnes  seront  adressées,  sont  exhortées  de  s'emploie r 
de  tout  leur  pouvoir. 

IV.  A  la  réquisition  de  la  province  du  Berri,  il  est  enjoint  à  toutes  les 
personnes  d'user  d'équité  et  de  charité  envers  les  églises  faibles,  dans  la 
distribution  des  deniers  de  la  libéralité  du  roi,  et  dans  la  dépense  qui  se 
lait  aux  assemblées  générales,  ecclésiastiques  et  politiques. 

V.  Les  députés  de  la  province  de  Bourgogne  aïant  demandé  si  quelqu'un 
peut  vendre,  en  bonne  conscience,  un  droit  de  patronage,  ou  une  chape- 
lenic  pour  emploïer  l'argent  qu'il  en  recevra  à  des  oeuvres  de  piété?  il  a  été 
dit  qu'il  le  peut,  suivant  le  décret  du  synode  national  tenu  à  Vitré  l'an  1 583. 

VI.  Les  mêmes  députés  de  la  province  de  Bourgogne  demandant  on  régie* 
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ment  pour  la  réception  et  la  dépense  des  moines  qui  viennent  des  pais 
étrangers  ;  il  a  été  ordonné  que  les  provinces  auxquelles  de  tels  gens  s'adres- 
seront, les  examineront  soigneusement  et  verront  s'ils  seront  propres  a«x 
études  de  la  théologie,  pour  leur  donner  l'entretien  nécessaire,  ou  pour  les 
emploïer  à  d'autres  exercices,  selon  leur  capacité.  Et  lesdites  provinces  en 
rendront  compte  au  synode  national  qui  y  aura  égard. 

VII.  A  la  réquisition  de  la  province  du  Ha  ut -Languedoc,  il  est  enjointe 
toutes  les  églises  de  réprimer  soigneusement  toutes  les  insolences,  comme 
celles  qu'on  appelle  charivaris,  rançons  de  mariages  et  autres.  Et  ceux  qui, 
après  en  avoir  été  avertis,  se  montreront  incorrigibles,  seront  poursuivis 

)ar  toutes  les  censures  ecclésiastiques;  et  les  magistrats  faisant  fonction  de 
a  R.  R.  seront  exhortés  d'y  tenir  la  main. 

VIII.  A  la  réquisition  des  mêmes  députés,  il  est  enjoint  aux  professeurs 
des  académies  de  ne  donner  pas  facilement  des  témoignages  aux  écoliers, 

u'après  un  bon  examen  de  leur  vie  et  capacité;  et  de  plus  ils  sont  exhortés 
le  ne  les  leur  donner  que  d'une  manière  conforme  à  leurs  talens  et  aux 
progrès  qu'ils  auront  faits  dans  l'étude  des  belles-lettres,  ou  de  la  philoso- 
phie, ou  de  la  théologie. 

IX.  Sur  la  remontrance  faite  par  les  députés  de  Normandie,  il  est  or- 
donné, que  désormais  aucun  pasteur  qui  aura  affecté  son  ministère  à  quelque 
église,  ne  pourra  s'en  départir,  sans  lavis  du  coloque  ou  du  synode  de  sa 
province,  laquelle  y  aura  tel  égard  qu'il  sera  expédient. 

X.  La  Compagnie  a  ordonné  que  1  usage  du  catéchisme  sera  fréquent  dans 
toutes  nos  églises,  et  que  l'exposition  qui  s'en  fera  dans  les  discours  des 
pasteurs  par  demandes  et  réponses,  soit  laissée  à  la  liberté  des  consistoires, 
selon  la  capacité. des  enfans  qui  se  trouveront  dans  leurs  églises. 

XI.  D'autant  qu'on  a  trouvé  des  fautes  notables  dans  les  exemplaires  im- 
primés des  Bibles  entières,  et  dans  ceux  du  Nouveau-Testament  et  des 
Psaumes  à  part  :  il  est  enjoint  aux  consistoires  des  églises  où  il  y  aura  quel- 
que imprimerie,  de  prendre  soigneusement  garde  que  les  imprimeurs  aient 
de  bons  correcteurs,  et  emploient  de  bons  caractères  et  du  bon  papier;  et 
on  ordonne  particulièrement  aux  pasteurs  de  l'église  de  Montauban,de  re- 
ccuillir  les  exemplaires  du  N.  T.  qui  a  été  imprimé  in-8°,  depuis  quelques 
années,  dans  ladite  ville,  et  de  les  supprimer,  à  cause  des  fautes  en  très- 
grand  nombre  de  ladite  impression  qui  en  altèrent  le  sens,  et  qui  donne- 
roient  lieu  à  de  très-mauvaises  conséquences,  si  de  telles  copies  étoient  dé- 
bitées ;  et  dans  la  réponse  qui  sera  faite  aux  lettres  de  MM.  les  pasteurs  et 
professeurs  de  l'église  et  académie  de  Genève,  ils  seront  priés  de  prendre 
soigneusement  garde  aux  impressions  qui  se  feront  ci-après  chez  eux  des 
Saints  Livres,  afin  qu'elles  soient  plus  correctes  que  celles  qui  ont  été  faites 
ci -devant. 

*  XII.  Sur  les  plaintes  qui  ont  été  faites  par  beaucoup  de  personnes,  qne 
les  pensions  des  écoliers  de  l'académie  de  Saumur  sont  si  hautes  que  plu- 
sieurs, à  cause  de  cette  dépense  excessive,  n'y  envoient  pas  leurs  enfans  : 
la  Compagnie  a  chargé  MM.  Rivet ,  La  Nusse  et  de  La  Pillelière  de  voir  le 
Conseil  académique  du  dit  lieu,  quand  ils  s'en  iront  dans  leurs  provinces, 
au  sortir  d'ici,  et  de  lui  faire  le  rapport  desdites  plaintes,  en  lui  donnant  à 
entendre  que  s'il  ne  modère  pas  lesdites  pensions,  le  prochain  synode  natio- 
nal sera  obligé  de  transférer  ladite  académie  dans  un  lieu  plus  commode, 
et  où  Ton  puisse  faire  subsister  les  étudians  avec  moins  de  frais. 

XIII .  Touchant  le  règlement  de  la  dépense  des  moines,  qui  viennent 
faire  profession  de  la  R.  R*,  la  Compagnie  a  ordonné  que  désormais  les 
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églises  et  les  provinces  qui  auront  premièrement  reçu  lesdits  moines  ne 
pourront  pas  exiger  de  celles  dont  ils  sont  originaires,  le  remboursement 
des  frais  qu'elles  auront  faits  à  leur  réception. 

XIV.  D'autant  qu'il  est  ordonné  qu'on  procédera  par  censures  ecclésias- 
tiques, jusqu'à  l'excommunication,  contre  ceux  qui  se  disant  de  la  R.  R. 
appelleront  les  pasteurs  et  anciens,  ou  tout  le  consistoire  pardevant  le  ma- 
gistrat, pour  lui  faire  rendre  témoignage  contre  les  délinquans,  qui  auront 
confessé  leurs  fautes  pardevant  eux,  la  Compagnie  a  aussi  enjoint  à  toutes 
les  églises  de  procéder  par  les  mêmes  censures  contre  tous  ceux  qui  se 
pourvoient  devant  les  magistrats  pour  éluder  les  censures  des  consistoires, 
quoiqu'ils  le  fassent  pour  des  cas  dont  la  connaissance  et  la  décision  pour- 
roient  appartenir  à  d'autres  assemblées,  de  même*  qu'aux  ecclésiastiques , 
par-devant  lesquels  ils  se  doivent  pourvoir  en  première  instance. 

XV.  Il  est  défendu  à  tous  pasteurs  de  prêcher  leur  propre  sentiment  sur 
des  choses  politiques,  contre  les  résolutions  des  Assemblées  générales,  et 
enjoint  aux  consistoires,  aux  coloques  et  aux  synodes  provinciaux  de  veil- 
ler soigneusement  sur  de  tels  pasteurs,  et  de  les  poursuivre  par  toutes  les 
censures  ecelésiastiques,  et  même  jusqu'à  la  suspension  de  leur  ministère. 
On  fera  les  mêmes  poursuites  contre  les  pasteurs  qui  s'entrechoquent  dans 
leurs  prédications  sur  ces  matières. 

XVI.  Il  a  été  demandé  par  les  députés  de  la  province  d'Anjou,  quel  teins 
on  doit  donner  aux  moines  qui  viennent  nouvellement  à  la  connaissance  de 
la  vérité,  devant  que  de  les  recevoir  à  faire  abjuration  publique  des  erreurs 
du  papisme?  A  quoi  la  Compagnie  a  répondu  que  les  consistoires  y  doi- 
vent prendre  garae,  pour  suivre  en  cela  ce  qui  sera  expédient,  après  qu'il 
sera  apparu  de  l'instruction  de  telles  personnes. 

XVII.  Sur  la  demande  des  députés  ae  Xaintonge,  qu'il  soit  ordonné  que 
désormais  les  coloques  ne  puissent  faire  aucun  démembrement  des  annexes 
d'une  église  pour  les  unir  à  quelque  autre,  sans  l'avis  et  l'autorité  du  synode 
provincial,  la  Compagnie  a  jugé  cette  demande  équitable,  et  ordonné  que 
ceci  sera  tenu  pour  un  règlement  général . 

XVIII.  Sur  la  remarque  de  quelques  particuliers,  les  églises  sont  averties 
que  par  l'édit  du  roi,  les  artisans  sont  obligés  à  chômer  Tes  jours  dé%  fêtes 
observées  par  l'Église  romaine,  outre  le  jour  du  dimanche  ;  sur  quoi  on  a 
laissé  à  la  prudence  des  consistoires  de  faire  assembler  le  peuple  ces  jours- 
là,  pour  entendre  la  prédication  on  pour  assister  aux  prières  publiques,  et 
lesdits  consistoires  suivront  en  cela  ce  qu'ils  trouveront  expédient,  et  d'au- 
tant que  quelques-uns  se  sont  plaints  qu'il  y  a  des  églises  où  l'on  chante, 
avant  la  prédication,  la  pause  d'un  psaume,  de  laquelle  on  réserve  le  der- 
nier verset  pour  le  chanter  après  la  prédication,  la  Compagnie  exhorte 
tontes  les  églises  de  chanter  les  pauses  entières,  et  d'observer  toujours  en 
cela  nos  anciens  réglemens,  autant  qu'il  sera  possible. 

XIX.  Sur  ce  que  plusieurs  provinces  avoient  leurs  mémoires  chargés  de 
demander  à  cette  compagnie,  qu'elle  ordonne  qu'un  jeûne  soit  célébré  dans 
toutes  les  églises  de  ceroïaume,  eu  égard  à  ce  ôu'il  a  plû  à  Dieu  de  détour- 
ner son  ire  de  dessus  nous,  et  de  nous  donner  aes  témoignages  de  sa  bonté  : 
il  n'a  pas  été  trouvé  expédient  de  l'indiquer  maintenant;  mais  suivant  le 


églises  à  célébrer  quelque  jeûne,  d'en  conférer  avec  le  consistoire  de  Féglise 
de  Paris,  pour  en  donner  ensuite  avis  à  ladite  province,  qui  s'étant  assem- 
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blé*  et  aiant  pris  sa  résolution  fera  saYoir  à  toutes  les  autres  province*  Ur 
temps  de  la  célébration  de  ce  jeûne  extraordinaire. 

XX.  L'article  de  la  Discipline  ecclésiastique,  qui  oblige  les  pasteurs  à  ré- 
sider sur  les  lieux  où  sont  retirés  leurs  troupeaux,  sera  exactement  observé 
dans  toutes  les  provinces.  Et  d  autant  que  cette  Compagnie  est  informée 
qu'on  y  a  contrevenu  dans  quelques-unes,  et  spécialement  dans  celle  du 
Haut-Languedoc,  de  laquelle  plusieurs  pasteurs  font  leur  résidence  à  Mon* 
taubati,  et  non  pas  dans  leurs  églises,  il  est  enjoint  à  tous*d  aller  faire  leur 
actuelle  demeure  avec  leur  famille  sur  les  lieux  où  sont  leurs  églises,  et 
cela  dans  trois  mois,  après  que  le  décret  de  cette  compagnie  leur  aura  été  si* 
gnifié,  et  ladite  signification  leur  en  sera  faite  par  le  consistoire  de  l'église 
de  Monta u ban  ;  et  s'il  arrive  qu'ils  refusent  d'y  obéir,  ils  sont  dès  à  présent 
déclarés  suspendus  du  saint  ministère.  Les  coloques  et  synodes  sont  aussi 
exhortés  d'y  tenir  la  roaio,  et  de  pourvoir  les  églises  d'autres  pasteurs  qui 
s'obligent  à  résider  sur  les  lieux,  et  ledit  consistoire  de  Monta  u  ban  fera  sa- 
voir aux  églises  la  suspension  de  leurs  pasteurs,  et  la  liberté  qu'elles  ont  de 
se  pourvoir  d'autres,  selon  les  règles  de  la  discipline  ecclésiastique.  Et  le 
prochain  synode  national  sera  averti  de  ce  que  les  provinces  auront  fait 
sur  cela,  pour  s'acquitter  de  leur  devoir. 

Rôle  des  ministres  apostats  et  déposés.  Jacques  Mestayer,  de  Cbampde* 
niers.  An  t.  Du  Perche,  d'Alençon.  —  Esaïe  Ferritr,  past.  de  St-Gillcs. — 
Alexandre  Selon,  de  Nismcs. —  André  Blevet,  de  Vienne.  —  Jo.sué  Bar- 
bier, anc.  pasteur  de  Livron.  —  P.  CaMc  te  au,  anc.  pasteur  de  Pont-de-Mon* 
vert. 

Liste  des  pastécrs  et  bbs  anciens  députés  a  ce  synode.  —  I.  lsle-de- 
France  et  Picardie  :  /.  B.  Bugnet,  min.  de  Compiègne;  Sam,  Quinsnn.  mm. 
de  fia  Ferté  au-Vidame;  Elie  Bigot,  avocat  au  parlement  et  anc.  de  Paris; 
Phil.  Cormière,  sieur  de  Fromentières,  anc.  de  Chaltray.  —  11.  Normandie  : 
Abrita*  de  Montdenis,  min.  de  Fécamp,  P.  Paris,  min.  de  Pontorson;  Sam. 
Le  Cat,  sieur  de  Beureuil,  anc.  de  Gisors;  Michel  Le  Petit,  sieur  de  La  Joi- 
sière,  anc.  de  St-Lô.  —  111  Bretagne  :  P.  de  La  Place,  min.  de  Sion  ;  Guy 
Le  Noir,  sieur  de  Crevain,  min.  de  La  Roche-Bernard;  Elie  de  Goulaine,  sieur 
de  Laftdouinicre,  anc  de  Vieillevigne  ;  Jean  Raivnel,  sieur  de  Boisteilleuil, 
anc.  de  Rennes. —  IV.  Berri  et  Orléanais  :  Dan.  Jamet,  min.  deSaint-Amand; 
Jean  Guérin,  min.  de  Beaugency  ;  Jean  de  Bus  si  ères,  anc.  deSanccrre;  /.  D» 
Plestis,  anc  de  Chilleurs.  —  \.  Anjou  et  Touraine  :  Jean  Vignett,  min.  du 
Mans;  Hené  Conseil,  min.  de  Lassay;  Gilles  Bouc  hère  au,  sieur  de  La  Motbe, 
avocat  et  anc  de  Saumur;  Annihat  de  Farci,  sieur  de  Saint-Laurent,  pro- 
cureur fiscal  et  anc  de  Laval.  —  Vf.  Poitou  :  André  Rivet,  min.  de  Thouars; 
Paul  Geslin,  sieur  de  La  Pilletière,  min.  de  Chàtelleratott  ;  Gilles  Begaud, 
sieur  de  La  Bcgaodière,  anc.  de  Montaigu;  Sam*  Mauiler,  sieur  de  Marcon- 
nay,  anc.  de  La  Garnache.  —  VII.  Saintonge  :  Samuel  Loummeau,  min.  de 
La  Rochelle  ;  Guil.  Rivet,  sieur  de  Champvernon,  min;  de  Taillebourg  ;  Jean 
Préieraut,  sieur  de  La  Piterne,  juge  et  anc.  de  Montignac;  Elie  Dieulefit, 
sieur  de  La  Brosse,  procureur  fiscal  et  anc.  de  Soubisc.— VIII.  Basse-Guienue: 
Pi  de  La  Nusse,  mm.  de  Nérac;  P,  Hespérien,  min.  de  Sainte-Foy  ;  J.  de 
Géne&te,  sieur  de  La  Tour,  avoc.  en  la  Chambre  de  l'édit  de  Nérac  et  anc.  de 
La  Sauvetat;  Pierre  de  Pickard,  cap.  et  anc.  de  Gironde.  —  IX.  Béarn  :  Jean 
Capdeville,  min.  de  Navarreins;  /.  Va  guerre,  avoc.  au  parlement  et  anc.  de 
Pau*  —  X.  Bas-Languedoc  :  /.  Chauve,  min.  de  Sommières  ;  Jaca.  de 
Chambrun,  mjn.  de  Nismcs  ;  Guil,  Girard,  sieur  de  Moussac,  auc.  de  Mous* 
sac;  Pierre  d*  Calvièrc,  tiemi  de  St-Césaire,  anc.  de  Nismcs.  —  XL  Dm- 
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phiné.  J.  Pêlix,  min.  de  Bornant;  Ben.  Boutéroue,  min.  de  Grenoble; 
Pierre  Guion,  sieur  de  Salettes,  anc.  de  Manas  ;  Salomon  VuUon,  sieur  de 
Villette,  anc.  de  Mens.  —  XII.  Vivarais  :  P.  Marcha,  min.  de  St-Étienne; 
Jean  Mosé,  min.  d'Annonay  -,  Jacq.  de  Serres,  docteur  en  droit  et  anc.  d'Au- 
benas  ;  de  Cussonncl,  anc.  d'Annonay.  —  XIÏI.  Cévennes  :  Louis  Couran^ 
min.  d'Anduze»,  André  de  La  Faye>  min.  de  St:  Germain;  /,  de  Barjac, 
sieur  de  Villeneuve,  anc*  du  Vigan.  —  Xl  V.  Bourgogne  :  Louis  de  La  Coste, 
min.  de  Dijon  ;  P.  Bolenat,  min.  d'Avallon  ;  Albert  de  Mars,  sieur  de  Balei- 
nes, anc.  de  Pont-de-Yeyle  ;  Jean  Granler,  av  oc.  au  parlement  et  anc.  de 
Dijon. — XV.  Provence rp.  Maurice,  min.  deLourmarin;  Charles  de  Baschi, 
sieur  de  St. -Estève,  anc.de  Thoard;  Sam.  Toussaint,  min.  et  Jean  Clément,  dit 
le  capitaine  Cadet,  anc.  du  Luc.  —  XVI.  Haut-Languedoc  :  /.  Josion,  miti.  de 
Castres  ;  Jacq.  Joli,  min.  de  Milhau  ;  Jacq.  de  Laurency,  baron  de  Mont  brun, 
anc.de  Cajarc  ;  Jean  de  La  Viale,  conseiller  du  roi  et  lieutenant  criminel,  anc. 
de  Montauhan. 

WoIXXV. 

Actes  généraux  du  XXI H*  Synode  national.  —  Président*.  Pierre 
Du  Moulin.  -  Adjoint  :  Laurent  Brunier.  —  Secrétaires.  —  Ni- 
colas Vignier  et  Thomas  Papillon. 

I.  La  Compagnie  ayant  été  avertie  des  divisions  extraordinaires  qu'il  y 
a  dans  le  Bas-Languedoc ,  à  cause  du  grand  nombre  des  pasteurs  qui  as- 
sistent aux  assemblées  politiques  provinciales,  et  en  général  des  inconvé- 
niens  qui  surviennent  pour  les  députations  des  pasteurs ,  au  sujet  des  af- 
faires politiques ,  et  principalement  en  Cour,  et  voulant  remédier  à  ce  dé- 
sordre qui  attire  du  blâme  sur  le  saiot  ministère ,  et  détourne  les  pasteurs 
de  leurs  fonctions,  au  grand  préjudice  de  leur  troupeau  qu'ils  abandon- 
nent, elle  défend  à  tous  les  pasteurs  de  ladite  province  et  autres,  d'accepter 
désormais  aucune  députation  en  Cour,  ni  même  de  la  part  des  Grands  ou 

.  vers  les  Grands.  Et  quant  aux  assemblées  provinciales  politiques,  elle  ex- 
horte ladite  province  du  Bas-Languedoc  d  y  députer  plutôt  par  coloques 
que  par  églises,  et  prie  rassemblée  générale  prochaine  de  confirmer  ce 
règlement  et  de  décharger  tous  les  pasteurs  des  affaires  politiques,  autant 
qu'il  sera  possible.  Finalement  elle  enjoint  aux  synodes  provinciaux  d'avoir 
rœil  sur  les  pasteurs  qui  auront  accepté  de  telles  députations  et  de  les 
poursuivre  jusqu'à  la  suspension  do  leur  ministère  :  et  si  les  synodes  pro- 
vinciaux négligent  de  faire  observer  ce  décret,  les  synodes  nationaux  les 
porteront  à  faire  leur  devoir  par  toutes  les  voies  qu'ils  jugeront  les  plus 
convenables. 

II.  Puisque  la  corruption  des  mœurs  et  la  dissolution  qu'on  voit  main- 
tenant parmi  toutes  sortes  de  personnes  dans  ce  rotaume,  nous  fournit  un 
puissant  motif  de  nous  humilier  devant  Dieu,  afin  de  prévenir  ses  juge- 
mens  par  toutes  sortes  de  témoignages  de  repeutance ,  et  que  le  pitolable 
changement  arrivé  dans  les  églises  du  Béarn,  unies  avec  nous,  et  dans  plu- 
sieurs autres  de  diverses  provinces ,  nous  menace  de  quelques  funestes 
suites,  il  a  été  ordonné  que  cette  Compagnie  célébrera  un  jeûne  public 
avec  l'église  de  ce  lieu,  le  14  de  novembre  qui  sera  samedi  prochain  ,  et 
que  toutes  les  églises  réformées  de  ce  royaume  le  célébreront  aussi  le  pre- 
mier jeudi  du  mois  de  mars  de  l'aunée  prochaine . 

III.  La  province  de  Normandie  demandant  un  règlement  plus  particu- 
lier que  celui  de  nttra  Discipline,  pour  la  réception  des  proposans,  attendu 
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les  grandi  inconvéniens  qui  surviennent  tous  les  jours ,  lorsqu'ils  sont  reçu 
au  saint  ministère,  sans  qu'on  ait  une  parfaite  connaissance  de  leurs  in- 
clinations, de  leurs  mœurs  et  de  toutes  leurs  bonnes  et  mauvaises  qualités, 
par  des  témoignages  authentiques  de  leur  conduite  :  la  Compagnie  ne  ju- 
geant pas  qu  ilsoit  nécessaire  de  faire  de  nouveaux  réglemens  pour  cela, 
enjoint  à  toutes  les  provinces  d'observer  bien  exactement  ceux  qui  sont 
dans  la  Discipline  ecclésiastique ,  et  dans  les  Actes  des  synodes  nationaux, 
pour  n'imposer  pas  légèrement  les  mains  à  des  inconnus,  et  parce  que  les 
susdits  inconvéniens  proviennent  fort  souvent  des  témoignages  avanta- 
geux qui  sont  donnés  aux  écoliers  par  les  docteurs» et  professeurs  des  aca- 
démies ,  ils  seront  avertis  de  n  en  donner  aucun,  à  l'avenir,  par  faveur  ni 
contre  la  vérité  ;  et  pour  éviter  d'autant  mieux  tous  les  abus  sur  cette  ma- 
tière, il  est  expressément  défendu  aux  provinces  de  recevoir  les  proposant 
étrangers,  ni  aucun  autre,  sans  la  réquisition  formelle  et  le  bon  témoi- 
gnage de  la  province  d'où  ils  sortent. 

IV.  Les  deniers  de  la  libéralité  du  roi  ne  seront  point  emploies  à  d'au- 
tres usages  qu'à  ceux  auxquels  ils  sont  destinés  parla  distribution  des  sy- 
nodes nationaux ,  qui  les  doivent  assigner  aux  pasteurs  et  à  leurs  veuves 
et  familles,  auand  elles  sont  pauvres,  comme  aussi  pour  les  fraix  des  sy- 
nodes, quand  les  églises  n'ont  pas  le  moien  d'y  envoyer  des  députés  à  leurs 
propres  dépens . 

Y.  Sur  le  règlement  demandé  par  la  province  du  Poitou,  pour  déter- 
miner Page  que  doivent  avoir  les  enfans  des  pasteurs  lorsqu'ils  seront 
reçus  pour  étudians  entretenus  par  les  provinces  ;  la  Compagnie  remet 
cela  à  la  prudence  des  coloques  et  des  synodes  provinciaux. 

VI.  Attendu  que  plusieurs  églises  se  voient  tous  les  jours  en  danger  de 
laisser  périr  leurs  troupeaux,  parce  qu'elles  n'ont  pas  le  moien  d'entrete- 
nir des  pasteurs ,  toutes  les  églises,  qui  désirent  l'avancement  du  règne  de 
Jésus  Christ,  sont  exhortées  de  travailler,  autant  qu'elles  pourront,  à 
établir  quelques  fonds,  soit  par  donations  entre  vifs,  ou  par  legs  testamen- 
taires ,  soit  par  d'autres  moïens  convenables ,  afin  que  le  trésor  sacré  du, 
ministère  de  la  Parole  de  Dieu ,  puisse  toujours  être»  conservé  au  milieu 
d'elles,  et  que  la  postérité  des  fidèles  soit  instruite  et  confirmée  dans  la  con- 
naissance de  la  vraie  religion . 

VII .  La  province  de  Sevennes  ayant  demandé  qu'il  soit  défendu  aux 
notaires,  faisant  profession  de  la  Religion,  de  procéder,  comme  ils  font  dans 
ladite  province,  à  la  donation  des  corps  par  des  contrats  de  mariage  qu'ils 
font  entre  des  parties  qui  sont  de  différente  religion,  jusqu'à  ce  que  le  con- 
sistoire du  lieu  en  ait  eu  connaissance  :  la  Compagnie  remet  à  ladite  pro- 
vince, et  aux  autres  qui  ont  cette  coutume,  d'en  taire  tel  règlement  qu  elles 
jugeront  être  convenable  pour  l'édification  des  fidèles. 

VIII.  Le  règlement  fait  dans  la  province  de  Saintonge ,  pour  exclure  de 
la  charge  des  modérateurs ,  dans  un  synode  provincial ,  ceux  qui  auront 
présidé  dans  un  synode  précédent  ;  et  de  la  députation  à  un  synode  national, 
ceux  qui  auront  été  au  synode  national  immédiatement  précédent ,  a  été 
improuvé  et  cassé,  pour  laisser  aux  synodes  provinciaux  la  liberté  de  nom- 
mer ceux  qu'ils  voudront,  et  ceux  qu'ils  jugeront  plus  capables,  ou  plus 
propres  à  exercer  l'une  et  l'autre  charge,  selon  la  discipline  ecclésiasti- 
que. 

IX.  Sur  la  demande  de  la  province  de  Bourgogne,  s'il  est  plus  expédient 
de  faire  les  élections  des  modérateurs  aux  synodes,  et  les  députations  à 
haute  voix  qu'à  basse  :  la  Compagnie  juge  que  pour  éviter  plusieurs  incon- 
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véniens,  il  est  plus  utile  de  faire  lesdites  élections  et  députât  ion  s  à  bisse 
voix. 

X.  Sur  la  demande  de  la  province  du  Dauphiné ,  si  un  ministre  peut 
exercer  la  charge  de  professeur  en  philosophie  avec  le  ministère  :  la  Com- 
pagnie juge  que  ces  deux  emplois  ne  sont  pas  convenables  ensemble. 

XI .  D'autant  que  chaque  église  est  obligée  de  donner  une  pension  fixe 
a  ses  pasteurs,  ce  ne  seront  point  eux  qui  manieront  les  deniers  de  l'octroi 
du  roi,  mais  les  consistoires,  dont  les  églises  pourvoiront  aussi  aux  frais  des 
synodes  et  des  autres  assemblées,  tant  pour  détourner  ce  qui  pourroit 
donner  occasion  de  blâmer  les  pasteurs,  que  pour  les  décharger  du  soin 
des  affaires  temporelles ,  et  empêcher  qu'ils  soient  interrompus  dans  leurs 
exercices.  La  Compagnie  charge  les  synodes  provinciaux  de  s'informer  de 
la  conduite  de  ceux  qui  feront  autrement,  pour  les  corriger  par  toutes  les 
censures  ecclésiastiques,  en  prenant  garde  que  ce  règlement  n  empêche  pas 
néanmoins  que  les  pasteurs  ne  puissent  recevoir  les  deniers  de  l'octroi 
pour  en  rendre  compte  à  leurs  églises,  lorsqu'ils  voudront  les  recouvrer 
gratuitement,  sans  faire  aucune  convention  avec  lesdites  églises  pour  en 
tirer  du  profit. 

XII.  Toutes  les  églises  feront  des  registres  de  ceux  qui  meurent ,  aussi 
bien  que  des  mariages . 

XIII.  Les  pasteurs  et  professeurs  de  l'église  de  Genève  seront  priés  de 
ne  permettre  point  que  Ton  y  imprime  de  nouvelles  versions  françaises  de 
la  Bible,  ni  que  l'on  change  aucune  chose  dans  la  Liturgie,  mais  que  s'ils 
ont  quelques  observations  à  publier  sur  la  version  reçue,  ils  les  fassent 
imprimer  séparément,  après  en  avoir  donné  avis  aux  églises  de  ce  rolaume 
et  reçu  leur  réponse . 

XIV.  Sur  la  demande  qui  a  été  faite,  par  la  province  du  Poitou  ,  de 
dresser  un  formulaire  d'excommunication  plus  étendu  .que  celui  qui  est 
dans  la  Discipline,  parce  qu'il  y  a  maintenant  une  si  grande  corruption  de 
mœurs  parmi  toutes  sortes  de  personnes,  que  l'on  est  obligé  d'emploïer  fort 
souvent  ce  remède  de  l'excommunication  :  la  Compagnie  a  trouvé  bon  de 
dresser  ppur  cet  effet  le  formulaire  suivant: 

■  Mes  frères,  voici  la  quatrième  fois  que  N.  N.  pour  avoir  commis,  etc., 
et  s'être  montré  impénitent  et  contempteur  de  toutes  les  admonitions  qui 
lui  ont  été  faites  plusieurs  fois,  selon  îa  Parole  de  Dieu,  a  été  suspendu  de 
la  Sainte-Cène  du  Seigneur,  laquelle  suspension  et  ses  causes  vous  ont  été 
notifiées,  pour  vous  porter  a  joindre  vos  prières  avec  les  nôtres,  afin  qu'il 
plût  à  Dieu  de  ramollir  la  dureté  de  son  cœur  et  le  toucher  de  repentance, 
en  le  retirant  du  chemin  de  la  perdition.  Mais  puis  qu'après  l'avoir  si  long- 
temps supporté,  prié,  exhorté,  menacé  et  adjuré  de  se  convertir  à  Dieu , 
par  tous  les  moyens  qui  l'auroient  dû  exciter  à  la  repentance ,  il  persévère 
dans  son  impénitence  et  se  révolte  contre  Dieu  par  une  obstination  d'en- 
durcissement, et  foule  aux  pieds  sa  Parole  et  l'ordre  qu'il  a  établi  dans  son 
Église,  et  se  glorifiant  de  son  péché,  est  cause  que  l'Église  est  troublée  de- 
puis si  long-temps,  et  que  le  saint  nom  de  Dieu  est  blasphémé  :  nous,  mi- 
nistres de  la  Parole  de  l'Évangile  de  Jésus  Christ,  que  Dieu  a  armés  d'ar- 
mes spirituelles,  puissantes  de  par  Dieu  à  la  destruction  des  forteresses  qui 
s'opposent  contre  -lui,  auxquels  le  Fils  éternel  de  Dieu  a  donné  la  puis- 
sance de  lier  et  de  délier  sur  la  terre,  déclarant  que  ce  que  nous  aurons 
lié  sur  la  terre  sera  lié  dans  le  ciel  :  voulant  nettoyer  la  maison  de  Dieu 
et  délivrer  l'Église  de  tout  scandale,  et  glorifier  le  nom  de  Dieu  en  pronon- 
çant anathème  contre  le  méchant  :  au  nom  et  par  l'autorité  du  Seigneur 
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Jésus,  de  lavis  des  pasteurs  et  anciens  assemblés  ici,  et  dn  consistoire  de 
cette  église  de,  etc.,  avons  retranché  et  retranchons  ledit  N.  de  la  com- 
munion de  l'Église,  et  l'excommunions  et  ôtons  de  la  société  des  fidèles, 
afin  qu'il  vous  soit  comme  un  païen  et  péager,  et  qu'il  soit  en  exécration 
et  ana thème  parmi  tous  les  vrais  fidèles  ;  que  sa  présence  et  compagnie 
soit  tenue  pour  contagieuse,  et  que  son  exemple  saisisse  vos  esprits  de 
fraleur,  et  vous  fasse  trembler  sous  la  main  puissante  de  Dieu ,  puisque 
e'est  une  chose  horrible  de  tomber  entre  les  mains  du  Dieu  vivant  Laquelle 
sentence  d'excommunication,  le  Fils  de  Dieu  ratifiera  et  lui  donnera  efficace 
jusqu'à  ce  que  le  pécheur,  confus  et  abattu  devant  Dieu*  lui  donne  gloire 
par  sa  conversion,  et  que  délivré  des  liens  de  Satan ,  qui  1  enveloppent,  il 
pleure'  son  péché  avec  des  larmes  de  repentance .  Priez  Dieu,  frères  bien- 
timés,  qu'il  ait  pitié  de  ce  misérable  pécheur,  et  que  ce  jugement  horrible, 
lequel  nous  prononçons  contre  lui  avec  regret  et  grande  tristesse  de  cœur, 
par  l'autorité  du  Fils  de  Dieu,  serve  à  l'humilier  et  à  faire  entrer  dans  le 
Chemin  du  salut  une  àme  qui  s'en  est  égarée.  Amen.  Àmen.  Maudit  est 
celui  qui  fait  l'œuvre  du  Seigneur  lâchement.  Amen .  S'il  y  a  quelqu'un 
qui  n'aime  poiut  le  Seigneur  Jésus-Christ ,  qu'il  soit  anathèrae,  maranatha. 
Amen.  » 

XV.  La  province  de  Saintonge  ayant  demandé  avis  comme  on  se  doit 
comporter  envers  ceux  qui  se  pourvoient  aux  Cours  des  parlemens,  par  des 
appellations  comme  d'abus ,  contre  les  ordonnances  et  les  censures  ecclé- 
siastiques: la  Compagnie  enjoint  aux  synode-:,  auxeoloques  et  aux  consis- 
toires, de  procéder  contre  de  telles  personnes  comme  contre  des  rebelles  à 
la  discipline  ecclésiastique,  par  toutes  sortes  de  censures  jusqu'à  l'excom- 
munication, après  avoir  auparavant  mis  en  usage  toutes  les  voies  de  dou- 
ceur, et  emploie  de  saintes  remontrances  pour  ramener  ces  personnes  à 
leur  devoir,  et  pour  les  obliger  à  se  soumettre  aux  ordres  et  aux  réglemens 
de  l'Église. 

XVI.  Sur  la  remontrance  faite  dans  ce  synode  national,  qu'il  falloit  pen- 
ser aux  moïens  d'empêcher  que  les  Arminiens  qui  ont  troublé  les  Pats-Bas, 
ne  se  glissassent  dans  ce  roi  au  me  :  la  Compagnie  aiant  reçu  cette  proposi- 
tion comme  louable,  juste  et  nécessaire  pour  la  paix  de  l'Église  et  l'entre- 
tien de  la  pureté  dans  la  doctrine,  et  pour  affermir  de  plus  en  plus  notre 
union  avec  toutes  les  églises  réformées,  elle  a  jugé  que  comme  ta  maladie 
des  églises  des  Pals-Bas  nous  avertit  de  penser  à  nous,  il  est  nécessaire  que 
nous  travaillions  à  prévenir  ce  mal  par  lès  mêmes  moïens  dont  ils  se  sont 
servis  pour  le  dissiper.  Cest  pourquoi,  puisque  le  synode  national  de 
Dordrecht,  convoqué  par  l'autorité,  le  sage  conseil  et  la  vigilance  des  très- 
illustres  Seigneurs  des  États-Généraux  de  toutes  les  Provinces-Unies  de  leur 
gouvernement,  auquel  synode  ont  aussi  assisté  plusieurs  grands  théolo- 
giens des  autres  églises  reformées,  a  été  et  est  encore ,  dans  tous  les  Pals-Bas, 
un  poissant  remède  pour  6ter  la  corruption  de  l'Église,  et  pour  en  arracher 
les  hérésies  contraires  aux  dogmes  de  la  prédestination  et  aux  autres  ar- 
ticles qui  en  dépendent  :  la  Compagnie,  après  l'invocation  du  nom  de  Dieu, 
a  voulu  que  les  canons  dudit  synode  de  Dordrecht  fussent  1ns  en  plein  sy- 
node, ce  qui  aiant  été  fait,  et  après  en  avoir  examiné  fort  attentivement,  et 
bien  pesé  tous  les  articles,  ils  ont  été  reçus  et  approuvés  d'un  consentement 
unanime,  comme  très-conformes  à  la  Parole  de  Dieu  et  à  la  Confession  de 
foi  de  nos  églises,  les  aiant  trouvés  dressés  avec  beaucoup  de  prudence,  et 
très-propres  à  découvrir  les  erreurs  des  Arminiens ,  et  à  confondre  tous 
ceux  qui  les  contiennent.  C'est  pourquoi  les  pasteurs  et  les  anciens  députés 
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qui  composait  cette  assemblée  ont  juré  et  bràteaté,  chacun  &  part,  qults 
consentent  à  cette  doctrine,  et  qu'ils  la  défendront  de  tout  leur  pouvoir,  jus- 
qu'au dernier  soupir  de  leur  vie  :  duquel  serment  la  forme  et  la  teneur  se- 
ront ajoutées  à  la  fin  de  cet  article,  pour  rendre  ce  serment  d'autant  plus  au- 
thentique et  inviolable,  qu'il  doit  être  confirmé  par  toutes  les  provinces  :  et 
afin  qu'il  leur  soit  rendu  plus  notoire,  la  Compagnie  a  ordonné  qu'il  sera 
imprimé  et  joint  aui  canons  dutlit  synode  de  Dordrecht,  pour  être  lu  et  pu- 
blié dans  tous  les  synodes  provinciaux  et  dans  toutes  les  académies,  qui  le 
feront  approuver,  jurer  et  signer  par  les  pasteurs  et  les  ancien;,  de  même 
que  par  les  professeurs  et  les  régens,  et  par  tous  ceux  qui  voudront  être 
reçus  au  saint  ministère,  ou  dans  quelqu  une  des  charges  des  professeurs 
de  nos  académies.  Kt  si  quelqu'un  rejette,  en  tout  ou  en  partie,  la  doctrine 
contenue  dans  ledit  synode,  et  décidée  par  ses  canons,  ou  refuse  de  prêter 
ledit  serment  de  consentement  ou  d'approbation,  la  Compagnie  ordonne  qu'il 
ne  soit  reçu  dans  aucune  charge  ecclésiastique  ou  scholastiqne.  De  plus,  la 
Compagnie  exhorte,  par  les  entrailles  de  la  miséricorde  de  Dieu  et  par  le 
sang  de  l'alliance,  tous  ceux  auxquels  la  charge  des  âmes  est  commise,  qu'ils 
marchent  ensemble  d'un  même  pied,  qu'ils  s'abtiennent  des  questions  vaincs 
et  curieuses,  qu'ils  ne  fouillent  point  dans  le  conseil  secret  de  Dieu  au-delà 
des  termes  de  sa  Parole;  qu'ils  ignorent  plutôt  les  choses  cachées  que  de 
s'ingérer  dans  celles  qui  sont  illicites,  et  qu'ils  fassent  servir  toute  la  doc- 
trine de  la  prédestination  à  la  pratique  des  vertus,  a  la  consolation  des  âmes, 
au  repos  des  consciences  et  à  l'étude  de  la  piété,  afin  que  par  cemoïen  toute 
occasion  de  contestation  soit  le? ée,  et  que  nous  demeurions  unis  dans  une 
même  foi  avec  nos  freiesdes  Païs-Bas  et  avec  les  autres  églises  qui  sont 
hors  de  ce  roïaume,  comme  soutenant  avec  elles  un  même  combat,  assaillis 
par  les  mêmes  ennemis,  et  appelés  à  une  même  espérance  en  Jésus-Christ 
Notre  Seigneur,  auquel  avec  le  Père  et  le  Saint-Esprit,  soit  honneur  et  gloire, 
aux  siècles  des  siècles ,,  Amen. 

•  Formuliire  du  serment.  —  Je,  N. ,  jure  et  promets  devant  Dieu  et  cette 
sainte  assemblée,  que  je  reçois,  approuve  et  embrasse  toute  la  doctrine  en- 
seignée et  décidée  par  le  Synode  national  de  Doidrecht,  comme  entièrement 
conforme  à  la  Parole  de  Dieu  et  à  la  Confession  de  nos  églises  ;  c'est  pour* 
quoi  je  jure  et  promets  de  persévérer  durant  ma  vie  dans  la  profession  de 
cette  doctrine,  et  de  ia  défendre  de  tout  mon  pouvoir,  et  de  ne  m'éloigner 
jamais  de  cette  règle  dans  mes  prédications,  ni  en  enseignant  dans  1rs 
collèges  ou  académies,  ni  dans  mes  écrits  ou  conversations,  ni  en  aucune 
autre  manière,  soit  en  publia  ou  en  particulier  :  et  je  déclare  aussi  et  pro- 
teste que  je  rejette  et  condamne  la  doctrine  des  Arminiens,  parce  quelle 
fait  dépendre  l'élection  du  fidèle  de  la  volonté  de  l'homme,  et  attribue  tant 
de  pouvoir  à  sou  franc  arbitre  qu'elle  anéantit  la  grâce  de  Dieu,  et  parce 
qu'elle  déguise  le  papisme  pour  établir  le  pélagianisme,  et  renverser  toute 
la  certitude  du  salut.  Voilà  pourquoi  je  renonce  à  tous  ces  dogmes.  Ainsi 
Dieu  veuille  m'aider  et  m'étre  propice,  comme  je  jure  devant  lai  ce  que 
dessus,  sans  aucune  ambiguité,  ni  détour,  ni  rétention  mentale. 

XVII.  Il  y  aura  dans  chaque  académie  deux  conseils,  l'un  ordinaire,  qui 
ne  sera  composé  que  des  pasteurs  de  l'église  du  lieu  où  ladite  académie  sera 
établie,  et  des  professeurs  publics,  avec  le  premier  régent  du  collège,  et  ce 
conseil  aura  pour  chef  le  recteur  de  l'académie  ;  l'autre  extraordinaire,  com* 
posé  de  quelques-uns  des  principaux  membres  de  l'église,  au  choix  de  la 
maison-de-ville,  si  elle  est  composée  de  personnes  qui  fassent  profession  de 
la  religion  réformée,  ou  bien  des  consistoires  des  lieux  où  il  n'y  a  pas  une 
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entière  liberté  de  conscience,'  et  des  pasteurs  et  professeurs  pnbUcs  :  et  pour 
choisir  un  président  ont  dirige  ce  conseil  extraordinaire,  on  s'accordera 
selon  la  circonstance  aes  lieux  et  des  personnes. 

-  XVm.  Le  conseil  ordinaire  se  tiendra  une  fois  la  semaine  ;  rextraordi- 
naire  selon  les  occurrences  et  pour  des  cas  plus  importants,  quand  le  con- 
seil ordinaire  trouvera  bon  de  le  convoquer. 

XIX.  Le  conseil  extraordinaire  aura  le  droit  d'élire  les  professeurs  etles 
régens  classiques,  de  les  censurer,  de  les  suspendre  de  leurs  charges  et  de 
les  déposer  quand  le  cas  l'exigera,  comme  aussi  de  procéder  selon  qu'il  sera 
expédient  contre  ceux  qui  n'obéiront  pas  au  conseil  ordinaire,  ou  qui  mé- 
priseront les  admonitions  qu'on  leur  aura  faites,  pour  les  porter  à  s'acquit- 
ter de  leur  devoir.  Ce  même  conseil  aura  le  soip  de  l'administration  des 
deniers  octroïés  à  l'académie,  et  le  conseil  ordinaire  veillera  sur  la  conduite 
des  professeurs  publics,  et  sur  celle  de  tous  les  régens  et  auditeurs,  afin  que 
chacun  fasse  son  devoir. 

XX.  Le  recteur  sera  élu  d'entre  les  pasteurs  et  professeurs,  et  sa  charge 
durera  un  an  pour  le  moins,  avec  pouvoir  au  conseil  académique  ordinaire, 
par  lequel  il  sera  élu,  de  le  continuer  plus  longtemps  s'il  est  expédient. 

XXI.  Tous  les  membres  du  conseil  ordinaire,  tant  le  recteur  que  ses  col- 
lègues, seront  soumis  aux  censures  qui  se  feront  quatre  fois  1  année  :  les 
jours  avant  que  l'on  donne  la  Cène,  de  même  qu'il  se  pratique  dans  les  con- 
sistoires, et  les  régens  assemblés,  avec  le  principal  qui  y  présidera,  seront 
assujettis  aux  mêmes  loix. 

XXII.  Par  les  professeurs  publics  on  entend  ceux  qui  enseignent  la  théo- 
logie, la  langue  hébraïque  et  la  grecque,  la  philosophie,  la  rhétorique  et  les 
mathématiques. 

XXIII.  Il  y  aura -deux  professeurs  en  théologie  pour  le  moins,  l'un  des- 
quels exposera  l'Écriture  Sainte,  sans  s  étendre  beaucoup  sur  les  Lieux  com- 
muns :  l'autre  enseignera  les  Lieux  communs,  et  s'il  est  possible  d'avoir 
trois  professeurs,  l'un  exposera  le  Vieux-Testament,  l'autre  le  Nouveau,  et  fe 
troisième  les  Lieux  communs,  lesquels  il  achèvera  en  trois  ans,  pour  le  plus 
tard,  en  expliquant  le  tout  solidement  et  le  pins  succinctement  qu'il  sera 
possible,  d'une  manière  scholastique,  pour  faire  d'autant  mieux  profiter  les 
étndians,  qu'ils  seront  obligés  de  s'appliquer  plus  fortement  aux  disputes  et 
aux  distinctions  métaphysiques  :  et  les  professeurs  en  théologie  s'obligeront 
à  dicter  quelque  sommaire  de  leurs  leçons. 

XXIV.  Les  docteurs  et  professeurs  en  théologie  seront  nommés  et  pré* 
sentes  par  le  conseil  académique  extraordinaire  dans  les  synodes  provin- 
ciaux, pour  être  examinés  et  reçus  suivant  la  Discipline  ecclésiastique. 

XXV.  Chacun  d'eux  fera  des  leçons  quatre  fois  la  semaine,  et  exercera 
les  ctudians,  par  des  propositions  en  forme  de  sermons  qu'ils  feront  les  uns 
après  les  autres,  toutes  les  semaines,  tant  en  latin  qu'en  français ,  selon 
Tordre  qui  leur  sera  prescrit,  et  dans  le  temps,  les  jours  et  les  heures  que  le 
conseil  académique  leur  marquera. 

XXVI.  Il  y  aura  des  disputes  particulières  en  théologie  chaque  semaine, 
et  des  publiques,  sous  chaque  professeur,  une  fois  le  mois. 

XXVII.  Tous  les  étudians  en  théologie  seront  enregistrés  par  le  recteur, 
après  que  le  conseil  académique  aura  examiné  les  témoignages  de  leurs 
bonnes  mœurs,  et  sondé  leur  capaeité  par  des  questions  et  interrogats  pro- 
pres à  découvrir  s'ils  ont  fait  des  progrès  dans  les  belles-lettres  et  dans  la 
philosophie,  qui  soient  suffisans  pour  leur  état,  à  défaut  de  quoi  ils  seront 
renvoyés  dans  les  classes  de  ces  mêmes  études. 
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XXVIIf.  Lesdits  écoliers  seront  obligés  de  se  trouver  à  toutes  4es  leçons 
d*  théefoeiei  aux  propositions  et  disputes,  comme  aussi-  de  proposer  ,  de 
soutenir  des  thèses  et  argumenter,  chacun  successivement,  depuis  le  pre- 
mier jusqu'au  dernier,  selon  le  rang  de  leur  immatriculation,  avec  cette  res- 
serve que  les-  noo  veau -venus  pourront  être  dispenses  de  faire  des  proposi- 
tions' el  des  disputes  publiques  pendant  six  mois,  ou  un  an,  selon  la  discré- 
tion des  professeurs  qui  jugeront  de  leur  capacité. 

XXIX.  Les  thèses  de  théologie  pour  les  disputes  publiques  seront  fort 
abrégée*,  et  contiendront,  autant  qu  il  sera  possible,  quelque  Lieu  commun, 
saut  que  lesdttes  thèses  soient  chargées  des  objections  qui  peuvent  être 
IMtes  dans  la  dispute,  ni  dune  longue  déduction  de  toutes  les  raisons  qui 
servent  à  eunfirraer  fa  vérité,  afin  que  ces  thèses  ne  soient  pas  des  traités 
aussi  diffus  que  ceux  qu'on  met  dans  le»  livres. 

XXX.  Le  uiseiple  qui  soutiendra  des  thèses  en  théologie  fera  un  petit 
discours  en  latin,  avant  qu'on  entre  en  dispute,  tant  pour  faire  voir  te  but 
de  ses  thèses,  que  pour  former  son  style  et  se  rendre  plus  éloquent. 

XXXI.  Après  chaque  proposition  des  écoliers,  on  fera  une  censure  libre 
et  modeste  en  la  même  langue  dont  le  proposant  se  sera  servi  dan3  son  dis- 
cours, et  pour  cet  effet  les  étudians  en  théologie  seront  les  premiers  qui 
feront  leurs  remarques  critiques,  en  l'absence  du  proposant,  lequel  viendra 
ensuite  entendre  celles  des  professeurs  et  des  pasteurs,  qui  seront  modéra- 
teurs de  l'action,  chacun  à  leur  tour. 

XXX II.  Lesdits  étudians  en  théologie  pourront  élire  un  préteur  d'entre 
eux,  avec  six  assesseurs  qui  tiendront  le  rôle  de  leurs  collègues,  et  averti- 
ront un  chacun  des  exercices  qu'il  devra  faire,  et  du  temps  auquel  il  se  doit 
tenir  prôt  pour  cela.  Il  leur  sera  aussi  permis  d?avoir  entre  eux  un  règle- 
ment particulier,  approuvé  et  ratifié  par  le  conseil  académique,  qui  prendra 
garde  que  chacun  s'exerce  par  des  disputes  et  dès  propositions,  selon  qu'il 
sera  prescrit  dans  ledit  règlement,  sans  qu'aucun  néglige  les  moïens  qu'il  aura 
pour  faire  de  bons  progrès  dans  ses  études. 

XXXIII.  On  fera  tous  les  ans  un  examen  des  étudians  en  théologie,  ou  du 
moins  de  ceux  qui  seront  entretenus  par  les  provinces  ou  par  les  églises, 
afin  rfea  pouvoir  rendre  un  témoignage  plus  certain,  et  pour  les  obliger 
tous  à  bien  emploïer  Içur  temps. 

Rôle  dis  apostats  et  vagabonds.  — Daniel  Bourguignon^  anc.  min.  de 
Dollôt  et  de  La  Celle. —  Pierre  Marcha,  min.  de  St-Eticnnc.  —  Jean  Pressac9 
éitAfariinr,  de  Montanban,  min.  de  Briatestc.  —  Du  ÏMurcns,  de  Montpellier, 
min.  d'Ainrargoes.  —  Hector  Joli,  min.  de  Montauban. —  Etienne  Giraud, 
min.  de  Gemozac.  —Jean  Cottelier,  min.  de  Nismes. — Paul  Dodé,  min.  de 
S^sleànMle-Gardonenque.  —  Philippin,  min.  de  Château-Dauphin. 

Liste  net  ministres  et  des  anciens  députés  a  ce  synode.  —  I.  Ile-de- 
FVanee,  Pierre  Du  Moulin)  min.  de  Paris;  Isaac  deJuigné,  min.  de  Vassy  ; 
Thomas  PapHton,  avocat  au  parlement  et  anc.  de  Paris  ;  de  Marolles,  anc. 
«le  Vitry.  —  II.  Normandie  :  Samuel  de  Leschcrpière,  sieur  de  La  Rivière, 
min.  de  Rouen  ;  Dan.  Massis,  min.  de  Cacn  ;  Antoine  Bridon,  sieur  rieBois- 
l^Roy,  anc.  de  Fécamp;  Jacq.  de  Montbray,  avoc.  et  anc.  de  Qondé.  -— 
HI.  Ifretagne  :  Eséchiel  Mermet,  min.  de  Rohan  ;  Philippe  de  Vassault, 
sieur  de  Penmoncel,  anc.  de  La  Roche-Bernard.  —  TV.  Orléanais  et  Bcrry  : 
Dan.  Jamet,  min.  de  St-Amand;  Nicolas  Vignier,  min.  de  Blois;  Jean  de 
Bernes ,  avoc.  et  anc.  de  Gien;  Galéot  de  Cambis,  sieur  de  Soustelle,  anc. 
de  Romorantin  ;  —  V.  Tou raine  et  Anjou  :  Samuel  Bouchereau,  min.  de 
Saumur ,  Mat  th.  Cottière,  min.  de  Tours  ;  Georges  Babottcau,  avoc.  et  anc. 
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dePreuilLy  ;  de  La  Plante,  anc.  de  Saumur.  —  VI.  Poitou  :  /.  Chauffepié, 
min.  de  Niort;  /.  Carré,  min.  de  Chàtellerault  ;  Gilles  Begaud,  sieur  de  La 
Begaudière,  anc.  de  Montaigu  ;  Es  aïe  Du  Mats,  sieur  de  Montmartin,  ab- 
sent pour  cause  de  maladie.  —  VU.  Saintonge  :  Dan.  Chesnct,  min.  d'Ars; 
Jean  Constans,  min.  de  Pons  ;  Pierre  Paquet,  anc.  de  La  Rochefoucauld  ; 
Pierre  Fromentin,  sieur  de  Châtinat,  anc.  deSt-Jean-d'Angély. — VIII.  Basse- 
Guienne  :  /.  Du  Luc,  min.  de  Casteljaloux  ;  Jacques  Privai,  min.  de  Cas- 
tiilon;  Franc.  Joli,  conseiller  du  roi  et  anc.  de  Bordeaux;  /.  Guillcm  de 
Boulier  es ,  sieur  d'Artigues,  anc.  de  Grateloup.  —  IX.  Vivarais  :  Dan. 
Agard,  min.  de  Valence  et  de  Soyons;  Dan.  Richard,  min.  du  Gheylard; 
Jean  de  La  Blache,  sieur  de  Blesset,  anc.  de  Boffre;  Jean  Du  Roure,  avoc. 
et  anc.  d'Aubenas.  —  X.  Bas-Languedoc  :  Laurent  Brunier,  min.  d'Usés  ; 
Michel  Le  Faucheur,  min.  de  Montpellier;  Charles  de  Bousquet,  sieur  du 
Pont,  docteur  en  droit  et  anc.  de  Montpellier;  Ant.  de  Rocques,  sieur  de 
Clausonne,  anc.  de  Montfrin.  -*-  XI.  Haut-Languedoc  et  Hautc-Guienne  : 
Jean  Voisin,  min.  de  Réalmont;  Antoine  de  GarissoOes,  min.  de  Puy-Lau- 
rens  ;  Paul  de  Lupé,  sieur  de  Maravat,  gouv.  et  anc.  de  Mauvesin  ;  Jacques 
Du  Puy,  lieutenant  du  sénéchal  et  anc.  de  Montauban.  —  XII.  Bourgogne  : 
Pierre  Héliot ,  min.  d'Arnay-le-Duc  ;  François  Perreau,  min.  de  Màcon  ; 
Noè  Du  Noyer,  sieur  de  Joncy,  anc.  de  Buxi;  Saumaise^  qui  s'excusa,  de 
même  que  Guichard  et  Forêt,  anc.  —  XIII.  Provence  :  Pierre  Huron,  min. 
de  Riez;  Elie  de  Glandèvcs,  sieur  d'Ajon,  anc.  de  Puy-Michel.  — Xiy.  Dau- 
phiné  :  Paul  Guion,  min.  de  Dieu-le-Fit;  Pierre  de  La  Croie ,  min.  de  Cour- 
tezon;  Jacq.  Bernard,  docteur  en  droit,  anc.  de  Montélimart;  Moïse  Du 
Port,  anc.  de  La  Mure  ;  de  Ckampoléon,  qui  s'excusa.  —  XV.  Cevennes  : 
Pierre  Guillaumencq,  min.  de  St- André-de-Vaiborgne  ;  Dan.  Venturin,mia. 
do  Vigan;  Jean  de  Vignolles,  sieur  de  St-Bonnet,  anc.  deColognac;  Jean 
Baudouin,  docteur  en  droit,  anc.  de  La  Salle.  —  XVI.  Béarn:  Pierre  Dab- 
badie,  min.  de  Pau  ;  Jean  de  La  Coste,  sieur  de  Badet,  ancien  de  Monein. 
T  assista  aussi  ChalaSj  un  des  députés  généraux. 

No  LXXVI. 

Déclaration  de  Louis  XIII  sur  la  paix  qu'il  a  accordée 
aux  Protestants. 

Louis,  etc.  Comme  tout  prince  chrétien  et  craignant  Dieu  doit  avoir  en 
horreur  l'effusion  du  sang  de  l'homme,  créé  à  l'image  du  Tout-Puissant; 
aussi  est-il  tenu  et  obligé,  non -seulement  d'éviter  les  occasions  de  guerres 
civiles  et  domestiques  ;  mais  rechercher  et  embrasser  tous  moyens  hono- 
rables et  légitimes,  pour  réunir  et  faire  vivre  ses  sujets  sous  les  loix  de  l'E- 
tat, en  bonne  concorde  et  obéissance.  La  même  bonté  divine  qui  a  connu 
notre  cœur,  depuis  qu'il  luy  a  plu  nous  appeller  au  régime  et  gouvernement 
de  cette  monarchie  françoise,  est  juge  ue  notre  intérieur.  Et  chacun  sait 
aussi  que  nos  armes  ont  été  autant  justes,  que  forcées  et  nécessaires  pour  le 
soutien  et  défense  de  notre  autorité;  soit  contre  ceux  qui  du  commencement, 
sons  divers  prétextes  empruntez,  ont  excité  le  trouble  durant  notre  mino- 
rité, ou  depuis  contre  nos  sujets  faisans  profession  de  la  Religion  préten- 
due réformée,  abusez  et  surpris  de  l'artifice  d'aucuns  d'iceux ,  qui  ont  cuidé 
profiter  autant  de  leur  simplicité,  que  de  la  division  publique  de  notre 
royaume,  oresque  notre  intention  n'ait  jamais  été  antre,  à  l'exemple  louable 
des  rois  nos  prédécesseurs,  d'heureuse  mémoire,  que  de  les  maintenir  tous 
en  bonne  paix  et  uniou,  dans  le  devoir  et  obéissance  qui  nous  est  duc,  sous 
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le  bénéfice  de  nos  édits;  et  de  les  U aifter  comme  dos  bons  et  frétas  rejets, 

rnd  Us  se  contiendront  dans  les  termes  du  respect  et  soumission  qui  sont 
au  souverain.  N'ayant  épargné  aucun  office  de  remontrance  et  diligence 
pour  prévenir  le  mal  qui  étoit  tacile  à  prévoir,  devant  que  den  venir  à  la 
voye  de  Ja  force,  que  nous  avons  été  contraints,  à  notre  grand  regret,  d'em- 
ployer, pour  conserver  notre  royale  dignité,  et  le  pouvoir  que  pieu  nous  a 
mis  en  main,  pour  lever  Us  ombrages  et  meffiancesqui  leur  ont  été  diverse- 
ment données*  avec  art  et  dessein,,  de  notre  bonne  foy,  qui  n'a  oneques  dé- 
failli à  personne,  pour  empécber  les-  malbeors  et  accidens  qui  s'en  sont  sui- 
vis ;  et  pour  leur  faire  connottre  avec  les  6ns  des  principaux  auteurs  et 
fauteurs  de  ce  désordre  public,  le  fond  véritable  de  nos  droite*  et  sincères 
intentions  à  les  ebérir,  et  conserver  tous  en  bon  repos  et  jouissance  libre  et 
paisible  de  ce  qui  leur  est  accordé  et  ottroyé  par  nosdits  édits.  Et  soit  ainsi 
que  nosdits  sujets  de  la  Religion  prétendue  réformée  ayentété  depuis  mieux 
inspirez;  et  reconnaissans  leur  faute  et  cette  vérité,  ayent  eu  recours  à 
notre  clémence  et  bonté,  par  très-humbles  supplications  qu'ils  nous  ont  en 
voyé  faire  par  des  députez  exprès,  pour  leur  ottroyer  pardon,  et  abolir  k 
mémoire  clés  choses  qui  sont  passées  ;  les  recevoir  et  tenir  cy -après,  comme 
nos  autres  loyaux  sujets,  en  notre  bienveillance  :  nous  inclinant  toujours 
plutôt  à  douceur  et  miséricorde  qu'à  pousser  plus  avant  la  rigueur  et  jus- 
tice de  nos  armes,  bien,  qu'elles,  nous  ayent  acquis  des  avantages  signalez, 
Îui  nous  feroient  espérer  aisément  la  suite  et  l'issue  semblable;  et  voolantavoir 
■garda  leurs  soumissions  et  devoirs,  donner  la  paix  à  notre  royaume,  et  réu- 
nir tous  nos  sujets  en  amitié  et  concorde  entr'eux,  et  à  une  générale  çt  una- 
nime obéissance  envers  nous,  et  pour  autres  importante»  raisons  et  consi- 
dérations à  ce  nous  mou  vans  :  par  l'avis  des  princes,  ducs,  pairs,  officiers 
de  notre  couronne,  et  principaux  de  notre  Conseil,  avons  dit,  ordonné  #t 
déclaré,  disons,  ordonnons  et  déclarons  par  ces  présentes,  signées  de  notre 
main,  voulons  et  nous  plaît,  que  l'édit  de  Rentes,,  déclarations  et  articles  se- 
crets enregistrez  en  nos  cours  de  parlera  eus,  seront  ,4e  bonne  tçj  entrete- 
nus à  nos  sujets  de  la  Religion  prétendue  réformée  en  toutes  leurs  parties, 
et  comme  ils  en  ont  bien  et  dûmen»  joui  du  tems  du  feu  roy,  notre  très-hor 
aoré  seigneur  et  père,  que  Dieu  absolve,  et  depuis  notre  avènement  à  la 
couronne,  auparavant  ces  derniers  roouvemens.  Que  l'exercice  de  la  Re- 
ligion catholique,  apostolique  et  romaine  sera  remis  et  rétabli  en  tous 
les  lieux  et  endroits  de  ce  royaume,  et  pais  de  notre  obéissance,  où  il  a  été 
iotermis,  pour  y  être  librement  et  paisiblement  continué  sans  aucun  trou- 
ble.  Défendans  très-expressément  à  toutes  personnes,  de  quelque  état  qua- 
lité et  condition  qu'ils  soient,  sur  peine  d'être  punis  .comme  infracteurs,  de 
paix  et  perturbateurs  du  repos  publie,  de  ne  troubler,  molester  ni  inquiéter 
les  ecclésiastiques  en  la  célébration  du  divin  service,  jouissance  et  percep- 
tion des  dîmes,  fruits  et  revenus  de  lews  bénéfices,  et  loua  autres  droits  et 
devoirs. qui  leur  appartiennent  ;  comme  aussi  l'exercice  «le  ta  Religion  pré- 
tendue réformée  sera  rétabli  aux  lieux  où  il  étoit  t  suivant  nntredit  wt, 
déclarations  et  concessions  ;  et  les  sièges  de  justice, «bureaux  de  recette  etuf- 
ficiers  do  finances,  seront  rétablis  en  même  état  es  villes  où  ils  étaient  éta- 
bli* avant  ces  derniers  mouvement,  bornais  la  Chambre  da  tférac»  qui  sexa 
établie  en  tel  lieu  que  nous  aviserons  .bon  être,  après  avoir  entendu  las  re- 
montrances des  dépuiez  de  notre  province  de  Guyenne.  Voulons  aussi  que 
toutes  les  fortifications  nouvelles  de#  villes,  plaças,  çhùteanx, forts  et  forte- 
resses, tenues  par  nosdits  sujets. de  la  Religion  réJbeuaëa,  et  spécèalewent 
celtes  qui  .ont  été  faites  es  Isles  de  Ré  et  Olécouj  s  oieat  en  ferment  .démolies 
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te  rtxées,  demeoraus  les  anciennes  muratttes,  tours,  nortanx,  fosses  et  con- 
trescarpes eu  leur  état,  avec  dépenses  à  toutes  Jesdites  villes  de  plus  fortifier 
de  nouveau,  et  que  pour  l'effet  desdites  démolitions*  otages  des  priacipa** 
na^ttans  désertes  villes  seront  mis  es  mahis  de  ceux  qu'il  nous  plaira  d'er- 
*  donner,  pour  exécution  dodk  ra  sèment.  Afin  que*  les  officiers  de  notre  cou- 
ronne, ou  autres  commissaires  députez,  puissent  faire  exécuter  le  contenu 
ey-dessus  suivant  les  instructions  qui  leur  en  seront  données.  Entendons 
«ne  tontes  lés  villes  $e  ladite  Religion  prétendue  réformée,  qui  /fans  quinze 
jours  après  la  publication  des  présente*  se  soumettront  à  notre  obéissance 
et  noU9  ouvriront  volontairement  les  portes,  jouissent  du  coutenu>dst  la  pré- 
sent* déclaration.  Défendons  très -expressément  à  nosdits  sujets  de  la  Re- 
ligion prétendue  réformée,  toutes  sortes  d'Assemblées  générales  et  particu- 
lières, Cercles ,  Conseils,  Abrégée  de  Synodes,  et  tontes  aqtres  de  quelque 
qualité  qu'elles  puissent  être,  à  peine  de  crime  de  léze-majesté,  s*tn  n  ont 
expresse  permission  de  nou9  :  ains  seulement  leur  sont  permises  les  assem- 
blées des  Consistoires ,  Colloques ,  Synodes  pour  pures  affaires  ecclésias- 
tiques; avec  inhibitions  très-etpresses  d'y  traiter  d'aucune  affaire  politique, 
ëor  les  peines  que  dessus.  Demeureront  aussi  nosdits  sujets  de  ladite  Reli- 
gion prétendue  réformée  déchargea  de  tous  actes  d'hostilité,  de  toutes  As- 
semblées générales  et  provinciales,  Cercles,  Abrégez  et  autres,  de  tontes  *o- 
tires  choses  généralement  quelconques  contenues  es  articles  LXXVI  et  LXXVH 
fie  notre  édit  de  Nantes,  depuis  le  premier  janvier  >6ai,  jusques  à  présent; 
en  ee  non  compris  les  cas  exécrables,  tels  qu'ils  sont  spécifiez  et  déclarez 
par  l'article  LXXXVI  dadit  édit,  dont  pourra  être  fait  recherche  par  devant 
les  juges  ausqoels  la  connoissance  en  appartient.  Et  pour  ce  qui  est  avenu 
à  Privas,  nous  venions  en  être  expédié  abolition  para  entière  aux  habitas» 
audit  tien,  ensemble  au  sieur  de  Èritson.  fit  pour  le  regard  des  comptables 
et  antres  officiers,  en  ce  qui  concerne  les  chargea  de  leur  mantment,  les  ar- 
ticles LXXVIH  et  LXXIX  dudit  édit  de  Nantes  seront  entièrement  gardez  et 
observez*  Pareillement  pour  les  jugemeas,  sentences,  aras»  donnes  contre 
deux  dje  ladite  Refigion  prétendue  réformée  qui  ont  porté  les  armas,  nous 
Voulons  qu'ils  en  soient  déchargez,  soi  vaut  les  art.  LVrlL,  LtX  et  IX  duditédït. 
Cotnme  atvssi'nous  avons  validé  et  confirmé,  validons  et  confirmons  les 
jugetnens  donnez  par  les  conseils  et  juges  établis  par  les  chefs  cozoman- 
dans  atax  provinces,  soit  en  matière  civile  ou  criminelle,  etesécutmus  ensor- 
%fes  entre  ceufc  de  léor  parai;  et  lesdits  juges  et  conseils  décharges  de  toutes 
poursuites  pour  ce  regard,  imposans  sur  oe  aliénée  perpétuel  à  nos  procu- 
reurs généraux,  leurs  substituts,  et  tous  antres  qui    y  pourroiant  pré- 
tendre Intérêt.  ¥*nftons  pareillement  oue  tous  prisonniers  de  part  et  eau- 
Ire,  qui  n  aufontpayé  rançon,  seront  délivrez  et  mis  en  liberté,  sans  en  payer 
atfetané,  et  tontes  promesses  faites  et  causées  pour  rançon*,  qui  n'auront  été 
acquittées  autour  et  date  des  présentes,  seront  déclarées  nulles  et  de  nul  cftet, 
et£omtno  telles  rendues.  Gomme  aussi  toutes  personnes  de  quelque  qualité 
et  condition  ou  ils  soient,  seront  rétablis  en  leurs  biens,  dettes,  noms,  rai- 
sons et  actions,  charges,  honneurs  et  dignités,  oui  en  ont  été  prives  à  l'oc- 
easion  des  présents-  troubles,  nonobstant  tous  dons  et  confiscations  qui  en 
ponrroient  avoir  été  expédies;  excepté  les  charges  militaires  pour  cens  qui 
en  eau  tmitté  de  gré  à  gré,  ou  ausquek  nous  Voudrons  donner  récompense. 
Gtdouttons  que  l'observation  de  la  présente  déclaration  soit  entretenue  et 
tardée  par  tons  nos  sujets,  suivant  et  en  la  forme  prescrite  par  l'article 
LlXXH  du  notredit  édit  de  Nantes  :  et  que  las  commissaires  catholiques,  et 
du  ladite  Religion*  prétendue  réformée)  seront  par  nous  envoyez  par  les 
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provinces  pour  faire  exécuter  le  contenu  en  i<  elle*  suivant  uolredit  édit.  Si 
donnons  en  mandement,  etc.  bonne  an  camp  de  Montpellier,  le  to.  dclobré, 
l'an  de  grâce  16*12;  et  de  notre  règne  le  treizième.  Signé  Louis. 

Et  plus  bas,  par  le  voy  De  Loménïe.  Et  scellé' du  grand  sceau  de  dr« 
jaune  sur  double  queue,  £«*>*,  publiée^  etc.  Signé  Du  Tiltet. 

Actes ghurauj:  éi  XXIVe  Synode  national.  —  Président  ;  Durant. 
—  Adjoint  :  Bailli,  — Secrétaires  ;  Le  Faucheur  et  de  Latmay 

I.  La  province  de  Normandie  proposa  que  l'on  fit  un  canon  qui  obligeât 
tous  les  pasteurs  de  visiter  une  fois  I  année  les  familles  de  leur  wliiCj  et  de 
remarquer  les  progrès  que  leur  troupeau  fatsoit  dans  la  piété,  et  de  les  y  in- 
viter par  des  motifs  picssanls.  Quoique  le  synode  ne  jugeât  pas  qu*il  fût 
salie  de  Faire  un  nouveau  canon  exprès  pour  ce  Mjjet,  néanmoins  H 
exhorta  les  pasteur*  à  veiller  soigneusement  sur  le*  peuples  qui  étoîent 
commis  à  leur  cliarge,  selon  ta  règle  de  l'Évangile,,  et  à  reiemple  de  cet 
digues  ministres  qui  se  sûîïl  rendus  rccoînmandables  parle  soin  et  le  tèU 
qu  ils  ont  eu  pour  la  maison  de  Dieu, 

IL  Cette  même  province  demanda  aussi  que  dans  la  distribution  que  l'on 
ferait  des  deniers  que  nous  avions  dans  la  libéralité  de  H.  M,,  on  n'eût  pas 
égard  au  nombre  de*  pasteurs  t  mais  à  celui  des  églises.  Ce  synode  national 
décréta  que  lesdit^s  portions  seroienl  distribuées  à  proportion  du  nombre 
des  ministres  ;  mais  cependant  il  caiiorta  les  provinces  d'avoir  un  soin 
paitieulÏL'i  <lrs  églises  pauvres  el  de  les  soulager  quand  ou  fera  la  distrilm- 
lion  desdites  sommes  daiib  chaque  province. 

tïL  La  province  d'Anjou  demanda  à  ce  synode  que  l'on  cherchât  quel- 
ques nioïcns  pour  assurer  des  appoîntemens  certains  à  nos  universités  ; 
mais  on  n'en  put  pas  trouver  dans  cette  conjoncture. , 

TV.  La  province  de  la  liasse-Guyenne  proposa,  s* il  ne  serait  pas  expé- 
dient de  mettre  quelques  notes  à  la  marge  des  textes  de  notre  Bible  fran- 
çbise,  et  de  les  faire  imprimer  dans  la  première  édition  que  l*ou  fera  des 
Saintes -Ecritures,  lesquelles  nos  adversaires  nous  accusent  d'avoir  corrom- 
pues. Celte  assemblée  né  le  jugea  pas  nécessaire,  parce  que  notre  traduc- 
tion de  la  Sainte-Bible  a  voit  été  suffisamment  défendue  par  nos  théologiens + 
comme  chacun  peut  le  voir,  s'il  se  vent  donner  la  peine  ne  consulter  ce  qu  il  > 
•  -ni  Écrit  avec  beaucoup  d'érudition  et  d'orthodoxie  sur  ce  sujet. 

V,  La  province  du  nas-t^anguedoc  demandant  la  permission  pour  nos 
pasteurs  de  continuer  la  levée  des  deniers  qui  appartiennent  aux  coloques  , 
cette  assemblée  reprit  et  censura  aigrement  cette  province  t  pour  avoir 
proposé  une  chose  si  contraire  au  canon  fait  à  A  lais ,  et  défendit  à 
tous  les  ministres  de  se  mêler  à  l'avenir  de  Ici  les  rerej>t*s,  et  les  dépu- 
tés de  ladite  province  furent  chargés  de  leur  communiquer  cette  ordon- 
n  mec  immédiatement  après  leur  retour  :  el  déclara  que  ceux  qui  y  eootre- 
vieiuhoienU  seraient  suspendus  par  cela  même  du  sacré  ministère,  laquelle 
*u  .pension  continuerait  jusqu'à  la  tenue  du  synode  national  suivant,  par- 
devaot  lequel  ils  compai  ahroient  en  personne  pour  y  rendre  compte  de 
leurs  actions.  Kl  les  modérateurs  des  coloques  et  des  synodes  furent  «*hur- 
les  de  ne  rien  négliger  pour  Faire  observer  très-  exacte  ment  ce  canon, 
qu'autrement  ils  en  seront  responsables  devant  Je  synode  national. 

Vf.  La  province  de  Bourgogne  proposa  que,  dans  la  suite,  aucune  église 
ou  ministre  ne  fût  admis  à  faire  quelque  proposition ,  ou  a  présenter  quel 
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ne  requête,  sinon  par  le  canal  des  synodes  provinciaux  et  des  députes  de 
a  province;  cette  assemblée  accepta  et  approuva  ladite  proposition,  cornue 
s  accordant  fort  bien  avec  les  statuts  des  synodes  précédens,  et  on  en  dressa 
un  canon. 

TU.  La  province  du  Dauphinë  demanda  si  Tes  consistoires  ne  pouvoient 
pas  obliger  par  les  censures  de  l/Bgbsa,  un  avocat  à  déposer  contre  son 
client  les  choses  qn  il  lui  au  roi  t  communiquées  en  secret.  Cette  assemblée 
considérant  «{ne  Fou  fait  oonâdence  de  plusieurs  matières  an»  avocats,  sur 
lesçfttiHe*  leur  eoaptot  la  oblige  de  garder  va  *ecret  havioiabhe,  jugea  q«e  les 
consistoires  ne  pouvoient  pas  les  y  contraindre,  à  moins  que  ce  ne  fût  pour 
de  certains  cas  de  très-grande  importance  pour  le  bien  public,  ou  ponr  des 
affaires  d'Etat. 

V1H.  Les  députés  provinciaux  auxquels  on  a  donné  des  commissions  pour 
nos  assemblées  nationales,  ne  seront  pas  admis  à  plaider  pour  aucune  de 
nos  églises,  on  des  personnes  particulières  qui  appelleront  du  jugement  de 
leur  province  ;  mais  il  leur  sera  permis  d  apporter  avec  eux  les  mémoires 
et  tes  instructions  desdites  églises ,  on  des  appelans  particuliers ,  et  de  les 
donner  an  synode  national,  qui  pourra  les  laisser  entre  les  mains  des  com- 
missaires pour  en  faire  leur  rapport. 

IX.  Ce  synode  ratifiant  les  décrets  des  synodes  précédens,  défendit  à 
tous  les  coloques  et  synodes  provinciaux  demploïer  les  sommes  oui 
avoient  été  données  par  S.  M.  à  df antres  usages  qu'à  ceux  auxquels  elles 
avoient  été  premièrement  destinées  ;  et  ordonna  qu'elles  serviraient  uni- 
quement pour  l'entretien  de  nos  ministres,  et  pour  maintenir  le  sacré  mi- 
nistère, comme  aussi  pour  entretenir  les  universités ,  les  collèges ,  les  pro- 
posans ,  les  veuves  et  les  pasteurs ,  et  pour  subvenir  aux  fraix  des  synodes 
nationaux  ,  conformément  aux  intentions  de  S.  M.  * 

Rôle  des  ministres  APOSTATS  ou  Déposés,  Jacques  M  a  haut ,  min.  du 
Havre. — /.  Guillemard,  ministre  de  Cbampdeniers. — Antoine  Le  Blanc,  min. 
de  Beaune.  —  J.  Balset,  min.  de  Pragelas- — Henri  de  Lubac,  miu-  de 
Privas.—  Jacq.  Repasseau,  min.  de  Livron.— Jean  de  Dieu,  min.  de  Sauve. 
—  Péreilte  y  min.  de  La  Cabarède.  —  Jean  de  FondeviHey  min.  d"Osse.  — 
Sam.  Pourrat ,  min.  de  La  Bastide.  —  Pierre  Palocque,  min.  de  Lucq.  — 
Jean  Perrier,  min.  de  Pailliat. 

Liste  des  minisjres  et  des  anciens  députés  a  ce  synode-  I.  Norman- 
die :  Benj.  Basnage,  min.  de  Carentan  ;  J.-Maxitàilien  de  Baux ,  sieur  de 
L'Angle,  min.  de  Rouen  ;  J. 'Louis  Musteî,  sieur  deBoscroger,  anc.de  Pont* 
Audèmer  ;  Jacq.  de  La  Loé,  anc.  de  S.-Lo.  -  II.  Orléanais  et  Berry  :  Stméon 
Jurieu,  min.  de  Ch&tillon-sur-Loing  ;  Jacq.-Imbert  2>ur<mf, min.  d'Orléans; 
TElie  Du  Bois,  sieur  de  Sénelières,  anc.  de  Chàteaudun  ;  Jean  Du  Ffcur,  con- 
seiller du  roi  et  anc.  de  Blois.  —  ni.  Anjou  :  Jean  Vigneu,  min.  du  Mans  ; 
haac  Le  Pelletier ,  min.  de  Vendôme  ;  Georges  Rabotteau^  avoc.  et  anc.  de 
Preuilly;  Sam.  Ranchère,  sieur  de  La  Manerie,  anc.  de  Baugé.  — IV.  Poi- 
tou :  haàc  de  Cuville,  min.  de  Couhé  ;  Jacq.  CoLtiby,  min.  de  Poitiers  ; 
Claude  Gourgeault,  sieur  de  Venours,  anc.  de  Lusignan  {Michel  de  Raoul'm, 
sieur  du  Bois-St-Martin,  anc.  de  Mou  champs.  —  V.  Saintonge  :  Guill.  Rî- 
tiet,  min.  de  Taiflebourg  ;  Théodore  Du  Lignon,  juge  et  anc.  de  Larochefou- 
cauld  ;  Jean  Tliomas^  juge  et  anc.  de  Mira  m  beau  ;  Michel  Le  Blanc,  min. 
dé  La  Rochelle,  qui  mourut  à  son  arrivée.  — Vf.  Basse-Cuienne  :  Jean  Ah 
6a, min.  deTonneins  ;  Jacq.  Bcrdolin,  min.  de  Duras;  Seigneron,  sieur 
de  BufFon,  anc.  de  Castclialôux  ;  Matthias  Capduroy,  avocat  au  parlement  et 
anc.  de  Bordeaux.  —Vil.  Bas-Languedoc  :  Salomon  Crubclier ,  min.  de 
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Vauvcrt  ;  Jean  Fauekery  min.  et  professeur  à  Auoines  ;  Jacq*  Fetqueb  doc- 
teur en- droit  et  anc.  de  Montpellier  ;  Pierre  éhiMas,  docteur  en  droit  et 
anc  de  Lunel.  — ■  VHf .  Haut-Languedoc  :  Pierre  Bèroud,  œto.  et  prof,  à 
Monlauban  ;  Pierre  Savois ,  min.  de  Castres  ;  Jean  Mausy ,  procureur  du 
roi  et  sue.  de  Puy*Jjaurese  ;  /a<rç.  jferasrjdt;  docteur  en  droit  et  ont*,  de  Fi- 
ge*c.  —  IX.  Bourgogne  :  lm«  Baille,  min.  de  Lyon  ;  Jaoo.  CJere,  min.  de 
Getty  ;  Pierre  de  Loriot  «enr  de  Gerland ,  anc.  de  Bourg;  Albert  de  Mnre  f 
sieur  de  BaJenes ,  anc.  de  Meringues.  —  X.  Deupfainé  :  Jacq,  Pineton,  mm* 
d'Oronge  ;  Aérien  Charnier ,  mi»,  de  Monftéfttaaart  ;  MoieeBu  Pert^  geuv. 
du  château  et  anc.  de  La  Mure  i  Dan.  Bois ,  avoc  au  parlement  et  enr.  de 
Grenoble.  «—XI.  Gevennes  :  Jatq.  Beriier,  mim.  deQuissac;  Paul  Pavltty 
min.  de  Vézenobres  ;  André  Du  Cros ,  sieur  de  Vézenabre,  anc.  de  8t-Gcr- 
moin-de-Calberte  ;  Anleme  Dépots  ses,  doct.  en  droit  et  anc.d'Alak.  —  XII. 
Ile-de-France,  Sam,  Durant  et  /.  Mestreeal,  min.  de  Paris  ;  Pierre  4e  L*u- 
funy ,  conseiller  secrétaire  du  roi  et  anc.  de  Paris  ;  Jacq.  Hérowrd>  sieur  de 
Seuteeux,  anc.  de  Baignoiet.  —  XIII.  Bretagne:  Bertrand  Avi^n** ,  sieur 
de  8eavtgné,  nain,  de  Hennés  \Jean  de  Gènes,  sieur  de  La  Baste,  anc.  de 
Vitré, — XIV.  Béaru  :  Jean  DUerette,  min.  de  Monetn  ;  Cempaigte,  anc.  d'O- 
leron.— XV.  Vivarais  :  Joseph  Villon,  min.deChambo**  ;  Salamon  Fauve, 
min.  de  M  vas  ;  Amkeine  Perretin^  avec,  et  anc.  de  Villenenvo-de*Berg  ; 
Jean  Foure,  sieur  de  Champias,  anc.  do  Tournon»de-Phvas. 
T  assista  le  député  général  de  MonUmarlin. 

No  LXXVUI. 

Actes  généraux  du  XXVe  Synode  national.— Président  :  Chauve. 
—  Adjoint:  Bouteroue.  —  Secrétaires  :  Btoadel  et  Petit. 

I.  D  autant  que  tous  les  pasteurs,  les  chefs  de  familles,  et  les  membres  de 
nos  églises  doivent  s'adresser  tous  les  jours  au  trône  de  grâce,  pour  prier  le 
Dieu  des  miséricordes  qu'il  répande  ses  plus  précieuses  bénédictions,  tempo- 
relles et  spirituelles,  sur  la  personne  de  S.  M.,  notre  souverain  monarque, 
qu'il  fasse  prospérer  son  règne,  et  qu'il  conserve  ce  roïaume  en  paix  et  en 
tranquillité;  on  exhorta  toutes  les  églises  de  prier  Dieu  avec  ferveur,  en  public 
et  en  particulier,  qu'il  daigne  prendre  S#  M.  et  ses  enfants  nés  de  son  corps, 
sous  sa  divine  protection,  et  que  pour  ce  sujet  ils  dévoient  s'unir  en  orai- 
sons afin  qu'il  exauçât  les  vœux  de  ses  pauvres  en  fans.,  qui  vivoient  à  cou* 
vert  sous  les  aîles  de  son  Oint,  qu'il  fortifiât  le  sceptre  entre  ses  mains,  et 
qu'il  l'établit  dans  sa  maison,  de  génération  en  génération,  et  qu'outre  les 
grâces  qu'il  lui  avoit  déjà  accordées,  il  pût  encore  être  bonoré,  dans  les 
siècles  à  venir,  du  titre  glorieux  de  Père  des  rois,  comme  il  l'étoit  déjà  de 
celui  de  Père  de  son  peuple. 

II.  Le  synode  considérant  que  par  l'infinie  miséricorde  de  Dieu  qui  inçli- 
noit  le  cceur  de  S.  M,  à  la  paix,  les  églises  de  ce  roïaume  jouissoient  d'un 
profond  repos,  et  que,  nonobstant  cela,  il  restoit  encore  dans  le  cœur  de  plu- 
sieurs personnes  de  grands  ressentimens  des  maux  qu'ils  avoient  soufferts, 
qui  pourraient  être  dans  la  suite  une  semence  de  dissensions  et  de  nouveaux 
troubles, par  lesquels  Dieu  serojt  déshonoré,  le  roi  en  soufFriroit  un  préju- 
dice considérable,  et  la  paix  de  nos  églises  en  serait  interrompue,  ledit  sy- 
node cxbprte  tous  les  fidèles,  au  nom  du  Tout-Puissant,  d'étouffer  tous  les 
ressentimens  des  maux  que  les  dernières  guerres  civiles  leur  avoient  /ait 
endurer,  et  que  pas  un  4e  uos  membres  ne  recbereliàt  «ci  voisin*  au  sujet. 


Digitized  by 


Google 


—  «s  — 

de  ce  qui  s'étoit*  passé  pendant  ces  malheureux  troubles,  puisque  le  sou- 
venir en  devait  être  aboli  pttr  les  édits  de  poix  et  les  déclarations  de  S.  M., 
mais  qu^ils  s'aimassent  les  uns  les  entres  d «ne affection  sincère,  et  qmtk 
vécussent  ensemble.,  à  l  avenir,  nomme  membres  d'un  même  corne,  s'emf- 
çam  à  l'envi  à  qui  rendroit  le  meilleur  service  a  8.  M»,  etqu'iis  tachassent, 
par  tente  sorte  de  moïsns,  de  réparer  les  brèches  que  l'on  avoir  faites  à  la 
maison  de  Dieu.  On  exhorta  en  particulier  les  hamansde  k  ville  de  Cas- 
tras de  rendre  tout  le  respect  et  1  obéissance  qu'ils  dévoient  à  lettre  iinsn'u 
trots  et  supérieurs,  comme  étant  établis  sur  eux  par  l'autorité  de  Dieu  même. 
Les  Magistrats  furent  aussi' exhortés  de  s'acquitter  de  leurs  devoirs  envers 
ceux  qui  étoient  soumis  à  leur  gouvernement,  et  de  les  traiter  evec  mod&> 
ration,  douceur  et  affection  paternelle,  et  que  les  uns  et  les  antres,  tenais* 
supérieurs  que  les  inférieurs,  tendissent  tous  à  une  même  fin,  dans  tousss 
leurs  actions,  qu'ils  -eussent  toujours  la  gloire  de  Dfeu  en  vue,  et  k  paix  et 
le  bonheur  de  l'Etat. 

III.  Le  synode  confirmant  les  canons  des  synodes  nationaux  pnicééeut 
touchant  1  entretien  des  moines,  décréta  qu'au  cas  qu'un  moine  ne  put  pas 
subsister  dans  la  province  où  ii  résidort,  et  que  ladite  province  ne  voulut 
aucunement  contribuer  à  sou  entretien,  k  province  qui  en  serait  ebargée 
s  adresserait  à  M.  Du  ConétU  qui  lui  donnèrent  sa  subsistance  des  sommet 
qui  appartenoient  à  la  province  dans  laquelle  il  avoit  promièresnent  de- 
meuré, et  où  il  avoit  abjuré  les  erreurs  et  l'idolâtrie  de  la  religion  do- 
maine. 

IV.  Le  synode  enjoignit  expressément  à  tontes  les  provinces,  qu'à  l'avenir 
on  ne  préférât  pas  un  proposant  à  un  ancien  pasteur,  lorsqu'il  s'agirait  de 
remplir  des  églises  vacantes  ;  et  qu'au  cas  que  les  modérateurs  des  cnloqnes 
ou  des  synodes  souffrissent  que  ee  canon  fut  violé,  ilr*eroient  démis  de 
leur  office. 

V.  Afin  que  les  pasteurs  qui  a  voient  été  déchargés  par  les  entonner  ou 
synodes,  ne  prissent  pas,  dans  la  suite,  k  liberté  de  se  promener  de  pro- 
vince en  province,  et  de  se  fourer  de  leur  chef  dans  des  églises  particulières 
sans  le  consentement  des  coloques  ou  des  synodes,  ee  qui  déshonore  le 
ministère,  et  qui  est  manifestement  scandaleux  :  le  synode  ordonna  que 
lors  qu'un  pasteur  serait  dispensé  de  servir  son  église,  s'il  ne  pouvoit  pas 
être  aussitôt  établi  dans  une  autre,  il  serait  néanmoins  obligé  de  rester  dans 
sa  province,  ou  comme  un  pasteur  déchargé,  on  femme  un  qui  serait  em- 
ploie de  telle  manière  que  ladite  province JugerOit  à  propos, jusqu'à  ce  qu'il 
Fût  appelé  par  quelque  ég(ise,pour  y  faire  les  fonctions  de  pasteur,  soit  dans 
cette  province-là  ou  dans  une  autre. 

VI.  On  n'insérera  pas  dans  les  lettres  de  députation  aux  églises  et  aux  sy- 
nodes provinciaux,  de  la  pan  des  églises  particulières,  ces  danse*  d'entière 
soumission,  que  l'on  met  dans  les  lettres  provinciales  aux  Synodes  natio- 
naux. 

'  VII.  On  laisse  entièrement  à  la  discrétion  des  consistoires,  les  censures 
qu'ils  infligeront  à  ceux  qui  assistent  aux  baptêmes,  aux  mariages  on  funé- 
railles que  l'on  célèbre  dans  l'Eglise  romaine. 

»  VIII.  Plusieurs  papiers  quiétbïcnt  de  grande  importance  pour  nosegtises, 
aïant  été  perdus,  et  cette  perte  nous  aïant  causé  un  préjudice  très-cotosi- 
defatHe,  faOto  d'avoir 'choisi  quelque  église  en  particulier,  dans  chaque  pro- 
vince, où  l'on  aurait  remis  les  originaux  cte  tontes  le*  procédures  de  nos 
députés  généraux;  ce  synode  désirant  de  prévenir  un  tel  désordre,  à  fa  venir, 
décréta  que  tous  les  écrits  qui  restaient  entre  tes  mains  de  ceux  qui  avoient 
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éat  esjyloios  ans  Hflniiejam  fsnéfales  leur  nwieM  indsn*as»és*,>pur  Us 
consistoires  aW  é^jiisesdons  lesysaWibfniaosant  leur  séasdanon,  afin  qn'iss 
y  pussent  être  eoiieervés.  pins  stns/Hiisnmani  sp  ssjsnuwne*  :  et  années 
originaux  des  déclarations,  des  mancWnens  et  dtê  reposes  que  l'on  ***k 
biles  sur  oHffémutes  jttaueres,  et4et  entrcsyafsart  «Mi  dégageaient  I*  caVps 
de  nos  églises  *n  e^nnral,  seeoèent  furies  à  la  «iUetcUt*  saunmatte,  etenr  j 
^etre  mis  dene-tes  arojaiiies  ?el  qu'à  l'étfard  deeaateas  papiero  «et  èoteetdes 
procédures,  qui  avoient  de  snppott  eut  église*  en  nertsettHer,  il  y  autant 
dam  rhaqncyorinoa  nt»  église  qui  sss  annait^ra  farda,  ni»  qaVon-  eut  ta* 
les  trouver  lot*  que  i  on  un  astrnk  besoin  ■  b  an  nonHm  fnlnr  :«ut  crret  dan* 
U  province  du  HautLsn^eedor^  Accise  de  Meonuneosu  panerai  Bas-ban  - 


euedoc,  l'église  de  Mistnestpnnr  les  flevene*,  Andnae  j  f>eur  l'Anjou,  Len- 
duo;  pour  la  Bourgognes  Gesj  |>eur  ie  Yrrerea*  Préanst  «pour  4a  sVsen 
Guyennai  anin**ift>y  ;  pessr  le  totouyNiof»;  a«>nrk  iatntj^^An  ntifhrénn 
pour  flsle-de-Fr*nce,  Paris  $  penrlaftorjne&die,  h  lannasi  ?poor  sa  iiatagn», 
Bleio ;  jsnnx  le  As  n  aliéné,  Ait;  pour  le  Serry,  C%aullas»suW~Letrr;«t  £mftr 
la  Provei»9e»Etygeyeree. 

IX,  JU  colère  un  Dieu  étnmt  aUuene*  onntre  eeei  peapèect  eetosftutuni- 
£sstée  en  divers  ja^reste*  u«puàs  plnsionr*  années»  tanusneet  quel  a  eisité 
leurs  iniquités  On  les^<a>»JOisntisdpssetwetlesMi»eo<m^  la  pense,  ans 
temps,  J'épée  trancnaufra,  et  tentée  qsni  la  guerre  eniratncraVspUis  < 
et  de  pins  afroau**  oecpai  a  «eusé  nsnesexéute  paswrreaé  dans  ion  pi 
et  toutes  sortes  de  fntsèset  ;  et  an  lien  que  tant  de  tenu*  aoroiaut  du  nous 
porter  à  une  s&ienee  aépentance  et  4 la  refermât  ion  ésaotne  vie,  cepunv» 
dant  W  faonroes  persistent  encore  dans  leurs  pécbaset  aavndentdasn 
leurs  transgression*,  de  sorte  que  ce  gremi  stfialatenr  «ni  jpeut  estai,  «ont» 
server  et  détruire,  m  est  Une  apaisa,  mais  sn  anaan  set  eaners  ésenluey  r* 


quantité  de  nos  pauvres  églises  seau  affligées uur  les  enaVnais de  ffevungâW, 
qui  sneUnat  tout  eu  couvre  et  qui  se  aarnsnf  dès  sanîane  tes  pans  injustes  et 
les  pins  viola»»  pour  nous  Asar  in  preencsiooi  do  S.  M .+  et  nons  4 
jouir  des  fruits  4e  sotte  pet»  gn  tf  a  aaconééa  iiisntf6rasnsnent< 
à  tous  ses  sujets.  redoutant  grêles  para peines  qui  ont  nn-feu  da  i 
n»un,  devroient  avoir  appris  par  les  sans»  qu*ils  ont  andnrés  et  par  1 
Dieu  a  châtié  nos  église»,  qu  ils  ée  sent  autre*  Mas  ces  jugement  net»  tnur 
iinpépi)e»ce.etper  leur  Q*loWriaafBsgntJc<seBtn>e*yel)nn^ 
wilient.  devant  lui*  ex  otte  par  une  patience  vrairsnnnf  ansdalesnasy  ébéassent 
servir cey  ci4ujncnadeiiSSjsèdes  penepréwnir  Isa  an  inee  éternenNas  dsntf  skeant 
mepacés,  et  qu'ils nnt  très^ujeeesestf  aaerités,  et  qne  leayenndstssmdiplenafc 
bk  étant  un  puiesanimnûfqoi  leedevrotteftdteràseceniiértsr  siÀMe^nt 
sincérité,  il  est  temps  qu'ils  aillent  an  aaneniaim  nsaar  ee»|Sler  entre  tes 
bras  de  la  aouvemine  «iiéfi  sentie,  d  où  sensnrnsnt  ils  tinhent  ataandrt  des 
bénédictions,  «t  ne  pas  sapputer  snjr ie  nras  de  la  eneiv, «nnsamsakonl  inst 
si  souvent  et  si  incnn sidéré nasnt.  C'est  poiuqnoi  ce  lynsds  netionai  repnf  v 
sentant  les  églises  aéiermées  de.  ce  reianraa,  enjnint  à  leus  les  pestenr»dé 
renouveler  leur  aèle  et  4'eKcifnff  les  roneciences  desenrs  pesndeeè  nsst  vrnst 
dévotion  envers  Dieu,  à  rendre  l'ohnissaitre  qn*  est  dne-anx  pniaeaiHts  snv 
périeure*,  et  à  se  repentir  de  .leewe  osuvras  dé  s»oet;*ar  iea  pesesnee  i 


négligé  leur  dévoie  ep  eeJe*  les  igtiorans  neot  pas  été  snnVns  des  •véi  iieilni 
sentimens  de  l*  sainte  religion,  ils  se  aeett  Inertes,  en  èeeie1jesttn>e«nBil 
blaspbenaé  le  saint  nom  de  Cuen.  Vaseerebaat  eedonne  enee^eqnWojseeru 
fera,  un  Jour  aW  jeune  et  de  nrinres,  dans  saufs  Ut  église»  de  eertoiùnsuuH 
à  savoir)  le  preanier  jeudi  du  nsnis  de  anale  prachniaii  parce enVil  aaen  tnn- 
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miinr  jetant  Dieu,  n'y  aseai  pas  d'autte  mostn  plus  propre  po*r  détour- 
ner se  ceiere  arrière  de  nous,  et  peur  Jb4t«r  4e  temps  de  notre  déhvranee , 
oa'ut  réforment  nos  ntœun  et  en  réglée*  mieux  no*  actions  et  notre  con- 
duite à  l'avenir. 

X.  Le  synode  exhorte  tentée  les  provinces  et  les  plus  riches  églises  d'éri- 
ger des  bibliothèques  commîmes  pour  le  commodité  et  l'utilité  des  pasteure; 
et  les  dépotés  de  Bourgogne  furent  chargés,  lorsqu'ils  retooraeroîent  dans 
leur  province,  d'en  avertir  surtout  le  consistoire  de  Montpellier.  L'église 
de  Paris,  l'université  de  Moetaeben  et  celle  de  Niâmes  furent  aussi  infor- 
mées en  perticahcr  de  l'intention  du  synode  eer  4e  même  sujet. 

Rôle  des  whist»**  Déposés  et  Avoseixs.  Etienne  Oiraud,  min.  de  Barbe- 
sieux.  —  Pierre  Péris,  mhv  d'Avtré.  —  Noé  Gantier,  min.  de  Châttilon- 
snr-6etne.  —  Hugues  Babinet,  min.  de  Bezu.  —  Nicolas  Jacornas,  min. 
du  Gheylard.  —  Jean  Garent)  min.  de  La  lerrasee.  —  Paul  Du  Puy,  min. 
du  château  de  Queiras.  —  George  Arbaut,  mm.  de  Boucairan.  —  Jacq* 
Jelit  min*  deMilhan.  —  Beauvillier.  —  Mentaux,  min.  de  St-Afrique. 

Liste  *es  wbmtres  et  des  akciehs  députes  à  ce  steodb.  I.  Provence  :  Paul 
Memriee,  min.  d'Eyguyères  ;  Jacq>  Franc,  notaire  et  ancien  de  Leurmarm. 

—  II.  Vivarais  :  Alexandre  de  Vinay ,  min.  d'Ajmenay;  Paui  Accamat,  min. 
d'Aufcanas  ;  Partiel  Araajen,  notaire  et  anc.  d'Àubenas  ;  Daniel  Sabatier, 
anc.  de  Villeneuve-de-Berg.— III.  Bretagne  :  André  Le  Neir,  min.  de  Blain; 
Philippe  de  VaseauU,  sieur  de  Martimont,  eue.  de  La  Roche- Bernard.  — 
IV.  Cevennes  :  Nicolas  Le  Blanc,  min .  de  Barre;  Laurent  Aymar,  min .  de  Le- 
aan  ;  Claude  de  Gabriae,  sieur  de  Beaufort,  anc.  d'Avese;  Charles  de  Calvet, 
sieur  de»  Aires,  anc.  de  St-Privat.  —  V.  Dauphiné  :  Denis  Bouieroue,  min. 
de  Grenoble;  Jean  ConeL,  min.  d'Embrun;  David  Chalvet,  anc.  de  Die)  An- 
toute  Brissetj*ne.  deBlonmlimart— VI.Bourgogne  •.  Pierre  Bolrnat,  min.  <ÏA- 
valUn;  Alexandre  Domphe,mm.  de  Lyon;  Albert  de  Mort,  anc.  de  Maringues; 
Lazare  Bu  Puy ,  conseiller  du  roi  et  anc.  de  Bourg.  — VU.  Hant-Languedoc  : 
Pierre  Oftter,  min.  de  Montauban  ;  Mette  de  Baux,  min.  de  Mazamet  ;  Jean 
Baamertes,  docteur  en  droit  et  anc.  de  Castres;/d<yt  de  Brassard,  docteur  en 
droit  et  anc.  de  Montanban,  absent  pour  cause  de  maladie.  —  VIII.  Bas-Lan- 
guedoc :  Jean  Chauve,  min.  de  Sommières;  Michel  Le  Faucheur,  min.  de 
Montpellier;  Franc.  Petit,  docteur  en  droit  et  anc.  de  Nismes;  Théophile 
JfiaiieMtt,  secrétaire  de  la  Chambre  du  roi,  eue.  de  Montpellier.  — -  IX.  Basse- 
Guteiine  :  Jean  Mbanàm,  min.  de  Bte-Foy  ;  Jaeq .  Du  Fort,  min.  de  La  Bas- 
tide; Jean  Jeum,  sieur  de  Loufttan,  av#c.  an  parlement  de  Bordeaux  et 
eue.  de  Duras  ;  JsaeycGrenouiUeau,  avocat  au  parlement  et  anc.  de  Cas- 
tehneroa.  — *  X*  Ssentonge  :  Jean  Canetons,  min.  de  Pons;  Bas.  Betot, 
min.  de  La  Beche*£bajais;  Jean  Berne,  sieur  d'Augouims,  anc.  de  La  Ro- 
cheHe;  Etie  MeruUf  avec,  au  parlement  de  Bordeaux  et  anc.  de  Mirambeau. 

—  XI.  Poitou  :  Pierre  de  La  VàUade^  mi»,  de  Ponteney-le-Oomte;  Ieaac  Du 
8ou9  min.  de  Luesgnen  ;  Gilles  Degaud,  sieur  de  La  Begaudière,  anc.  de 
Baontsigu  ;  Jacq.  Qaraal,  situr  de  Ikngnen,  anc.  de  St-Maîxeot.  —XII.  An- 
jou i  Daniel  Cemppé^  min.  de  Louduu;  Etienne  Le  Dlêy,  mm.  d'Angers.  — 
XIII.  Orléanais  et  Berry  :  Jean  Guérin,  min.  de  Beaugency;  Jean  Taby, 
min.  de  La  Charité?  Jaem.  Paequier,  conseHUr  du  roi  et  anc  de  Beaugency; 
Pierre  Longuet,  avec,  au  parlement  de  Paris  et  anc  dttssoudun.  —  XIV. 
Mermsmiis  t  Jean  Bonhier,  sieur  de  LaFrénaye,  min.  deCaën;  Pierre  Erm- 
deêle,  mm.  de  Rouen;  Pierre  Du  Permît,  sieur  d'Eregny,  anc.  de  Gfsors; 
Frauf.  QuHlet,  sieur  de  La  Briète,  eopsetffcr  et  anc.  d'Alençon.  —XV.  Hh^ 
de-France  :  Jean  Mettremat,  min.  de  Paris;  David  BUmdel,  inin«  de  Houdan; 
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Jean  de  Cr«r*tt*,>rirar  de  Bauteroe,  aBtvéV  Bottée»;  Iseac  tfBuiêêêûu,  «m*. 
de  Paris.  *~XVI.  Béatw  t  Parre  jltorf ,  ntin.  de  Nay;  Aon  de  Pommapède, 
avec  au  partaMBt  de  Bavam  et  anc.  de  Mories. 
Y  assista  aussi  le  député  général  de  Mantmartm. 


L16TE  DEfr  PASTEURS  ET  DES  ÉGU8S*  EN 

I.  Province  :  ïlé-de-France ,  Champagne 


4620  et  UU. 
,  Picardie  et  Brié. 


Paris. 


Avanies. 

Lîsy. 

Claye. 

Sentis. 

La  Ferté  en  Tardeiois  et 

Vejajours. 
Meaux. 

Touquin  et  Galaade. 
Qermont. 

Bezu  et  Château-Thierry. 
Fontainebleau. 


Franc,  de  Lauberak, 
D* Moulin,  Sam.  Du- 
rant et  J.  Mestretat. 

J.Diétin. 

Brisbarre]etne. 

Du  C  foi. 

Le  Blanc  de  Beaulieu. 

Btehard. 

Blondel  iïnè. 

Miqueau. 

Maillard. 

Bifà. 

Et.  de  Courcelles. 


P.  Du  Moulin,  J.  Met- 
tretat  et  Charkt 
Drelincourt. 

Et.  Danois. 
Dan.  Jacobé. 
Le  Blanc  de  Beaulieu. 


J.  Carré. 
Miqueau. 


De  Nogentel. 
DePm. 


II*  Celleoae  ûm  paya  Chérirai». 


Blaûmlle. 

Houdan. 

LaFerté-au-Vidame,  Bel- 

leville  et  Neuville. 
Àuthtm. 
Mantfff, 
Mentlouêt. 
Chartres  et  Favièiea. 
Le  Ptossi%Marly. 


/.  Durant  jeune. 
D.  Blondel. 
Sam.  Quinson. 

Couronné. 
Is.  Chorin* 
Prieur. 
DeLosse*.. 


Pelloguin. 
David  Blondel. 
Sam.  Quinson. 

Jacq.  Couronnés 

ïs.  Chorin.  « 

• 

E.  Aubertin. 


L.  Le  Blanc  de  Beau-  De  Laubéran. 
lieu  jeune.  Houx  et  Baignolet.  tiéT 

rault. 


Amiens. 

St-Quentin. 

Compiègne. 

Etaples. 

Oisemont. 

Laval  et  Guise. 

Calais. 


■Il*  Calieeae  4e  MeareYe. 

Adrien  Le  Hucker. 
P.  Brisbarre  aine. 
J.-B.  Bugnet. 
Dar  ondes. 
Es.  Blanchard. 
Sigart. 


Abr.  de  La  Cloche. 

Mettauer. 

Cl.  Maillard. 

A.BUfsid. 

Blanchard. 

Ramhours. 


Laon. 

Crépy,  ChaunyetLeulry. 


Le  TelUer,  Caulier*  Bugnet,  Caulier  et  Bè- 

£**«*.  cude. 

Nie.  de  Vaux.  Georges. 

Bbucber.  Benj.  Tricotât. 


!▼« 


Chaton». 

Vitry. 

Eepeace. 


CeUeeje»  « 

De  Beammont. 
Moïse  Chêvilktti. 
J.  Carré.      . 


B.  Massé*. 

Et.  de  Cour  celles. 

Pasquet. 
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w 

Dtjmjmé. 

1J&  wUmjUv. 

Nettaneturt. 

htCandomer* 

IhCnnértne*. 

Voué  et  Falaise. 

Bue*. 

**  •    KCMhRV* 

Imécour. 

Biondel,mML     .   . 

* 

St-Mars. 

Alpée. 

Alpée. 

Bar-sur-fcifte. 

bîm. 

j.mtoî.  ■ 

Chaltray. 

DeLaCleche. 

DeL*  Cloche. 

Aï. 

De  Vaêsan. 

• 

Sézanne. 

diœêiu* 

Denis  Boucher. 

HeiUz-Je-Maurrç>t. 

Delta***. 

Théoph.  de  Beaune. 

Langres  et  Passavant. 

Perrery. 

Tim.   ComostmUes  et 

chaifét. 

Ramet. 

11 

.  Province  :  îtonaandie. 

I*  CUMe  «•  CtfOTi. 

Caen. 

J.    Bonnier   et    Da». 

J.  Bonnier,  /.  de  Bf&le- 

Massis. 

hache  et  S.  Bomrt. 

Bernières  et  Basly. 

Sam.  Bayent. 

Sam.  Èofèuè. 

Bayeux. 

S.  Ltf  Breton. 

J.  Le  Breton. 

SaintrWaast. 

Et.  Le  Sage. 

Et.  Le  Sajfè. 

Colombières  et  Loi  Es- 

P. ffrèl. 

J.  Tappin. 

sarte. 

LesVés. 

Bricourt. 

♦ 

Trevières. 

Ant.  te  Genevois. 

Ant.  Le  Genevois. 
fléfosse.  Du*.  Januret. 

Falaise. 

P.  L*  5a«to. 

P.  Bafeum. 

Condé-sur-Noteati. 

(M/.  Blanchard. 

J.  Blanchard. 

Athis  et  La  Selle. 

P.  Mort*. 

P.  Morin. 

Moulines  et  Mérières. 

P.  Baudran. 

P.  Baudran. 

St-Slvain. 

M.  Gallèt. 

NoètGêttet. 

Frèos. 

Dav.  Boérftt. 

Doc.  Bourget. 
Vire.  GuU.  Blanchard. 
'  Dav.  de   Cou»,  sut 
église. 

m*  ei***è  M  «wtntia. 

Garentaa  et  Ste*  Itère- 

B.  Basnage. 

B.    Basnage  et   Àné. 

Eglise. 

Philipponneau. 

Pontorson. 

P.  Paru. 

# 

La  Haya-4u-Puite. 

Franc.  Mois****. 

* 

St-Lo. 

Marc  Maurice. 

Vinc.  Solers. 

Groussi. 

Jér.  Charfar* 

Jér.  Char  lier. 

Ducey  eifoçtonaj. 

Ant.  Philippênneam 

Mars  Maurice. 

Chef  rêne. 

* 

Isaac  de  Vennei. 

Garni  et  Briqueville.  *• 


'foachim  Le  Moine. 
Ghassegué.     Lm   B4è- 

quet. 
Gérity,  Tac. 
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Àlençon. 

Séei  çt  Sanglé. 
Muttgobort. 
Fontaine  et  Croisa 

Rouen. 


Pont-Audeme*. 

Orbec. 

Qnillebcetof. 

Pont-L'Evêque. 

Evreux. 

Gisors. 


Basqnerille,  Luneray 

Lindebeuf. 
Dieppe. 


Bolbec. 
Lintot. 
Fécamp. 
Le  Havre. 


m.    tTOWvSter    CV~  \Jn. 

Béarnais, 
haac  Astre. 
Dan.  de  La  Noue. 


4e  l 


/.-if.  de  l'Angle  et 
Sam.  de  Le$ehor- 
pière. 

Nicolas  Gans$en. 

AbraÀamLeSéneséhal. 

Guii.  CacherM. 

Dan.  Baudart.     . 

Adam  Seigneur. 

Mahaut. 

et    De  La  Balle. 

&tBS9€û0tÉ/UU\  AOmtÊS 

Denis    et   Dm-    de 

Caujh 
Jaeq.  de  Lorry. 
I.deLaMotH. 


Boudier  et  Ç.  d§ 
Beamvai$. 
Et.LePrivét. 
D.deLa  Noue. 


J.-M.  de  L'Angle,  R. 

Erondelle  et  David 

Primerose. 
G.  Cacheraf. 
Akrah.  Le  Sénescho$. 

Et.  Eudes. 
P.  Le  Tellier. 

Smcoutt.Ch.  deLosses, 
Isaac  de  La  Balle. 

Atdias  Denis  et  Moïse 
Cartaud. 

Jaeq.  de  Lorreç. 
Isaac  de  La  Motte* 
Dav.  Guclodé. 
J.  Baudouin. 


III.  PMtffttt;  Bretagne. 


Vitré. 

Rennes. 

Plouer. 

Sion. 

Blain. 

Nantes. 

Vieiltarigne. 

La  Rocher-Bernard  et  Le 

Croisic. 
Tonquedec  et  Tréguipr. 
Rohan. 
La  Moussaye. 


J.  Parent  et  de  Pestre. 

Avignon. 

Ptâorg. 

De^La.  Plaw*.  . 

Le  Noir. 

De  La  Cloche. 

Fergussop. 

GuyLeNtrir. 

Prichel. 
Ezéch.  Mermei. 

IV.  Proyince:  Berri. 


De  Pestre  et  P.  Jordain* 

Avignon. 

Pallory. 

De  La  Place  aîné. 

André  Le  Noir. 

J.deL0%lqçefâ\v«i. 

Fergusson. 

Guy  Le  Noir. 

Louis  Prichel. 

De  La  Place  ca^ei. 


Gien. 

Ch&tillon-eur-Loing. 
Brinon. 

Henrichenontet  Anbigny . 
Corbigny*  l 
GhftftttM'Sar^LetrcF. 


Pfunf.  Onkw. 
Siméon  Jurie*. 
Benoit  dt  L*  Hoôhë, 

Et.  de  Mtnsmglwrd. 
L.  Màffonne  et  Michel 
Le  Néfr. 


Dan.  Jamet. 
Sim.  Jurieu. 
Benoit  4*  Lé  Roche. 
Isaac  Babault. 
Et.  •éh  M$*semfl«r$, 
Louis  Margonm. 
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Sancerre.  Memkdre  Poissonmet  Paul  AUard. 

*PaulAllar4> 
La  Charité.  h  Tabp.  J.  Tabg. 

La  Celle  et  Sens.  A  Fiat.    .  AméPiat. 

Espemlles.  Elie  SémtU. 


IIe  C«U+*U 


Orléans. 

Mer. 

Biois. 


Romorantin. 

Chilleurs  et  Bondaxoi. 

Marchenoire. 

Beaugency. 

Bazoche8. 

Gergeau. 

Dangeau. 

Châteaudun. 


III*  CMI^|«0  »• 

St-Amand.  D.  Jamet. 

La  Châtre.  Louis  Scoffier, 

Argent*».  Elie  Satmon. 

Decise.  P.  Falfuet. 

Moulins.  Isaac  Durant. 

Jssoudun.  René  Bédé. 

Aubusson.  SMonon  PigemUt 


Jacn-Imbert  Burent. 

EliePéju. 

Nie.  Vignier  et/.  Alla* 

nel. 
Jacob  Brun. 
Benj.  de  Launay. 
Garnier, 
J.  Guérin. 
Jérôme  Selon* 
Dav.  Home. 
J.  Allix. 
Jacq.  Lami. 
Joachim   Du     Moulin 

déch. 


Paul 


Jacq.-hubert  Durant. 
Elie  Péju. 
Nie.   Vignier  et 

Testard. 
Jacob  Bru*. 
Dav.  Home. 
Uaac  Garnier. 
J.  Guérin. 
Jérôme  Belon. 

Louis  Thugsart. 
Jacq.  Lami. 


V. Province:  Aajou. 


Louis  ScoffUr. 

• 

Elisée  Salmon. 

P.  Falquet. 

N.  Leegdé. 

René  Bédé. 

GuUl.  Vignon. 
Bourges,  tac. 
Sully,  ?ac. 


Mal»*. 


Le  Mans. 

StAgnanêtMimbré. 

Bellesme. 

Lassay. 

Laval. 

La  Barre. 

Pringé. 

Château-du-Loir. 


Tourg. 

L'Ile-Bouchard. 

PreuiUy. 

Châtttlao-ew-Iûdre. 

Vendoup» 

Montoire. 


/.  Vigneu. 
Ant.  Du/mont. 
J.  Normand. 

René  Conseil. 

* 

J.  Grenon. 
Abel  Barbier. 
Edmond  Tricot. 


J.  Vigneu. 
Abel  Amyraut. 
René  Alain* 
René  Conseil. 
EL  Le  Blog  c*det. 
Dan.  Petit. 
Abel  Barbier. 
Tricot. 
Ant.Dumont,  sans  égla 


II*  C*|l*«ae  4*  ym»*Im. 

Dan.  Couçpé  et  Hait.   Mat  t.  CoUière 

Cottièrt.  .  ,    , 
P.  Périllau. 
J.  Roger. 
P.DuCjmirng, 
fsaac  Le  Pelletier. 
Paul  Solomeau.  • 


Philippe  Vincent. 
J.  Roger. 
P.  Du  Coudrag. 
Isaac  Le  Pelletier. 
Paul  Solomeau. 


Digitized  by 


Google 


319  — 


Mondoubleau. 

* 

» 

Craonet  Château-Gontier 

.    Et.  Bernard.     *     - 

Et.  Bernard. 

Angers. 

Et.  Le  Bloy. 

Et.  Le  Bloy  jeune. 

Chavaignes. 

Zacharie  Bois. 

* 

Mirebeau. 

J.Goudry. 

/.  Goudry. 

Loudun. 

J.  Fleury  et  Nie.  Es- 

pinay. 
Franc,  de  La  Galire. 

Dan.  Couppé. 

Boargueil. 

Franc,  de  La  Galère. 

Bauge. 

J.  Pineau. 

J.  Pineau. 

Saumur. 

Louis    C  appel,   Sam. 

Samuel    Boucher  eau  t 

Boucher  eau  et  Franc. 

Moïse    Amyraut  et 

Gomar. 

Louis  Cappel. 

VI.  Provimce  :  Poitou. 

r 

C*ll#4«e  du  H*«t-P*lto«. 

Poitiers. 

Jacq.    Clemenceau   et 
facq.  Cottiby. 

Jacq.    Clemenceau  et 

Jacq.  Cottiby. 

Châtellerault. 

J.     Carré    et     Paul 
G  es  lin. 

J.  Carré  et  Dan.  Pain. 

Thouars. 

André  Rivet. 

Paul  GesUn. 

Chauvigny. 
Rochechouart. 

J.  Forent. 

J.  Forent. 

Fourgeaud. 

• 

LeYigean. 

J.  Guillemard. 

Vincent  Faure. 

SansaisetÀubanée. 

Vincent  Faure. 

Isaac  Ver  gnon. 

MontreuU-Bonnin. 

Nathanaël  Monastier. 

Josué  (F Artois. 

Couhé. 

Jacq.  de  Cueille. 
J.  Brun. 

Isaac  de  Cueille. 

La  Trémoille. 

* 

Parthenay. 

Nie.  BeUn. 

Nie.  Belin. 

Cftrray. 

Masson. 

J.  Masson. 

Lusignan. 

Du  Sou, 

Isaac  Du  Sou. 
J.  Brun,  déch. 

■!•  < 

P*ll*4«e  4a  JB+ye»-F«lt*v. 

Niort. 

/.  Ckauffèpii  et  Jaàq. 

/.  ChaufipU  et  Jacq, 

Coignac. 

Coignac. 

St-Maixent. 

Jouas  Chesneau. 

Sam.  Le  Blanc  et  Jon. 
Chesneau. 

Melle. 

Marc  Fossa. 

Marc  Fossa. 

La  Mothe-St~Héraye. 

J.  de  La  Foureade. 

J.  de  La  Four  code. 

Champdeniere  et  St-Ckri* 

tophe. 
Mougon. 

•   P.  Pasquier. 

P.  Pasquier. 

J.  de  La  Blachièrezlûè. 

J.  de  La  Blachièrt. 

Cherveux  et  St-Gelais.   • 

Benj.  deLaunay. 

Benj.  deLaunay. 

Maillezais  et  St-Maxire* 

Léonard  Thévenot. 

*                                       T 

Àulnay  et  Chizé. 

Godion. 

Jacq.  Chesneau. 
J.  Chalmot. 

Chefboutonne  et  Paisey- 

Chalmot. 

le-Sec. 

' 

Exoudun. 

Théod.  Tîreau. 

Nathanaèl  Monastier. 
Théophile  Lesnier. 

Marsillac. 

Pacard  fils. 

\" 

Godion,  déch. 
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Foatenay-le-Comte. 

Luçon. 

Mouchauops. 

Talmond. 

Ste-Hermine. 

MareuO. 

La  Chaise  et  Bournezeau. 

La  Garoac^e  et  Beauvoir- 
sor-Mer. 

St-Ben#UeiteGivre. 

tes  Sables  d'Olonne  et  La 
Chaume. 

St-Gillës-sur-Vic. 

St-Fulgeat  et  Les  Her- 
biers. 

Pouzauges  et  Le  Boupère. 

Vaudore, 

Moui(ieroa ,  Bazauges  et 
La  Jandonnière. 

Cezay  et  Breuil-Barret, 

St-Hilaire  et  Foussay. 

Coulongee-les-Royatu. 

Montaigu. 

La  ChMaigneraye. 

Le  Poiré. 

Chantooay  et  Puybetliard. 


J.  Bonnault. 
René  de  Lç&ej* 
Jacq.  Prunier. . 
Jacq.  Papin* 
Jacq.  Ramcoxwtt- 
A.  Des  Roches. 
Dan.  Jatyord. 

D.  Guérineau. 
J.  Fleuru . 

Jacq.  Arthuys. 
Patrice  Tenant. 

De  La  Place. 

Mat  t.  Champenois. 

César  Berni. 

Jonston. 
Vatable  tinè. 
J.  Vatable  cadet. 
Nicol.  Mariais. 
Prieur. 
A.  Brail. 
Du  Fresnag. 
Vatable  père,  déch. 


P.  de  La  Vallade. 

* 

René  de  Losses. 
Jacq.  Prunier. 
Jacq.  Papin. 
Jacq.  Ranconnet* 
Abraham  Des  Roches. 
Dan.  Jaillard. 

Dan.  Guérineau. 


Charles  Mollet. 
Gabriel  Bouquet. 

S.  de  La  Place. 
Franc.  Savouret. 
A.  Savouret. 

Thomas  Jonston. 
P.  Mollet. 
J.  Vatable. 
Sam.  Fleury. 
Louis  Roquet A 
Ant.  Brail. 
Josias  Olivier. 
J.  Bonnault  et  /.  Ar^ 
thuys,  sans  église. 


VIL  Province  :  Sahittnge. 


1*  €»U«*»e  **■  Mm. 


Marennes. 

lp»e«l>tti, 
Arvert. 


Roy  an. 

Breuillet. 

Saint** 

SWust. 

Coze. 

St-J**,d'Mllt> 

Meschegiu 

St-Dems  d'Oléron. 

St-Pier»  <Wttér*n. 

Château  d'Qftm* 


Zach.   Crespin 

BwpuM. 

Bizet. 

Polinier. 

Hérauld. 

Le  Coq. 

Girmé. 

J.  Thoulomt* 

Chaînât. 

Moysfi. 

I.  de  La  JàdU. 

GuUlemin. 

Petit  cadet. 


et  P. 


Zach.  Crespin  et  P.  Ri- 

cher. 
Jacq.  Papin. 
Olivier  Le  Cercler. 
P.  Polinier. 

Jacq.  de  La  Fontaine. 

* 

J.  Perreau. 
Jmq.  ThowUum. 
Claude  Hérauld. 
Léonard  Théveuet. 
•J.  Grwel. 

Isaacûi  LaJmlle. 

» 

P .  Mayseti 


11*  €»ll«%ae  4'£*y«**«l0. 

Jarnac.  Welsch.  IsaacPatru. 

Verteuil  et  Ruffec.  Comarc.  J.  Comarc. 

Àubeterreet  St-Aulaye.      Guiraud.  * 
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St-Mesme. 

Beau  jeu. 

* 

Àngoulôme  et  Moatignac 

th)0€T. 

Ahrah.  Hiver. 

Segonzac  et  Lignières. 

E.  de  Bogenval. 

Et.  deRo&nvat. 

Côgnsfc. 

J.  Perreau. 

Jacq.  Gautier. 

La  Rochefoucauld. 
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I.  Puilat. 

St-Martin-d'Aigues 

Ant.  de  Groze. 

*                                       ;• 

Seyne.    - 

P.  Chaliâr. 

P.  Chalier. 

Eygayères. 

Paul  Maurice. 

Paul  Maurice. 

Riez. 

P.  Huron. 

André  Génoger. 

Velaux. 

Barthélémy Hessent. 

Barth.  Ressent. 

Joucas.    . 

*  André  Garin. 

André  Garin. 

Le  Luc 

• 

J.eURié. 
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Manosque. 

J.  Ducrest. 

Lourmarirt. 

P.  Maurice. 

Puy-Michel  , 

Thoard  et 

Jacq.  Baille. 

Espinouse, 

LaCoste. 

' 

Sederon. 

La  Charte. 

m 

Paul  Gaudemar. 
P.  Maurice. 


Jacq.  Baille. 

J.  Bernard. 

André  Bernard. 
LaMotte.  Ant.  deCrote. 
Grasse.  P.  Mer  enfin. 


XIII.  Province  :  Dauphiné. 


Nions. 
Orange. 


Yinsobres. 

Tanlignan. 

Le  Buis.     « 

Goorteaen. 

Condorcet. 

St-Paul-Trois-ChAteaux. 

Venterol. 

Toilettas. 

Sainte-Euphémie. 

Montbrun. 


1*   C*U«*»e    des 

Jean-Paul  Pcrrin. 
Jhsué  Rossel  père  et  /. 

d'Espagne. 
Georges  Mcmgms. 
J.  Petit. 
J.  Martinet. 
P.  de  La  Croie. 
J.  Cordel. 
J.  Dragon. 
J.  Taure. 


Raphaël  Gabet. 
.  Jacq.  Bouvier, 


J.  Pineton  et  Dot.  Spi- 
•  vins. 

Gabriel  Boule. 
Franc.  Valanson. 

J.  Dragon. 

Jacq.  Bouvier. 

J.  Aymar. 

Isaac  Cholier  et  OU- 

vier  de  RaphéUs. 
Georges  Mauguis. 
'  Barthél.  Durand. 
J.  Cordel. 


il» 


Embrun. 

Moulines. 

Arvieux. 

Freôsinières. 

Vars. 

Arbriez,  Ristolae 

gnûle. 
Château-Dauphin. 
Briançon. 
.Chorges. 


Gap. 

Serres. 

Yaldrome. 

St-Bonnet. 

Orpierre. 

Veyne. 

Rosans.  - 

Aspres. 


C*lloq*e  d'BMfcvu«l0. 

Hugues  MattMm  et  /.    J.  Conel. 

Conel. 
Jean-Antoine  Conter. 
Jean- Antoine  Javel. 
P.  Gilles. 
Dan.  Pascal. 
et  Ai-  /.  Garcin. 


Dan.  Du  Piotaf. 
Raph.  Gabet. 
Dan.  Bec. 


P.  Perrot. 
Gerv.  Alexius. 
Abrah.  Colignon. 


■■!•  Colloque  «i 

Dav.  Du  Piotag. 
Barthélémy  Durand 
Jouai  Rtyert. 
Jacq.  Etienne. 
Isaac  Ferrand. 
Martin  Fanbert. 
P.  de  Boniot. 
Jacq.  Matthieu. 


.  Jacob  Cholier. 

Isaac  Ferrand. 
Franc.  Guérin. 

Guillestre.  Dan.  Pascal. 


Sam.  Cherler. 

Jean-Paul  Perrin. 

Josué  Ripert. 

Jacq.  Etienne. 

Ch.  de  La  Crois. 

Esaïe  Matthieu.* 

Isaac  Ferrand.  . 

Jacq.  Matthieu.  ' 
Laragne.  J.  Sénebier. 
Orcinas.  J.  Bonnet. 


Digitized  by 


Google 


—  330  — 


Pragelas. 

Mantols. 

Usseau. 

Meauz. 

Villard. 

F|Msii#e. 

Ouk. 


Fontmi. 

Estableau. 

Beanfort. 

Sailkm*  et  Qoeirté. 

Die. 


Cbastillon. 

La  Mette-€JiaimicoB. 

Quint. 


St-Marcellin. 

Larbez. 

ChateaudonbU. 

Pont-de-Royan. 

Beaunfit 

Romans. 

Vercors. 

Beaurepaire. 

Mont-de-r^an*. 
Misoen. 
La  Mure. 
QwoWe, 

La  Pierre. 

Clelles. 

CorM. 

La  Terrassé. 

Basse. 

Grave§. 

Barrauj» 


Claude  Perron  et 

Balset. 
Bernardin  Guérin. 
P.  Jourdain. 
Joseph  Chanforan. 
Sam.  Clément. 
Dav.  Jourdain. 
Thom.  Comte. 


J.    Dan.Pastor. 

Bem.  Guéri*.  • 
Thomas  Comte- 
Jacq.  Gilles. 
Sam.  Clément 
Dav.  Jourdain. 


jChaumont. 
Joua. 
Sales,  tac. 


Philibert  de 


Bav.  Magnet. 
Jean-Baptiste  bHoier. 
J.  Be$  Saigne*. 
J.  Habram. 
J.    Vulson,  J.  Sehar 
piutttE(.  Le  Blanc. 

P.  Apex. 
Benj.  Vacher. 
Josué  Roussel  fils. 


Dav.  Mac  net. 

* 

/.  Manuel. 

A.  Javel. 
Èt.LcBlanc,ï.8ehef- 

pius     et     Gaspard 
Martin. 
P.  Apex. 

B.  Vacher. 


Baurières.  /.  C|fr»i% 


▼I*  C*ll«4«e  dm  Vie»»*!*. 


Jacq.  Barbier. 
A9rah.  BbquiM. 
J.CmtheL 
Isaac  dtHerrim. 
SmiomdTMoeêi. 
JLJWûu 
J.  Bonnet. 


Jacq.  Barbier. 
Abr.  Boquin. 
J.Cuchet. 
I.  d'Herrieu. 
J.  Martinet. 
J.  Félix. 


M.  Janvier. 


▼II*  C*lloq«e  d«  Cre*lvaa4*n. 


And.Fabru,  , 
Henri  aT Espagne. 
Osée  André* 
Denis     Bouterons 
Franc.  Murât. 

r.  rtffaTw. 

Ch.  je  ha  Croix 
A&fr*  iUêfÀs^ 
J.  RudeU*. 
Paul  Bam*. 
Michel V 
lan.i 


et 


Henri  d Espagne  fibu 
Dav.  Eustache^ 
Den.  Bouteroue  et  F. 
Murât. 


Dan.  Bouyer. 

.Rudelle. 
F.  Bacuet. 

Abrah.  Colignom. 
Si  -  Jean  -  d'Héraw.   f. 

Piffard. 
Trôminis.iifkJ.  SHéUs. 
ÇXtrmoxA.HuguesRoUin. 
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Chateauneuf. 

Montélimart, 

Loriol. 
Lifjoa. 
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J.deGillnr.  J.deGiUim. 

Sébastien  Jay.  Sébast.  Jay. 

Paul  Guio%.  Paul  totau 

Franc.  Valante*. 
Jules*  RossA  et  Adxitn 

Gaspard  ^ 

Jacq.  Repasseau. 

Paul  Du  Puy. 

Alexandre  de  Vinay.       J.  Petit. 

A.  Jourdain.  * 

/.  Dragon. 

André  Paport ,  Guill. 

Papuis  et  Bertrand 

Faugier,  déch. 

XIV.  Province  :  Cevennes. 


/.  Vulson  et  à.  «é- 

/.  Toussaint. 
Gervais  Alexius. 


J.  Dragon. 
Sauzet.  P.  Bachelet. 


Ganges. 
LeVigan. 

Àulas. 

Samèoe. 

St-Hippolyte. 

Sauve. 

St-Laureat-le-Mfeie>. 

Quissac. 

Valleraugne. 

Monoblc*. 

Meyrueis. 

Golognac. 

tombas. 

Àumeesas* 

Avèze. 

Bréaw. 

Mandagout. 


1°  €fell«*«e  de  Srave. 

Sfoitm  CoiHrq. 

Dan.  Venturin. 

E'saïehaums. 

J.  Novis. 

Abràk.  de  Si-Loup. 

Paul   de  MguoroUes 

elASiir*tfk. 
/.  Bony. 
Ban.  Messe*. 
Jacq.  Berlié. 
J.  VUlaret. 
AbelMimeis. 
J.  Soleil 
J.  Sarre*. 
Nie.  Blême. 
Franc.  Èuéaïd. 
J.  Guisard. 
Jaêf.  Tibère. 
Moïse  Bel. 


Louis  de  La  Coste. 
Dan.  Venturin. 
Esaie  Laurent. 
J.  Novis. 

•WW  xTW9Cf9Wf€». 

Abel  Mérueis. 

Josué  Rossel. 
P.  Gnillaumencq. 
P.  Barbât. 
J.  Villaret. 
J.  Surville. 
Ant.  Vincent. 
Abrah.  de  Saint-Loup. 
Jacq.  Allègre.         ^ 
J.  Soleil. 
Paul  de  Falat 
Jacq.  Berlié. 
Jacq.  Tublre. 
Pompignan.    Henri   La 
Combe. 


St-Martin-  de-Corconac. 
SMjermajHMMkertp. 
Si-Marcel. 

St-Àndré-4t-Wkorpe. 
MarvéjoU* 
jSt-Priyat. 
Barre. 
Florac.  . 
Sainte-Croii. 


11*  Celktqee  de  Çelat-C&np^t». 


/.  de  La  Bastide. 
André  4e  kaFaya, 
Franc: Jatm. 
P.  GuiUmmne§. 
J.  Tottwmi. 
Barthélem$\Bé,me. 
P.  Tubere. 
J.  Garmei. 
J.  Guisajté* 
J.Omtonm* 


André  de  La  Fesgm. 

Amb.  DeiroL 
J.  Laurens. 
Moïse  La  Ci 
Nie.  Blanc. 
Jacq.  Guisard. 
J.  Guisard. 
Josué  Des  Es$ms%. 
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St-Martin-de-B  oubeaux. 

Thom.  Matauric. 

Dan.  Rossel. 

St-Etienne-de  Valfran- 

P.  Barjon. 

P.  Barjon. 

cesqoe. 

Pont-de-Montvert. 

Paul  Turc. 

P.  Turc. 

Le  Collet. 

J.  Guion. 

J.  Guion. 

StJolien. 

J.  de  Bit*. 

J.  Corrigis. 

Valfrancesque. 

Moïse  Blaschon. 

Franc.  Sauvage. 

CaatagnoU. 

Et.  Roua. 

Isaac  Pontier. 
Montjoux.  Et.  Rossel. 
Senrerette.  Siméon  ¥a* 
larée. 

« 

LeMalzieu.  P.    Tubère. 

Saumane.  S.  de  La  Bas- 
tide. 

St  -  André- de  -  Lancise. 
Barthélémy  Boute. 

bsoire.  Moïse  Blas- 
chon. 

Chavagnac.  Moïse  Bel. 

lll*  CfelU^ue  tfAn«iiae. 

Brenoux. 

/.  Lalleman  et  /.  File. 

J.  Beboutier  et  lacq. 
de  Bruges. 

St4ean-de~(taéoiieaqu6. 

Paul  Dodi. 

J.  Bony. 

Yézenobre. 

Paul  Poulet. 

Paul  Poulet. 

Mais. 

Esaïe  Des  Marets  et  P. 

Esaïe  Des  Marets   et 

Ollier. 

Louis  Couran. 

Anduze. 

Louis  Couran  »t  Franc . 
Horlé. 

Franf.  Horlé. 

Générargues. 

P.  Borne. 

P.  Borne. 

La  Salle. 

Ant.  Rudavel. 

Ant.  Rudavel. 

Soudorgnes. 

Dan.  Guérin. 

D.  Guérin. 

Cantet. 

Ant.  Etienne* 

* 

Lezan. 
Mialet. 

Laur.  Aymar. 
Ant.  Imberi. 

Laur.  Aymar. 
Ant.  Imbert. 

Thoira, 

Franc.  Sauvage. 

J.  Boussar. 

Bajet  et  Barth .  Marion, 

Canaules.  Etienne. 

déch. 

Glukaa. 

Soyons. 

Chamboos. 

Le  Cbaylard. 

St-Etienae. 

Annonay. 

Bonlieii. 

Cbalançon. 

Desaigm. 


Lédignan.  G.  Chavanon. 


XV.  Proywce  :  Vivarais. 

1*  €•!!•*■«  du  ■ant-Virar*!*. 


Biaise  Faucher'. 
Dav.  Agard. 
Joseph  V&ton. 
Dan. Richard. 
P.  Marcha. 
J.Mozé. 
Isaac.  Du  Gas. 
Dav.  Renvoi. 
Marcellin  Tatdtiï. 


P.  Marchant. 
Dav.  Agard. 
Jos.  Villon. 
Dan.  Richard. 
Isaac  Guèu. 
Dan.  de  Vinay. 
Isaac  Du  Gas. 
J.  Laurens. 
Marcellin  Tardin. 
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Vernoux. 
La  Gorce. 


St-Sauveur. 

Si-Anton. 

St-Vincent. 

Pranlas. 

Ahasas. 

St-Fortunat. 

Bah. 

Prins. 


Dav.  Blanc. 
P.  Pierre. 


Châteauneuf .  Dav.  Bhne. 
Boffre.  P.  Pierre. 


11°  C*1U*»4  de  Priva*. 

ZflcA.Di*CrM. 
Han.  Çhanforan. 
Abrah.  Letai. 
Jaeq.  de  Couche*. 
Jean-André  Zuccon. 
P.  Marchant. 
Gabriel  Boule. 
Henri  de  Lubac: 


Dan.  Chanforan. 
P.  Reboulet. 


J.-A.  Zuccon. 
Siméon  fHosti. 
J.  de  La  Faye. 
Salomon  Faute. 
Tournon-de-Ptnras.  Jacq. 

de  Conekee. 
Marines.    Ant.   de  ta 
Motte, 


Hl*  C*n**m  f&mhuumm. 


Aubenas. 

/.  de  La  Fafe. 

P.  Accaurat. 

St-Just. 

J.  Imbert. 

• 

Vais. 

Ant.  de  La  Motte. 

/.  Imbert  fils . 

Vallon. 

Dav.  Chatml. 

D.  Chaval. 

Villenenve-de-Berg. 

J.  Des  Marets. 

Ant.  Givwudan. 

St-Pons. 

• 

Ant.  Faucher. 

La  Bastide. 

* 

* 

Rocles. 

* 

• 

Le  Pouiin. 

• 

» 

XVI.  Povince  :  Bourgogne. 

■•  C*ll+4«e  *•  »yo», 

► 

Is-sur-Tille. 

P.  Grillet. 

S.  Durand. 

Aroay-le-Duc. 

P.  HélioL 

Franc.  Manfet. 

Beaune. 

Urbain  Bleuet. 

Franc.  Repnaud. 

Chatillc»-«ur-Seiûe. 

Noè'  Gautier. 

Sam.  Rondot. 

St-Jean~de-Laune. 

Don.  Roi. 

Dav.  Roi. 

Avalon- 

P.  Bolknat. 

P.Bollenat. 
Dijon.  Et.  Gautier. 
Noyers.  S  Camperai. 

Il*  €•)!•%■»  4»  Ck*l« 

M. 

Châlons. 

Théoph.  Cassegrain. 

Théoph.  Cassejratu. 

Paray. 

P.  Colinet. 

J.  Viridet. 

Couches. 

Jacob  Textor. 

Geoff.  Bruges. 

Marin  gués. 

René  Chesneau. 

Louis  Rouphe. 

Pont-de-Vaux. 

Jérôme  de  Saumaise. 

* 

Buxy. 

Héliodore  Du  Noyer. 

HéUod.DuNoyer. 

Bourbon. 

Bar  th.  Gravier. 

Barth.  Gravier. 
Chirat.  Paul  Carnet. 

111°    C«ll«tM   4f>   I*M, 

Lyon. 

Esaïe  Baille  et  Ant.  Le 

Esaïe  Baille  et  Alexan- 

Blanc. 

dre  Rouphe. 
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PonUe-Veyle. 

Clamde  de  Lorm* 

MX»*. 

Franc.  Perreau. 

Bourg. 

Alexandre  Rouphe. 

Belleville. 

Dan*  Sarre  t. 
J.  Laurent. 

Pailhat. 

Clugni. 

Geo fl rot  ttruyès. 

P.  Prêêût  père,  (tich. 

IV*  CtHOlU  «*  CS«K. 

Ornei. 

P.  PrioSt. 

Chalex. 
Croset 

J.  lapé. 
Aimé  Perreau. 

Versoix. 

J.  Serralonjue. 

Saconriày. 

P.  de  Préaux. 

Thoiry,. 

.  Abràh.  Du  Pan. 

Coîîongës. 

Jean-Baptiste  Chaîou 
Jacq.  Clerc. 

Cessy. 

Divonne. 

Jûtq.  tJdutie'r. 

Gex. 

Franc.  Bottât. 

Farges. 

Améd*  te  Èo%$. 

Autun. 

N«LXXIX. 

Jacob  Textor. 
P.  Héliot. 
P.  Pelei. 
P.  Tannel. 


Joseph  Prévôt* 
J.  Japé. 
P.  de  Préaux. 
Franc.  Perreau. 
Franc.  Borsat. 
J.  Serralongne. 
Joseph  Aubery. 
Jean  Clerc. 
'  Paul  Bacuet. 
Jacq.  Gautier  et 

Sarret. 
Avtéd.  de  Bons. 


EditdegrâcedekWi. 

Louis,  etc.  L'amour  que  nous  portons  à  nos  sujets,  et  la  compassion  que 
nous  avons  des  misères  que  leur  cail&nt  les  giîerres  et  divisions,  des* 
quelles  cet  Etal  est  de  À  long-tems  afflué,  mhis  a  tellement  toodhfe*,  «foc 
postposattf  tontes  tes  considérations  de  notre*  sinté  et  des  in&triartHtfttec 
des  saisons,  non*  if ons  employé  ton*  fes  tnoyeris  pour  réduire  en  notice 
obéissance  ûeo*  qui,  poor  s'en  être  Sépares,  «voient  donné  cause  k  toute* 
ces  afflictions.  Hoft»  esterions  que  f exemple  éta  villes  renitfte*  en  notre 
obéissance^  es  années  1020,  ai  et  a  a,  tes  tottchefoit  pour  user  de  pareille 
rcconnofssMN*:  mais  voyant  qne  l'endurcissement  les»empéchoit,  ou  que  la 
violence  ei  T attire*  des  factions  les  retenoit,  nous  les  avons  conviez  par 
nos  J  déclarations  de  reniant  ea*  leur  clan  air,  p*r  tentes  les  plus  favorables 
persuasions  <goe  le  sujet  peut  recevoir.  Nous  avonr  aussi  préparé  de  grandes 
et  puissantes  armées,  pour  y  réduire  par  force  ceux  que  l'opiniâtreté  en  (a 
rébellion  rendroit  sourds  et  aveugles  à  toutes  las  raisons  et  occasion*  de 
leur  devoir;  dont  il.  a  plu  à  Dieu  faire  réussir  tant  de  fruit,  que  la  ville  de 
La  Rochelle  en  a  premièrement  fait  expérience,  comme  il  est  porté  par  l'édit 
que  nous  fîmes  expédier  sur  la  réduction  d'icclle.  La  ville  de  Privas  au  VI- 
varcts,  qui  sa  confiant  en  son  assiette,  rude  et  inaccessible  comme  ils  peo- 
soient,  en  ses  fortifications,  et  en  l'abondance  des  vivres  et  munitions  dont 
elle  ctoit  remplie;  enorgueillie  d'une  longue  prospérité,  a  osé  résister  et 
attendre  la  batterie  de  nos  eftntitvs  et'  l'effort  de  nos  armes  :  et  méprisant  les 
dotée*  eMNMHKi  de  notre  bonté,  la  haine  de  ses  ha  bi  tan  s  a  été  telle,  an* 
perdans  l'espérance  de  se  pouvoir  maintenir  en  leur  rébellion,  ils  ont  mieux 
aimé  abandonner  leurs  maisons  et  leurs  biens,  que  d'en  chercher  la  con- 
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servation  dans  notre  miséricorde,  qui  leur  étoit  tout  assurée:  se  sontotez 
à  eux-mêmes  l'espérance  de  la  recevoir,  et  n'ont  pu  prévenir  l'embrasement 
et  la  fureur  du  glaive  que  la  vengeance  divine  à  excité  contre  eux:  pour 
raison  desquels  nous  avons  pourvu  par  nos  Lettres  de  déclaration  séparé- 
ment expédiées,  et  ne  sont  compris  en  ces  présentes.  Mais  ce  châtiment 
rendant  les  antres  plus  sages,  a  fait  que  noo-seulement  tout  le  haut  et  6as- 
Vivarets,  mais  aussi  plusieurs  autres  villes  et  forts  se  sont  rérais  en  leur  de- 
voir, nous  ont  prêté  le  serment  de  leur  fidélité,  leur  avons  pardonné  leur 
rébellion,  et  oltroyénos  Lettres  d'abolition,  faisant  raser  leurs  fortifications 
et  murailles  ;  lesquelles  servant  d'assurances  aux  autres,  ont  été  cause  en 
eux  de  toutes  tes  misères  qu'ils  ont  souffertes:  plusieurs  gentilshommes 
aussi  émus  de  la  félicité  qu'ils  ont  trouvée  en  notre  grâce,  l'ont  recherchée 
et  reçue,  et  se  sont  départis  de  la  rébellion.  La  ville  d'Alets  extrêmement 
forte  d'assiette,  de  remparts  et  de  tout  ce  que  l'invention  humaine  a  intro- 
duit au  remuement  de  la  terre,  sembloït  vouloir  résister,  et  arrêter  le  cours  de 
nos  progrès  :maiss'étant  vue  enceinte  de  notre  armée,  nos  canons  en  batterie 
prêts  à  faire  brèche,  n'ont  osé  en  attendre  le  premier  coup,  pour  ne  se  Sou  - 
mettre  aux  k>ix  que  la  guerre  pratique  en  pareil  cas  ;  se  sont  venus  jettera  nos 
pieds,  et  implorer  notre  grâce,  laquelle  ils  ont  reçue.  Et  comme  nous  étions 
prêts  de  pousser  plus  avant  nos  victoires,  te  duc  de  Rohany  les  habitans 
de  la  ville  d'Andusc,  ceux  de  Sauve,  Gange,  Le  Vigan,  florac,  Meniez  et 
toutes  les  autres  places  des  Cévennes,  Nîmes,  Aymargues,  Usez,  Milhau, 
Cornus,  Sainte-rYique,(§t-Félix,  St-Bome-de-Tarn,  le  Pont  de  Camarez, 
Viane,  Castres,  Boquecourbe,  Revel,  Montauban,  Caussade,  Mazères,  Sa- 
verdun,  Cariât,  te  Mas  d'Azil,  et  généralement  toutes  tes  places  et  Jieux  du 
Haut  et  du  Bas-Languedoc,  Cévennes,  Gevaudan,  Guyenne  et  Poix,  gentils- 
hommes et  autres  qui  étoient  encQres  en  armes  contre  notre  service,  ont 
envoyé  devers  nous  leurs  députez,  pour  nous  témoigner  le  repentir  qu'ils 
a  voient  d'être  tombez  en  cette  rébellion,  promettant  de  ndus  rendre  à  l'a- 
venir, envers  et  contre  tous,  l'obéissance  et  la  fidélité  que  doivent  à  leur 
roy  de  bons  et  loyaux  sujets;  nous  priant  leur  pardonner,  et  leur  donner 
abolition  de  ladite  rébellion  et  de  toutes  les  choses  passées  a  l'occasion 
d'icelte;  offrant  raser  toutes  les  fortifications  desdites  villes,  afin  qu'elles  ne 
puissent  ni  donner  défiance  de  leur  fidélité,  ni  servir  k  personne  de  sujet 
de  s'en  départir;  et  nous  donner  pour  l'assurance  de.ee  tels  otages  desdites 
villes,  et  un  tel  nombre  que  nous  leur  commanderions.  A  quoy  nous  nous 
sommes  d'autant  plus  facilement  disposez,  que  nous  avons  voulu  par  un 
si  rare  exemple  de  clémence,  après  tant  de  rechutes,  gaigner  plus  avanta- 
geusement les  cœurs  de  nos  sujets,  épargner  leur  sang,  le  dégât  de  la  pro- 
vince, et  tous  le»  désordres  et  cal  a  mitez  de  la  guerre,  émus  à  cela  par  la 
seule  compassion  de  leurs  misères,  et  amour  de  leur  Lien.  Ce  qui  nous  fait 
espérer,  que  la  coonoissance  si  manifeste  que  nosdits  sujets  auront  de  la 
seule  bonté  qui  leur  ouvre  notre  sein,  fera  leur  retour  plu*  sincère,  et  ser- 
vira d'un  ciment  perpétuel  pour  les  tenir  à  jaui.n^  innepat  aUleiuent  unis  à 
notre  obéissance  :  attendant  que  la  grâce  et  miséricorde  de  Dieu  louchant 
leurs  coeurs  et  éclairant  leurs  esprits,  les  réunisse  loinj  au  fronde  l'Eglise, 
et  tarisse  la  source  de  ces  Funestes  divisions.  A  ces  causes,  après  avoir  reçu 
les  otages  desdites  villes,  et  iceux  fait  mettre  es  lieux  que  nous  avons  or- 
donné à  cet  effet,  pour  y  demeurer  chacun  d'eu  se  respectivement  jusquesà 
la  perfection  duditraseroent  et  démolition;  voûtant  pourvoir  aux  désordres 
passez,  et  prévenir  ceux  qui  pourroient  arriver  cy-après:  Savoir  faisons 
qu'après  avoir  mis  cette  affaire  en  délibération  en  notre  Conseil,  de  l'avis 
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d'iceluy,  et  de  nos  certaine  science,  pleine  puissance,  grâce  spéciale  et  au- 
torité royale,  par  cettoy  notre  présent  édit  perpétuel  et  irrévocable,  signé 
de  notre  main,  nous  avons  dit,  statué  et  ordonné,  disons,  statuons  et  or- 
donnons, voulons  et  nousplatt, 

I.  Qoela  Religion  C.  A.  et  R.  soit  remise  et  rétablie  eu  toutes  les  villes 
et  lieux  desdits  païs,  desquelles  elle  a  été  ôtée  ou  divertie.  Et  toutes  les 
églises,  biens  et  maisons  ecclésiastiques  èsdits  lieux  et  provinces,  soient 
rendues  à  ceux  à  qui  elles  appartiennent,  sans  aucune  recherche  des  fruits  pris 
et  échus.  Ansquelles  églises,  et  par  tous  lesdits  lieux,  sera  fah  exercice  de  ladite 
religion  librement  et  paisiblement,  sans  aucun  trouble  et  empêchement. 
Ordonnons  néanmoins  qu'en  tous  les  monastères,  étans  èsdites  villes  remisée 
en  notre  obéissance,  il  n'y  pourra  être  mis  ni  établi  autres  religieux  que 
ceux  qui  vivent  en  l'exacte  observation  de  leur  règle,  suivant  les  Lettres qu  ils 
en  obtiendront  de  nous. 

II.  Et  désirans  sur  toutes  choses  voir  à  l'avenir  une  perpétuelle  union 
entre  nos  sujets  :  comme  nous  voulons  et  entendons  maintenir  ceux  qui 
font  profession  de  la  R.  P.  R.,  en  l'exercice  libre,  tranquille  (ficelle,  et  sans 
aucun  trouble,  nons  ne  pouvons  que  nous  ne  désirions  leur  conversion, 
pour  laquelle  nous  offrons  continuellement  nos  prières  à  Dieu.  Ccst  pour- 
quoy  nous  exhortons  tous  nosdits  sujets  de  la  R.  P.  R.  se  dépouiller  de 
toute  passion,  pour  être  plus  capables  de  recevoir  la  lumière  du  ciel,  et  re- 
venir au  giron  de  l'Eglise,  en  laquelle  depuis  plus  d'onxe  cens  ans  continuels 
les  rois  nos  prédécesseurs  ont  vécu,  sans  aucune  interruption  ni  change- 
ment ;  ne  pouvant  en  chose  quelconque  leur  témoigner  davantage  la  pater- 
nelle affection  que  nous  Uur  portons,  que  de  les  désirer  au  même  chemin 
du  salut  que  nons  tenons  et  suivons  pour  nous-mêmes. 

IH.  Ordonnons  qu'en  toutes  les  paroisses  dudit  pais  H  soit  pourvu  de 
curez  bons,  suffisans  et  capables,  par  ceux  à  qui  de  droit  il  appartient:  et 
disposé  en  sorte  qu'ils  ayent  tous  le  revenu  suffisant  pour  s'entretenir  et  ac- 
quitter dignement  de  leurs  fonctions,  selon  qu'il  est  porté  par  nos  ordon- 
nances du  mois  de  janvier  dernier,  ou  autres  voyes  plus  commodes,  ainsi 
qu'il  sera  avisé  sur  le  rapport  des  commissaires  que  nous  députerons  à 
cette  fin. 

IV.  'Avons  remis,  pardonné  et  aboli,  remettons,  pardonnons  et  abolis- 
sons ausdits  duc  de  Rohan  et  sieur  de  Soubhe,  et  à  tous  les  habitans  desdites 
villes  et  lieux,  et  ceux  du  plat  païs  qui  leur  ont  adhéré  pour  les  choses  pas- 
sées depuis  le  ai  juillet  1627,  jnsques  au  jour  de  la  publication  faite  en 
chaque  sénéchaussée  des  articles  de  la  grâce  que  nous  leur  avons  accordée 
le  37  jour  de  juin  dernier.  Les  avons  déchargez  et  déchargeons  de  tous  actes 
d'hostilité,  levées  d'armes,  conduites  de  gens  de  guerre,  entreprises  tant  par 
mer  que  par  terre,  Assemblées  générales  ou  particulières,  même  de  l'Assem- 
blée de  Nîmes,  prises  de  deniers  ecclésiastiques,  royaux  ou  particuliers,  fa- 
brication de  monnoye  à  quel  titre  et  coin  que  ce  soit,  et  évaluation  d'icelle, 
libelles  imprimez,  soulevemens  et  émotions  populaires,  excès,  violences, 
entreprises  faites  sur  les  deux  villes  de  St-Amant  et  Château  du  Seigneur, 

Î>rise  des  Châteaux  St-Etienne,  Val  Franeesque  et  Florac,  et  çasement  d'îce- 
uy:  ensemble  du  medrtre  et  autres  cas  arrives  en  l'entreprise  de  Saint" 
Germier  à  Castres  au  mois  de  janvier  dernier  :  même  les  habitans  d'Psez 
du  meurtre  du  sieur  Du  Flos  :  et  les  consuls  dudit  lieu,  des  arrêts  inter- 
venus contre  eux  au  parlement  de  Thoulouse  et  Chambre  de  Fédit  de  Bé- 
ziers,  et  les  sieurs  à'Aubaïs,  Jacques  Genoîer,  Paul  Saucier  et  André  Pèl\$- 
sier,  de  la  nomination  et  désignation  faite  de  leurs  personnes  pour  être 
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consuls  île  Nftmet  en  l'année  16*7*  exercice  par  eux  fait  desdites  charges 
dorant  ladite  année;  ensemble  tous  les  consuls  et  conseillers  politiques,  et 
greffier  de  la  Maison  consulaire,  et  tous  les  dénommez  en  l'arrêt  donné  en  la 
Chambre  de  l'édit  à  Beziers,  sur  la  procédure  des  sieurs  de  Suc  et  Maussac, 
conseillers  en  iceHe,  de  la  poursuite  contr  eux  faite  pour  raison  dudit  con- 
sulat de  Nîmes,  et  des  arrêts  pour  ce  intervenus,  tant  en  notre  conseil 
qu'en  ladite  cour  de  parlement,  Chambre  de  l'édit  et  cour  des  aides  de 
Montpellier.  Et  les  habitons  d'Anduze,  du  meurtre  du  sieur  de  Mantaille  et 
des  condamnations  intervenues  contre  les  consuls  et  particuliers  habitant  , 
de  ladite  ville  pendant  ces  mouvemens.  Les  babitans  de  Millaud,  touchant 
ce  qui  a  été  fait  contre  le  sieur  de  La  Roquefavas  et  de  la  restitution  de  la 
somme  de  4000  livres  envers  les  religieux  Jacobins.  Le  sieur  de  Gasque, 
du  fait  de  la  prise  de  quelques  babitans  d'Alets,  infractions  de  sauve- 
gardes, impositions  et  levées  de  deniers,  établissement  de  justice,  d  officiers 
et  conseils  par  les  provinces,  et  exécution  des  jugement  donnez  en  iceux  en 
matière  civile  ou  criminelle,  police  et  règlement  faits  entr'eux,  et  de  l'exer- 
cice qu'ils  ont  fait  de  leurs  offices  esdites  villes  lorsqu'elles  étoient  en  la  ré- 
bellion; et  les  procureurs  postulans  qui  ont  exercé  leurs  charges  devant  les- 
dits  juges,  officiers  et  conseillers  établis  esdites  villes,  mêmes  ceux  qui 
avoient  provision  de  nous,  du  séjour  et  exercice  qu'ils  ont  fait  esdites  villes 
durant  ledit  tems;  voyages,  intelligences,  négociations,  traitiez  et  contrats 
faits  avec  les  Anglois  par  lesdites  villes  et  babitans  et  par  lesdits  duc  de 
Mohan  et  sieur  de  Soubize,  tant  avec  lesdits  Anglois  qu'avec  le  roy  d'Es- 
pagne et  duc  de  Savoye,  et  des  lettres  écrites  aux  cantons  protestons  des 
Suisses  :  et  les  sieurs  Ciausti  et  Du  Cros  qui  y  ont  été  employez.  Ventes  de 
biens  meubles,  ecclésiastiques  ou  autres,  coupes  de  bois  de  haute-futaye, 
du  Domaine  ou  autres.  Amendes,  butins,  rançons,  ou  autre  nature  de  de- 
niers par  eux  pris  à  l'occasion  desdits  mouvemens,  fontes  et  prises  d'ar- 
tilleries et  munitions,  confection  de  poudres  et  salpêtres,  prises,  fortifica- 
tions ,  démantellemens  et  démolitions  de  villes ,  châteaux ,  bourgs  et 
bourgades  :  même  de  la  prise  de  Meruez,  Aymargues  et  autres,  brûlemens 
et  démolitions  d'églises  et  maisons  ecclésiastiques  et  autres,  par  ordre  et 
autorité  du  duc  de  Rohan:  et  de  toute  poursuite  criminelle  pour  raison  de 
ce,  sans  préjudice  de  l'intérêt  civil  desdits  religieux  ecclésiastiques,  pour 
raison  de  quoy  ils  se  pourvoiront  à  la  Chambre  de  l'édit.  Les  déchargeons 
aussi  des  baux  et  prises  à  ferme  des  bénéfices  et  biens  ecclésiastiques  dont 
ils  ont  été  spoliez  par  les  chefs  qui  avoient  le  commandement  général  sur 
eux.  Voulons  pareillement  qu'ils  jouissent  de  tout  le  contenu  aux  abolitions 
précédentes,  et  de  tout  ce  qui  a  été  géré  et  négocié,  depuis  le  tems  susdit» 
nonobstant  toutes  procédures  faites,  arrêts  et  condamnations  contr  eux  in- 
tervenues: même  les  arrêts  aux  parlemens  de  Thoulouse  et  Bordeaux,  et 
Chambre  de  Beziers  et  autres,  contre  ledit  duc  de  Rohan,  auquel  nous  en- 
tendons être  conservez  les  honneurs  et  dignitez  dont  il  jouissait  auparavant, 
sans  que  des  cas  susdits  il  en  puisse  être  fait  aucune  recherche;  pour  la- 
quelle nous  imposons  silence  perpétuel  à  tous  nos  procureurs  généraux  et 
leurs  substituts:  à  la  réserve  toutefois  des  cas  exécrables  réservez  par  l'édit 
de  Nantes,  et  autres  subséquens,  de  l'intérêt  civil,  pour  raison  du  fait  avenu 
à  Vézenobre  et  Tournac,  et  des  meubles  qui  se  trouveront  en  nature  pris 
sur  ceux  qui  étoient  en  L'obéissance  du  roy. 

V.  En  suivant  l'intention  qae  nous  avons  de  maintenir  tous  nos  sujets 
faisans  profession  de  la  R.  P.  B.  en  l'exercice  libre  de  ladite  religion , 
et  jouissance  des  édits  à  eux  accordez:  Nous  voulons  que  tous  les  dessusdits 
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jouissent  entièrement  dudit  édk  de  Mantes,  et  antres  ééfts,  article*, 
brevets  et  déclarations  rcgistrées  en  nos  parletnens,  et  ayent,  suivant  ce, 
l'exercice  libre  de  ladite  religion  en  tons  les  lienx  où  il  a  été  concédé  pour 
iccux. 

VI.  Que  tous  les  temples  et  cimetières  qni  leur  ont  été  ôtez  on  démolit, 
leur  seront  rendus,  avec  la  faculté  de  les  rétablir  si  besoin  est  et  bon  lent 
sembje. 

VU.  Ordonnons  que  toutes  les  fortifications  desdites  villes  et  lieux  soient 
entièrement  rasées  et  démolies ,  fors  la  ceinture  des  murailles,  dans  le  tems 
de  trois  mois,  à  la  diligence  desdits  babitans ,  ausqueli  nous  en  confiant, 
nous  ne  mettons  pour  cet  effet  aucunes  garnisons  ni  citadelle  eadites  villes. 
Seront  lesdites  démolitions  faites  par  la  conduite  et  ordonnance  des  com- 
missaires que  nous  députerons,  et  selon  les  ordres  et  instructions  que  nous 
leur  en  donnerons  :  et  cependant  et  pour  plus  grande  asseurance,  seront  les 
otages  baillez  par  lesdites  villes  retenus  es  lieux  par  nous  ordonnez,  jusques 
à  l'entier  accomplissement  desdites  démolitions. 

VIII.  Voulons  que  tous  les  dessusdits  soient  rerois  et  rétablis  en  tons  leurs 
biens,  meubles  et  immeubles,  droits,  noms,  raisons  et  actions ,  nonobstant 
toutes  condamnations,  dons,  confiscations  et  représailles  qui  en  ponrrotent 
avoir  été  faites  et  ottroyées,  fors  et  excepté  les  fruits  et  revenus  de  leurs 
biens;  les  meubles  qui  ne  se  trouveront  en  nature,  les  bois  coupez,  et  les 
dettes  qui  auront  été  reçues  jusques  à  présent ,  actuellement  et  sans  fraude, 
après  poursuites  judiciaires  et  contraintes.  Voulons  néanmoins  que  les  dé- 
clarations précédentes  données  sur  le  fait  desdites  représailles,  jusques  aux 
présens  mouvemens,  arrêts  donnez  contradietoi rement  et  transactions  faîtes 
sur  icelles  ,  ayent  lieu  et  soient  exécutées  nonobstant  tous  arrêts  an  cou* 
traire.  Voulons  aussi  que  les  héritiers  du  feu  sieur  de  Momoirac  soient 
remis  en  leurs  biens. 

IX, .  Permettons  aux  dessnsdits  de  rentrer  dans  leurs  maisons,  et  les  re- 
bâtir si  besoin  est  :  même  comme  à  nos  bons  et  fidèles  sujets  ,  nous  lenr 
permettons  de  demeurer  en  telles  villes  et  lieux  de  notre  royaume  que  bon 
leur  semblera ,  fors  les  isles  de  Ré  et  Oléron,  et  La  Rochelle  et  Privas.  Per- 
mettons aussi  aux  babitans  dV*  Pamiers,  qui  n'étoient  en  ladite  ville  lors  de 
la  prise  d'icelle ,  d'y  rentrer,  et  en  la  jouissance  de  tous  leurs  biens,  en  fai- 
sant les  soumissions  et  le  serment  de  fidélité,  par  devant  ceux  qu'à  cette  fin 
non  s  commettrons. 

X.  Nos  officiers  demeurans  dans  lesdites  villes  qni  n'ont  payé  le  droit 
annuel,  seront  reçus  à  le  payer  dans  deux  mois ,  tant  pour  lé  passé  que 
pour  la  présente  année.  Et  pour  le  regard  de  ceux  qui  sont  décéuez  ayant 
payé  ledit  droit  annuel,  les  offices  desquels  ils  étotent  pourvus  seront  con 
servez  à  leurs  veuves  et  héritiers.  Et  quant  à  ceux  aux  offices  desquels  nous 
avons  pourvu  d'autres  personnes  à  cause  des  présens  mouvemens,  ils  se- 
ront conservez  en  leursdits  offices,  nonobstant  les  provisions  qui  en  peuvent 
avoir  été  expédiées  à  autres,  réceptions  et  installations  en  teeux.  Voulons 
aussi  que  les  officiels  des  seigneurs  particuliers  pourvus  à  titres  onéreux, 
qui  ont  été  destituez  à  l'occasion  desdits  mouvemens ,  soient  rétablis  en 
leurs  charges. 

XI.  Demeureront  tous  les  dessusdits  déchargez  et  les  déchargeons  de 
toutes  les  contributions  et  loge  mens  de  gens  de  guerre ,  tant  des  présens 

3uc  précédons  mouvemens  :  ensemble  lesdites  communantez  et  particuliers 
'icelles,  des  inderanitez  et  dédommagemens  qui  pourvoient  être  préten- 
dus contr  eux  pour  raison  des  emprisonnemens  ,  exécutions  ou  expulsions 
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des  villes ,  faites  par  Tordre  dudit  duc  de  Ko/tan,  on  da  Conseil  des  villes  , 
on  antres  par  luy  établis ,  tant  pendant  les  présens  mouvemens  qne  les 
précédens.  Et  poor  le  regard  des  tailles ,  et  autres  deniers  imposez  sur  le 
pals  ;  an  cas  qu'il  y  ait  en  iceux  quelques  non-valeurs,  faute  de  payeinens 
faits  par  les  dessusdits  ,  de  deniers  sur  eux  imposez  de  toutes  natures,  les 
receveurs  desdites  provinces  n'en  pou  iront  faire  poursuittes  contre  les  des- 
susdits, sauf  à  poursuivre  pour  raison  de  ce  le  syndic  du  pals ,  ponr  en  être 
fait  rejet  sur  le  général  du  pais. 

XII.  Déchargeons  pareillement  les  consuls  et  particuliers  qui  se  sont 
obligea  durant  les  mouvemens  des  années  i6*t,  a  a  et  1626,  et  les  présens, 
ponr  les  affaires  des  villes,  du  payement  desdites  obligations,  nonobstant 
soutes  les  danses  insérées  aux  contracts,  sauf  aux  créanciers  à  poursuivre 
les  consuls  de  la  R.  P.  H.  qui  se  trouveront  en  charge,  pour  y  faire  con- 
damner ceux  de  ladite  R.  P.  R.,  et  les  départir  sur  eux. 

XIII.  Demeureront  anssi  déchargez  de  la  poursuite  et  exaction  faite  con- 
tre les  babitans  catholiques  et  autres,  ponr  les  restes  par  eux  dus  des  cottes 
des  années  précédentes,  nonobstant  les  décharges  qu'ils  en  avoient  obtenues, 
tant  par  nos  lettres-patentes  que  par  les  arrêts  de  la  cour  des  aides  de 
Montpellier,  ensemble  de  tout  ce  qui  reste  à  payer  des  impositions  et  con- 
tributions mises  sur  aucun  d'iceux,  avec  exemption  des  catholiques,  par 
ordonnances  des  gouverneurs  de  provinces,  ou  autres  chefs  de  guerre  pour 
nous,  durant  les  présens  et  précédens  mouvemens. 

XTV\  Seront  aussi  tes  babitans  de  Castres  déchargez  de  toute  restitution 
de  ce  qu'ils  ont  touché  pour  la  garnison  de  ladite  ville,  avant  qu'ils  eussent 
pris  les  armes  contre  notre  service . 

XV.  Les  charges  qoi  seront  imposées  sur  lesdites  villes,  seront  portées 
également  par  tous  les  habitans  d'iceUes,  en  la  manière  de  tout  temps  ac- 
coutumée ;  fors  que  les  dettes  contractées  par  les  habitans  catholiques 
seront  portées  par  eux  seuls,  et  celles  contractées  par  ceux  de  ladite  R.  P.  R. 
seront  anssi  acquittées  par  eux  seuls. 

XVI.  Les  jugemens  rendus  par  ceux  qui  ont  été  commis  ponr  l'exercice 
de  la  justice  esdites  villes,  tant  en  matière  civile  que  criminelle,  tiendront 
et  auront  lien,  sauf  l'appel  susdites  Chambres  es  cas  qui  n'ont  pas  été  jugez 
prévoulemeut,  ou  au  conseil  de  guerre. 

XVII.  L'ordre  gardé  d'ancienneté  esdites  villes,  tant  pour  le  consulat  que 
police,  et  assemblée  desdits  consuls  et  conseils  de  villes  ,  sera  gardé  et  ob- 
servé, comme  il  étoit  devant  les  mouvemens. 

XVIII.  Les  Assemblées  d'Etats  au  pals  de  Forx,  se  feront  en  la  manière  accou- 
tumée, et  y  seront  appellées  tontes  les  villes  qui  ont  accoutumé  d'y  assister. 

XIX.  Les  consuls,  receveurs ,  collecteurs  et  commis  qoi  ont  manié  les 
deniers  publics  durant  les  présens  et  précédens  mouvemens ,  demeureront 
quittes  et  déchargez ,  en  portant  à  la  Chambre  les  comptes  qu'ils  en  ont 
rendus,  sans  qne  lesdites  Chambres  en  puissent  prétendre  aucunes  épi  ces, 
ni  revoir  lesdits  comptes.  Et  sur  ce  que  les  habitans  de  la  ville  de  Nîmes  ont 
prétendu  n'être  obligez  de  porter  leurs  comptes  en  ladite  Chambre ,  nous 
voulons  qu'il  en  sort  nsé  ainsi  qu'il  est  accoutumé. 

XX.  Les  sièges  de  justice,  bureaux  de  recette,  et  autres  transférez  h  cause 
«les  présens  mouvemens,  seront  remis  et  rétablis  es  lieux  où  ils  étoient  au- 
paravant ;  mêmes  l'Election  nouvellement  créée  pour  être  mise  à  Montau- 
ban ,  et  établie  en  la  ville  de  Moissac,  à  cause  desdits  mouvemens,  sera  mise 
en  ladite  ville  de  Montauban,  après  que  les  démolitions  des  fortifications 
desdits  lieux  auront  été  faites. 
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XXI.  Voulons  aussi  que  la  Chambre  de  l'édit ,  séante  de  présent  à  Be- 
ziers  ,  soit  remise  en  ladite. ville  de  Castres,  après  que  les  fortifications  d'i- 
celle  auront  été  entièrement  démolies  et  rasées  ;  et  qu'elle  demeure  en  la- 
dite ville  de  Castres ,  suivant  l'édit  de  Nantes,  nonobstant  ce  qui  est  porté 
par  l'ordonnance  par  nous  faite  au  mois  de  janvier  dernier  ,  et  l'arrêt  in- 
tervenu au  parlement  de  Thoulouse  sur  le  CXI  article  cTicelle  :  laquelle 
Chambre,  Sa  Majesté  veut  être  maintenue  en  toutes  les  attributions  à  elle 
faites  par  les  Edits  et  Réglemens. 

XXII.  De  toutes  lesquelles  grâces  et  concessions,  nous  voulons  faire  jouir 
tous  les  dessusdits,  qui  étoient  encore  en  armes  audit  jour  27  juin  dernier. 
Et  pour  le  regard  des  villes  et  personnes  qui  sf étoient  remises  en  notre 
obéissance  auparavant  ce  jour ,  elles  jouiront  des  choses  particulièrement 
contenues  aux  Lettres  que  nous  leur  en  avons  ottroyées. 

Si  donnons  en  mandement,  etc.  Donné  à  Nîmes  au  mois  de  juillet,  Tan  de 
grâce  1629,  et  de  notre  régne  le  20e.  Signé  Louis.  Et  plus  bas ,  par  le  roy, 
Phelipkaux.  Et  seellé  en  lacs  de  soye  du  grand  seau  de  cire  verte.  Lues,  pu- 
bliées, etc.  Signé  de  Malenfant. 

No  LXXX. 

Actes  généraux  du  XXVIe  Synode  national.  —  Président  :  Mes- 
trezat.  —  Assesseur  :  Jamet.  —  Secrétaires:  Blondel  et  Armel. 

I.  Aïant  été  rapporté  à  cette  assemblée  que  les  magistrats  de  divers  lieux 
avoient  ordonné  à  ceux  qui  professent  notre  religion,  de  pendre  des  ten- 
tures devant  leurs  maisons,  et  d'allumer  des  cierges  le  jour  de  la  fête  auc 
Ton  nomme  du  Saint-Sacrement,  et  que  plusieurs  personnes,  par  une  toi- 
blesse  déplorable,  s'étoient  tellement  oubliées  elles-mêmes,  que  d'observer 
une  ordonnance  qui  intéressoit  leur  conscience,  en  rendant  à  la  créature  le 
même  honneur  qui  n'est  dû  qu'au  créateur  :  cette  assemblée  manquant  d'ex- 
pressions pour  témoigner  la  juste  douleur  et  le  ressentiment  qu'elle  avoir 
d'une  lâcheté  si  inexcusable,  exhorta  fortement  tous  ceux  qui  étoient  tombés 
dans  ce  péché,  si  contraire  à  la  véritable  piété,  et  les  conjura  par  la  crainte 
du  Dieu  vivant,  et  par  le  zèle  de  sa  gloire,  parles  entrailles  de  fa  miséricorde 
de  son  Fils  de  dilection,  et  par  le  soin  particulier  que  les  fidèles  doivent 
avoir  de  leur  salut,  de  renouveller  leur  zèle  et  de  se  montrer  loïaux  imita- 
teurs de  la  constance  et  de  la  foi  de  leurs  pères,  et  de  témoigner  par  leur 
persévérance  dans  le  bien,  la  sincérité  et  la  pureté  de  leur  repentance  et  de 
leur  affection  au  service  de  Dieu.  De  plus  on  enjoignit  aux  consistoires  des 
villes  où  de  tels  scandales  arriveroient,  de  reprendre  avec  une  sainte  vigueur 
ceux  qui  donneroient  un  si  mauvais  exemple,  et  aux  synodes,  de  procéder 
contre  eux  avec  toutes  les  censures  ecclésiastiques,  et  que  ceux  qui  favorise- 
r oient  les  délinquans  par  leur  connivence,  s'ils  étoient  pasteurs  ou  anciens, 
seroient  non-seulement  suspendus,  mais  aussi  déposés  de  tous  leurs  of- 
fices. 

H.  D'autant  qu'après  une  sécheresse  désolante  qui  a  réduit  la  plupart  des 
provinces  de  ce  roïaume  à  une  extrême  famine,  Dieu  n'a  pas  encore  retiré 
son  bras  qu'il  a  levé  sur  nous  ;  mais  qu'il  continue  de  visiter  son  peuple  par 
des  contagions  et  des  maladies  mortelles,  qui  se  répandent  par  tout  le  pays, 
et  qui  deviennent  plus  dangereuses  de  jour  en  jour,  allant  toujours  en  aug- 
mentant :  ce  synode  national  des  églises  réformées  do  France,  assemble  par 
la  permission  de  S.  M.  à  Charenlon,  reconnaissant  que  l'ire  de  Dieu  est  ré- 
vélée du  ciel,  et  qu'elle  est* répandue  sur  la  face  de  la  terre  à  cause  de  fini- 
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|>iété  des  hommes,  et  à  cause  de  l'impénitente  et  de  l'endurcissement  de  leurs 
f  œurs;  ce  synode  donc  pour  prévenir  les  terribles  jugemens  de  ce  juste 
juge,  qui  résiste  aux  superbes  et  fait  grâce  aux  humbles,  et  pour  détourner 
le  déluge  de -sa  vengeance,  et  émouvoir  les  entrailles  de  ses  compassions  pa- 
ternelles, et  pour  impétrer  de  sa  divine  bonté  la  continuation  de  ses  grâces 
et  faveurs,  pour  la  prospérité  et  le  repos  de  nos  églises  et  du  gouvernement  : 
exhorte  tous  les  fidèles  de  porter  des  fruits  dignes  de  repentaoce,  de  renon- 
cer aux  œuvres  de  ténèbres  et  de  retourner  à  Dieu,  avec  un  cœur  contrit, 
brisé  et  humilié  ;  et  pour  ce  sujet  ordonne  que  Ton  célébrera  un  jeûne  par 
toutes  les  églises  du  roïaume,  le  premier  jour  du  mois  de  janvier  prochain, 
lequel  sera  notifié  par  la  lecture  publique  de  ce  présent  décret. 

m.  Quoique  tous  les  fidèles  soient  obligés  de  désirer  ardemment  la  réu- 
nion de  tous  les  sujets  de  ce  roïaume  sous  une  même  foi,  pour  la  gloire  de 
Dieu,  pour  le  salut  de  plusieurs  millions  d'ames,  et  pour  le  repos  du  public; 
néanmoins  à  cause  de  nos  péchés,  cette  réunion  étant  une  chose  plutôt  à  sou- 
haiter qu'à  espérer,  et  parce  que  sous  ce  prétexte  plusieurs  personnes  pro- 
fanes tâchent  de  faire  un  mélange  des  deux  religions,  les  ministres  averti- 
ront sérieusement  leurs  troupeaux  de  ne  pas  prêter  l'oreille  à  de  telles  per- 
sonnes, puisqu'il  est  du  tout  impossible  que  le  temple  de  Dieu  ait  communion 
avec  les  idoles;  d'ailleurs  ces  personnes  si  mal  intentionnées  tâchent  de  sur- 
prendre par  là  les  âmes  trop  crédules,  et  de  les  débaucher  de  la  créance  et 
delà  profession  du  saint  Evangile  :  et  ceux  qui  entreprendront  une  pareille 
réconciliation,  soit  par  paroles,  ou  par  écrit,  seront  censurés  très-sévere- 
ment. 

TV.  La  province  de  Bourgogne  aïant  demandé  s'il  pourroit  être  permis  aux 
fidèles  de  fa  Confession  d'Augsbourg  de  contracter  leurs  mariages  dans  nos 
églises  et  d'y  présenter  leurs  enfans  au  baptême,  sans  avoir  fait  abjuration 
auparavant  des  opinions  qu'ils  tiennent,  lesquelles  sont  contraires  à  la 
créance  de  nos  églises  ?  ce  synode  déclara  que,  parce  que  les  églises  de  la 
Confession  d'Augsbourg  convenoient  avec  les  autres  églises  réformées  dans 
les  points  fondamentaux  de  la  véritable  religion,  et  qu'il  n'y  avoit  ni  su- 
perstition, ni  idolâtrie  dans  leur  culte;  les  fidèles  de  ladite  Confession  qui 
par  un  esprit  d'amitié  et  de  paix  se  joindroient  à  la  communion  de  nos 
églises  dans  ce  roïaume,  pourroient,  sans  faire  aucune  abjuration,  être  reçu» 
avec  nous  à  la  table  du  Seigneur;  et  qu'en  qualité  de  parrains,  ils  pourroient 
présenter  des  enfans  au  baptême,  pourvu  qu'ils  promissent  au  consistoire 
de  ne  les  solliciter  jamais,  ni  directement,  ni  indirectement,  de  transgresser 
la  doctrine  reçue  et  professée  dans  nos  églises  ;  mais  qu'ils  les  instruiraient 
et  éléveroient  dans  les  points  et  articles  qui  leur  sont  communs  avec  nous,  et 
touchant  lesquels  les  Luthériens  et  nous  sommes  d'accord. 

V.  M.  le  Commissaire  déclarant  que  l'intention  de  S.  M.  étoit  que  dans  la 
suite  nos  synodes  nationaux  se  tinssent  dans  cette  ville  de  Charcnton,  et  nou 
pas  ailleurs,  cette  assemblée  se  soumettant  avec  toute  sorte  d'humilité  au  bon 

Flaisir  de  S.  M.  et  espérant  que  sadite  M,  daigneroit  nous  permettre  que 
ancien  ordre  établi  parmi  nous  auroit  lieu ,  pria  très -instamment  M.  le 
Commissaire  de  présenter  nos  très- humbles  requêtes  à  S.  M.,  afin  qu'il  lui 
plût  de  nous  accorder  que  notre  synode  national  suivant  pût  se  tenir,  d'ici 
à  trois  ans,  dans  la  ville  a  Alençon,  dans  la  province  de  Normandie. 

VI.  Il  fut  ordonné  qu'à  l'avenir  l'impression  des  livres  ne  se  païeroit  pas 
de  l'argent  appartenant  à  nos  églises,  si  ce  n'est  de  ceux  qui  auroient  été 
composes  par  un  ordre  exprès  de  nos  synodes  nationaux. 

VII.  La  province  de  Bourgogne  aïant  fait  rapport  de  l'extrême  nécessité  à 
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laquelle  les  pasteurs  des  églises  du  coloqoc  de  Gez  étoient  réduite,  à  cause 
qu  ils  n'avoient  rien  reçu  des  sommes  qui  a  voient  été  accordées  ci-devant 
pour  leur  entretien,  par  les  libéralités  de  S.  M.,  et  aucun  de  leur  troupeau 
ne  voulant  contribuer  à  leur  subsistance  :  cette  assemblée,  touchée  d'un  juste 
ressentiment  d'une  ingratitude  si  honteuse,  enjoignit  à  toutes  les  églises  du- 
dit  coloque  de  rentrer  dans  leur  devoir,  et  de  prendre  soin  de  l'entretien  de 
leurs  pasteurs,  à  défaut  de  quoi  ils  seroient  privés  du  ministère  du  saint 
Evangile  de  Notre-Seigneur. 

VIII.  Il  fut  ordonne  que  lorsque  MM.  les  députés  généraux  assisteraient 
en  personne  aux  synodes  nationaux,  ils  prendraient  place  devant  tous  les 
députés  des  provinces* 

IX.  Le  synode  enjoignit  à  toutes  les  provinces  de  distribuer,  selon  leur 
charité  accoutumée,  aux  pauvres  églises  et  aux. ministres  nécessiteux,  les 
portions  surnuméraires  qui  lui  étaient  assignées. 

X.  On  enjoignit  au  consistoire  de  l'église  de  Paris  de  déférer  le  serment 
accoutumé  à  MM.  les  députés  généraux,  immédiatement  après  qu'ils  seroient 
acceptés  par  S-  M.,  et  de  retenir  une  copie  de  leur  ordre.  , 

XI.  M.  le  Commissaire  du  roi  représenta  qne  plusieurs  personnes  se 
querelloient  à  l'occasion  de  la  préséance  dans  les  églises  des  familles  nobles, 
et  que  même  il  se  commettent  souvent  des  meurtres  pour  ce  même  sujet  ;  qu'à 
cause  de  cela,  S.  M.  avoit  ordonné  que  dans  les  lieux  où  Ion  exerçait  publi- 
quement le  culte  de  Dieu  selon  notre  religion,  les  propriétaires  de  ces  mai- 
sons nobles  ne  pourraient  pas,  sous  prétexte  qu'elles  leur  appartenoient, 
prétendre  d'autres  places  que  celles  qui  leur  étoient  dues  par  le  rang  de  leur 
naissance,  ou  de  la  dignité  de  leurs  emplois,  et  avoit  aussi  défendu  à  tous 
les  ministres  de  prier  pour  eux,  particulièrement  en  public,  en  les  nommant 
par  leurs  noms  ou  qualités  :  sur  quoi  l'assemblée  pria  M.  le  Commissaire 
qu'il  nous  fût  permis  de  prier  en  termes  généraux  pour  ces  messieurs,  sous 
la  juridiction  desquels  l'église  du  lieu  étoit  assemblée?  A  quoi  il  répondit 
qu  il  ne  vouloit  aucunement  l'empêcher. 

Rôle  des  ministres  Déposés  et  apostats.  Joseph  Aubery,  min.  de  Colloo- 
ges.  —  Antoine  Dumont,  anc.  moine  augustin  et  min.  de  Saint-Agnan.  — 
André  Peloquin,  min.  de  Houdan. —  Tuffan,  min.  de  Manda el.  —  Pompée 
de  Remerville,  anc.  moine  ,  min.  de  Gontaud.  —  Jacob  Chalier,  min.  de 
Queiras.  —  David  Bourgade,  min.  du  Caria.  — Jean  Bavant,  min.  d'Arau- 

juzon Franc.  Laiguerot,  jnin.  d'Andaux.  —  Théophile  Casamajor,  min. 

à  Saint-Gladie- 

Liste  des  ministres  et  des  anciens  députés  a  ce  synode.  !•  Bourgogne  : 
P.  BollenaU  min.  de  Vaux;  Alexandre  Rouphe,  min.  de  Lyon;  Timothée  Ar* 
met,  avocat  au  conseil  privé,  anc  de  Couches  ;  Lazare  Du  Puy,  conseiller  au 
présidial  et  anc.  de  Bourg.  — II.  Provence:  Paul  Maurice,  min.,  et  Pierre 
de  Peyre,  sieur  de  Cabardet,  anc.  d'Eyguyères.  —  m.  Orléanais  et  Berri  : 
Daniel  Jeunet,  min.  de  Gien;Jacq.  Lami,  min.  de  Châteaudun;  Claude  Ber- 
nard, bailli  et  anc.  de  Cbâtillon-sur-Loing;  Henri  Du  Pour,  docteur  en  mé- 
decine et  anc.  de  Blois IV.  Poitou  :  Isaac  de  Cuville,  min.  de  Conhc; 

Jean  Manon,  min.  de  Civray;  René  de  Lauvergnac,  sieur  de  Miauray,anc. 
deSaint-Maixent;  Gilles  Begaud,  sieur  de  La  Begaudière,  anc,  de  Mont  aigu. 
—  V.  Saintonge  :  Guillaume  Rivet,  sieur  de  Charopvernon,  min.  de  Tainc* 
bourg;  Pierre  Richer,  sieur  de  Van  d  et  in  court,  min.  de  Marennes;  Denis 
Pasquet,  sieur  de  Large-Raton,  anc.  d'AngouIéme;  Charles  Constans,  con- 
trôleur et  anc.  de  Saint-Jcan-d'Angély.  —  VI.  Bretagne  s  Josuéde  la  Place, 
min.  de  Nantes;  Daniel  de  La  Touche^  sieur  de  La  Lavandière,  anc  de. 
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Piooer,  s'eicusa,  ainsi  que  David Chastaigner  f  sieur  de  I«rGrollière,  anc.  de 
Vidllevigne.  —  VU.  Bassc-Guiennc  :  Jacq.  Berdolin,  min.  de  Duras;  Char- 
Ut  (PAubus,  min.  de  Nérac  ;  Jean  de  La  MartiHière,  sieur  de  Grave,  avocat 
au  parlement  de  Bordeaux  et  anc-  de  Nérac ,  Jean  A  y  mon,  sieur  de  Frigignet, 
avoc.  au  même  parlement  et  anc.  de  Bergerac,  remplacé  par  Isaac  de  Ge- 
nette,  sieur  de  La  Tour,  avoc.  au  même  parlement  et  ancien  de  La  Sativc- 
tat.  —  VIII.  Vivarais  :  Daniel  Richard,  min.,  et  Louis  Sautel,  avoc.  et  anc. 

-  du  Cheylard IX.  Ccvennes  :  Moïse  Blaschon,  min.  de  Saint-André  de- 

Valborgne;  Antoine  Vincent,  min.  deMeyrueis;  Etienne  B illanges,  sieur 
de  Blancfort,  anc.  du  Vigan  ;  Claude  d*  Air  eb  au  douze,  anc.  de  Monoblet.  — 
X.  Anjou  :  Matthieu  Cottièrey  min.  de  Tours  ;  Moïse  Amyraut,  min.  de  Sau- 
mnr;  Philippe  NioUe,  conseiller  du  roi,  garde  du  grenier  à  sel  et  anc  da 
San  mur;  Joseph  Boité,  avocat  au  parlement  et  anc.  de  Preuilly —  XI.  Dau- 
phiné  :  Pierre  Piffard>  min.  de  Larbcz;  François  de  Montaubande  Rambaud, 
sieur  de  Villa  rs,  anc.  de  Gap;  Etienne  Gilbert,  avoc.  et  anc.  de  Die;  Denis 
Bovteroue,  min.  de  Grenoble.  — XII.  Bas-Languedoc  :  Michel  Le  Faucheur, 
min.  de  Montpellier;  Jean  de  Ooy,  min.  de  Beziers;  Pierre  Chrtron,  avoc. 
et  anc.  de  Nismés  ;  André  Brtmeau,  avoc.  et  anc.  de  Bagnols.  — XUI.  Haut- 
Languedoc  :  Pierre  Béraud,  min.  de  Montauban,  absent  ;  Timothée  Delon, 
min.  de  Montauban  ;  Pierre  de  Villette,  sieur  de  La  Jonquière ,  anc.  de 
Saint- Antonln;  Paul  Cont tan*,  conseiller  du  roi  et  anc.  de  Montauban.  — 
XIV.  Béarn  :  Pierre  Dabbad ie, min.  de  Pau;  Jean  de  Pomarède,  avoc.  au 
parlement  et  anc.  de  Morlas.  — XV.  Normandie  :  Abdias  Denis,  min.  de 
Dieppe;  Laurent  Le  Fhtre,  avoc.  an  parlement  et  anc.  de  Rouen;  Jean 
Carde l y  sieur  des  Marettcs,  conseiller  du  roi,  contrôleur  et  ancien  d'Alcnçon  ; 
Benjamin  Basnage ,  mki  de  Carentan.  —  XVI.  Ile-de-France  :  Jean  Mes- 
frétât,  min.  de  Paris;  Dnri*1  Blond  et,  min.  deRoucy,  Jean  de  Gravelle, 
sieor  de  Bauterne,  anc.  de  Houdan  ;  Charles  Maillart,  avoc  et  anc.  de 
Mondidîer. 

No  LXJLXU 

Liste  générale  des  églises  et  des  pasteurs,  présentée  au  synode 
d'Àlençonen  1637. 

I.  Province  :  Berri,  Orléanais,  Blaisois,  Nivernais  et  Haute- 
Marche. 

i°  CfelU^ne  de  «auMerres  Corbigny-S.-Léonard,  Et.  de  Monsanglard  ; 

—  Gien,  Dan.  Jamet  ;  —  Cliâti  1  lon-su r-Loing,  /.  Guérin ;  — Sancerre,  Paul 
Allard  ;  —  La  Charité,  /.  Taby  ;  —  Cliàtillon-sur  Loire,  Aimé  Piat;  — -  lîri- 
non,  ElU  Semelé  ;  —  Sully  et  Aubigoy,  Paul  Gués  ;  —  La  Celle,  vacante  ; 

—  Dollot,  vac.  ;  —  Isaac  BabaulU  sans  église. 

2*  C«ll«*«e  *HBIal»«l»s  Blois,  Nie.  Vignier  et  Paul  Teatard;  —  Or- 
léans, Jacq.-Imb.  Durant;  —  Romorantin,  Jacob  Brun;  — Dangcau,  /. 
AUix;  —  Marcbenoire,  isaac  Garnier;  —  Bazocbes,  Jérôme  Belon;  —  Bon- 
daroi,  Louis  Thuysart; —  Mer,  Dan.  Jurieu  ;  —  Cbâteaudun  ,  Cyrus  Du 
Moulin;  —  Phil  de  La  Pierre  et  Abel  D argent,  sans  église. 

3°  <tell**«e  un  Berrl  et  en  B«urb«aa«Ui  St.-Amand,  Louis  Scof- 
Jier; —  Issoudun,  René  Bédé;  —  Argenton,  EliePéju; —  Aubusson,  /. 
Bonneau. 

II.  Province  :  Bretagne. 
)i  Rennes,  Bert.  d'Avignon  /—Vieille vigne,  Dan. 
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Sauvé  ;  —  Sion,  P.  de  La  Place  ;  —  Nantes,  Jean  Bouchereau  ; — La  Mous* 
saye,  David  de  La  Place  cadet;  —  Blain,  André  Le  Noir;  —  La  Roche  - 
Bernard,  Prichel  ;  —  Vitré,  de  Pcstre  et  P.  Jordain  ; —  Ploucr,  Rondel; — 
Tréguier,  vac. 

!!I.  Province  :  Saintonge,  Aunis,  Angoumois  et  les  Iles. 

i°  Collège  d'Annl»  :  La  Rochelle,  Jérôme  Colomiès  et  Phil.  rincent  ; 

—  Surgères,  vac.  ;  —  Ciré,  vac.  ;  —  Angoulins  et  Aytré,  /.  Flanc  et  /.  To- 
gaut;  —  Rocbcfortct  St-Laurcnt,  /.  Salbcrt; —  Marans,  Dan.  Chesnet; — 
Mauzé,  Sam.  de  La  Forêt; — Bourgneuf,  Sam.  Le  Fèvre  ;  —  Thairé  et  La 
Jarrie,  Isaac  Contant. 

a#  Celleqiie  fie  Helnt-Jeas-d'Aiigély  s  S.-Jean-d'Angéty,  Japhet  Du 
Vigier  et  J.  Du  Cray  ;  —  Tonnay-Charente,  Abrah.  Joyeux;  —  Tonnay- 
Boutonne,  P.  Charron; — Soubise,  René  Chcsneau; — Taillebourg,  Gutl. 
Rivet;  —  Moèse,  Thomas  Guiot  ; —  St-Savinien,  Séb.  Baudouin;  —  Fonte- 
nay-l*Abattu,  P.  Menanceau;  —  Thors  et  Matha,  Jacq.  Morin. 

3*  Celleqne  de»  île»  t  Marennes,  P.  Richer  et  An  t.  Chardevenne;  — 
Coze,  Claude  Hérauld; —  Saujon,  /.  Perreau;  —  S.-Jast,  /.  Dm  Ménil;  — 
St-Jean-d'Angle,  Ant.  Bugnon;  —  La  Tremblade,  /.  Papin; —  Arvert,  OU- 
vier  Le  Cercler  ; — Royan,  Jacq.  de  La  Fontaine  ;  —  Mescbers,  /.  Gruet  ; — 
Mornac,  vac; — St-Pierred'Oléron,  interdite;  —  St-Denis-d'Oléron,  int.;— 
Châleau-d'Oléron,  int. 

4e  Cell#*ne  de  Salnteage  t  Saintes,  Théoph.  Rossel  et  /.  Druet; — 
Pons,  /.  Constans  atné  ;  — Jonzac,  Elie  Prioleau; —  Montendre  et  Ozillac, 
/.  Hamilton  père  et  fils;  —  Arcbiac,  Jacq.  Gautier;  —  St-Fort  et  8t-Gcr- 
main,  P.  Bonniot  ;  —  Baigne,  /.  Marcou ; —  Miramheau,  /.  Baduel ;  —  St- 
Scverin,  P.  Chaxé; — Montlieu  et  Montguyon,  Louis  Aubouyneau; —  La 
Roche-Cbalais,  David  Bcllot;  —  Clan  et  Plassac,  Franc.  Majou; —  Barbé- 
zieux,  Lazare  Casaux. 

5»  Celle*«e  d'Angewaele  s  St-Claude  et  Champagne-Mouton,  /.  Fer- 
rond; —  La  Rochefoucauld,  Isaac  de  Clave  ;  —  StMcsme  et  Jarnac,  Isaac 
Patru; —  Angoulémect  Montignac,  Abrah.  Hiver;  — Cognac,  Sam.  La- 
garie  ;  —  Villefagnan,  Etienne  Ttxeul  ;  —  Verteuil,  Ruffec  et  Château - 
Regnault,  /.  Comarc  ;  —  Bourg -Charente,  Elie  Constans  jeune  ;  —  Se- 
gonzac  et  Lignières,  Ant.  Carrier;  —  La  Roche-Bcaucourt,  Isaac  Marchant; 

—  Jean  Pacard,  sans  église  ;  —  Salles,  int.  ;  —  Mortagne,  int.  ;  —  Lonzac, 
int.  ;  —  Gemozac,  vac.  ;  —  Rioux,  int.  ;  —  Nieul,  vac;  —  Saint-Aulaye, 
vac 

IV.  Province  :  Bourgogne. 

i°  Celleqoe  de  ©ex:  Cbalex  et  Saconnay,  J.  Japé;  —  Cessy,  Jacq. 
Clerc  père  ;  —  Collonges,  Jacq.  Clerc  fils  ;  —  Gex,  Jacq.  Gautier  ;  — 
Divonne,  Dupré ;  —  Farges,  Franc.  Perreau  ;  —  Croset,  P.  de  Préaux;  — 
Oinex,  Joseph  Prévôt  ;  —  Versoix  Dav.  Piaget. 

2°  Celleqne  de  iHjen  :  Arnay-le-Duc,  Joseph  Mauvin;  —  Is-sur-Tille, 
haac  Durand; — Cbâtillon-sur-45eine,  Gédéon  Guyonnet; — Saint-Jean-de- 
La  une,  vac.  ;  —  Dijon,  vac.  ;  —  Avalon  et  Vaux,  P.  Bollenat  ;  —  Noyers, 
J.  Compérat; —  Beaune,  P.  Héliot. 

3#  celleqoe  de  CkàUns  :  Chàlons,  Amédée  de  Bons  ;  — Paray,/.  Ft- 
ridet;  — Maringues,  Noël  Angeli;  -  Pont-de-Vaux  et  Belleville,  P.  Jaimot; 

—  Moulins,  vac.  ;  —  Bourbon,  vac.  ;  —  Buxi  et  Clugni,  Béliod.  Du  Noyer  ; 

—  Autun  et  Couches,  Geof.  Bruyes. 

4*  €•«•*«•  de  lyea  :  Lyon,  Esan  BaiUe  et  Âéesumdre  Mauphe;  — 
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Maçon,  Franc.  Regnaud;  —  Bourg,  Jacob  Textor;  — Pom*de- Veyle, /•  Mot* 
combes  ;  —  Pailhat,  vac. 

V.  Province:  Bas-Languedoc. 

i*  Celleque  de  Klinei  :  Aiguës -Mortes,  J.  Bansillon;  —  Nismes, 
/.  Chauve t  Phil.  Codur,  Samuel  Petit,  Claude  Rosselet  et  Josué  Darvieu, 
— Massillargues,  Justamont;  —  Galargues,  Franc.  Durand  ;  —  Calvisson, 
Quintin  Renvoi  et  Abrah.  de  Lari; —  Saint-Laurent,  Tob.  Roux;  — 
Aitnargues,  Sigiltori;  —  Bernis,  André  Basnage;  —  Aubaïs,  Tibaut;  — 
Nages,  Allègre  ;  —  Clarensac,  Fornier  ;  —  Vauvert,  Brun  ;  —  Sommières, 
Gautier  ;  —  A uj argues,  Saurin  ;  —  Vergèse ,  Lichères  \  —  Beauvoisin, 
Toffin; — Bouiiiargues ,  Bertrand. 

2°  Colloque  d'Usé*  :  Barjac,  Rally  aîné  ;  —  Fons,  Arnaud  ;  —  Uzès, 
A.  Noguier  et  Manuel  ;  —  Blanzac,  Du  Cros  ;  —  Saint  Génies,  Ravanel  ;  — 
Lussan,  Brunier  ;  —  Boucairan,  Chabaud  ;  —  Navacelles,  Castanier  ;  *— 
Gënolhac ,  Paul  Cheiron;  —  Les  Vans,  Ponnier;  — Chambourigaud,  Des 
Marets  ;  —  Montaren,  J.  Rally  jenne  ;  —  Saint- Ambroix,  Sage  ;  —  Saint- 
Jean-de-Marvéjols,  Thomas  ;  —  Bagnols,  P.  Serres  ;  —  Montfrin  et  Saint- 
Quintin,  Ancet  ;  —  /.  Sorbier,  déchargé. 

3*  Colloque  de  Montpellier:  Montpellier,  /.  Védrines,  Moïse  de  Baux, 
Jean  Gigord  et  Jacq.  Carcenat;  —  Beziers,  Jean  de  Croy;  —  Pignan,  Gués; 
Clermont  de  Lodève,  Begon  ;  —  Lunel,  Atgier  ;  — Cournon-Terral,  Prud~ 
homme  ;  —  Bédarieux ,  Lavil  ;  —  Montagnac ,  Segond  ;  —  Melgueil , 
Crouzet  ;  —  Vcndemian,  vac.  ;  —  Gtgnac,  vac.  ;  —  Poussan,  vac;  —  Flo- 
rensac,  vac.  ;  —  Moïse  Rossel,  déchargé. 

VI.  Province  :  Poitou. 

i*  Colloque  du  ■aut-POlteu  :  Ghauvigny,  Jean  Forent;  — Courteilles, 
Jacq.  Clemenceau  ;  —  Civray,  /.  Masson  ;  —  Lusignan,  Isaac  Du  Sou;  — 
Couhé,  Isaac  de  Cuville;  —  Parthenay,  Nic.Belin;  — Poitiers,  Jacq.,  Cle- 
menceau père,  et  Jacq.  CoUiby  ;  —  Thonars,  Isaac  Chabrol;  — Cbâtelle- 
rauit,  Dan. Pain  et  /.  Carré;—  Aubanée  et  Sansais,  Dan.  Jaillard;  — 
Montfernier,  Pierre  Vinard;  — Montreuil-Bonnin,  André  Godion. 

3*  Colloque  du  Meyem-Pelteu  :  Champdeniers,  Chauffepié;  —  Mougon, 
X.  de  La  Btachière  aîné;  —  Chefboutonne,  /.  Chalmot;  — Melle,  J.  Le 
Chantre  ;  —  Niort,  Jacq.  Coignac  ;  —  Saint-Maixent  ;  Jonas  Chesneau  et 
Sam.  Le  Blanc  ;  —  Exoudun,  /.  Vatable;  —  Aolnay  et  Cbiié,  Nie.  Ches- 
neau ;  — Marsiliac  et  Aigre,  Théoph.  Lesnier  ;  —  Saint-Gelais  et  Cberveux, 
Jacq.  Chalmot;  —  La  Mothe-Saim-Héraye,  Jacq.  Arthuys. 

3*  Colloque  du  Boo-Pelteu  :  La  Chaume  et  Les  Sables,  J.  Greslant  ;  — 
Saint-Hilaire  et  Foussay,  Josué  d'Artois  ;  —  Mouillcron,  Anne  Savouret;  — 
Cezay  et  Breuil-Barret,  Thom.  Jonston;  — Chantonay  et  Puybeiliard,  Josias 
Olivier  ;  —  La  Gbàteigneraye,  Louis  Roquette;  —  Mou  champ  s,  René  de 
Losses;  —  La  Chaise  et  Bournezeau,  Gabriel  Bouquet;  —  St-Fulgent, 
/.  de  La  Place  père;  —  Ponzauges,  Jacq.  Prunier;  — Talmond,  Jacq. 
Ranconnet  ;  —  Mareuil,  Isaac  Vergnon  ;  —  Ste-Hermtne  et  La  Chapelle, 
vac.  ;  —  Montaigu,  La  Forêt  et  Périgné,  Charles  Chauve  ;  —  Vaudoré,  vac; 

—  Saint-Gilles-sur- Vie  et  La  Garnache,  Charles  Mollet  ;  —  Fontenay-le- 
Comte,  Élie  Bouhereau; — Le  Givre  et  St-Benoit,  P.  Coignard;  — Le 
Poiré  et  Bellevillè,  vac  ;  —  Luçon,  vac  ;  —  Coulonges-les-Royaux,  vac.  ; 

—  BenestetLe  Vigean,  vac. ,  —  /.  Bonnault,  sans  église. 

VII.  Province:  Touraine,  Anjou  et  Maine. 

i*  colloque  de  Teuratae:  Tours,  MaUh.  Cotéière  et  /.  Forent;  — 
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Preuilly,  /.  Roger  et  P.  Fleury  ;  —  Châtillon-sur-Indre,  p.  Dm  Couaray  ; 

—  Vendôme,  haac  Le  Pelletier  ;  —  Montoire,  Franc,  de  La  Galère;  — 
LIlc  Bouchard,  Jacq.  Le  Vacher. 

a*  Colloque  fA^loa  :  Angers,  El.  Le  Bloy  jeune  ;  —  Loudun,  Jacq.  de 
Brûsac  et  Dan.  Oruppé  ;  —  Saumur  et  Bourgueil,  M.  Amyraut,  Josué  de 
La  Place  et  haac  d*Huiseeau  ;  —  Mirebeau,  P.  Lanière  ;  —  Bauge , 
J.  Pineau. 

3*  Colloque  du  Motoe:  Le  Mans  et  Ardenay,  J.  Vigneu;  —  Su 
Agnan  et  Mimbré,  A.  Amyraut  ;  —  Pringé  et  GaUerande,  Abel  Barbier  ;  — 
Bellcsme,  René  Alain;  •—  Lassay,  Rouveau;  —  Châteaurdu-Loir,  A.  Tricot  ; 

—  Ciiàteau-Gontier,  vac.  ;  —  Craon,  vac;  —  La  Barre,  vac  ;  —  Pouli- 
gny,  vac. 

VIII.  Provikce  :  Vivarais,  Forez  et  Vêlai. 

Colloque  du  Ylvarol*  :  Annonay,  Alex,  de  Vinay  ;  —  Cbambons  et 
Sl-Voy,  AnU  Faucher;  — Ghalarrçon,  Ani.de  La  Motte; —  Vcrnoux, 
Di  Blanc  ;  —  Boffre,  P.  Pierre  ;  —  Désaignes,  Marcellin  Tardin;  —  Valence 
et  Soyons,  Laurcns  ;  — St-Fortunat,  Siméo*  d'Uosty;  -h  Privas , 
P.  Accaurat  ; — Glu  iras,  P.  Marchant;  —  Tournon  de  Privas,  Reboulet;  — 
Le  Pouzin  et  St-Auban,  P.  Guèze;  —  Baix,  Bourset;  — La  Corée  et 
Vallon,  Ùav.  Chaval;  —  Zuccon,  décb.;  — Le  Cheylard,  vac  ;  — »  Aube- 
nas,  vac.  ;  —  Vais,  vac. ;  —  1  *a  Touche,  vac.  ;  —  Villeneuve-Ue-Bcrg,  vac-  ; 

—  M  ira  bel  et  St-Pons,  vac  ;  —  Bonlieu,  vac.;  —  St-Ktienne,  vac. 

IX.  Province  :  Béarn. 

i#  Colloque  île  Suuvctcrre:  Sauveterre,  /.  Capdeville;  —  SaHies, 
Phil.  Begué  et  J.  Eskrman  ;  —  Carresse,  Simon  Faget  ;  —  La  Bastide, 
Jacq.de  Magendic  fils  ;  — Oras,  J.  EUandeau;  —  St-Gladie,  RaimomH 
Thuulouse; — Araujuzon,  Benj.  La  Bourgade;  —  Charres,  P.  Sabattier  ; 

—  St-Palais,  P.  Guillemin  ;  —  Mauléon,  Buêtenobis;  —  Audaux,  vac. 

3#  Colloque  d'urines  :  Orthcz,  Ant.  Vis  pâlie  ;  —  Maslacq,  Bern.  die 
Magendie  père  ;  — Laeor,  La  Fite ;  —  Pardies,  Rémi;  — Gouze,  Diserotle  ; 

—  Arthès,  Menviclle  nls  ;  —  Gastillon,  La  Pouble  \  —  Castelià,  Martin  ;  — 
Bércux,  J.  Carsuzan;  —  Betloc,  Tartas;  —  Ste-Suzanne,  Condelogue; 

—  Castetner,  Capclle;  —  Btelle-Ségure ,   Coulure. 

3°  Colloque  de  Pou  :  Pau,  J.  Dabbadie  et  J.  de  La  FiltC)  —  Lescar, 
Vidal;  —  Morlas,  Et.  Fabas;  —  Lasseube,  Palocque;  '-—  Ccscau  , 
Gruger. 

4°  Colloque  d'#leron  ;  Oleron,  Casaubon  et  Casamajor;  —  Navarrcins, 
And.  de  Magendicûis-,  —  Castetnau,  La  Touretle;— Monein,  La  Roche-Chan- 
dieu  ;  —  Bielle,  Bedora;  —  Arndy,  La  Placette;  —  Aspe,  /.  Dabbadie;  — 
Barretons,  Eusèbe  de  Baronnières. 

5°  Colloque  de  Wuy  t  Nay,  Cabanes;  —  Arros,  /.  Salfranque;  — 
Noustin,  Jir.  Clavcl;  —  Pontacq,  La  Placette;  -  A8$at,C<mor(î;  —  Asson, 
Théoph.  Brun. 

6°  Colloque  de  Vle-Blel  t  Lembeye,  J.  de  La  Garrigue  ; —  Gariin,  Jacq. 
de  La  Pujade;  —  Anoye,  P.  Rival;  —  Goncbes,  ùav.  Dabbadie  putnè. 

X.  Province:  Provence. 

Colloque  de  Preveuee  i  Eyguyères ,  Paul  Maurice  ;  —  Lourmarm, 
P.  Maurice;  —  Mérindol, And.  Bernard;  —  La  Costc,  Jacq. Baille;  —  ¥<*- 
laux,  Jacq.   Rrsent;  —  Gabrières  et  La  Motte,  A  al.  de  Croie;  —  Riez 
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PmU  Gaudemar;  —  Le  Lac,  /.  Bernard;  —  Seyne,  P.  Châtier;  — .  Ma- 
nosque,  And,  Génoyer;  —  Gordes,  vac.  ;  —  Joucas,  vac,  ;  —  Curban,  vac. 

XI.  Province  :  Cevennes. 

i#  Celle*tte  é'Jkménme  t  Anduze,  /.  Soleil  et  Arnaud;  —  St-Jean-dc- 
Gardonncnqtte,  J.  Bony  ;  —  Générargues,  Paul  Paulet;  —  Mialet,  Ant.  /m- 
bert  ;  —  La  Salle,  /.  Reboutier; —  Soudorgucs,  Dan.  Guérin  ;  —  Lczan, 
Laurent  Aymar  ;  —  Lédignan,  Guy  Chavanon  ;  —  Vézenobres,  N.  Robert  ; 

—  Alaîs,  Ant.  Bouton;  — St-Paul-La-Coste,  j.  Boussar. 

3*  Gelleajac  de  Bmmw  »  Sauve,  Louiê  Gui  char  d  ;  —  Quissac,  Lou's 
Courant; —  Combas,  Guisard;  — Durfbrt,  D.  Laurent;—  Conqueirac, 
JSsaïe  Laurens  ;  —  St-Hippolyte,  Joseph,  Poujade  ;  —  Monoblet,  Létal  ;  — 
La  Cadière,  Henri  La  Combe  ; —  Ganges,  Brueys  ;  —  Sumèoe,  Sam.  Blanc  ; 

—  Mandagout,  J.  Tubire  ;  —  Le  Vigan, /.  SurvUle  ;  —  St-Laurent  et  Mon- 
dardier,  Mois e  La  Combe  ;  —  Aulas,  /.  Noms  ;  —  A  vèze,  GuiUaumencq  ;  — 
Breau,  Jacq.  Berlié  ;  —  Aumessas,  P.  de  Dieu  ;  —  Valleraugue,  \Ularet;  — 
MeyrueU,  Ant.  Vincent; —  Franc*  Du  Àfo*,8ans  église;  —  La  Gteie,  sans 
église 

3°  CeUefpte  fie  BUVwwuAm  :  St-Germain,  Gueynier;  —  St-Etiennc, 
/•  Barjon  ;  —  S  t- Roman  »  Pascal  ;  —  Le  Collet,  Henri  Guichard  ;  —  Cas- 
tagoob,  J.  Pontier;  —  Pont-de-Moutvert,  Paul  Yuan;  Barra,  Sauvage;  — 
Ste-Croix,  J.  Guisard  ;  —  St-Andrô-de-Valborgne,  Barbât;  — St-Julien,  Pc~ 
Ut  de  La  Carrière  ;  —  Saumane,  /.  de  La  Bastide  ;  —  St*Hilairc,  Simon 
VUlard;  —  Le  Pompidou,  Tubère;  —  Florac,  Repaseeau  ;  —  Marvéjols, 
Roux;  —  Gassngnas,  Roure ;  —  Vébron,  Jacq.  Du  Mas;  — Brenoux, 
Guion  ;  —  Aujaguet,  Du  Mas  ;  —  St-Marcel,  Abrah.  de  St-Loup  ;  —  Dex 
Bssors,déch. 

XII.  Province  :  Basse-Guienne. 

jo  celletioeflu  ii**-%gén€»l»  :  Bordeaux,  Dan.  Fcrrand  et  Goyon;  — 
Ste-Foy,  Mizauhin,  Constantin  et  de  Monceaux  ; —  Coutras,  Bessotis;  — 
Montcarret,  Denis;  —  Duras,  Ricottier  ; —  Pujols  et  Bozan,  vac.;  —  Cas 
têts,  vac,  ;—  Langon,  vac;  —Gironde,  vac. ;  —Villeneuve  et  Tbéobon,  Car- 
tier; —  La  Sauvetat,  Du  Bout  dieu  ;  —  Castillon,  J.  Privât  ;  —  Miramont, 
Pinet;  —  Castelmoron,  Renaud  ;  —  Gensac,  Abrah.  cCOmezac  ;  —  Pelle- 
grue,  Augier  ;  —  Libourne,  Gasay  ;  —  Saussignac,  Planteau. 

am  CeUeqve  en  Coadomof*  i  Nérac,  Viguier  et  Aaron  Tinel  ;  —  Monta- 
gnac,  d'Aubus  ; —  Meillan,  La  Rigoirc;  —  Le  Mas-d'Agénois,  Vic-Fezensac 
et  Montréal,  Boulet;  —  Lavardac  et  Fauguerofles ,  Sauvage  ;  —  Castclja- 
loux,  Du  Luc  ;  —  Monbeurt,  Laguchay;  —  Pucb  de  Gontaut,  Du  Luc;  — 
Moncrabeau,  à'Artigucs  ; —  Geaunc,  Duffau; —  Hastingues,  La  Piltc- 
Solon. 

3°  Celle^ne  en  namt-Agével*  t  Agen,  /.  Alba  ;  —  Grateloup,  Abel  D*i- 
nis  ;  —  Lacépède,  Erastc  de  La  Cave  ;  —  Monpon  et  Lussac.  d'Aubus 
jeune;  — Montflanquin,  Persy  ;  —  Tonneins,  Bernardin  et  B c toute  ;  — 
La  Parade.  Brignol;  —  Gontaut  et  St-Barthélerai,  Sakttes  ;  —  Ton  mon, 
Dose;  —  Clairac,  /.  Costebadie ;  —  Pujols,  Vauquetin;  — Casfelsagrat, 
Mathurin;  —  Castelmoron- sur-Lot,  La  Barre;  —  Castelnau  et  Montaud, 
Del  Mauses;  —  Puimirol,  Testas; —  Gevaudun,  Jarlan. 

4*  CeUeaj«e  eu  pérlajerd  t  Bergerac,  Pineau^  Beaujardin  et  Béreau; — 
Monpazier  et  Berbiguièrcs ,  JSymtr;  — La  Mongic,  Issigeac  et  Pomport, 
Béreau  jeune;  —  Eyinet,  Potet  ;  —  La  Force,  P.  Du  Puy  ;  —  Bcyoar, 
Perron;  —  La   Linde,  Thouton;  —  Monbazillac  Pagtt;  —  IJussidau , 
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P»  Latané;  —  Barrière,  Molan ;  —  Lanquais  et  Cléraos,  Boulin;  —  Lo  Si. 
coulés,  Chauveton  et  Péron  ;  —  Piles,  La  Barihe  cadet;  —  Limeuil  et  Le 
Bugue,  Baisseiance;  —  Montignac,  Bordât. 

5°  Celle««e  da  Llaaeaphi  «  Turennc,  P.  fTuron  ;  —  Limoges  et  Rocher 
chouan,  La  Barihe  aîné; — Treignac  et  Château  neuf,  la  Barihe  jeune  ;— 
Beaulieu,  Claude. 

XIII.  Province  :  Dauphiné. 

i°  Celu*oed«  «apeaeet*  t  Gap,  Sam.  Cherler;  —  Veyne,  Hugues 
Rollin;  —  Oi  pierre,  Ch.  de  La  Croix  ;  —  Serres,  And.  Serres  ;  —  Laragne, 
Benj.  Sauzuts;  —  Rosans,  Marc  Félix;  —  Valdrorae,  Josué  Ripert  ;  —  St- 
Bonnet,  Dan.  Piffard  ;  —  Tallard,  /.  Bonnet. 

a°  c§iIhm4vdUUi  Die,/.  Aymar,  Dav.  Eustache  et  Et.  Le  Blanc; 

—  Pontaix,  /.  Manuel;  —  Chastillon,  /.  Gros  ;  —  Baurières,  Jacq.  Mat- 
thieu; —  Beaufbrt,  /.  Chérubin  ;  —  La  Motte-Chatcnoon,  Raph.  Gabet;  — 
Queiras  et  Saillans,  Benf.  Vacher. 

3©  Celleajiie  du  vt ennel»  t  Châteaudouble,  /.  Cachet  ; — Larbez,  P.  Piffard; 

—  Beaurepaire,  Michel  Janvier; —  St-Marcellin,  Don.  MaUUjàud;  — Ro* 
mans,  P.  Murât;  —  Pont-de-Royan ,  Isaac  d'Herrieu;  —  Beaumont, 
/.  Imbert. 

4°  Oelleajue  du  TaI-cUmmi  t  Vîllard,  Sam.  Clément; —  Ifantols,  Sam. 
Pascal  ;  —  Fenestrelle,  Dav.  Jourdain  ;  —  Oulx,  P.  Saurin;  —  Pragelas, 
Dav.  Pastor;  —  Chaumoot,  Philibert  de  Jeux;  —  Thom.  Comte,  déch. 

5*  Celle***  de  Greetraudm  !  Grenoble,  Denis  Bouteront  et  Fr.  Murai*, 

—  St-Jeao  d'Hérans,  Dav.  Maillefaud;  —  La  Mure,  haac  Ferrand  ;  — Corps, 
Dav.  Gautier;  — La  Terrasse,  Abrah.  Jourdain;  —  Mont-de-Lans,  /.  Ru- 
detle  ;  —  Clavans ,  Bar  th.  Durand  ;  —  Besse,  Siméon  Coing  ;  —  Misoen, 
J.  Terrasson; — Vif,  vac; — Barraux,  vac; — J.  d'Espagne,  déch. 

6°  Celleeuedu  Yaieatlnoie  t  Montélimar,  Adrien  Charnier  et  Crégut; 
— Dieu-le-Fit,  Paul  Guion;  —  Loriot,  /.  de  La  Faye  ; — Livron,  Gervais 
Alexius; — Bourdeaux,  /.  de  Gillier; — Crest,  Alex.  d'Yse;  —  Manas, 
/.  Cordel  ;  —  Vesc,  Séb.  Jay. 

7°  Celleeue  des  Barennlee  «  Orange,  Jacq.  Pineton  et  Dav*  Sglvius  ; — 
Nions,  Salomon  Faure;  — Stc-Euphcmie,  Isaac  Cholier;  —  Vinsobres,. 
Gab.  Boule  ;  — Condorcet,  Jacq.  Piélat;  —  St-Paul-Trois-Chàteaux,  Jacq. 
Bouvier; — Taulignan,  Fr.  VaUmson;  — Courtezon,  Gasp.  Martin;  — 
Tullettes,  G.  Mauguis;  —  Montbrun,  vac. 

8°  Celleeue  de  l'Eeaftrunel»  :  Embrun,  Jacq.  Bailli; — Moulines,  Don. 
Bec; —  Arvieuz,  P.  Bouvat;  —  Arbricz,  /.  Giraud;  — Guillestre,  Dan. 
Sarret  ;  —  Fressinières,  Salom.  Jelifier;  —  Château-Dauphin,  vac 

XIV.  Province  :  Normandie. 

i°Celle«ue  de  Rêvent  Pont-Âudemer,  Quillebœuf,  Bois-Roger,  Hon- 
fleur  et  Pout-1'Evéque,  Dav.  de  Caux; — Rouen,  /.-If.  de  L'Angle,  Dav.  Pri- 
merose et  Luc  J  ans  se  ; —  Evreux,  P.  Le  TetUer;  —  Gisors,  /.  Le  Marchant, 

a*  Colloque  de  Ceux  *  Dieppe,  Abdias  Denis,  P.  Laignel  et  Louis  de 
Fauquembergue; — Bolbec,  Jacq.  de  Larrey; —  Senitot,  /.  de  La  Motte;  — 
Fécamp,  Dav.  Guelodé  ;  —  Le  Havre,  /.  Baudouin  ;  —  Basqueville,  Iinde- 
beuf  et  Luneray,  Dav.  Hébert. 

3»  «ynede  de  Ceen  f  Basly,  P.  Bayeux;  —Les  Vés,  Marc  Maurice  ,^-  St- 
Waast,tff.  Le  Sage;  —  Caen,  J .  de  Baillehache ,  /.  Bridon  et  Sam.  Bo- 
chart; — Beruières,  Colombières et  Les  Essarts,/.  Tappin;— Bayeux,  Jnt. 
Basnage  ;  —  P.  Basnage,  sans  église* 
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4*  CeJleejve  en  C«4*»tta  s  Ste-llare-Eglise  et  Carcntan,  Ben},  Basnage; 
— Pontorson,  Ant.  P/itltpponiteatt/'-^Ducey,  Ch.  Gtrotn;— Gavrayet  Cerisy, 
Joachim  Le  Moine;  —  Chefrène,  Isaac  de  Venues  ;  —  Fontenai  et  Chasse* 
gué,  Luc  Pouquet;  —  St-Lo,  Michel  Came;  —  Groussi,  Jacq.  Lokier;  — 
La  Haye-du- Puits ,  Dav.  Le  Bourgeois. 

5*  CaJIaqne  ë'/ktonfm  t  Montgobert ,  Paul  Baudart  ;  —  Alençon ,  Louis 
Hérault  et  Matin.  Bochart ;—  Courtomer,  Laigleet  Séez,  Et.  Le  Prévôt  ; 
— Croissy,  Fontaine  et  Le  Ménil,  Et.  Fouace. 

6°  C*U*4ne  de  WmMmîme  t  Moulines  et  Mézières ,  P.  Baudran  ;  —  St-Sil- 
vain  et  St-Pierre-sur-Divc,  iVoé/  Gallot;  —  Vire  et  Condé-sur-Noireau  ,  J. 
Blanchard;  —  La  Forêt,  Jacq.  Sinard;  —  Falaise  et  La  Motte,  Benj.  Du 
Clos  ;  —  P.  Morin ,  déch. 

XV.  Province  :  Haut-Languedoc  et  Haute-Guienne. 

4*  CoH«q«e  dn.Haiit-9aeret  i  Genébrières  et  Cajarc,  Le  Vouer;  — 
Cardaillac  et  Figeac,  Du  Batut;  —  La  Tronquière ,  Candris;  —  St-Céré, 
Bonnefons. 

2m  OeUeqae  mu  BaaHtnerel  t  Montauban ,  P.  Béraud ,  P.  Ollier ,  P. 
Charles,  Tint.  Delon  et  Ant.  Garissolles;  —  Caussade,  P.  Grand;  —  Nc- 
grepelisse ,  Verdier  ;  —  Bourniquel,  Cruveil;  —  St-Nauphari,  Moxn'icr  ;  — 
Mansac,  A.  Bicheteau  ;  —  St-Antonin ,  Bar  don;  —  Aimas,  Marc  Monta - 
Çnier  ;  —  Réalville ,  Reinaud  ;  —  Verlbac,  Bourdin. 

3°  C«li«tve  de  l'Albl*eela  t  Castres,  P.  Savoiï,  Paul  Charles  et  Josia* 
Daneau;  Réalmont,  Véné*  etLombers,  P.  de  Combalasse;  —  Angles,  J. 
Balaran  ;  — .  Lacaune,  J.^Et.  Balaran  ;  —  Castelnau ,  Natanaèl  Nadal  ;  — 
Vianne  et  La  Capelle,  /.  Grasset; — Escroux,  vac.;  — Senaux,  Joseph  Gras- 
set; —  Briateste,  St-Paul  et  Damiatte,  Dav.  Vignier;  —  Roqtiecourbc , 
Montpignier  et  La  Bessière,  T.  Gau;  —  La  Case  et  Plaisance,  Fr.  Rigal;  — 
Vabres  et  Ferrières ,  Jacob  Audibert  ;  —  Brassac,  EL  Caries  ;  —  La  Caba- 
rède  et  La  Bastide,  /.  Maillebiou;  —  Monredon,  P.  Baschet  ;  —  Paulin  «  t 
Teillet,  Baisart;  —  Lavoulte,  Honoré  Ugonnier;  —  La  Crouzette,  Ph.  Le 
Nautonnier;  —  Espérausses  et  Berlas,  vac. 

4°  GaJi«*«e  d'Anaa«m*ei  Mauvesin,  Maith.  Texier; — L'Isle-Jourdain, 
Et.  Rigault;  —  Puy-Casquier,  J.  Tournon;  —  Masgarnier  et  Lcctourc , 
Isaac  Du  Mas. 

5*  Celleque  ëm  me*ergae  *  Milhau,  Creissel  etSéverac,  Isaac  Du  Teil  et 
P.  Bonnefons;  —  St-Affrique, /.  Gérard;  —  St.-Baulize,  St-Paul,  Cornus  et 
St-Félix,  Sam.  Jacques atné ;  —  Bhodez,  Montagnac  et  Brusquez,  Phil.  Ma- 
roulé;  —  St-Rome  de-Tarn,  Roquetaillade,  Auriac  et  Cernon,  P.  Maroule  ; 

—  St- Jeao-du-Breuil  et  Montméjan,  Balth.  Jacques;  —  Ant.  Remirai, 
déch. 

6*  Ce-ltoajiie  du  LaarajputUi  t  St-Amans  et  Villemagne,  P.  Es  pinasse  ; 

—  Mazamet,  Hautpoul  et  Pont-de-I'Arn ,  Moïse  de  Baux  ;  —  Auxillon  et 
Aiguefonde,  Abel  Vialas  ;  — «  Puy-Laurens  et  Péchaudier,  J.  Bonnefons  ;  — 
Revel  et  Pales  ville,  Paul  Gaillard  ; — Sorèze,P.  Cazail;  —  Carmaing,  Phil. 
La  Vaisse.    . 

7*  Celle««e  de  Faix  t  Mas  d'Azil,  Gabre  et  Les  Bordes,  J.  Ollier;  — 
Camarade,  J.  Marsolan  ;  —  Le  Caria  et  Sabarat,  Joseph  de  La  Fontaine  ;  — 
Mazères  et  Caumont,  P.  Gaussides;  —  Saverdun,  Laurent  Rival; — La 
Bastide,  Léran,  Bestiac  et  Limbrassac,  Ch*  Bourdin. 

XVI.  Province  :  Ile-de-France. 

!•  o«ll*q«e  de  Parie  t  Paris,  Michel  le  Faucheur y   J.  Mestrezat, 
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Edme  Anherfin,  J.  B*Wê>  Ch,  Drelintourt  ; —*  èattini  J?.  LeBianc;  — 
Meaux,  J.  Perrault  ;  —  i  Jsy ,  P.  Du  Prert  ;  —  Château-Thierry  et  Sappoitay, 
Isaac  de  Nogentel;  —  Fontainebleau,  Perd,  de  Prez; —  Roucy,  Da».  Blom- 
del;  —  Touquin  et  Galandc,  /.  Miqueau  ;—  VilKers  et  Cftaye,  P.  Biht;  — 
La  Ferté  sous-Jouarre,  /.  Le  Sueur. 

a°  C*n**«*  «•«  nmirdle  t  Calais,  J.-BapHstêBuf*U  P.  Cartier  *Fr.B  é- 
cude; — Boulogne,  Etéck.  Avîce; — Amiens,  P.  Pinet;  —  Ôisemont,  Dort.  Bou- 
cher;— Chauny  et  Concy,  Claude  Le  Vineux; — St-Qucntin, /.  Nettoyer;  — 
Laon,  Paul  Georget;  —  Laval  et  Guise,  P.  Rambours;  —  Coatpiègne, /. 
Nicolai. 

3°  c*llo*«e  *e  Champagne  :  Vitry,  Benj.  Anguenet  et  Simen  Gaecker; 

—  Châlons,  Benj.  Massin  ;  —  Espence ,  /.  Pasquet; — Nettattcoart,  Honoré 
de  Candomer  ;  —  Langrcs,  /.  Ramet  ;  —  Aï  et  Cbaltray ,  Sam,  de  La  Ctacke; 

—  Sézanne,  Abrah.  Juquelot;  —  S.  Mars,  Sigibert  Afpêe; —  Imécour, 
Aaron  Blondel;  —  Vassy,  Isaac  de  Joigne;  —  Heiltz-le-Maurupt,  /.  Carré. 

4*  Colloque  ém  paya  Chat-train  :  Houdan,  Louis  de  FUuquembergue  ;  — 
Lons  et  Favières,  Louis  Foulé;  —  Chartres  et  Boinvilliers,  PhiL  Scalberge) 
Mantes  et  Averties,  Benj.  Tricoteî; —  Le  Plessis-Marly  et  La  Norville,  Mau- 
rice deLauberan;  —  Authon,  Jacq.  Couronné,  (I) 

Ko  LXXXD. 

Actes  généraux  du  XXVIIe  Synode  national.—  Président  :  Benja- 
min Basnage.  —  Adjoint  :  Daniel  Couppé.  —  Secrétaires  :■  Blon- 
de! et  de  Launay. 

I.  Cette  assemblée  laissa  une  liberté  entière  aux  provinces  de  carder  leur 
ancienne  coutume  de  ebanter  la  prière  qui  est  à  la  fin  des  dix  eoaitaande- 
mens ,  en  se  tenant  à  genoux,  comme  il  se  pratique  dans  quelques  endroits, 
ou  bien  en  étant  debout,  ou  assis  selon  Tordre  établi  dans  chaque  église  ; 
ne  jugeant  pas  qu'il  soit  raisonnable  de  les  obliger  de  se  conformer  les  unes 
avec  les  autres  dans  un  sujet  qui  est  de  soi-même  fort  mdifferent. 

II.  Cette  assemblée  ordonna,  à  la  requête  de  la  province  du  Berry,  que 
désormais,  lorsqu'il  seroit  besoin  de  mettre  des  professeurs  de  théologie 
dans  nos  universités ,  la  province  dont  l'université  demanderait  un  profes- 
seur, inviterait  les  quatre  provinces  voisines  de  députer,  à  leurs  propres 
frais,  quelques-uns  de  leurs  pasteurs ,  pour  assister  à  l'examen  du  candidat 
qui  de  voit  remplir  la  chaire  vacante. 

III.  Quoique  les  hommes  aient  un  droit  d'acheter  et  de  garder  des 
esclaves  et  que  cela  ne  soit  pas  condamné  par  la  Parole  de  Dieu ,  nî  hors 
d'usage  parmi  les  chrétiens  dans  la  plus  grande  partie  de  l'Europe;  néan- 
moins parce  qu'on  abuse  de  ce  droit-là,  et  qu'il  s'est  glissé  insensiblement 
une  coutume  très-inhumaine,  surtout  parmi  les  marchands  qui  en  font 
trafic,  et  qui  en  disposent  comme  de  leur  propre  bien  et  comme  de  leur  bé- 
tail; qui  vont  même  sur  les  côtes  d'Afrique  et  aux  Indes,  où  ce  commerce 
est  permis,  pour  acheter  des  Barbares,  &  prix  d'argent  ou  pour  des  marchan- 
dises, des  hommes  et  des  femmes  qu'ils  vendent  daus  les  marchés  publics  ou 
qu'ils  troquent  pour  d'autres  choses;  cette  assemblée,  confirmant  le  canon  fait 
à  cette  occasion  par  le  synode  provincial  de  Normandie,  exhorte  les  fidèles 
de  ne  pas  abuser  de  cette  liberté  d'une  manière  qui  soit  contraire  aux  régies 

(t)  Noos  ne  nous  flattons  pas  de  donner  des  tabtesai  parfaitement  exacts?  Us  valent 
seulement  mieux  que  ceux  d'Aymon.  Nous  accueillerons  avec  reconnaissance  toutes  les  rec- 
tifications qu'on  Toudra  bien  «ots  adresser,  et  nous  en  ferons  usage  en  temps  et  lien. 
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delà  chiffre  chrétienne,  et  de  ne  pas  remettre  ces  infidèles  an  pouvoir  des 
Barbares  qui  pourraient  les  traiter  inhumainement,  ni  entre  tes  makis  de 
ceux  qui  Sont  cruels  ;  mais  de  les  donner  à  des  chrétiens  débonnaires  et  qui 
soient  en  état  d'avoir  principalement  soin  de  leurs  âmes  précieuses  et  im- 
mortelles, en  tâchant  de  les  instruire  dans  la  religion  chrétienne. 

IV.  On  informa  toutes  les  provinces,  à  la  requête  de  celle  du  Bas-Langue- 
doc, de  prendre  garde  que  l'article  de  notre  Discipline  ne  fût  pas  trans- 
gressé, lequel  défend  d'ordonner  aucun  proposant,  sans  lui  assigner  quel- 
que Heu  ou  quelque  église  particulière. 

V.  Les  députés  du  Bas -Languedoc  représentèrent,  suivant  la  commission 
expresse  qu'Us  en  a  voient  reçue  de  leur  province,  que,  quoique  les  églises  de 
ce  roiaume  eussent  donné  dans  leurs  sermons,  dans  leurs  prières  et  leurs 
actions  de  grâces,  à  tout  le  monde  des  témoignages  très  évidents  de  la  fidé- 
lité et  de  la  sincère  obéissance  que  ceux  de  la  R.  R.  étoient  obligés  de  rendre 
à  S.  M.,  comme  à  leur  souverain  seigneur;  néanmoins  les  ennemis  jurés 
de  notre  religion  ne  cessoient  pas  de  nous  injurier  et  calomnier;  et  qu'ils 

*  tâchoient  par  leurs  libelles  rempli» de  médisances  et  de  mensonges,  de  rendre 
suspecte  la  fidélité  de  nos  églises,  et  de  la  faire  révoquer  en  doute;  et  qu'il 
étoit  absolument  nécessaire  que  noua  nous  justifiassions,  non-seulement  par 
des  sermons  dans  nos  églises,  par  des  livres  composés  sur  cela  et  rendus 

Îmblics,  mais  qu'il  fafloit  encore  s'adressera  S.  M.,  et  lui  remontrer  très- 
lumblement  la  fidélité  de  ses  sujets  de  la  R.  R .  et  le  prier  de  regarder  les 
membres  de  nos  églises  comme  des  peuples  qui  étoient  entièrement  dévoilés 
à  son  service,  au  bien  de  l'Etat,  et  qui  ne  cberchoient  rien  tant  dans  ce  monde 
que  l'augmentation  de  la  gloire  de  son  sceptre  :  l'assemblée  exécuta  cette 
remontrance  et  la  jugea  fort  raisonnable  et  très-juste,  convenant  fort  bien 
avec  les  propositions  que  S.  M.  nons  avoit  faites  par  son  Commissaire  ;  c'est 
pourquoi  on  ordonna  à  tous  les  pasteurs  des  éahses  de  ce  roiaume  de  don- 
ner satisfaction  sur  cela,  comme  ils  y  étoient  obligés  en  conscience,  confor- 
mément à  la  Parole  de  Dieu,  et  selon  la  Confession  de  notre  foi ,  l'une  et 
l'autre  étant  formelles  là  dessus. 

VI.  D'autant  que  depuis  plusieurs  années,  la  guerre  et  la  mortalité  a  voient 
rempli  de  désolations  la  plus  grande  partie  de  l'Europe ,  ce  qui  avoit  fait 
ressentir  aux  peuples  impénitent  combien  il  est  terrible  de  tomber  entre 
les  mains  du  Dieu  vivant,  justement  irrité  contre  ces  cœurs  endurcis  qui 
méprisent  les  riches  trésors  de  sa  grâce ,  l'abondance  de  ses  bontés  et  sa 
longue  tolérance;  ce  synode  national  des  églises  réformées  de  France,  assem- 
blé par  la  permission  de  S.  M.  dans  la  ville  d*Aleiteon,  faisant  réflexion  sur 
les  fléaux  dont  les  provinces  de  ce  roiaume  étoient  continuellement  affligées, 
et  les  regardant  comme  des  avant-coureurs  du  jugement  qui  pendoit  sur  nos 
têtes;  afin  de  détourner  l'orage  qui  étoit  prêt  à  tomber,  et  afin  d'émouvoir 
les  entrailles  des  compassions  paternelles  de  Dieu,  et  pour  obtenir  de  son 
infinie  bonté  et  miséricorde,  la  conservation  de  la  sacrée  personne  de  S.  M., 
la  bénédiction  sur  ses  armées,  le  retour  et  le  rétablissement  de  la  paix  et  de 
la  prospérité  de  l'État,  et  ta  tranquillité  parmi  les  pauvres  églises  affligées , 
battues  de  la  tempête  et  sans  consolation  :  cette  assemblée  exhorta  tous  les 
fidèles  de  chercher  le  secours  de  la  grâce  de  Dieu, de  retourner  à  lui  par  une 
profonde  humiliation  de  leurs  âmes  et  par  une  conversion  sincère  de  leurs 
coeurs ,  et  il  fut  décrété  pour  cela  qu'on  célébrerait  un  jour  de  jeûne  public, 
lequel  serait  observé  dans  toutes  tes  églises  de  ce  roiaume,  le  jeudi  19  no- 
vembre prochain ,  et  que  cette  résolution  leur  serait  notifiée  par  la  lecture 
du  présent  acte. 
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VII.  Afin  de  conserver  la  doctrine  dans  sa  pureté,  et  afin  d'éviter  toutes 
les  mauvaises  intelligences  entre  les  pasteurs,  les  professeurs  et  les  églises, 
et  pour  prévenir  les  inconvéniens  qui  en  pourraient  arriver  et  pour  atta- 
cher plus  étroitement  et  maintenir  plus  fortement  les  liens  spirituels  d'une 
union  fraternelle  parmi  les  peuples  :  ce  synode  défendit  très-expressément , 
et  sous  peine  d'encourir  toutes  les  censures  de  l'Eglise,  et  d'être  déposés  du 
ministère,  aux  pasteurs  des  églises  et  aux  professeurs  de  nos  universités,  de 
traiter  dans  leurs  sermons  ou  écrits,  les  questions  curieuses  qui  peuvent 
causer  la  chute  des  fidèles,  et  être  une  pierre  d'achoppement  à  ceux  qui 
étudient  en  théologie,  et  généralement  à  tous  les  chrétiens;  étant  absolu- 
ment nécessaire  que  tant  les  écoliers  que  le  troupeau  s'en  tiennent  à  la  sim- 
plicité des  saintes  Ecritures  et  à  l'exposition  commune  de  la  foi  orthodoxe  , 
telle  qu'elle  a  été  approuvée  par  nos  synodes  nationaux.  Il  leur  fut  aussi  dé- 
fendu de  se  servir  de  nouvelles  expressions  qui  pourraient  être  interprétées 
en  un  mauvais  sens,  ou  de  disputer  contentieusement  les  uns  contre  les 
autres  sur  des  questions  ou  interprétations;  ni  de  proposer  de  nouvelles 
matières  de  controverse  dans  leur  scholastique;  ni  de  violer  directement,  ou 
indirectement,  les  canons  faits  dans  ce  synode  ou  dans  les  synodes  précé- 
dens,  touchant  l'impression  des  livres,  ceux  qui  les  approuveront  ou  qui 
permettront  qu'ils  soient  imprimés  devant  répondre  aux  provinces,  autant 
que  leurs  auteurs  mêmes,  de  la  doctrine  qu'ils  contiennent.  Et  il  fut  ordonné 
aux  provinces  qui  avoient  des  universités  dans  leur  juridiction,  d'en  prendre 
un  soin  tout  particulier,  et  de  les  faire  visiter,  de  temps  en  temps,  par  des 
personnes  choisies  pour  cela,  et  d'obliger  tous  les  professeurs,  tant  de  phi- 
losophie que  de  théologie,  d'envoïer  tous  les  six  mois  aux  examinateurs  des 
livres  dans  les  provinces  voisines,  une  ou  deux  copies  des  thèses  qu'ils  au- 
raient soutenues  en  public.  Et  on  donna  pouvoir  et  autorité  aux  provinces 
dans  lesquelles  ces  universités  étoient  érigées,  et  aux  provinces  voisines,  de 
prendre  connaissance  de  l'état  de  ces  universités  :  et  il  fut  ordonné  aux  pas- 
teurs et  professeurs,  lorsqu'ils  broient  et  examineraient  ces  livres  imprimés 
par  la  permission  des  examinateurs,  s'ils  y  trouvoient  quelque  chose  qui  fût 
digne  de  répréhension,  de  s'adresser  aux  auteurs  desdits  livres,  ou  aux  exa- 
minateurs qui  les  auraient  approuves,  et  de  leur  en  demander  raison  ;  et  en 
cas  qu'ils  lé  refusassent,  de  s'adresser  à  leurs  coloques  et  synodes  :  et  que 
la  province  où  demeureraient  les  auteurs  ou  examinateurs  qui  auraient 
donné  lieu  à  ces  plaintes,  ni  aucunes  autres  personnes,  ne  se  mêleraient  de 
cette  affaire,  soit  pour  en  être  juges,  ou  pour  allumer  le  feu  des  contro- 
verses, et  le  répandre  plus  loin  ;  mais  que,  selon  nos  canons,  elle  serait  re- 
mise entièrement  aux  assemblées  desquelles  les  auteurs  de  ces  troubles 
dépendraient. 

VIII.  D'autant  qu'on  ne  peut  pas  rendre  un  jugement  équitable,  et  sans 
partialité,  sur  des  actions  particulières,  sans  connaître  auparavant  toutes  les 
circonstances  qui  les  accompagnent,  cette  assemblée  ne  pouvant  faire  aucun 
canon  touchant  les  personnes  qui  étoient  accusées  d'avoir  fait  banqueroute, 
remit  à  la  prudence  des  consistoires  de  procéder  contre  les  banqueroutier» 
de  la  manière  qu'ils  jugeraient  être  la  plus  convenable. 

IX.  L'assemblée  déclara,  à  la  requête  de  la  province  de  la  Basse-Guiennc, 

3ue  les  rèçlemens  touchant  les  jeûnes  publics,  et  tout  ce  qui  regarde  la 
iscipline  de  nos  églises  et  le  maintien  ae  leur  ordre,  dévoient  Être  déter  • 
minés  dans  les  assemblées  ecclésiastiques  à  la  pluralité  des  suffrages  des 
pasteurs  et  des  anciens ,  qui  seraient  d'un  même  poids  les  uns  et  les 
autres,  et  chacun  en  particulier. 
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X.  La  synode  ordonna  qu'outre  les  attestations  que  tes  écoliers  ont  ac- 
coutumé d'apporter  de  leurs  professeurs  et  régens  des  universités;  sont 
lesquels  ils  ont  fait  leurs  études,  ils  prendront  aussi  de  bons  témoignages  de 
leur  vie  et  mœurs,  des  pasteurs  et  des  consistoires  du  lieu  dont  lesdits  étu- 
dians  sont  originaires. 

XI.  D'autant  que  l'Église  ne  se  mêle  pas  de  ceux  qui  sont  dehors,  et 
qu'elle  n'exerce  aucune  juridiction  sur  ceux  qui  ont  abandonné  sa  commu- 
nion, cette  assemblée  ne  jugea  pas  à  propos  qu'on  censurât  publiquement 
ceux  qui  avoient  abandonné  la  véritable  religion,  pour  épouser  quelque 
personne  d'une  religion  contraire  à  celle  qu'ils  auraient  autrefois  professée. 

Rôle  des  MitusTBES  déposés  ou  apostats.  —  Salomon  Pigeault,  min. 
d'Ouchamps.  —  Guillaume  Cacherat,  min.  de  Pont-Audemer.  —Léonard 
Thevenotymin.de  Maillezais.  — ■  Paul  de  Falguerolles,  min.  deSaint-Hip- 
polyte. 

Liste  des  mihistres  et  des  akciehs  députés  ▲  ce  synode.  I.  Normandie. 
B-  Bu  mage,  min.  de  Sainte-Mère  -Eglise;  J.-Maximilien  de  L'Angle,  min. 
de  Rouen  \Jean  Richer,  sieur  de  Cérisy,  anc.  de  Gavrai  ;  Laurent  Le  Fèvre, 
avocat  au  parlement  et  anc.  de  Rouen.  —  II.  Daupbiné:  Paul  Guion,  miu. 
de  Dieu-le-Fit;  Etienne  Le  Blanc,,  min.  et  professeur  à  Die;Jacq.  de  Beau- 
castel,  sieur  d'Aueès,  anc.  de  Courtezon  ;  Gaspard  Du  Bœuf,  avoc.  au  par- 
lement et  anc.  de  Grenoble.  —  III.  Bourgogne  :  Àmédée  de  Bons,  min. 
cleChâlons;  Héliodore  Du  Noyer,  min.  de  Buxi;  Jean  Roi,  sieur  de  Mo- 
rande,  avoc.  au  parlement  et  anc  d'Arnay-le-Duc;  Charles  Perreau,  avoc. 
au  parlement  et  anc.  d'Autun.  —  IV.  Bas-Languedoc:  Samuel  Petit,  min. 
etprofes.  à  Nismes  ;  Jean  Gigord%  min.  de  Montpellier;  François  de  Fon- 
frède,  conseiller  au  présidial  el  diacre  de  Nismes;  Jean  Le  Brun,  sieur  de 
Roussas,  anc.  de  Saint-Ambioix.  —  Y.  Saintonge  :  Daniel  Chesnet,  min. 
de Maran s;  Jean  Comarc,  min.  de  Verteuil  ;  René  de  St.-Léger,  sieur  de  Bois  • 
rond,  anc.  de  Clan  ;  Georges  Rcvcau,  conseiller  du  roi  et  anc.  de  La  Ro- 
chelle. —  VI.  Provence  :  Paul  Maurice,  min.  d'Eyguières  ;  Jean  Monestiert 
anc.  de  Lourmarin.  —  VII.  Gevennes  :  Jean  Bony,  min.  de  Sain  t- Jean- dc- 
Gardonenque  ;  Jean  Sur  ville,  min.  du  Vigan  ;  Pierre  de  Fons,  sieur  de  Sa- 
batier,  anc.  de  Quissac  ;  Thomas  Serre,  anc.de  Sauve.  —  VIII.  Haut-Langue- 
doc: Pierre  Charles,  min.de  Montauban  ;  Matl.  Texier,  min.  de  Mauvesin  ; 
Sébastien  de  Saint- Fauste,  anc.  de  Mauvesin  ;  David  Fournes,  avoc.  et 
anc.  de  Montauban,  absent.  —  IX.  Anjou  :  Daniel  Couppé,  min.  de  Lou- 
dun  ;  Jean  Vigneu,  min.  du  Mans;  Georges  Rabotteau,  avoc.  et  anc.  de 
Preuilly  ;  Pierre  Des  Ceriziers,  conseiller  du  roi  et  anc.  de  Loudun.  —  X. 
Ile  de-France:  Dav.  Blondcl,  min.  deRoucy;  Jean  Daillé,  min.  de  Paris; 
Pierre  de  Launay,  sieur  de  La  Motte,  et  Pierre  Marbaut,  conseiller  et  se- 
crétaire du  roi,  anc.  de  Paris.  —  XI.  Bretagne:  Daniel  Sauvé,  min.,  Gilles 
Louet,  sieur  de  La  Greslière,  anc.  de  Vieillcvigue.  —  XII.  Orléanais  :  Jacob 
Brun,  min.  de  Romorantin  ;  Jean  Taby,  min.  de  La  Charité;  Claude  Ber  • 
nard,  bailli  etanc.de  Châtillon-sur-Loire;  Timothée  Baignoux,  anc.  de 
Mer.  —  XIII.  Poitou:  Samuel  Le  Blanc*  vain,  de  Saint-Maixent  ;  Daniel 
Pain,  min.  de  Châtellerault  ;  Charles  de  Gourgeault,  sieur  de  Pagnières,  anc' 
de  Mougon;  Franc.  Mauclerc,  sieur  de  La  Mézangère,  anc.  de  La  Jaudon- 
nière.  —  XlV.  Vivarais  :  Alex,  de  Vinay,  min.  d'Annonay;  Siméon  d'Hosti* 
min.  de  Saint-Fort unat  ;  André  Paget,  anc.  de  Tournon;  Antoine  Rcynet, 
docteur  en  droit  et  anc.  d'Aubenas.  —  XV.  Basse  Guienne  :  Jean  Alba, 
min.  d'Agen;  Daniel  Ferrand,  min.  de  Bordeaux  ;  Daniel  Descairat,  lieute- 
nant de  la  cour  de  justice  et  anc.  de  Pujols  ;  Jacq.  Charron,  avoc.  au  parlc- 
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ment  «Cane.  de  Bergerac.  —  XVï.  Béarn  :  Simon  Faget,  min.  de  Carresse  ; 
Pierre  Magendie,  docteur  en  médecine  et  anc.  cTOrthez. 

N»  LXXXDI 

Vexations  exercées  contre  les  Protestants  depuis  l'édit  de  4639 
jusqu'à  la  mort  de  Richelieu. 

t$So.  3  oct.  Arrêt  du  Conseil  contre  le  ministre  de  Dieu-le-Fit,  lai  dé- 
fendant de  prêcher  hors  de  sa  résidence  ;  —  1 1  oct.f  contre  le  ministre 
de  Nions. 

i63i.  6  mars.  Exercice  interdit  à  Rioux.  —  6  juin.  Arrêt  du  Conseil 
contre  Rivet  et  d'antres  ministres  de  la  Saintonge.  —  19  oct.  Déclaration 
portant  que  la  moitié  au  moins  des  consuls  des  villes  seront  catholiques, 
surtout  le  premier  consul . 

•  i634*  Arrêt  du  parlement  de  Dijon  ordonnant  aux  Réformés  de  tendre 
le  devant  de  leurs  maisons  les  jours  de  processions  solennelles.  —  10  oct. 
Exercice  interdit  à  Mortagne.—  2  déc  Déclaration  oui  défend  aux  ministres 
Je  taire  aucun  exercice  de  leur  relimon  hors  du  lieu  de  leur  résidence. 

i635.«—  9  mars.  Arrêt  du  Conseil  interdisant  l'exercice  du  culte  pro- 
testant à  Paray  en  Charolais.  —  29  mars.  Arrêt  de  la  Chambre  de  1  edit  de 
Paris  interdisant  l'exercice  à  La  Chaume.  —  2 5  juillet  Arrêt  du  Conseil  dé- 
fendant aux  Protestants  de  Metz  d'ouvrir  un  collège . 

i636.  18  mars.  L'exercice  du  culte  protestant  interdit  à  Corbigny; 

—  16  mai,  à  Villiers-le-Bel,  par  arrêt  du  Conseil  privé.  —  20  juin.  Arrêt 
du  Conseil  défendant  au  seigneur  de  Claye  et  de  Biche  de  foire  prêcher  en 
son  absence  dans  son  château.  —  24  juillet.  Arrêt  du  parlement  de  Bor- 
deaux défendant  à  La  Vallée,  veuf  d'une  catholique,  de  faire  élever  ses  en- 
fants dans  sa  religion. 

i637.  18  mars.  Arrêt  du  parlement  de  Bordeaux  défendant  aux  Protes- 
tants de  Saint  Lô  d'avoir  des  écoles.  —  5  décembre.  Arrêt  du  parlement  de 
Bordeaux  défendant  aux  Réformés  de  Pons  de  travailler  les  jours  de  fête  re- 
connus par  l'Eglise  catholique. 

1639.  28  avril.  Ordonnance  de  l'évêque  de  Poitiers  qui  exclut  les  Pro- 
testants de  l'université  de  cette  ville.  —  6  juin.  Arrêt  du  parlement  de 
Rennes  ordonnant    aux   Protestants  de  Vitré  de  tendre   leurs  maisons. 

—  16  décembre.  Arrêt  du  Conseil  qui  dépouille  de  leurs  charges  les  pro- 
cureurs réformés,  dans  le  Poitou.  —  16  décembre.  Arrêt  du  Conseil  qui  dé- 
fend l'exercice  à  Taulignan  en  Dauphiué. —  18  décembre.  Arrêt  du  Conseil 
qui  défend  aux  Protestants  de  Blois  de  clore  leur  cimetière. 

1640.  23  janvier.  Arrêt  du  parlement  de  Pau  défendant  de  prêcher  dans 
les  lieux  où  il  n'y  a  pas  dix  familles  protestantes.  —  6  février.  Arrêt  du 

Conseil  défendant  aux  Protestants  de  Rouen  d'avoir  des  écoles 22  août 

Arrêt  de  la  Chambre  de  ledit  de  Paris,  défendant  aux  prêtres  qui  embras- 
seraient la  religion  réformée,  de  contracter  mariage  «  à  peine  de  nullité 
et  de  punition  exemplaire  »,  rendu  au  sujet  de  Sébastien  Triton,  ancien 
ouré  de  Poussignol,  converti  au  protestantisme.  —  7  septembre.  Arrêt 

lu  parlement  de  Paris  défendant  à  La  Gâtetinière  de  faire  prêcher 
lans  son  château  de  Puigeniet.  —  7  sept.  Arrêt  du  parlement  de 
fardeaux  défendant  l'exercice  à  Beau  lieu  en  Limousin.  —  23  oct.  Arrêt  du 
Conseil  ordonnant  aux  Protestants  de  saluer  le  saint-sacrement,  sous  peine 
l'une  amende  exorbitante.  —  10  déc.  Arrêt  du  parlement  de  Bordeaux 
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défendait  à  Orctf  et  k  Grtnier%  instituteurs  â  8ainte-Foy,  dé  Unir  écoles. 

1641 .  28  fév.  Arrêt  du  Conseil  d'Etat  défendant  à  Guitlaumet,  dit  Torsat, 
et  à  Champerault,  de  tenir  écoles  à  Cpuhé.  — 15  mars.  L'exercice  interdit  à 
Bessay;  —  a3  avril,  à  Montbrison.  —  7  sept.  Arrêt  de  la  Chambre  de  Té- 
dit  défendant  de  prêchera  Montaigu  en  l'absence  du  seigneur.  —  i3  dée. 
Arrêt  du  parlement  de  Rennes  ordonnant  de  livrer  à  leur  évéque  les  prêtres 
et  les  moines  qui  changeraient  de  religion. 

164».  ta  fe>.  L'exercice  du  culte  protestant  interdit  à  Gex;  —  30  juin, 
a  Sancerre  j— 19  sept.,  à  Saint-Céré ;— 2 1  nov.,  à  Chauvigny  et  à  S.  Savin; 
—  16  dée.,  à  Antibes. 

1643.  3  mars.  Exercice  interdit  à  Mareuil. 

N*  LXXXIV. 

Confirmation  de  l'idit  de  Nantes. 

Louis*etc  Le  feu  roy  notre  très-honoré  seigneur  et  père,  que  Dieu  absolve, 
ayant  reconnu  qu'une  des  choses  les  plus  nécessaires  pour  conserver  la  paix 
en  ce  royaume  ,  consistoit  à  maintenir  ses  sujets  de  la  B.  P.  R.  en  la  jouis- 
sance pleine  et  entière  des  édits  faits  en  leur  faveur,  et  les  faire  jouir  de 
l'exercice  libre  de  leur  religion,  il  anroit  eu  un  soin  très-particulier  d'empê- 
cher par  tous  moyens  convenables,  qu'ils  ne  fussent  troublez  en  la  jouis- 
sance des  libertés,  prérogatives  et  privilèges  à  eux  accordée  par  lesdits  édits 
ayant  à  cet  effet  incontinent  après  son  avènement  à  la  couronne,  par  les 
Lettres-patentes  du  a  a  mai  161  o,  et  depuis  sa  majorité,  par  sa  Déclaration 
du  10  novembre  161S,  déclaré  vouloir  que  lesdits  édits  fussent  exécutez,  afin 
de  donner  à  sesdits  sujets  d'autant  plus  d'occasion  de  se  maintenir  en  leur 
devoir.  Et  à  l'exemple  d'un  si  grand  prince,  et  pour  l'imiter  en  sa  bonté, 
nous  avons  voulu  faire  le  semblable,  ayant,  pour  les  mêmes  motifs  et  con- 
sidérations, par  notre  Déclaration  du  8  juillet  1643,  voulu  et  ordonné  que 
nosdits  sujets  de  la  R.  P.  R.  jouissent  de  toutes  les  concessions,  privilèges  et 
avantages,  spécialement  de  l'exercice  libre  et  entier  de  leurdite  religion,  sui- 
vant les  Edits,  Déclarations  et  Règlemens  faits  en  leur  faveur  sur  ce  su  jet.  Et 
d'autant  que  nosdits  sujets  de  la  R.  P.  R.  nous  ont  donné  des  preuves  cer- 
taines de  leur  affection  et  fidélité,  notamment  dans  les  occasions  présentes, 
dent  nous  demeurons  très-satisfaits;  Savoir  faisons  que,  pour  ces  causes 
et  sur  la  très-humble  supplication  qui  nous  a  été  faite  de  la  part  de  nosdits 
sujets  faisans  profession  de  ladite  R.  P.  R.,  et  après  avoir  fait  mettre  cette 
affaire  en  délibération  en  notre  présence  et  en  notre  conseil,  nous,  de  l'avis 
d'iceluy,  et  de  notre  certaine  science  et  autorité  royale,  avons  dit,  déclaré  et 
ordonné,  disons,  déclarons  et  ordonnons,  voulons  et  nous  plaît,  que  nosdits 
sujets  de  la  R.  P.  R.  soient  maintenus  et  gardez,  comme  de  fait  nous  les  main~ 
tenons  et  gardons,  en  la  pleine  et  entière  jouissance  de  l"Bd|t  de  Mantes,  au- 
tres Edits,  Déclarations,  Arrêts,  Règlemens,  Articles  et  Brevets  expédiez  en 
leur  faveur,  registres  es  parlemens  et  chambres  de  l'édit,  notamment  en 
l'exercice  libre  et  public  de  ladite  religion  en  tous  les  lieux  ou  il  a  été  accordé 
par  iceux,  nonobstant  toutes  lettres  et  arrêts,  tant  de  notre  Conseil  que  des 
cours  souveraines  et  autres  jugemens  au  contraire;  voulant  que  les  contre- 
venans  à  nosdits  Edits  soient  punis  et  châtiez  comme  perturbateurs  du 
repos  public. 

Si  donnons  en  mandement,  etc.  Donné  à  8aint-Germain-en-Laye,  le  vint- 
unième  jour  du  mois  de  mai,  l'an  de  grâce  mil  six  cent  einquanterdeux,  et 
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de  notre  règne  le  dixième.  Signé  :  Louis.  Et  plut  bas,  par  le  roi  :  Pbbltvbavx. 
Et  scellé  du  grand  seau. 

No  LXXXV. 

Déclaration  du  roi  portant  que  des  commissaires  seront  envoyés 
dans  les  provinces. 

Louis,  etc  Nous  avons  toujours  considéré  I'édit  de  Nantes  comme  un 
ouvrage  singulier  de  la  prudence  parfaite  de  Henri-le-Grand  notre  ayeul, 
qui,  jugeant  que  ce  n'étoit  pas  assez  d'avoir  vaincu  ses  ennemis  et  conquis 
par  sa  valeur  la  meilleure  et  plus  grande  partie  de  son  royaume;  mais  qu'il 
étoit  nécessaire  d'ôter  toutes  les  causes  qui  avoient  été  les  sources  de  tant 
de  malheurs,  qui  s'étoient  répandus  sur  cet  État  depuis  le  roi  François  I" 
jusques  à  son  règne.  Ce  grand  prince  croyoit  que  comme  la  division  des 
esprits  de  ses  sujets  étoit  née  et  entretenue  par  la  diversité  de  la  religion, 
elle  continuerait  toujours  si  l'on  ne  mettoit  des  bornes  pour  en  arrêter  le 
cours,  et  empêcher  que  les  guerres  civiles  ne  vinssent  à  renaître.  Ainsi 
attendant  que  Dieu  eût  disposé  les  cœurs  pour  quitter  ces  nouvelles  opinions, 
qui  s'étoient  introduites  contre  la  vérité  de  la  religion,  il  étoit  à  propos  de 
laisser  l'exercice  libre  de  la  R.  P.  R.,  avec  cette  pensée  qu'il  y  avoit  lieu 
d'espérer,  que  dans  une  profonde  paix,  les  soins  que  les  prélats  apporte- 
roient  pour  l'instruction  et  la  conversion  de  ceux  qui  s'étoient  séparez  de 
l'Eglise,  feraient  des  effets  bien  plus  certains  et  plus  assurez  que  les  armes, 
qui  n'avoient  rien  produit  jusques  alors  que  la  ruine  de  l'Etat  et  de  l'Eglise. 
La  fin  crue  s'étoit  proposée  ce  grand  prince  a  été  telle  qu'il  l'avoit  espérée  ; 
la  division  de  ses  sujets  cessa  en  même  temps  que  cet  édit  fut  publie,  et  la 
France  ensuite  a  joui  d'une  profonde  paix,  tant  qu'il  a  plu  à  Dieu  de  le 
conserver  à  cette  monarchie.  Aussi  le  rai  défunt,  notre  très-honoré  seigneur 
et  père,  a  toujours  pris  un  grand  soin  que  cet  édit  fût  conservé  en  ton  en- 
tier; et  Ton  peut  dire  qu'il  n'y  a  apporté  aucun  changement,  que  lors 
qu'ayant  par  ses  armes  réduit  soub  son  obéissance  ceux  de  ses  sujets  de  la 
R.  P.  R.  qui  s'étoient  révoltez,  il  les  a  privez  d'aucune  des  grâces  qui  leur 
étoient  accordées  par  ledit  édit  de  Nantes  ;  en  conséquence  de  quoi  cet 
édit  ne  peut  et  ne  doit  être  observé  que  dans  les  conditions  qui  sont  por- 
tées par  les  Edits  et  Déclarations  faites  pour  la  pacification  des  troubles 
excitez  par  aucun  de  ceux  de  ladite  R.  P.  R.  et  autres  qui  ont  été  dtiement 
enregistrées  en  nos  Cours  de  parlement  et  Chambres  de  I'édit  et  exécutées. 
Et  en  suite  desdits  Edits  et  Déclarations,  il  est  intervenu  divers  arrêts  et 
règlemens  sur  les  diffiérens  mus,  tant  en  notre  Conseil  qu'es  chambres  des 
Grands -Jours,  et  celles  de  I'édit  entre  nos  sujets  catholiques  et  ceux  de 
ladite  R.  P.  R.,  lesquels  enfin  craignans  que  dans  les  désordres  des  dernières 
guerres  civiles,  Ton  ne  changeât  quelque  chose  à  I'édit  de  Nantes,  nous 
jugeâmes  â  propos  de  donner  une  Déclaration  le  21  mai  i65a,  pour  main- 
tenir ceux  de  la  R.  P.  R.  en  tout  ce  qui  leur  a  été  accordé  par  ledit  édit  de 
Nantes.  Mais  comme  cela  a  été  interprété  contre  notre  intention,  et  que  l'on 
a  pensé  que  nous  avions  révoqué  tout  ce  qui  avoit  été  fait  depuis  ledit  édit, 
nous  avons  jugé  à  propos  de  faire  connaître  que  notre  volonté  n'a  pas  été 
d'accorder  rien  à  nosdits  sujets  de  la  R.  P.  R.  au-delà  de  ce  qui  est  ordonné 
par  ledit  édit  de  Nantes,  ni  de  déroger  ausdits  Edits,  Déclarations,  Arrêts  et 
Règlemens  qui  ont  suivi.  Et  d'autant  que  nous  avons  reçu  diverses  plaintes 
de  la  part  de  nos  sujets  catholiques  et  ceux  de  la  R.  P.  R.  qu'il  y  avoit 
beaucoup  de  choses  innovées  au  préjudice  des  règlemens,  qui  ont  été 


Digitized  by 


Google 


—  357- 

observez  jusque*  ici  sur  le  sujet  de  L'exercice  de  la  R.  P.  R.,  nous  avons 
pensé  que  pour  faire  cesser  lésai  tes  plaintes,  il  falloit  envoyer  dans  les  pro- 
vinces de  notre  royaume  des  commissaires  catholiques  et  de  la  R.  P.  R.  pour 
conjointement  pourvoir  ausdites  plaintes,  et  remettre  toutes  choses  en  l'ordre 
auquel  elles  doivent  être,  conformément  ausdits  Edits,  Déclarations,  Arrêts 
et  Règlemens,  sans  que  nos  sujets  de  ladite  R.  P.  R.  puissent  prétendre 
aucune  chose,  en  conséquence  de  ladite  Déclaration  de  Tannée  1 65 2,  au* 
delà  de  ce  qui  leur  avoit  été  auparavant  accordé.  A  ces  causes,  de  lavis  de 
la  reine  notre  très-hooorée  dame  et  mère,  de  notre  très-cher  et  très-amé 
frère  le  duc  d'Anjou  et  de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité 
royale,  nous  avons,  par  ces  présentes  signées  de  notre  main,  dit  et  déclaré, 
disons  et  déclarons,  voulons  et  nous  plaît  que  ledit  Edit  de  Nantes,  les  sus- 
dits Edits  et  Déclarations,  Arrêts  et  Règlemens  soient  gardez  et  observez 
selon  leur  forme  et  teneur,  n'entendant  n'avoir  rien  innové  par  ladite  Dé- 
claration du  21  mai  i65a,  ni  rien  ordonné  au  préjudice  de  ce  qui  est 
porté  par  lesdits  Edits,  Déclarations,  Arrêts  et  Réglera  en  s,  sur  ce  intervenus, 
nonobstant  tous  Arrêts  qui  pourroient  avoir  été  donnez  au  contraire,  ou  en 
conséquence  de  ladite  Déclaration  de  i65a.  Ordonnons  que  deux  commis- 
saires, l'un  catholiqne  et  l'autre  de  la  R.  P.  R.,  seront  envoyez  dans  chaque 
province,  pour  y  établir  les  choses  dans  le  bon  ordre,  qu'elles  doivent  être 
conformément  ausdits  Edits,  Déclarations,  Arrêts  et  Règlemens  ;  et  ce  qui 
sera  jugé  et  ordonné  par  lesdits  commissaires,  sera  exécuté,  nonobstant 
oppositions  ou  appellations  quelconques  et  sans  préjudice  d'icelles. 

Si  donnons  en  mandement,  etc.  Données  à  La  Fère,  le  18*  jour  de  juillet 
Tan  de  grâce  i656,  et  de  notre  règne  le  quatorzième.  Signé  :  Louis.  Et  sur 
le  repli,  par  le  roi:  Pheltpemjx. 

No  LXXXVI. 

Actes  généraux  du  XXVIIIe  Synode  national.  —  Président  :  Ga- 
rissolles.— Adjoint  :  Basnage.  —  Secrétaires  :  Blondel  et  Le  Coq. 

I.  Si  des  pasteurs  qui  auront  été  mis  hors  de  leurs  églises  par  ordre  de 
leurs  synodes  provinciaux,  tachent  d'empêcher  l'exécution  de  cet  ordre, 
en  portant  leurs  appels  au  synode  national,  et  cherchent  à  mettre  le  dé- 
sordre et  la  confusion  dans  la  maison  de  Dieu,  et  à  rendre  vaine  notre  dis- 
cipline et  tous  les  soins  qu'on  prend  de  remédier  aux  abus  :  cette  assemblée 
ordonne  que  tous  les  appelans  seront  soumis  au  jugement  de  leur  province 
voisine  qui  tiendra  la  première  son  synode;  et  que  ledit  synode  provincial 
prendra  connaissance  de  leurs  appels  ,  dont  il  jugera  jusqu'à  la  tenue  du 
synode  national  suivant. 

II.  Cette  assemblée  défendit  à  toutes  les  provinces  d'exiger  de  leurs  étu- 
dians  le  serment  de  ne  quitter  jamais  le  service  des  églises  et  des  provinces 
dans  lesquelles  ils  auroient  été  reçus,  pour  être  emploies  au  ministère  du 
saint  Évangile  ;  parce  qu'un  pareil  serment  est  préjudiciable  aux  droits  de 
nos  synodes  nationaux,  et  ne  tend  nullement  à  l'édification  des  églises  en 
général. 

III.  Sur  la  remontrance  des  députés  de  l'Isle-de -France,  il  fut  enjoint  à 
toutes  les  églises  de  conserver  précieusement  tous  les  actes  d'établissement 
faits  durant  les  années  i5qq  et  1600  par  les  commissaires  que  S.  M.  le  roi 
Henri  IV  avoit  députes  pour  exécuter  ledit,  et  d'en  avertir  toutes  les  églises 
où  il  n 'avoit  pas  été  observé,  et  de  garder  très-soigneusement  tous  les  faits, 
les  actes  et  les  témoignages  qui  prouvoient  que  l'exercice  de  notre  religion 
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étoit  établi  en  ces  lieux-là  pendant  les  années  1576,  1577,  *596  et  ^97* 
IV.  Il  fut  ordonné  que  lorsque  les  pasteurs  et  les  anciens  seraient  pour- 
suivis en  justice,  pour  s  être  acquittés  de  leur  devoir  à  la  décharge  de  leurs 
consciences,  pourvu  qu'ils  eussent  agi  conformément  aux  canons  de  notre 
Discipline ,  et  aux  loix  de  Ytàit ,  les  églises  ser oient  tenues  de  les  indemni- 
ser; et  au  cas  que  leurs  propres  églises  ne  pussent  pas  y  subvenir  toutes 
seules ,  les  autres  églises  du  même  coloque  et  de  la  même  province  les  aide- 
raient à  en  supporter  le  fardeau,  comme  elles  y  étoient  obligées  en  con- 
science. C'est  pourquoi  cette  assemblée  jugea  que  ces  églises  -là  étoient  cou- 
pables de  la  dernière  ingratitude,  qui  avoient  abandonné  leurs  pasteurs  et 
anciens,  sans  se  mettre  en  peine  de  les  seconder  et  de  les  assister  dans  leurs 
besoins,  lorsqu'on  leur  avoit  intenté  des  procès,  et  qu'on  les  avoit  empri- 
sonnés pour  avoir  fidèlement  rempli  les  devoirs  de  leurs  charges. 

V.  A  la  requête  de  la  province  des  Sevennes ,  cette  assemblée  déclara 
qu'aucune  église  particulière  ne  chercherait  à  se  pourvoir  d'un  pasteur, 
avant  que  d'en  avoir  premièrement  obtenu  la  permission  de  son  coloque  ou 
du  synode  provincial  ;  et  que  lorsqu'elle  l'aurait  obtenue,  et  qu  elle  aurait 
trouvé  un  ministre  à  son  gré,  elle  ne  pourroit  pas  l'établir  légitimement, 
sans  le  consentement  de  tout  le  corps  de  ce  synode-là,  ou  des  pasteurs  voi- 
sins, jusqu'à  ce  que  ledit  synode  l'eut  agréé  et  approuvé. 

VI.  Ceux  de  la  province  de  la  Basse-Guyenne  demandèrent  qu'on  enjoi- 
gnît à  toutes  les  églises  de  se  conformer  à  leur  usage,  qui  étoit,  aussitôt 
qu'ils  entroient  au  temple,  de  se  mettre  à  genoux,  et  en  cette  humble  pos- 
ture d'offrir  chacun  en  son  particulier  une  courte  prière  à  Dieu,  pour  lui 

demander  son  assistance,  afin  de  profiter  de  la  prédication  de  sa  sainte  Pa- 
role. Mais  l'assemblée  jugea  qu  il  n'étoit  pas  besoin  de  faire  aucun  canon 
touchant  une  matière  qui  étoit  indifférente  en  elle-même  ;  et  que  les  églises 
auraient  toujours  la  même  liberté  de  se  servir  de  leur  ancienne  coutume;  et 
on  las  exhorta  toutes  de  chercher  les  moïens  qu'elles  jugeraient  pouvoir  con- 
tribuer davantage  à  leur  édification  *  et  d'éviter  principalement  toute  osten- 
tation et  affectation,  et  l'ombre  même  de  la  superstition. 

VII.  Les  provinces  maritimes  faisant  de  grandes  plaintes  à  l'occasion 
d'une  multitude  de  captifs  qui  étoient  dans  les  chaînes  à  Alger,  à  Tunis,  à 
Salé,  et  en  d'autres  lieux  de  la  Barbarie  et  du  roiaume  de  Maroc  ;  et  remon- 
trant qu'étant  dans  un  état  si  triste,  ils  avoient  indispensablement  besoin  de 
l'assistance  charitable  de  tous  les  fidèles,  pour  les  délivrer  de  cette  servitude 
malheureuse;  le  synode,  touché  de  compassion  pour  tant  de  pauvres  es- 
claves chrétiens,  et  ému  par  les  entrailles  de  miséricorde  du  grand  Dieu  vi- 
vant, et  par  la  part  que  tous  les  membres  de  notre  Seigneur  Jésus-Christ 
doivent  prendre  aux  misères  et  aux  afflictions  de  leurs  frères,  conjura 
toutes  les  provinces  et  toutes  les  églises,  et  même  tous  les  particuliers  qui 
professoient  notre  religion ,  d'avoir  pitié  de  leurs  pauvres  frères,  et  de  con- 
tribuer libéralement  à  leur  délivrance,  ordonnant  que  les  charités  qu'en  re- 
cueillerait pour  cette  fin  dans  les  provinces  de  la  Saintonge,  du  Poitou,  de 
la  Basse-Guienne \,  du  Béarn  ,  du  Haut-Languedoc ,  des  Sevennes,  du  Vi- 
varais,  du  Dauphin é  et  de  la  Bourgogne,  seraient  remises  au  consistoire 
de  Lyon  >  et  que  les  collectes  crue  l'on  ferait  dans  les  provinces  de  Norman- 
die, de  ta  Bretagne,  d'Anjou,  du  Berry,  et  dans  Plsie-de-France,  seraient 
délivrées  au  consistoire  de  l'église  de  Paris,  et  que  chaque  province  envole- 
rait au  consistoire  de  Paris  une  liste  des  captifs  qui  lui  appartenoient ,  mar- 
quant en  même  temps  à  combien  se  monteraient  les  charités  qu'elle  aurait 
fàfcee  ;  afin  de  racheter  avec  l'argent  d'une  province  les  captifs  do  la  même 
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province ,  et  que  s'il  y  avoit  quelque  somme  de  reste  *  elle  serait  employée 
au  même  usage,  en  faveur  des  autres  provinces  dont  les  charités  ne  seroientv 
pas  suffisantes  pour  raeheter  tous  leurs  captifs  :  ensorte  qu'une  si  bonne 
œuvre  réussit  à  la  gloire  de  Dieu  ,  à  l'édification  de  tous  les  peuples  tt  à  la 
consolation  de  tous  ces  pauvres  frères  affligés. 

VIII.  Sur  la  remontrance  de  risle-de-France  et  d'Anjou,  on  enjoignit 
très-expressément  à  toutes  les  églises  auxquelles  on  a  accordé  le  privilège 
d'avoir  des  imprimeries ,  de  ne  pas  souffrir  qu'on  fit  aucun  changement 
dans  la  version  de  la  Bible,  ni  dans  le  livre  des  Pseaumes ,  ni  dans  la  Con- 
fession de  foi ,  la  liturgie ,  et  le  catéchisme ,  sans  un  ordre  exprès  du  con* 
sistoire ,  qui  auroit  été  établi,  pour  cet  effet ,  par  chaque  synode  provincial. 

IX.  Sur  le  rapport  fait  par  quelques  députés  des  provinces  maritimes, 
qu'il  leur  arrivoit  des  pays  étrangers  de  certaines  personnes  qu'on  nomrooit 
Indépendans,  et  qui  étoient  ainsi  appelés  parce  qu'ils  enscignoient  que 
chaque  église  particulière  devoit  être  gouvernée  par  ses  propres  l«x,  sans 
dépendre  de  personne ,  ni  être  subordonnée  à  qui  que  ce  fût  en  matière  dt> 
religion ,  et  sans  être  obligée  de  reconnoltre  l'autorité  des  coloques  ou  des1 
synodes,  pour  ce  qui  concerne  la  discipline  et  l'ordre,  et  que  ces  personnes  t 
faisoient  leur  résidence  dans  ce  roïaume  ;  ce  qui  pourroit  avoir  de  grandes  et  : 
très-fâcheuses  conséquences,  si  on  n'y  remédioit  pas  soigneusement  sans 
délai  :  cette  assemblée,  craignant  que  la  contagion  de  ce  poison  ne  se  répan- 
dit insensiblement ,  et  qu'une  telle  peste  ne  mit  le  désordre  et  la  confusion 
parmi  nous  ;  et  jugeant  que  ladite  secte  d'Indépendans  étoit  non  seulement 
préjudiciable  à  l'Eglise  de  Dieu ,  parce  que  ceux  qui  faisoient  profession  de 
cette  doctrine  ne  tâchoient  qu'à  mettre  tout  en  confusion,  età  ouvrir  la  porte 
à  toute  sorte  de  singularités,  d'irrégularités  et  d'extravagances,  empêchant  au  • 
tant  qu'ils  pouvoient  qu'on  ne  prévint  de  pareils  désordres;  mais  aussi  parce 
qu'ils  étoient  des  ennemis  très-dangereux  de  l'Etat:  car  si  leur  opinion  préva- 
loit,  et  qu'elle  fut  en  vogue  parmi  nous,  on  y  verroit  former  autant  de  religions 
qu'il  y  avoit  de  paroisses  et  d'assemblées  particulières  :  c'est  pourquoi  il 
fut  enjoint  à  toutes  les  proviuces ,  mais  plus  particulièrement  à  celles  qui  - 
confinoient  à  la  mer ,  de  veiller  et  d'empéeher  avec  toute  la  diligence  possi- 
ble ,  que  ce  mal  ne  jettat  point  de  racines  parmi  les  églises  de  ce  roïaume  ; 
afin  ae  pouvoir  conserver  inviolablement  ta  paix  et  l'uniformité  dans  la  re- 
ligion ,  et  qu'on  ne  changeât  ni  innovât  rien  parmi  nous ,  de  ce  qui  pourroit 
en  quelque  manière  déroger  au  devoir  auquel  nous  sommes  obligés  envers 
Dieu ,  et  au  service  que  nous  devons  à  notre  roi. 

X.  D'autant  que  le  culte  religieux  que  ceux  de  l'Eglise  romaine  rendent  à 
leur  hostie  prétendue  consacrée,  n'a  point  d'autre  fondement,  dans  le  ser- 
vice public ,  et  lorsqu'ils  la  portent  en  procession,  aue  cette  fausse  sup- 
position, que  c'est  par  la  vertu  des  paroles  sacramentelles  que  le  prêtre  pro- 
nonce ,  qu  elle  se  change  au  même  corps  que  le  Fils  éternel  de  Dieu  a  pris 
dans  les  flancs  de  la  bienheureuse  Vierge  Marie,  et  qu'il  a  uni  à  la  divine 
personne ,  à  qui  honneur  et  gloire  appartiennent  de  toute  éternité  comme 
aussi  le  culte  religieux ,  ainsi  nommé  dans  son  véritable  sens  ;  et  non  pas  à 
son  humanité  séparée  de  la  divinité  :  et  parce  que  l'Église  de  Rome  n'exige 
point  d'autre  adoration  pour  son  hostie  consacrée  qu'une  adoration  de  la* 
trie  ;  et  que  ceux  qui  font  profession  de  notre  religion  sont  d'un  autre  sen- 
timent sur  cet  article ,  croïant  qu'après  que  l'hostie  est  consacrée,  elle  reste 
cette  même  matière  insensible,  inanimée  comme  elle  étoit  auparavant,  et  ne 
peuvent,  s'ils  veulent  suivre  les  mouvemens  de  leur  conscience  et  les  vérités 
fondamentales  de  la  religion  chrétienne,  attribuer  aucun  culte  à  un  être  qui 
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n*est  pas  Dieu,  ni  transférer  la  gloire  de  l'Éternel  à  une  créature  vile.  C'est 
pourquoi  le  synode  les  conjura  tous ,  par  la  profession  qu'ils  faisoient  de 
servir  Dieu  en  pureté  et  en  sincérité  et  par  le  préjudice  irréparable  qu'ils 
causoient  à  la  vérité,  en  l'impu^riant  imprudemment  et  témérairement,  et 
a  leur  conscience  qu'ils  trahissoient  si  lâchement,  et  à  leurs  compatriotes 
de  la  communion  de  Rome  qu'ils  confirmoient  dans  leurs  superstitions,  et 
aux  faibles  ebrétiens  d'entre  nous-mêmes  auxquels  ils  enseignoient  à  préva- 
riquer  en  matière  de  religion  ,  par  les  mauvais  exemples  qu'ils  leur  don- 
noient  et  qui  étoient  entièrement  indignes  de  ce  beau  nom  qu'ils  portoient; 
le  synode ,  pour  toutes  ces  raisons ,  les  exborta  de  se  repentir  et  de  pleurer 
amèrement  en  la  présence  du  grand  Dieu  et  de  notre  Sauveur  Jésus-Christ, 
de  ce  qu'ils  avoient  profané  sa  gloire  par  leurs  crimes.  Et  le  synode  ordon- 
na que  lorsque  l'on  porteroit  l'hostie  en  procession  solennelle ,  et  pour  la 
donner  aux  malades  de  l'Église  romaine,  chacun  se  retireroit ,  et  détourne- 
roit  la  vue  de  dessus,  afin  de  ne  pas  scandaliser  leur  prochain.  Et  d'autant 
qu'il  y  en  avoit  qui  s  arrêtaient  pour  voir  passer  les  processions,  et  qui  ne 
faisoient  pas  de  difficulté  de  regarder  l'hostie,  se  repaissant  d'une  imagina- 
tion frivole,  en  disant  qu'ils  ne  faisoient  pas  comme  ceux  de  la  religion  ro- 
maine, que  non  seulemeut  ils  n'adoroient  pas  l'hostie,  mais  qu'ils  ne  con- 
sentaient pas  même  au  culte  que  ceux-làlui  rendoient;  néanmoins  le  synode 
jugea  que  d'être  présent  volontairement  à  de  pareilles  cérémonies ,  c'étoit  en 
quelque  manière  les  approuver.  Et  parce  qu  il  y  en  avoit  dont  la  lâche  com- 
plaisance alloit  jusqu'à  se  découvrir  comme  il  se  pratiquoit  et  se  pratique 
encore  parmi  ceux  de  l'Eglise  romaine,  lorsque  l'hostie  passoit  de- 
vant eux,  ce  qu'ils  ne  faisoient  pas,  disoient-ils ,  à  cause  de  l'hostie,  ou 
1>ar  aucun  respect  qu'ils  lui  portassent;  mais  seulement  pour  faire 
lonncur  au  curé  ou  au  vicaire  qui  la  tenoit  entre  ses  mains ,  ou  aux 
personnes  qui  laccompagnoient  ;  le  synode  jugea  encore  qu'une  pareille  ac- 
tion étoit  criminelle,  parce  qu'ils  ne  se  conformoient  pas  à  l'intention  de  ceux 
auxquels  ils  vouloîent  être  agréables;  et  qu'ils  ne  rendoient  qu'un  salut  de 
civilité,  lorsque  l'Église  romaine  exigeoit  un  culte  religieux,  outre  que  l'ob- 
jet de  leurs  civilités  étoit  tout  autre  que  celui  proposé  par  l'Église  romaine, 
ce  qui  étoit  directement  contraire  aux  maximes  de  civilité  reçues  parmi  les 
hommes ,  non  pas  parce  qu'ils  honoroient  le  Seigneur  d'une  manière  diffé- 
rente de  celle  des  papistes,  mais  parce  qu'en  sa  présence,  par  un  mépris 
qu'ils  faisoient  de  Dieu ,  ils  faisoient  honneur  à  un  prêtre  qui  se  disoit  être 
appelé  pour  servir  le  Seigneur  et  qu'ils  le  faisoient  pendant  le  propre  acte 
du  culte  que  le  prêtre  prétendoit  de  rendre  à  son  Dieu.  Outre  que  la  sincé- 
rité chrétienne  requérait  que  toutes  nos  actions  fussent  de  fidèles  copies  de 
nos  cœurs,  au  lieu  d'être  feintes  et  trompeuses,  en  voulant  faire  croire  ce  à 
quoi  non  seulement  on  ne  pensoit  pas ,  mais  que  l'on  combat  dans  le  fond 
du  cœur,  ce  qui  serait  en  agir  fort  malicieusement  à  l'égard  de  ceux  que 
l'on  fréquente.  Enfin  que  cela  étoit  contraire  aux  beaux  exemples  que  les 
anciens  chrétiens  de  l'Eglise  primitif  nous  ont  laissés,  lesquels  n'étant  nul- 
lement capables  d'un  pareil  déguisement,  l'ont  regardé  comme  une  impiété 
sacrilège ,  et  auraient  mieux  aimé  s'exposer  mille  fois  à  la  mort,  que  de 
manquer  en  quoi  que  ce  fût  à  la  fidélité  qu'ils  avoient  promise  à  Dieu  dans 
leur  baptême,  four  toutes  ces  raisons,  le  présent  synode  ordonna  qu'on 
avertirait  fort  soigneusement  ceux  qui  tomberaient  dans  de  pareilles  fautes, 
de  ne  point  persister  dans  leur  hypocrisie,  car  nonobstant  tous  les  prétextes 

2u'ils  auraient  pu  alléguer,  ce  n'était  qu'un  pur  mépris  qu'ils  faisoient  de 
ieu  et  des  hommes,  en  scandalisant  leurs  frères  et  blessant  mortellement 
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leurs  propres  consciences;  et  an  cas  qu'ils  voulussent  continuer  avec  opi- 
niâtreté dans  des  sentimeos  si  impies,  on  enjoignit  aux  consistoires  de  les 
poursuivre  à  outrance,  et  d'emploïer  toutes  les  censures  de  l'Église,  comme 
contre  des  personnes  entièrement  indignes  d'avoir  communion  avec  les 
Saints  de  Dien.  Et  afin  que  personne  n'en  pût  prétendre  cause  d'ignorance, 
il  fut  ordonné  que  ce  décret  seroit  lu  et  notifié  publiquement  dans  toutes 
les  églises  et  les  assemblées  où  Ton  le  jugeroit  à  propos. 

XI.  D'autant  qne  les  hommes  avoient  abusé  de  la  patience  de  Dieu  qui  les 
avoit  appelés  à  la  repentance,  ensorte  que  sa  juste  colère  et  son  indignation 
étoient  allumées  comme  un  feu  contre  les  pécheurs ,  à  cause  de  leurs  ini- 
quités, qui  s'étoient  répandues  parmi  toutes  les  nations  chrétiennes ,  et  que 
la  colère  du  Dieu  terrible  n'étoit  pas  encore  apaisée,  mais  que  son  bras  très- 
puissant  étoit  toujours  étendu ,  et  que  les  guerres  dévorantes  m  en  a  cotent 
les  peuples  d'une  ruine  et  d'une  destruction  totale ,  à  cause  de  leur  endur- 
cissement et  de  leur  impénitence  :  ce  synode  national ,  assemblé  par  la  per- 
mission de  S.  M.  à  Charenton ,  considérant  que  le  meilleur  moyen  pour  dé- 
tourner la  colère  et  les  jugemens  de  Dieu ,  étoit  d'exhorter  les  pécheurs  à 
se  convertir  et  à  s'humilier  devant  le  tribunal  glorieux  de  ce  grand  Dieu 
qu'ils  avoient  provoqué  à  ire  et  à  qui  ils  avoient  donné  si  souvent  occasion 
d'être  jaloux  ;  et  d'autant  que  tous  les  chrétiens  sont  iudispensablement  obli- 
gés de  réformer  leurs  mœurs,  et  que  toutes  leurs  actions  doivent  tendre  à 
devenir  de  nouvelles  créatures ,  en  se  purgeant  des  œuvres  de  mort ,  et 
qu'ils  doivent  servir  le  Dieu  très-saint  en  toute  piété ,  droiture  et  sainteté  : 
le  présent  synode  national  exhorta  tous  les  fidèles  en  particulier  et  en  gé- 
néral d'offrir  au  Dieu  de  gloire,  qu'ils  avoient  si  grièvement  offensé,  le  sa- 
crifice raisonnable  d'un  cœur  contrit  et  brisé ,  et  de  se  prosterner  en  toute 
humilité  aux  pieds  de  sa  divine  majesté ,  et  de  se  repentir  sincèrement.  Et 
les  synodes  provinciaux  furent  tous  requis  de  proclamer  un  jeûne  solennel, 
chacun  dans  son  district ,  selon  que  leurs  nécessités  publiques  et  particu- 
lières le  demandoient.  Et  on  décréta  que  l'on  observerait  et  célèbreroit  ce 
jour  déjeune  et  de  prières  dans  toutes  les  églises  de  ce  roïaume  le  quatrième 
du  mois  de  mai  prochain,  afin  d'implorer  la  grâce  et  la  miséricorde  de  notre 
Dieu  tout-puissant  et  infini ,  et  pour  obtenir  une  paix  générale  qui  remît  le 
calme  dans  ce  païs  ;  et  pour  prier  l'Éternel  de  conserver  la  sacrée  personne 
de  S.  M.  et  de  répandre  ses  bénédictions  sur  sa  jeunesse  pour  la  gloire  de  sa 
couronne ,  pour  le  bon  succès  de  ses  armes ,  sous  le  commandement  légi- 
time de  la  reine  régente,  et  pour  la  prospérité  de  toute  la  famille  royale;  et 
afin  que  les  fidèles  se  préparassent  pour  l'observation  d'un  si  saint  jour ,  il 
fut  ordonné  que  tous  les  pasteurs  feraient  la  lecture  de  ce  présent  décret 
en  chaire ,  par  lequel  leurs  troupeaux  seraient  avertis  de  s'y  disposer. 

Rôle  des  ministres  déposés  et  apostats.  Abel  Dargent,  min.  du  Berri. 
—  Esàie  Laurens,  min.  de  Conqueiras.  — Jacq.  Repasseau,  min.  de  Saint- 
Laurens-le-Minier.  —  Gabriel  Boule,  min.  de  Vinsobre.  —  Jean  Couture , 
min.  de  Bielleségurc. — Dan.  Martin,  min.  deCastetis. 

Liste  des  ministres  et  des  anciens  députes  a  ce  synode.  I-  Anjou  : 
Isaac  Le  Pelletier,  min.  de  Vendôme;  Etienne  Le  Vacher,  min.  de  t'Ile-Bou- 
chard;  G.  Rabotteau  et  Joseph  Rosai,  avoc.  et  auc.  de  Preuilly.— II.  Ile-de- 
France  :  Dav.  Blondel,  min.  ;  Charles  Drelincourt,  min.  de  Paris;  Théodore 
ic  Coq,  anc.  de  Paris.  —  III.  Normandie  :  Benj.  Basnage,  min.  de  Sainte- 
Mère-Eglist;  J.-M.  Baux,  min.  de  Rouen;  Dan.  Guesdon,  anc.  de  Rouen; 
Isaac  Caillard,  anc.  d'Alençon.  —  IV.  Dauphiné:  Franc.  Murât,  min.  de 
Grenoble;  Simon  Coing,  min.  de  Besse;  Pierre  Du  Clos ,  sieur  de  Chatillon 
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et  de  Serres ,  anc.  de  Veyne;  David  Mbêrt  ,  anc.  de  Brànçon.  —  V.  Ceven- 
nes  :  Nicolas  Blanc,  min.  de  Sumèoe  ;  Antoine  Bouton,  min.  d'Alais;  Jean 
de  Bringnière ,  sieur  de  La  Roque,  auc.  de  La  Salle  ;  David  de  La  Bouvière, 
docteur  eu  médecine  et  anc.  d  Alais.  —  YI.  Béarn  :  Jean  de  La  FUte,  min. 
de  Pau  ;  Alexandre  de  La  Serre,  sieur  de  Ricaud,  anc.  de  Conches.  —  VII. 
Bassc-Guienne  :  Jacq.  Privât,  min.  de  Sainte-Foy  ;  Simon  de  Geyon,  min. 
de  Bordeaux;  de  Cazes  et  de  Sauvage,  absents.  —  VIII.  Saintonge:  Phi- 
lippe Vincent,  min.  de  La  Rochelle;  Théophile  Roesel,  min.  de  Saintes; 
Etienne  Soûlas,  avoc.  au  parlement  et  ancien  de  Saintes;  Daniel  Texeron, 
sieur  de  Crapet,  conseiller  du  roi  et  anc.  de  Saint-Jean-d'Àngély.  — -  IX.  Vi- 
varais:  Alex,  de  Finay,  min.  d'Annonay;  P.  Accwrat,  min.  de  Privas;  Jacq. 
Gautier,  sieur  de  Gourdanel ,  anc.  de  Bonlieu;  Abraham  Homel,  anc.  de 
Soyons.  —  X.  Berri  :  Jean  Taby,  min.  de  La  Charité  ;  Daniel  Jurieu,  min. 
de  Mer;  Henri  de  Chartres,  sieur  de  Clesles,anc.  deMarchenoire;  Simon  Mil- 
,  honneau  ,  sieur  des  Baraudières,  bailli  et  anc.  de  Chàtillon  -sur-Loing.  — 
XI.  Poitou  :  Jacq.  Cotliby*  min.  de  Poitiers  ;  Jean  Chabrol,  min.  deThouars; 
Charles  G ourgeault,  sieur  de  Pagnières,  anc.  deMougon;  Pierre  Pelleté , 
procureur  fiscal  et  anc.  de  Thouars.—  XII.  Bretagne:  Jean  Bouchereau, 
sieur  de  La  Marèche,  min.  de  Nantes  ;  Samuel  de  Goulaine ,  sitar  de  Lau- 
douinière,  anc.  de  Vieillevigne. — XIII.  Haute-Guienne  :  Antoine  Garti- 
solles,  professeur  et  min.  à  Montauban  ;  Pierre  Ollier,  min*  de  Montauban; 
Antoine  Ligonnier,  conseiller  et  secrétaire  du  roi,  anc.  de  Castres  ;  Jean  Da- 
rassus,  conseiller  au  présidial  et  anc.  de  Montauban.  —  XIV.  Bas-Langue- 
doc :  Jean  de  Croy,  min.  de  Beziers  ;  Abraham  de  Lari,  min.  de  Calvisson; 
Marc  de  Hardouin,  sieur  de  La  Calmette,  anc.  deNismes  ;  Jacq.  de  Brueys, 
sieur  de  Bourdic ,  anc.  de  Blanzac.  —  XV.  Bourgogne  :  Pierre  Bolenat , 
min.  d' A  va  Ion;  Salomon  Bot,  sieur  de  Moraode,  avoc.  an  parlement 
et  anc.  de  Buxi;  Franc.  Armel,  avoc.  au  parlement  et  anc.  deCoucnes  ;  Jean 
Piridet,  absent.  —  XVI.  Provence  :  Franc.  Valanson,  min.  de  La  Coste; 
Jean  de  Castellane,  sieur  de  Caille,  anc.  de  Manosqut. 

No  LXXXVH. 

Actes  généraux  du  XIIXQ  Synode  national.  —  Président  :  Daillé. 
—  Assesseur  :  de  L'Angle.  —  Secrétaires:  deBrissac  et  Loride. 

I.  Cette  assemblée  étant  informée  par  la  province  du  Bas-Languedoc, 

3ue  quelques  pasteurs  lisoient  les  textes  de  leurs  prêches  dans  une  version 
ifFérente  de  celle  dont  on  se  servoit  communément  dans  nos  églises,  elle 
déclara  qu'aucun  pasteur  ne  se  serviroit  à  l'avenir  d'une  autre  version 
que  celle  qui  étoit  communément  en  usage,  soit  qu'il  fit  la  lecture  des  saintes 
écritures  ou  qu'il  en  prit  seulement  les  textes,  pour  en  faire  le  sujet  de  ses 
prédications. 

II.  Et  examinant  la  proposition  faite  par  les  députés  de  la  province  de 
Bourgogne,  concernant  l'administration  des  deniers  des  pauvres,  et  la  red- 
dition des  comptes  par  ceux  qui  les  avoient  distribués;  cette  assemblée  ju- 
gea que  la  connaissance  et  direction  de  cette  affaire  appartenoit  aux  consis- 
toires, conformément  à  Tordre  établi  par  notre  Discipline;  et  que  ceux  qui 
en  violoient  les  canons,  en  portant  cette  affaire  ailleurs  que  dans  nos  assem- 
blées ecclésiastiques  dévoient  être  poursuivis  avec  toute  la  rigueur  des  cen- 
sures, comme  contempteurs  des  canons  et  rebelles  aux  consistoires. 

III.  Les  députés  de  Bourgogne  demandant  comment  on  devoit  juger  du 
lieu  delà  demeure  de  ceux  qui  contractoient  mariage,  afin  qu'on  put  authen- 
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tiquement  publier  leurs  bans,  cette  assemblée  fut  d'opinion  qu'on  ne  pou- 
voit  foire  un  canon  universel  qui  dût  obliger  tontes  les  églises ,  parce  que 
les  coutumes  des  églises  particulières,  quoique  différentes  Tune  Je  l'autre, 
doivent  être  suivies.  C'est  pourquoi  la  connaissance  de  cette  affaire  futremise 
à  la  prudence  des  synodes  provinciaux,  des  coloques  et  des  consistoires,  qui 
observeraient  et  suivraient  leurs  coutumes  dans  chaque  district  particulier. 
IV*  Cette  même  province  remontra  à  l'assemblée  qu'on  étoit  très-peu  soi- 
gneux, en  plusieurs  endroits  de  leur  province,  de  sanctifier  le  saint  jour 
du  dimanche  et  que  beaucoup  de  personnes  s'occupoient,  ce  jour-là,  d'af- 
faires temporelles 4  de  jeux  et  de  passe-temps,  négligeant  les  exercices  de  la 
piété  et  ne  tenant  compte  des  ordonnances,  et  se  laissant  aller  aux  mauvais 
exemples  et  à  la  dissolution.  Sur  quoi  cette  assemblée  étant  touchée  d'une 
douleur  très-vive  de  ce  qu'on  protanoit  un  si  saint  jour,  par  où  l'on  provo- 
quons la  terrible  vengeance  de  Dieu  sur  les  fils  des  hommes ,  elle  exhorta 
tous  les  fidèles  d'emploïer  ce  jour  de  repos  à  l'accomplissement  des  saints 
devoirs  de  la  piété  et  aux  sacrées  fins  pour  lesquelles  il  avoit  été  institué , 
en  Rappliquant  à  tous  les  exercices  publics  et  particuliers  de  la  religion , 
surtout  en  lisant,  entendant  et  méditant  la  sacrée  Parole  de  Dieu,  et  en  priant  ; 
et  à  s'abstenir  non  seulement  de  leurs  travaux  ordinaires ,  mais  aussi  à  ne 
point  fréquenter  de  compagnie ,  à  n  assister  à  aucune  assemblée ,  et  à  ne 
prendre  point  de  divertissement  qui  pussent  distraire  leurs  cœurs  et  leurs 
affections  du  culte  de  Dieu  et  de  la  dévotion  que  nous  devons  surtout  avoir 
le  jour  du  sabat  que  Jésus-Christ  fai-méme  a  institué.  Et  il  fut  enjoint  à 
tous  nos  synodes  provinciaux  de  faire  tels  canons  sur  ce  sujet  qu'ils  juge- 
raient les  plus  nécessaires  et  les  plus  convenables  ;  et  on  commanda  à  tous 
les  membres  particuliers  de  nos  églises  de  les  observer  consciencieusement 
et  religieusement* 

V.  La  province  du  Béarn  désira  qu'on  lui  accordât  une  pleine  autorité 
de  pratiquer  les  canons  qu'elle  avoit  déjà  foits  et  qu'elle  pourrait  aussi  faire 
à  l'avenir,  par  rapport  aux  lieux  et  aux  temps  qu'on  célébrerait  les  mariages. 
Cette  assemblée  lui  octroya  sa  demande,  et  elle  donna  aussi  la  même  autorité 
aux  autres  synodes  provinciaux,  et  défendit  à  tous  les  ministres  de  marier 
personne  dans  leurs  églises ,  sinon  aux  heures  accoutumées  et  marquées 
pour  une  pareille  solennité. 

VI.  Il  fut  ordonné  qu'on  lirait  dans  tontes  nos  églises  l'article  de  notre 
Discipline,  qui  défend  les  duels  sous  peine  des  censures  les  plus  rigoureuses 
et  même  d'être  excommunié,  et  que  cette  lecture  serait  accompagnée  d'ex- 
hortations très- sérieuses  et  très-fortes,  afin  que  ce  péché  infernal  pût  être 
banni  des  cœurs  et  des  sociétés  des  fidèles,  comme  étant  expressément  dé- 
fendu par  la  Parole  de  Dieu,  et  tous  les  duellistes  ayant  été  cléclarés  infâmes 
par  les  édits  de  S.  M.,  il  fut  enjoint  à  tous  les  consistoires  de  poursuivre  les 
réfractaires  et  de  se  servir  de  toutes  les  censures  contre  eux. 

VII .  En  exécution  de  l'ait,  du  Synode  national  de  Charenton,  tenu  l'an 
i63i ,  touchant  les  membres  de  la  Confession  d'Augsbourg ,  appelés 
communément  Luthériens ,  qui  présenteraient  leurs  en  fan  s  au  baptême 
dans  nos  églises,  n'aïant  pas  communié  auparavant  avec  nous;  cette  assem- 
blée décréta  que  les  consistoires  observeraient  particulièrement  leurs  in- 
clinations pour  reconnaître  s'ils  se  joignoient  à  nos  assemblées  avec  un 
vrai  esprit  de  paix  et  de  charité,  comme  il  est  requis  par  le  susdit  article, 
auquel  cas  ils  seraient  admis  pour  être  parrains.  Et  on  devoit  avoir  le 
même  égard  quant  aux  mariages. 

VIII.  La  province  du  Béarn  demanda  si  elle  pou  voit  souffrir  qu'on  admi- 
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nistrât  la  Gène  du  Seigneur  un  autre  jour  que  celui  du  sabat  des  chrétiens. 
Cette  assemblée  jugea,  que,  quoique  le  culte  religieux  ne  fût  pas  attaché  à 
des  circonstances  de  temps  et  de  lieu,  cependant  il  étoit  nécessaire,  à  cause 
de  l'importance  d'une  cérémonie  si  sainte,  que  ce  sacré  repas  fût  célébré, 
s'il  étoit  possible,  un  jour  de  dimanche,  et  non  pas  un  jour  ouvrier,  à  moins 
qu'on  n'eût  des  raisons  très  fortes  d'en  user  autrement,  dont  les  synodes 
provinciaux,  les  coloques  et  les  consistoires  prendraient  connaissance. 

IX.  Cette  assemblée  ordonna,  pour  l'avenir,  qu'outre  les  canons  qui  avoient 
déjà  été  faits  pour  rendre  les  députerions  aux  synodes  complets,  ceux  qui 
étant  députés  aux  synodes  s'en  absenteroient,  seroient  tenus  d'informer  le- 
dit synode  des  raisons  de  leur  absence,  et  du  soin  qu'ils  auroient  eu  d'a- 
vertir ceux  qui  seroient  substitués  à  leur  place  d'y  comparaître  pour  eux; 
et  que  le  synode  de  leur  province  devoit  en  juger  :  et  au  cas  qu'ils  négli- 
geassent de  le  faire,  il  fut  expressément  enjoint  aux  provinces  de  prendre 
connaissance  de  cette  affaire,  et  de  procéder  contre  les  délinquans,  en  les 
suspendant  de  leurs  charges,  s'ils  n'apportoient  pas  des  excuses  valables 
pour  justifier  leur  conduite,  de  quoi  lesdites  provinces  dévoient  rendre 
compte  au  synode  national  suivant. 

X.  Les  provinces  aiant  rendu  compte  du  soin  qu'elles  avoient  pris  d'obli- 
ger les  pasteurs  à  résider  dans  leurs  églises;  cette  assemblée  confirma  les 
canons  qui  avoient  été  déjà  faits  à  cette  occasion,  et  elle  enjoignit  à  tons  les 
synodes  et  coloques  de  s'intéresser  en  cela  ;  et  on  les  chargea  de  procéder 
contre  lesréfractaires,  et  de  les  censurer  avec  la  dernière  rigueur',  après 
qu'on  aurait  bien  connu  l'état  de  leurs  églises  et  celui  de  leurs  pasteurs. 

XI.  D'autant  que  les  péchés  des  hommes  et  particulièrement  de  ceux  que 
Dieu  a  séparés  du  monde  par  une  très-sainte  profession,  et  qu'il  a  honorés 

{>ar dessus  tous  les  autres  du  titre  glorieux  de  ses  enfans,  obligent  souvent 
'Eglise  de  Dieu  de  penser  à  s'humilier  extraordinairement,  à  prier  publi- 
quement, à  jeûner  et  à  se  repentir  :  cette  assemblée  recommanda  à  toutes 
les  provinces  l'observation  de  cet  art.  de  notre  Discipline,  qui  donne  auto- 
rité aux  synodes  provinciaux  de  proclamer  des  jeûnes  publics,  chacun  dans 
les  églises  de  sa  dépendance,  suivant  qu'ils  le  jugeront  nécessaire,  et  elle  or- 
donna que  la  province  qui  avoit  droit  de  convoquer  le  synode  national  au- 
rait soin  de  publier  qu'on  solemniseroit  un  jeûne  national  qui  serait  uni- 
versellement observé  dans  toutes  les  églises  réformées  de  ce  roïaume,  selon 
les  avis  qu'elle  en  recevrait  des  autres  provinces,  et  particulièrement  de 
celles  qui  seraient  les  plus  voisines,  conformément  au  même  art.  de  notre 
Discipline,  afin  de  prévenir  et  d'éviter  par  là  la  colère  terrible  et  les  juge- 
mens  de  Dieu. 

XII.  Il  fut  ordonné  que  ceux  qui  différeraient  de  faire  baptiser  leurs  en- 
fans  seroient  fortement  censurés,  selon  la  rigueur  de  notre  Discipline,  et 
que  si  des  enfans  avoient  atteint  l'âge  de  discrétion  avant  que  d'avoir  été 
baptisés,  on  les  instruirait  premièrement,  et  on  les  catéchiserait  sur  tous  les 
principes  de  la  religion  chrétienne,  avant  qu'ils  fussent  reçus  au  baptême. 

XIII.  Les  députés  de  l'Islc-de-France  aïant  rapporté  les  mauvaises  pra 
tiques  de  certaines  personnes  de  la  religion  réformée,  qui  vouloient  bien 
servir  de  couverture  à  d'autres  de  la  religion  romaine  afin  que  ceux-ci 
pussent  porter  leurs  affaires  devant  la  Cour  de  FEdit,  cette  assemblée  les 
coudamna,  et  leur  défendit,  sous  peine  d'encourir  les  plus  rigoureuses  cen- 
sures, d'emploïer  ces  sortes  de  pratiques  et  d'y  adhérer  en  aucune  manière. 

XIV.  A  la  requête  des  députés  de  la  province  de  Bretagne,  cette  assemblée 
ordonna  que  s'il  se  glissoit  quelque  erreur,  mais  qui  ne  rut  pas  divulguée 
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parmi  le  peuple,  ceux  qui  voudroieut  entreprendre  de  la  réfuter  écriraient 
en  langue  latine. 

XV.  A  la  requête  des  députés  de  Normandie,  cette  assemblée  ordonna 
que  tous  les  consistoires  auraient  soin  que,  pendant  la  célébration  de  la 
sainte  Cène,  ou  lirait  les  chapitres  de  l'Écriture,  et  on  chanterait  les  pseaumes 
qui  convenoient  le  mieux  à  la  nature  d'une  si  sainte  ordonnance,  afin  d  ex- 
citer d'autant  plus  et  d'entretenir  la  dévotion  des  commuoians. 

XVI*  On  remontra  que,  quoique  plusieurs  de  nos  églises  particulières 
eussent  un  droit  incontestable,  en  vertu  des  édits,  d'exercer  notre  religion 
en  plusieurs  villes,  bourgs  et  autres  lieux  à  la  campagne,  néanmoins  en 
plusieurs  endroits  où  l'on  avoit  cette  liberté-là,  on  s  assembloit  dans  des 
lieux  très  peu  convenables  :  cette  assemblée  exhorta  toutes  les  églises  ou  de 
s'accommoder  mieux,  ou  de  bâtir  de  nouveaux  temples,  qni  fussent  plus 
propres  et  plus  commodes,  et  de  ne  s'en  servir  que  pour  l'exercice  du  culte 
religieux.  Et  on  pria  tous  les  seigneurs  et  les  gentilshommes,  membres  des- 
dites églises,  d'avancer,  autant  qu'ils  le  pourraient,  un  si  saint  ouvrage. 

XVII.  A  la  requête  des  députés  provinciaux  du  Dauphiné,  tous  les  co- 
loques  furent  exhortés  de  faire  transcrire  les  actes  de  tous  nos  synodes  na- 
tionaux, afin  qu'ils  pussent  s'en  servir  dans  l'occasion,  et  surtout  dans  l'e- 
xercice de  la  discipline  de  nos  églises. 

XVIII.  Les  députés  provinciaux  de  la  Saintonge  et  du  Poitou  demandant 
que  le  canon  de  notre  Discipline  et  les  décrets  de  nos  synodes  nationaux, 
qui  défendent  la  publication  d'aucun  traité  de  religion,  avant  qu'il  ait  pre- 
mièrement été  examiné  et  approuvé  par  les  personnes  qui  auront  été  nom- 
mées par  le  synode  provincial  pour  les  examiner  et  approuver,  dussent  être 
étendus  jusqu'aux  sermons  et  à  toutes  sortes  d'écrits  qui  concerneraient  la 
religion,  leur  demande  leur  fut  accordée. 

XIX.  Cette  assemblée  étant  informée  que  dans  certaines  provinces  on 
donnoit  les  pasteurs  aux  églises  pour  l'espace  d'un  an  en  manière  d'essai,  et 
qu'on  les  ôtait  de  leurs  églises  propres  avec  trop  de  facilité:  cette  asssemblée 
condamnant  cet  abus,  enjoignit  à  toutes  les  provinces  de  se  conformer  au 
canon  du  Synode  national  de  Gergeau,  qui  déclare,  qu'il  étoit  arrêté  pour 
l'avenir  que  lorsqu'un  ministre  étoit  ordonné,  il  ne  serait  plus  envolé  à  une 
église  pour  un  an,  mais  que  cette  méthode  prescrite  dans  notre  Discipline 
seroit  très  exactement  et  très  religieusement  suivie:  ce  qui  devoit  être  noti- 
fié à  toutes  les  églises  par  la  lecture  de  ce  présent  acte. 

XX.  Il  fut  arrêté  qu'on  observerait  cet  ordre  dans  tous  nos  synodes  na- 
tionaux à  savoir,  que  lorsque  le  modérateur,  l'adjoint  et  le  secrétaire  pasteur 
auraient  dit  leurs  sentimens  sur  la  question  proposée,  le  secrétaire  qui  étoit 
choisi  d'entre  les  anciens,  dirait  son  opinion  immédiatement  après,  et  en- 
suite M.  le  député  général,  puis  tout  le  corps  des  pasteurs,  et  d  abord  après 
ceux-là  les  anciens  qui  seraient  députés  par  les  provinces,  et  en  dernier  lieu, 
que  le  modérateur  recueillerait  les  voix  et  conclurait  par  son  propre  suf- 
frage. Et  il  fut  ordonné  que  tous  les  synodes  provinciaux  observeroient 
aussi  cette  même  méthode  dans  toutes  leurs  délibérations  en  donnant 
leurs  suffrages,  sans  s'en  écarter  en  aucune  manière. 

XXI.  Et  d'autant  que  le  bonheur  de  nos  églises  consiste  dans  la  paix  et 
la  bonne  intelligence  qu  elles  doivent  avoir  entre  elles,  et  pour  obvier  à 
toutes  les  contentions  et  divisions  qui  pourraient  les  troubler,  cette  assem- 
blée, marchant  sur  les  vestiges  de  nos  prédécesseurs,  et  pour  satisfaire  aux 
requêtes  des  provinces  qui  avoient  toutes  demandé  qu'on  fit  observer 
ponctuellement  les  canons ,  confirma  lesdits  canons  et  défendit ,  sous 
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Jieine  d'encourir  [les  plui  ricourtuses  censures  de  notre  Discipline,  à  tout 
es  pasteurs  et  professeurs  de  les  transgresser  dans  leurs  leçons  publiques, 
dans  leurs  sermons,  leurs  disputes  ou  leurs  écrite,  soit  en  écrivant 
contre  ceux  qui  étoient  nés  dans  ee  roïaume,  ou  contre  ceux  qui  étoient 
'un  païs  étranger.  Il  fut  aussi  défendu  de  souffrir  que  nos  écoliers  en 
isputassent  en  quelque  façon  que  ce  pût  être.  Et  enfin,  pour  observer 
or  t  régulièrement  l'uniformité  parmi  nous,  il  fut  ordonné  que  tous  les 
coloques  et  les  synodes  provinciaux  ne  se  serviraient  d'aucun  formulaire 
particulier,  lorsqu'ils  recevroient  les  proposant  à  l'office  du  saint  ministère, 
mais  qu'ils  conviendraient  tous  dans  leur  signature  et  dans  leur  serment 
de  garder  notre  Confession  de  foi,  et  d'observer  la  discipline  de  nos 
églises,  sur  quoi  on  exigerait  de  nos  propnsans  qu'ils  protestassent  en 
tenant  les  mains  élevées  au  ciel,  et  en  appelant  Dieu  à  témoin  de  la  sincé- 
rité de  leurs  âmes,  qu'ils  rejettoient  toutes  les  erreurs  qui  étoient  rejettées 
par  les  décrets  des  synodes  nationaux  d'Alençon  et  de  Gnarenton,  touchant 
la  doctrine  de  la  prédestination  et  de  la  grâce. 

XXII.  La  province  de  l'hle^de-France  informa  ce  synode  que  les  juge- 
mens  rendus  par  les  synodes  provinciaux,  ne  pouvoient  être  exécutés  avant 
un  long  espace  de  temps,  à  cause  des  appels  qu'on  interjettoit  contre  les- 
dits  synodes,  ce  qui  donnoit  lieu  à  plusieurs  grands  troubles,  et  qu'il  étott 
nécessaire  qu'on  prît  quelques  mesures  pour  y  remédier  et  pour  les  préve- 
nir. Cette  assemblée  réservant  aux  synodes  nationaux  la  connaissance  des 
points  de  doctrine,  des  sacremens  et  de  tout  le  corps  de  notre  Discipline, 
ordonna  qu'à  l'avenir,  lorsque  nos  synodes  provinciaux  auraient  décrété 
la  suspension }  ou  la  déposition  de  quelques  pasteurs  ou  anciens,  ou  qu'ils 
auraient  prononcé  sentence  d  excommunication  contre  quelques  personnes, 
ou  qu'ils  auraient  ordonné  qu'une  église  d'un  coloque  ou  a  un  synode  fût 
incorporée  à  un  autre  ou  qu  elle  en  fût  séparée  sous  tel  prétexte  qu'on  vou- 
drait, au  cas  qu'on  appelât  de  leurs  jugemens,  la  même  province  qui  l'au- 
rait prononcé  nommerait  deux  des  provinces  voisines,  et  de  celles  qui  dé- 
voient le  plus  tôt  tenir  leur  synode,  et  qu'on  donnerait  le  choix  à  l'appelant 
de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  deux  provinces  pour  en  être  jugé,  laquelle  déci- 
derait du  cas  jusqu'à  nouvel  ordre.  Mais  que  si  la  partie  appelante  refusoit 
île  faire  ce  choix-là,  la  province  dont  il  aurait  appelé  choisirait  une  des 
deux  dites  provinces,  par  devant  laquelle  l'appelant  serait  tenu  de  compa- 
raître, et  de  se  soumettre  à  son  jugement  qui  aurait  tout  son  effet  jusqu'à 
l'assemblée  du  synode  national  ;  et  qu'au  cas  qu'il  ne  comparût  pas,  la  pro- 
vince qui  aurait  rendu  le  jugement  en  pourrait  ordonner  l'exécution  non- 
obstant ledit  appel.  L'assemblée  jugea  aussi  que  cela  ne  serait  aucunement 
préjudiciable  aux  synodes  provinciaux,  puisque  dans  toutes  les  autres  ma- 
tières que  notre  Discipline  n  avoit  pas  déterminées,  les  jugemens  de  ces  sy- 
nodes seroient  d'une  autorité  absolue,  et  qu'on  n'en  pourrait  pas  appeler 
dans  leur  ressort. 

XXIII.  Le  blasphème  étant  un  crime  des  plus  crians  et  qui  provoque  la 
colère  de  Dieu  contre  les  enfans  des  hommes,  cette  assemblée  étant  saisie 
d'une  sainte  horreur  de  voir  un  si  grand  nombre  de  malheureux  profanes 
enveloppés  dans  ce  crime  infernal,  décréta  que  le  a 4*  canon  du  chap.  xiv  de 
notre  Discipline  (i)  serait  lu  publiquement  dans  toutes  nos  églises  et  qu'on 

(1)  La  Discipline  ecclésiastique  arrêtée  par  le  premier  synode  national,  «fait  pris,  ta 
le  voit,  de  grands  développements,  chacnn  des  vingt-huit  synodes  suivants  y  ayant  fait  quel- 
ques additions  ou  modifications.  A  l'époque  où  nous  sommes  arrivés,  les  40  articles  pri- 
mitifs s'étaient  «ulUpliés  josf  a%  %&,  éivisés  ea  xi?  disputes. 
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le  fortifierait  par  des  exhortations  les  plus  vives  et  les  plus  touchantes,  afin 
d'exciter  les  hommes  à  prévenir  les  jugemens  de  Dieu,  par  une  sérieuse  re- 
pentante; et  afin  de  bannir  ce  vice  détestable  de  la  société  des  chrétiens,  les 
consistoires  furent  autorisés  par  cette  assemblée,  de  prendre  les  meilleures 
mesures  qu'ils  pourraient  pour  mettre  ce  présent  acte  en  exécution. 

Rôle  DB8  mihistiies  déposés  on  APOSTAT».  Jean  Cordel,  min.  de  Venterol . 

—  Sébastien  d'Aubus,  prof,  à  Monta uban. —  Philippe  Codur,  min.  et 
prof,  à  Nismes.  —  Jean  La  Porte,  min.  de  Saint- André-de-Valborgne.  -— 
Bordait  min.  à  Barrière.  —  Balde,  dit  Bellecourt.  —  Guillaume  Martin , 
min.  de  Montoire. 

Liste  des  MiHirntEs  rr  des  ANciEvs  députés  a  ce  SYîfODE.  I.  Normandie  : 
/.-M.  Baux,  min.  de  Rouen  ;  Samuel  Bochart,  min.  de  Gaën  ;  Dan.  Gues- 
don ,  anc.  de  Rouen;  Pierre  de  La  Nièce,  sieur  des  Roquettes ,  anc.  de  Caën. 

—  Haute-Guienne  :  Jean-Louis  Jaussaud ,  min.  de  Castres  ;  Théophile 
Arbussi,  min.  de  Milhau;  Jean  de  Beyne,  sieur  d'Escroux,  anc.  d'Espé- 
rausses  ;  Jean  Brassart,  avoc.  et  anc.  de  Montauban.  —  III.  Bourgogne  : 
Âmédée  de  Choudens,  min.  de  Pont-de-Veyle  ;  Pierre  Mussard,  min.  de 
Lyon  ;  Samuel  Janthial,  avoc.  au  parlement  et  anc.  de  Ghâlons;  Philibert 
Le  Sage,  avoc.  et  anc.  d'Autun.  -~-IV.  Bas-Languedoc  :  David  Eus  tache  et 
Isaac  Du  Bourdieu ,  min.  de  Montpellier  ;  François  de  Toulouse ,  sieur  de 
Foissac,  anc.  dTJzès;  Philippe  Besse,  docteur  en  droit  et  anc.  de  Beziers. 

—  V.  Orléanais:  Jean  Perrault,  min.  d'Orléans  ;  Jean  Taby,  min.  de  La 
Charité  ;  Denis  Papht,  conseiller  du  roi  et  receveur-général  des  domaines 
du  comté  de  Blois  ;  Paul  Thouvoîs ,  sieur  des  Champs,  avoc.  et  anc.  d'Or- 
léans.— VI.  Cevennes :  Henri  Baudan,  min.  de  La  Salle;  Etienne  Broche, 
sieur  de  Méjannes,  min.  de  Saint-Hippolyte,  Edouard  de  Carlot,  baron 
de  Saint-Jean~de-Gardonenque  ;  Pierre  de  Gautier,  sieur  de  Pou  (perdu, 
anc.  de  Meyrueis.  — VIL  Bretagne-.  Isaac  de  Guitton,  min.  de  Sion;  Jean 
de  La  Rochère,  sieur  de  La  Morinaye,  anc.  de  La  Roche-Bernard. — 
VIII.  Poitou:  Etienne  Le  Bloy,  min.  de  Fontenay-le-Comte;  Jean  Chabrol, 
min.  de  Thouars;  Pierre  Prévôt ,  sieur  de  La  Javcllière ,  anc.  de  Chantoi 
nay;  Charles  Prévôt,  sieur  de  La  Simonie,  anc.  de  Champagne-Mou  Ion. 

—  IX.  Provence  :  Jean  Bernard,  min.  de  Velaux;  Jean  de  Marier  s ,  sieur 
d'Esparron,  anc.  de  Manosque.  —  X.  Anjou.*  Moïse  Amyraut,  prof,  et  min. 
à  Saumur  ;  J.  de  Brissac,  sieur  des  Loges ,  min.  de  Loudun  ;  Daniel  Goyer, 
docteur  en  médecine  et  anc.  d'Angers  ;  Etienne  Des  Landes  ,  président 
des  assises  et  anc.  de  Vendôme.  —  XL  Ile-de-France  :  Jean  Daille,  min.  de 
Paris;  Benjamin  Tricotel,  min.  de  Calais  ;  Thierry  de  Marolles,  juge  au 
présidtai  et  anc.  de  Vitry;  Pierre  Loride,  sieur  des  Gallinières,  avoc.  au 
conseil  privé  et  anc.  de  Paris.  —  XII.  Saintonge:  Jean  Comarç,  min.  de 
Vertenir ;  Isaac  Marchant,  min.  de  Saint-Jean-d'Angély  ;  Jean  de  Morel, 
sieur  de  Thiac;  François  Docok  ,  sieur  de  Couvrelles,  anc.  de  Cognac.  — - 
XIII.  Danphiné:  Adrien  Charnier,  min.  de  Montélimart  ;  Alexandre  d'Yse, 
min.  de  Grenoble;  François  Gondrand,  avoc.  au  parlement  et  anc.  de  Gre- 
noble; Arbalestier,  anc.  de  Beaufort,  absent.  —  XI V.  Basse-Guiennc  : 
Jean  Ricottier,  min.  de  Bordeaux  ;  Jérémie  Viquier,  min.  de  Nérac  ;  Jacob 
Mmisonnais,  avoc.  au  parlement  et  anc.  de  Bordeaux  ;  Jacques  de  Caumont, 
marquis  de  Boisse,  anc.  de  Nérac.  —  XV.  Béarn  :  Arnaud  de  Casamajor, 
min.  d'Oléron  ;  de  Labadie,  min.  de  Lembeye ,  absent.  —  XVI.  Vivarais  : 
Isaac  Homel,  min.  de  Soyons;  Pierre  Janvier,  min.  de  La  Gorce;  Jacquet 
£Arlamdey  sieur  de  Mirebel,anc.  de  Villeneuve-de  Berg;  Timothée  Baruei, 
docteur  en  droit  et  anc.  de  Privas. 
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No  LXXXVin. 

4°  Edits,  déclarations,  arrêts  du  Conseil  et  des  Parlements,  rendus 
contre  les  Protestants  depuis  l'armée  \fâ§  jusqu'à  la  fin  du  règne 
de  Louis  XIV. 

i656  —  a  8  août»  Arrêt  du  Conseil  ordonnant  que  les  consuls  et  offi- 
ciers politiques  de  Montpellier  seront  catholiques.  —-16  dec.  Déclaration 
du  roi  interdisant  l'exercice  de  la  R.  R.  dans  les  villes  épiscopales  et  les 
seigneuries  ecclésiastiques;  dépouillant  les  seigneurs  protestants  du  droit 
de  patronage  et  de  tout  droit  honorifique  dans  les  églises  ;  défendant  aux 
Chambres  de  l'édit  de  connaître  de  la  transgression  des  fêtes,  et  aux  mi- 
nistres de  prêcher  ailleurs  que  dans  le  lieu  de  leur  résidence. 

1657  ~~~  ll  janv.  Arrêt  du  Conseil  défendant  aux  ministres  de  prendre  la 
qualité  de  pasteurs ,  de  parler  avec  irrévérence  des  cérémonies  de  l'Eglise 
catholique ,  de  prêcher  en  plein  air,  d'enterrer  dans  les  cimetières  des  Ca- 
tholiques ou  dans  les  églises  ;  ordonnant  aux  Réformés  de  laisser  tendre  le 
devant  de  leurs  maisons,  etc.  —  1 1  janv.  Arrêt  du  Conseil  ordonnant  la  dé- 
molition des  temples  bâtis  par  les  acquéreurs  du  domaine,  comme  aussi  de 
ceux  dont  les  seigneurs  haut-justiciers  étaient  catholiques.  — 11  janv.  -Arrêt 
du  Conseil  donnant  l'église  de  Réalmont  aux  Catholiques.  — ■  1 1  janv.  Arrêt 
du  Conseil  qui  révoque  celui  du  21  mai  i65aet  défend  expressément  aux 
ministres  de  prêcher  dans  les  annexes.  —  1 3  janv.  Arrêt  du  Conseil  qui 
casse  celui  de  i655  et  retire  aux  Protestants  du  Languedoc  et  de  la  Guienne 
le  droit  d'évocation  au  parlement  de  Grenoble.  —  27  mars.  Arrêt  du  Con- 
seil portant  que  les  consuls  et  les  conseillers  politiques  de  Bédarieux  seront 
catholiques.  —  19  mai.  Arrêt  du  Conseil  déchargeant  les  ministres  con- 
vertis du  paiement  des  tailles  et  du  logement  des  gens  de  guerre.  — 
26  juillet.  Arrêt  du  Conseil  défendant  la  tenue  des  colloques. 

i658.  —  Juillet.  Exercice  interdit  à  Puimirol. 

1659.  —  6  mai.  Arrêt  du  Conseil  défendant  de  chanter  des  psaumes  dans 
les  rues  ou  ménw»  dans  les  maisons  de  manière  à  être  entendu  du  dehors. 

1660.—  10  sept.  Arrêt  du  Conseil  qui  accorde  aux  officiers  catholiques 
du  présidial  de  Nismcs  la  préséance  sur  les  réformés.—  i5  sept.  Arrêt  du 
Conseil  défendant  aux  synodes  de  délibérer  en  l'absence  du  commissaire 
royal. 

1661.  —  25  janv.  Arrêt  du  Conseil  défendant  aux  ministres  de  consoler 
les  prisonniers  autrement  qu'à  voix  basse. —  17  mars.  Arrêt  du  Conseil  défen- 
dant de  chanter  des  psaumes  ailleurs  que  dans  les  temples  ;  enjoignant  aux 
ministres  Perez  et  Berthelier,  ainsi  qu'à  tout  autre,  de  ne  prendre  d'autre 
qualité  que  celle  de  ministre  de  la  R.  P.  R.,  et  défendant  aux  ministres  de 
prêcher  en  plus  d'un  lieu  ou  de  rendre  des  visites  en  corps.  —  24  mars. 
Arrêt  du  Conseil  portant  que  les  sentences  de  provision  pour  les  pensions 
des  eufants  convertis  seront  exécutées  nonobstant  toute  opposition,  et  défen- 
dant aux  juges  de  prendre  connaissance  des  conversions.  —  24  mars.  Arrêt 
du  Conseil  qui  interdit  Isaac  Martel,  notaire  à  Montpellier,  et  défend  de 
recevoir  aucun  protestant  à  cette  charge  jusqu'à  ce  que  le  nombre  des 
notaires  catholiques  égale  celui  des  réformés.  —  24  mars.  Arrêt  du  Conseil 
portant  qu'il  n'y  aura  aucune  marque  d'exercice  public  chez  les  gentils- 
hommes, et  défendant  au  sieur  de  La  Vérune,  conseiller  en  la  cour  des 
comptes  de  Montpellier,  de  faire  prêcher  dans  son  château  en  son  absence. 
—  3o  avril.  Arrêt  du  Conseil  défendant  aux  Réformés  de  s'imposer  hors 
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de  la  présence  d'un  juge  royal.  —  9  août.  Arrêt  du  Conseil  portant  que  les 
conseils  des  artisans  seront  catholiques.  —  14  oct  Ordonnance  expulsant 
un  grand  nombre  de  Protestants  de  La  Roclicllc,  confirmée  par  un  arrêt  du 
Conseil ,  en  date  du  1 1  nov. ,  rendu  au  sujet  de  Touvet  et  de  Bernon.  — 
ai  oct.  Arrêt  du  Conseil  ordonnant  de  porter  dans  les  hôpitaux  catboli- 

3ues  les  enfants  trouvés  et  les  bâtards.  —  16  déc.  Arrêt  du  Conseil  déten- 
ant de  chanter  les  psaumes  sous  peine  de  5oo  livres  d'amende. —  16  déc. 
Arrêt  du  Conseil  défendant  aux  Chambres  de  l'édit  de  faire  des  députations 
au  roi.  —  ao  déc.  Arrêt  du  Conseil  attribuant  aux  consuls  catholiques 
l'administration  des  hôpitaux. 

1662.  —  16  janv.  Arrêt  du  Conseil  qui  réduit  à  deux  les  lieux  d'exercice 
dans  le  pays  de  Gex,avec  défense  aux  ministres  de  Genève  d'y  prêcher; 
interdit  la  célébration  des  mariages  en  temps  défendu  par  l'Eglise  romaine  ; 
ordonne  de  n'enterrer  que  de  nuit  et  sans  convoi;  défend  la  vente  de  la 
viande  en  carême,  rétablissement  d'écoles  ailleurs  qu'à  Sergy  et  à  Ferney,  et 
interdit  à  Beauchâteau  l'exercice  de  sa  charge  de  châtelain,  etc.  —  16  janv. 
Arrêt  du  Conseil  défendant  l'exercice  à  Pont-de-Veyle  et  supprimant  le  col» 
lége  réformé  de  cette  ville.  —  3  5  janv.  Arrêt  du  Conseil  accordant  aux  Ca- 
tholiques du  pays  de  Gex  un  délai  de  trois  ans  pour  payer  leurs  dettes.  — 
6  fév.  Arrêt  on  Conseil  appliquant  au  Béarn  le  règlement  des  annexes.  — - 
?4  mars.  Arrêt  du  Conseil  défendant  de  chanter  les  psaumes  dans  les  rues. 
—  7  août.  Arrêt  du  Conseil  portant  que  les  enterrements  se  feront  à  Cler- 
mont  au  point  du  jour  ou  à  rentrée  de  la  nuit.  —  7  août.  Arrêt  du  Conseil 
portant  que  les  Protestants  prouveront  le  droit  d'exercice  non  par  témoins, 
mais  par  actes.  —  1  sept.  Arrêt  du  Conseil  qui  réunit  la  Chambre  de  l'édit 
de  Castres  au  parlement  de  Toulouse.  —  1 3  nov.  Arrêt  du  Conseil  étendant 
à  toutes  les  villes  sans  exception  le  règlement  relatif  aux  enterrements. 

i663.  —  1 1  janv.  Arrêt  du  Conseil  qui  décharge  Barbut,  Séguier  et  tous 
les  non  veaux -convertis  des  dettes  des  Réformés.  —  26  fév.  Arrêt  du 
Conseil  qui  défend  de  chanter  les  psaumes  à  haute  voix  dans  les  maisons , 
d'imprimer  aucun  livre  sans  permission  des  magistrats ,  de  parler  de  la 
religion  réformée  sans  ajouter  prétendue,  et  aux  ministres  de  se  dire  mi- 
nistres de  la  Parole  de  Dieu.  —  26  fév.  Arrêt  du  Conseil  portant  que  les 
enfants  nés  de  pères  catholiques  seront  baptisés  à  l'église  catholique.  — 
19  mars.  Arrêt  du  Conseil  portant  que  les  enterrements  se  feront  à  six 
heures  du  matin  et  du  soir  en  été,  à  huit  heures  du  matin  et  à  quatre  heures 
du  soir  en  hiver.  —  Avril.  Déclaration  contre  les  relaps.  —  4  ma'«  Arrêt  du 
Conseil  qui  défend  aux  ministres  de  tenir  des  assemblées  hors  des  temples, 
ordonne  de  saluer  le  sacrement  dans  les  rues,  interdit  le  chant  des  psaumes  f 
défend  de  vendre  de  la  viande  les  jours  maigres,  ordonne  de  faire  les  enter- 
rements à  six  heures  du  matin  ou  du  soir  en  présence  de  trente  personnes  au 
plus  ,  permet  aux  curés ,  assistés  d'un  juge,  de  se  présenter  ehez  les  Pro- 
testants malades  pour  savoir  s'ils  veulent  mourir  dans  leur  religion.  — 
4  mai.  Autre  arrêt  défendant  l'exercice  public  dans  plusieurs  localités  de  la 
Provence,  ordonnant  la  démolition  des  temples,  défendant  aux  Protestants 
d'y  avoir  des  écoles  et  d'y  faire  aucune  assemblée.—  1 3  juin.  Arrêt  du 
parlement  de  Paris  qui  détend  aux  Protestants  de  deshériter  leurs  enfants 
convertis ,  quoiqu'ils  se  soient  mariés  sans  leur  consentement ,  rendu  dans 
l'affaire  Aineau.  —  3o  juillet.  Arrêt  du  Conseil  portant  que  les  consuls  de 
Milhau  seront  tous  catholiques.  —  24  SCVU  Anèt  du  Conseil  sur  le  respect 
dû  an  sacrement.  —  28  sept.  Arrêt  du  Conseil  fixant  à  14  ans  pour  les  gar- 
çons et  12  pour  les  filles  l'âge  où  ils  pourront  se  convertir.  —  5  oct.  Arrêt 
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do  Conseil  portant  que  les  Catholiques  seront  admis  dans  les  conseils  mu- 
nicipaux en  nombre  au  moins  égal  à  celui  des  Protestants,  et  que  le  greffier 
sera  toujours  catholique;  que  les  Protestants  s  abstiendront  de  sonner 
les  cloches  depuis  le  jeudi  saint  jusqu'au  samedi;  défense  est  faite  aux 
consistoires  de  ceusurer  les  parents  qui  envoient  leurs  enfants  aux 
écoles  catholiques;  défense  d'enseigner  la  théologie  à  l'académie  de  Nismes, 
d'imprimer  aucun  livre  sans  la  permission  des  magistrats,  d'avoir  des 
cloche»  dans  les  villes  de  garnison,  d'enseigner  la  philosophie  et  les  lettres 
humaines ,  toute  l'instruction  donnée  dans  les  écoles  protestantes  devant  se 
réduire  à  la  lecture,  a  L'écriture  et  au  calcul;  défense  d'ouvrir  aes. écoles 
hors  des  lieux  d'exercice;  ordre  d'abandonner  aux  Catholiques  les  cimetières 
attenant  aux  églises,  d'observer  les  jours  fériés  par  l'Eglise  romaine  ;  dé- 
fense aux  ministres  de  faire  des  exhortations  dans  la  rue  à  l'occasion  des 
enterrements,  aux  procureurs  BanciUon  et  Seyrières  de  Nismes  d'exercer 
leurs  fonctions ,  etc.  —  5  oct.  Arrêt  du  Conseil  interdisant  toute  correspon- 
dance entre  les  enlises  des  différentes  provinces.  —  5  oct.  Arrêt  du 
Conseil  défendant  1  exercice  à  Saint-Jean-de-La-Blaquière.  — -  5  oct-  Arrêt 
du  Conseil  ordonnant  la  fermeture  des  temples  de  Saint-Cosme,  Générac  et 
Ribaute.  —  *3  oct.  Arrêt  du  Conseil  défendant  aux  ministres  de  prêcher 
ailleurs  que  dans  les  temples.  —  3  nov.  Arrêt  du  Conseil  défendant  le  pro- 
sélytisme aux  Protestants,  et  aux  ministres  de  marier  les  nouveaux  convertis 
avant  l'expiration  des  six  mois  depuis  leur  abjuration, 

1664.  —  a»  fév.  Arrêt  du  Conseil  défendant  de  prêcher  en  divers  lieux 
tous  peine  de  5oo  liv.  d'amende  et' de  punition  corporelle.— -  a»  fév.  Exercice 
interdit  à  Privas.  —  a 5  fév.  Arrêt  du  Conseil  accordant  aux  officiers  ca- 
tholiques la  préséance  sur  les  réformés.  —  12  mai.  Arrêt  du  Conseil  qui 
enlève  leur  temple  aux  Protestants  de  Seyne.  —  17  juin.  Arrêt  du  Conseil 
qui  condamne  Jean  Mailka&son  à  l'amende  et  défend  de  chanter  dans  les 
temples  pendant  que  les  processions  passent.  —  17  juin.  Arrêt  du  Conseil 
privé  qui  casse  le  testament  fait  par  Pierre  de  Portes,  de  Bezicrs,  en  faveur  des 
anciens  du  consistoire.—  3o  juin.  Arrêt  du  Conseil  qui  défend  aux  ministres 
déporter  des  robes  à  manches.  —  ai  juillet.  Arrêt  du  Conseil  qui  déclare 
nulles  toutes  les  lettres  de  maîtrise  où  la  clause  de  la  R.  C.  A.  R.  aurait  été  omise. 
—  39  juillet.  Arrêt  du  Conseil  privé  portant  que  les  biens  des  communes  ap- 
partiendront par  moitié  aux  Catholiques,  les  Protestants  fussent-ils  en  ma- 
jorité.  —  18  sept.  Arrêt  du  Conseil  qui  renouvelle  la  plupart  des  dispo- 
sitions des  arrêts  précédents.  —  19  sept.  Arrêt  du  Conseil  défendant  anx 
Protestants  de  faire  baptiser  leurs  enfants,  ou  de  célébrer  leurs  mariages  à 
l'étranger,  de  faire  leurs  enterrements  en  présence  de  plus  de  dix  per- 
sonnes; aux  ministres  de  citer  au  consistoire  ceux  qui  assistent  aux  céré- 
monies de  l'église  catholique,  de  prendre  connaissance  des  oppositions  aux 
mariages,  etc.  — •  ai  sept.  Arrêt  du  Conseil  ordonnant  la  démolition  dn 
temple  de  Gercy,  sauf  le  droit  du  seigneur  de  faire  prêcher  dans  son  cbi- 
team  ;  prescrivant  la  translation  du  temple  de  Crépy  dans  le  faubourg  et  défen- 
dant an  ministre  de  Beaumont  de  résider  à  Laon  et  d'avoir  plus  de  deux 
pensionnaires  ;  défendant  d'exposer  les  morts  ;  permettant  aux  enfants 
convertis  de  se  faire  émanciper,  etc.  —  ao  oct.  Arrêt  du  Conseil  portant  que 
le  temple  d'Alençon  sera  démoli  et  transféré  dans  le  faubourg.  — -  *4  °ct 
Arrêt  du  Conseil  portant  qu'il  n'y  aura  à  Rouen  que  deux  monnoyeurs 
réformés.  —  3o  oct.  Arrêt  du  Conseil  défendant  à  de  Vaux*  min   de  Cora- 
piègne,  Mettayer,  min.  de  Saint-Quentin,  lmberty  min.  de  La  Fère*  de  pré- 
«fcer  en  divers  lieux  sous  peine  d'amende  et  de  punition  corporelle.  ~- 
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3  nov.  Arrêt  du  Conseil  portant  que  les  enfanta  convertis  seront  nourris 
par  leurs  parents  ou  en  recevront  une  pension  alimentaire.  —  17  nov. 
Arrêt  du  Conseil  prescrivant  aux  pères  catholiques  de  faire  élever  leurs 
enfants  dans  leur  religion.  — -  1 7  nov.  Arrêt  du  Conseil  qui  enlève  le  col- 
lège de  Castres  aux  Protestants  et  le  donne  aux  Jésuites.  —  28  nov.  Arrêt 
du  Conseil  qui  donne  aux  Jésuites  le  collège  de  Nismes.  —  3  déc.  Arrêt  du 
parlement  de  Rouen  qui  réduit  à  dix  le  nombre  des  avocats  protestants. 

i665.  — •  27  janv.  Arrêt  du  Conseil  ordonnant  au  sieur  de  Bemâtre  d'a- 
bandonner aux  Catholiques  toute  l'église  dudit  lieu  ;  défendant  au  sieur  de 
Gachon  de. faire  prêcher  dans  sa  terre  de  Contre,  à  Maillart  de  faire  au» 
enne  assemblée  i  Bequigny;  ordonnant  la  destruction  des  temples  de 
Salouel  et  de  Cannes sières,  et  interdisant  l'exercice  à  Vaudricourt,  sauf  les 
droits  des  sieurs  de  Heucourt,  de  Bernapré  et  de  Poireauville.  — •  5  fév. 
Arrêt  du  parlement  de  Toulouse  ordonnant  aux  seigneurs  ayant  justice  de 
ne  choisir  pour  juges  que  des  Catholiques.-—  1  a  mai.  Arrêt  du  Conseil  por- 
tant que  les  malades  protestants  seront  visités  par  un  ecclésiastique  catho- 
lique assisté  d'un  magistrat.  —  20  juin.  Déclaration  portant  peint  de  ban- 
nissement contre  les  relaps  et  les  ecclésiastiques  catholiques  ou  les  moines 
qui  se  convertiraient.  —  1 1  juillet.  Déclaration  permettant  aux  officiers 
catholiques  de  la  Chambre  de  1  éditde  Guienne  de  juger  même  en  l'absence 
du  nombre  requis  de  conseillers  réformés.  —  1 3  juillet.  Arrêt  du  parle- 
ment de  Rouen  faisant  défense  de  recevoir  des  maîtres  orfèvres  de  la  reli- 
r'on  réformée,  avant  que  le  nombre  en  soit  réduit  à  la  i5*  partie.  — - 
août.  Arrêt  du  Conseil  interdisant  l'exercice  dans  un  grand  nombre  de 
localités  du  Poitou ,  ainsi  que  dans  les  châteaux  des  sieurs  de  La  Bou- 
chetière,  Landeblanche ,  La  Jftf/tère,  Boùragon,  La  Chapelle-Thimar,  La 
Marinière ,  et  ordonnant  la  démolition  des  temples,  — •  21  août.  Arrêt  du 
Conseil  qui  exclut  de  la  maîtrise  les  lineères  professant  la  religion  réformée. 
—  24  oct.  Déclaration  laissant  aux  enfants  convertis  le  choix  de  retourner 
chez  leurs  parents  ou  d'en  exiger  une  pension  alimentaire.-—  6  nov.  Arrêt  du 
Conseil  défendant  de  subvenir  à  l'entretien  d'un  ministre  étranger  à  la  localité. 

1666.  —  8  janv.  Arrêt  du  Conseil  ordonnant  que  les  charges  uniques 
des  villes  seront  possédées  par  des  Catholiques.  —  2  avril.  Déclaration 
confirmant  tous  les  arrêts  rendus  depuis  dix  ans  et  imposant  aux  protes- 
tants de  nouvelles  entraves  relativement  aux  mariages,  aux  correspondan- 
ces, etc.  —2  avril.  Déclaration  qui  renvoie  devant  la  Chambre  de  lédii  de 
Grenoble  toutes  les  affaires  concernantles  nouveaux-convertis  du  ressort  de  la 
Chambre  de  Castres.—  2  avril.  Déclaration  renouvelant  les  édita  contre  les 
relaps  et  les  blasphémateurs.  —  2  avril.  Arrêt  du  Conseil, rendu  au  sujet  de 
Fowert^  défendant  aux  Protestants  de  tenir  académie  pour  les  exercices  de 
la  noblesse.  —  2  avril.  Arrêt  du  Conseil  défendant  aux  Protestants  de  s'im- 
poser pour  entretenir  leurs  ministres  et  payer  leurs  frais  de  voyage  aux  sy- 
nodes. —  16  août.  Arrêt  du  Conseil  accordant  aux  nouveaux-convertis  du 
Languedoc  un  délai  de  trois  ans  pour  payer  leurs  dettes.  —  5  oct.  Arrêt  du 
Conseil  défendant  aux  ministres  des  lieux  interdits  de  prêcher  en  plein  air. 

1667.  -—28  sept.  Arrêt  du  Conseil  ordonnant  que  les  consuls  de  Saver- 
dun  seront  tous  catholiques.  —  3  oct.  Arrêt  du  Conseil  portant  que  les 
évêques  ou  leurs  grands  vicaires  auront  voix  délibérative  dans  les  conseils 
municipaux  des  villes  où  le  consulat  est  mi -para. 

1668.  —  21  janv.  Arrêt  du  Conseil  appliquant  à  la  Guienne  l'arrêt  du 
16  août  1666. 

1669.  —  Janvier.  Edit  portant  suppression  des  Chambres  de  l'édit  des 


Digitized  by 


Google 


—  .t;ç  — 


parlements  de  Paris  et  de  Rouen.  —  i  fév.  Déclaration  qui  défend  aux  mi- 
nistres de  prêcher  ailleurs  que  dans  les  temples  et  dans  les  lieux  de  leur  rési- 
dence, d'employer  dans  leurs  sermons  des  termes  injurieux  pour  l'Eglise  ca- 
tholique ,  de  prendre  le  titre  de  pasteurs  de  l'Eglise,  de  paraître  en  costume 
hors  du  temple,  d'entretenir  des  correspondances  avec  les  provinces  voi- 
sines, de  juger  de  la  validité  des  mariages,  de  censurer  les  parents  qui  ert- 
voient  leurs  enfants  aux  écoles  catholiques  ,  d'exposer  les  morts  et  d'enterrer 
passé  six  heures  du  matin  et  avant  six  heures  du  soir  en  été,  après  huit 
heures  et  avant  quatre  en  hiver,  de  chanter  des  psaumes  quand  une  pro- 
cession passe  devant  le  temple,  d'avoir  plus  de  deux  pensionnaires,  etc. 

,6  juillet.  Arrêt  du  parlement  de  Paris  défendant  anx  maîtres  brodeurs 

réformés  de  faire  des  apprentis.  —  Août.  Défense  de  sortir  du  royaume 
sous  peine  de  confiscation  de  corps  et  de  biens. 

1670. juin#  Lettres-patentes  défendant  d'admettre  un  protestant  au 

décanat  du  collège  des  médecins  de  Rouen,  et  plus  de  deux  protestants 
dans  le  collège.  —  i4  août.  Exercice  interdit  à  l'He-Bouchard.  —  9  nov. 
Défense  aux  Réformés  de  se  trouver  plus  de  1  a  aux  noces  et  aux  baptêmes.— 
9  nov.  Arrêt  du  Conseil  portant  que  les  Protestants  remettront  aux  commis- 
saires royaux  les  sommes  qu'ils  ont  levées  sur  eux  depuis  quatre  ans.  — 
9  nov.  Arrêt  du  Conseil  portant  que  les  maîtres  d'école  protestants  ne 
pourront  enseigner  qu'à  lire,  écrire  et  chiffrer.  —  18  nov.  Arrêt  du  Conseil 
portant  que  les  consuls  de  Pignan  seront  catholiques.  —  19  nov.  Défense 
aux  Réformés  d'habiter  Privas  et  Tournon.-—  19  nov.  Défense  aux  Réformés 
de  rien  imprimer  sans  permission  des  magistrats  du  lieu.  —  28  nov.  Arrêt 
du  Conseil  portant  que  les  consuls  de  Cournonterrail  seront  catholiques. 

,6-,. i6fév.  Arrêt  du  Conseil  ordonnant  qu'en  toute  occasion  les 

Catholiques  porteront  la  parole.  —  14  avril.  Arrêt  du  Conseil  portant  qoe 
les  greffes  de  Niort  ne  seront  confiés  qu'à  des  Catholiques.  —  28  juin. 
Ordre  aux  gentilshommes  réformés  d'ôter  les  marques  honorifiques  qu'ils 
avaient  dans  les  églises.  —  1  août.  Arrêt  du  Conseil  qui  interdit  1  exercice  à 
Grenoble  et  ordonne  de  transférer  le  temple  dans  les  faubourgs.  —  4  déc. 
Arrêt  du  Conseil  portant  que  les  Protestants  ne  pourront  avoir  qu'une  école, 
tenue  par  un  seul  maître,  aux  lieux  où  l'exercice  est  permis.  —  16  déc 
Défense  aux  habitants  de  Montélimart  d'admettre  aucun  protestant  au  con- 
sulat. 

167a. 19  fév.  Arrêt  du  Conseil  défendant  aux  magistrats  protestants 

d'avoir  des  sièges  élevés  dans  les  temples.  —  24  fév.  Défense  aux  Protes- 
tants de  Sedan  d'étaler  de  la  viande  les  jours  maigres.  —  20  déc.  Arrêt  du 
Conseil  défendant  à  Charles  de  Perreau ,  sieur  de  Coissel,  d'avoir  dans  son 
château  un  exercice  public. 

^3 ao  janv.  Arrêt  du  Conseil  qui  assimile  les  églises  de  la  princi- 
pauté de  Sedan  à  celles  du  reste  du  royaume.  —  i3  mars.  Arrêt  du 
Conseil  qui  donne  aux  Catholiques  le  temple  de  Monflanquin. 

1674. 9  fév«  Arrét  ^Q  Con5e^  défendant  d'admettre  aux  synodes  les 

ministres  de  fief.  —  6  nov.  Arrêt  du  Conseil  défendant  aux  ministres  d'ha- 
biter et  de  prêcher  hors  du  lieu  de  leur  résidence.  —  3  déc.  Arrêt  du  parle- 
ment de  Rouen  réduisant  à  dix  le  nombre  des  avocats  réformés  dans  ladite 
Cour,  et  à  deux  dans  les  cours  subalternes.  —  7  déc.  Défense  aux  habitants 
de  Saint-Paul-Trois-Châteaux  d'admettre  des  Réformés  au  consulat.  — 
22  déc  Arrêt  du  parlement  de  Bordeaux  défendant  aux  habitants  de  Castel- 
jaloux  d'élire  des  Protestants  pour  syndics. 

1675.  —  6  avril.  Arrêt  du  Conseil  défendant  aux  cours  de  justice  de  re- 
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ce  voir  comme  d'abus  des  décisions  des  ^ynodeb,  colloques  et  consistoire? 
rendu  à  la  requête  ftEïte  Clriûn,  ministre  de  Cap  ,  Jacques  Hu  Marché,  mi- 
nistre à  Montélimart,  Salomon  Bernard  ,  ministre  à  Dieu-le-fit ,  et  Etienne 
Barbier,  procureur  à  Gap ,  contre  Judith  Du  Soulier  et  Françoise  Girard.  — 
27  déc.  Arrêt  du  Conseil  défendant  aux  synodes  de  donner  des  ministres 
aux  seigneurs  de  fief. 

1676.  —  3  janv.Le  consulat  d'Uzès  rendu  tout  catholique.  —  i5  avril. 
Arrêt  du  Conseil  excluant  des  synodes  les  ministres  de  fief.  —  9  oct.  Arrêt 
du  Conseil  qui  défend  de  nommer  les  nouveaux  convertis  séquestres,  tuteurs, 
curateurs  et  commissaires  pendant  trois  ans. 

1677. —  a3  juillet.  Arrêt  du  Conseil  portant  défense  de  suborner  des 
Catholiques  sous  peine  de  mille  livres  d'amende. —  1 1  sept.  Arrêt  du  Conseil 
qui  impose  les  ministres  à  la  taille  et  défend  aux  Réformés  de  prendre  la 
qualité  de  fidèles.  -  27  sept.  Arrêt  du  Conseil  défendant  de  travailler  les 
jours  de  fête  célébrés  par  l'Eglise  romaine,  rendu  au  sujet  d'Antoine  Allier. 

1679.  —  i3  mars.  Déclaration  portant  peine  d'amende  honorable  et  de 
confiscation  contre  les  relaps.  —  i3  mars.  Exercice  interdit  à  S.  Aulaye; 

—  30  mars,  à  Salles. — Juillet.  Edit  supprimant  les  Chambres  mi-parties  du 
Languedoc,  de  la  Guienne  et  du  Daupniné.  —  3 1  juillet.  Arrêt  du  Conseil 
défendant  aux  ministres  de  prêcher  ou  de  tenir  assemblée  les  jours  où  les 
évéques  feront  leurs  visites  pastorales.  —  10  oct.  Déclaration  qui  défend  de 
tenir  des  synodes  sans  la  permission  du  roi  et  sans  l'assistance  ci  un  commis- 
saire royal.  —  1  o  oct.  Déclaration  portant  que  les  actes  d'abjuration  seront 
remis  aux  procureurs  du  roi.  —  6  nov.  Arrêt  du  Conseil  défendant  à  tout 
seigneur  haut-justicier  d'établir  en  ses  terres  des  officiers  non-catholiques. 

1680.  —  i5  janv.  Arrêt  du  Conseil  d'État,  rendu  à  l'occasion  du  procès 
de  Turture ,  accusé  d'avoir  coupé  un  arbre  qui  couvrait  une  croix ,  lequel 
exclut  les  Réformés  du  consulat  et  conseil  politique  de  Cajarc.  —  29  janv. 
Arrêt  du  Conseil  expulsant  de  Privas  les  habitants  réformés.  —  30  fév.  Dé- 
claration portant  défense  aux  Réformées  d'exercer  les  fonctions  de  sages- 
femmes.  —  3i  mai.  Exercice  interdit  à  Vire.  —  11  juin.  Exclusion  des  Pro- 
testants des  fermes  et  gabelles.  —  a5  juin.  Édit  défendant  aux  Catholiques 
d'embrasser  la  religion  réformée.  —  17  août.  Arrêt  du  Conseil  défendant 
aux  receveurs-généraux  des  finances  d'employer  aucun  protestant.  —  a3 
août.  Arrêt  du  parlement,  statuant  sur  l'appel  de  Jean  de  Lax,  procureur 
au  siège  royal  cle  Concressault ,  et  ordonnant  la  destitution  de  tous  les  offi-' 
ciers  de  justice  subalternes  qui  professent  la  religion  réformée.  — •  Nov.  Edit 
défendant  aux  Catholiques  d'épouser  des  Réformées.  —  18  nov.  Arrêt  du 
Conseil  ordonnant  aux  consistoires  de  rendre  compte  aux  commissaires 
royaux  de  l'emploi  des  contributions  levées  sur  les  Protestants  depuis  1670. 

—  18  nov.  Arrêt  du  Conseil  accordant  à  ceux  qui  se  convertiront  un  délai 
cle  trois  ans  pour  payer  leurs  dettes.  —  19  nov.  Déclaration  ordonnant  au* 
jnges  de  se  transporter  chez  les  malades  pour  s'enquérir  s'ils  veulent  mou- 
rir dans  la  religion  réformée.  —  1  déc.  Arrêt  du  parlement  enjoignant  aux 
greffiers,  notaires,  procureurs  et  sergents  protestants  de  se  défaire  de  leurs 
charges. 

1681.— *■  7  avril.  Déclaration  chargeant,  à  défaut  de  juges,  les  consuls, 
même  les  syndics  et  les  marguillicrs,  d'aller  chez  les  Protestants  malades 
pour  s'informer  s'ils  veulent  mourir  en  leur  religion. —  11  avril.  Ordon- 
nance exemptant  des  logements  militaires  ceux  qui  se  convertiront.  —  19 
avril.  Arrêt  du  Conseil  défendant  aux  ministres  et  aux  anciens  d'user  de 
menaças  et  d'intimidation  pour  empêcher  les  conversions.  —  21  avril.  Ar- 
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rét  du  Conseil  interdisant  aux  Protestants  le  séjour  de  Châlons*sur-Sa6ne.~ 
g  mai.  Ordonnance  défendant  aux  Réformés  de  chanter  les  psaumes  en  al- 
lant à  Charenton  et  en  revenant.  —  i3  mai.  Sentence  de  police  rendue  au 
sujet  de  Landon ,  maître-bonnetier  de  Paris ,  défendant  aux  artisans  ré- 
formés de  faire  aucun  apprenti  de  leur  religion  ni  d'en  prendre  aucun  de 
la  religion  catholique.  —  16  juin.  Arrêt  du  Conseil  défendant  aux  ministres 
et  anciens  de  s'opposer  en  aucune  manière  aux  conversions.  —  17  juin. 
Déclaration  portant  que  les  enfants  pourront  se  convertir  à  sept  ans,  et  dé- 
fendant aux  parents  de  les  faire  élever  dans  les  pays  étrangers.  — -  28  juin. 
Arrêt  du  Conseil  ordonnant  aux  notaires ,  procureurs,  huissiers  et  sergents 
réformés  de  se  défaire  de  leurs  charges  dans  le  délai  de  six  mois.  —  9  juil- 
let. Arrêt  qui  supprime  l'académie  de  Sedan.—  3 a  août.  Arrêt  du  parlement 
de  Rouen  autorisant  les  sages-femmes  catholiques  à  ondoyer  les  enfants  pro- 
testants, rendu  a  l'occasion  des  enfants  de  Quesnelet  àlsaac  Le  Botdanger^ 
morts  sans  baptême.  —  a  oct.  Sentence  du  bailli  de  Charenton  défendant 
de  se  servir  pour  les  prières  publiques  de  livres  renfermant  des  expressions 
blessantes  pour  l'Église  romaine.  —  a  4  nov*  Arrêt  du  Conseil  défendant 
aux  Réformés  d'augmenter  le  nombre  de  leurs  ministres. 

1682.  —  5  janv.  Exercice  interdit  à  Ventoulon ,  à  Hiers,  à  Chazalet,  à 
Terrasse,  à  Montdelens  ;  —  19  janv.,  à  Turenne;  —  26  janv.,  à  Brisant- 
bourg  et  à  Mirambeau.  «—  3 1  janv.  Déclaration  portant  que  les  enfants  illé- 
gitimes nés  de  Réformées  seront  élevés  dans  la  religion  catholique.  —  9 
mars.  Arrêt  du  Conseil  portant  que  leaCatholiques  seront  préférés  aux  Pro- 
testants pour  la  fourniture  des  chevaux  de  louage.  —  6  avril.  Arrêt  du  Con- 
seil portant  que  les  avocats  catholiques,  en  toute  occasion,  concluront  et 
porteront  la  parole  pour  le  corps  des  avocats,  à  l'exclusion  des  réformés. — 
18  avril.  Arrêt  du  Conseil  ordonnant  aux  procureurs  protestants  du  parle- 
ment de  Paris  de  se  défaire  de  leurs  charges.  —  1 1  mai.  Arrêt  du  Conseil 
interdisant  f exercice  à  Béthisy.  — -  18  mai.  Déclaration  défendant  aux  gens 
de  mer  et  aux  artisans  protestants  de  s'établir  dans  les  pays  étrangers.— 3 
juin.  Arrêt  du  Conseil  défendant  au  marquis  de  Véraç  de  recevoir  a  son 
exercice  d'autres  personnes  que  celles  qui  habitent  dans  l'étendue  de  sa  jus- 
lice.  —  8  juin.  Exercice  interdit  à  Sauceilles; —  i5  juin»  à  Champagne  - 
Mouton.  —  1 5  juin.  Déclaration  qui  exclut  les  Réformés  des  offices  de  no- 
taires, procureurs  ,  huissiers  et  sergents.  —  17  juin.  Arrêt  du  Conseil  dé- 
fendant aux  ministres  et  aux  consistoires  de  recevoir  dans  les  temples  les 
convertis  portés  sur  les  listes  qui  leur  seront  signifiées.  —  29  juin.  Arrêt 
du  Conseil  ordonnant  aux  Protestants  de  Dijon  de  vider  la  ville  dans  le  délai 
de  six  mois.  —  i3  juillet.  Arrêt  du  Conseil  ordonnant  aux  ministres  et  aux 
proposants  de  s'éloigner  des  lieux  où  l'exercice  a  été  interdit.  —  1 3  juillet 
Exercice  interdit  à  Meschers.  —  i3  juillet.  Arrêt  du  Conseil  défendant  au 
sieur  de  La  Mésangère ,  conseiller  au  parlement  de  Rouen  ,  et  à  tous  les 
seigneurs  protestants  de  faire  faire  aucun  exercice  dans  leurs  terres,  s'ils  n'y 
demeurent.  —  1 3  juillet.  Arrêt  du  Conseil  défendant  à  Guichard  de  faire 
l'exercice  à  Péray. — 14  juillet.  Déclaration  qui  défend  la  sortie  du  royaume 
et  déclare  nuls  les  contrats  de  vente  conclus  par  les  Réformés  un  an  avant 
leur  émigration.  —  ao  juillet.  Exercice  interdit  à  Lorges  ;  -— 3  août,  à  Vil- 
kfagnan,  Montignac,  Monguyon;  —  17  août,  à  Saint-Mesme. — ao  août. 
Déclaration  qui  défend  de  s'assembler  sous  prétexte  de  prières  publiques.— 
34  août.  Exercice  interdit  à  Lindois.  —  3o  août.  Déclaration  qui  défend  de 
s'assembler  ailleurs  que  dans  les  temples.— -7  sept.  Exercice  interdit  à  Saint- 
Claude  et  à  La  Gautraye.— 39  sept.  Arrêt  du  Conseil  ordonnant  aux  officiers 
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de  maréchaussée  protestants,  aux  receveurs  des  consignations  et  aux  com- 
missaires aux  saisies  de  se  défaire  de  leurs  charges.  —  3o  nov.  Arrêt  du 
Conseil  défendant  au  duc  de  La  Force  de  recevoir  à  son  exercice  d'autres 
personnes  que  celles  qui  habitent  dans  l'étendue  de  sa  justice. 

1683.  — •  5  janv.  Arrêt  du  Conseil  défendant  aux  consistoires  de  contri- 
buer à  l'entretien  des  ministres  hors  de  leur  ressort.  —  5  janv.  Exercice  in- 
terdit à  Garreao.  —  1 1  janT.  Arrêt  dn  Conseil  détendant  aux  Rttfbrmés  de 
tenir  école  hors  des  lieux  d'exercice.  —  1 5  janv.  Déclaration  qui  réunit  anx 
hôpitaux  les  biens  légués  aux  pauvres  de  la  religion  réformée  et  aux  consis- 
toires. —  18  janv.  Exercice  interdit  a  Saint-Cypricn.  —  25  janv.  Déclara- 
tion qui  défend  aux  mahométans  et  aux  idolâtres  d'embrasser  le  protestan- 
tisme. —  i5  fév.  Exercice  interdit  à  Dangeau.  — Mars.  Edit  qui  défend 
aux  ministres,  sous  peine  d'amende  honorable  et  de  bannissement  perpé- 
tuel, de  recevoir  des  Catholiques  à  se  convertir.  —  4  mars.  Arrêt  du  Con- 
seil ordonnant  à  tous  les  officiers  protestants  de  la  maison  du  roi  et  des 
princes  de  se  démettre  de  leurs  charges.  —  5  avril.  Arrêt  du  Conseil  qui 
rend  le  consulat  de  Touneins  tout  catholique.  —  17  mai.  Arrêt  du  Conseil 
défendant  aux  ministres  d'habiter  dans  les  Heux  où  l'exercice  a  été  interdit. 
.**•  22  mai.  Déclaration  portant  que  dans  les  temples  réformés  il  y  aura  un 
Heu  marqué  pour  les  Catholiques.  —  24  m*i*  Arrêt  du  Conseil  ordonnant 
aux  Protestants  d'Auton  de  viaer  la  ville.  —  Juin.  Edit  défendant  aux  Ca- 
tholiques d  embrasser  la  religion  réformée.  —  14  juin.  Arrêt  du  Conseil 
défendant  au  seigneur  de  St-Jean-de-Fedas  de  recevoir  à  son  exercice  d'an- 
tres personnes  que  les  habitants  dans  l'étendue  de  sa  justice. — 17  juin.  Dé- 
claration portant  que  les  enfants  des  nouveaux  convertis  seront  élevés  dans 
la  religion  catholique.— -a3  juillet.  Arrêt  du  parlement  de  Rouen  défendant 
aux  Catholiques  adultes  d'entrer  dans  les  temples  protestants.  —  26  juillet. 
Exercice  interdit  à  Fleix  et  àSavignac— Août.  Edit  interdisant  les  mariages 
mixtes.— 79  août-  Arrêt  du  Conseil  ordonnant  le  dépôt  aux  greffes  de$  bail- 
liages et  sénéchaussées  des  registres  consistoriaux  dans  les  lieux  où  l'exer- 
cice a  été  interdit.  —  20  sept.  Exercice  interdit  aux  bourgs  de  Sales,  de  Ci- 
ré ,  à  Monchart;  —  27  sept.,  à  Paulin,  à  Issigcac,  à  Calonges  ;  —  i5  nov.,  a 
Konterabeau  ;  —  29  nov.,  à  St-Julien-en-Quint,  Erpenel,  Safllans;— 6  dec, 
àCompre  (1).— 13  déc.  Arrêt  du  Conseil  rendant  les  consulats  deNégrcpe- 
Ksse  et  de  Pujols  tout  catholiques. 

1684.—  10  janv.  Exercice  interdit  à  Montclard.  —  10  janv.  Arrêt  du 
Conseil  qui  ferme  le  temple  de  Clairac  et  d'autres  lieux  de  la  Guienne.  —  1 9 
janv.  Arrêt  du  Conseil  ordonnant  aux  titulaires  des  charges  de  conseillera 
secrétaires  du  roi ,  professant  la  religion  réformée ,  de  se  démettre  de  leurs 
charges.  —  24  janv.  Arrêt  du  Conseil  excluant  les  Réformés  du  consulat  de 
Voîluent  et  de  Tonnyls.  —  24  janv.  Exercice  interdit  à  Poët-Laval  ;  — •  3i 
janv.,  à  Alençon,  àPègue;  —  28  fév.,  à  Villemur.  —  6  mars.  Arrêt  du  Con- 
seil excluant  les  Réformés  du  consulat  d'Eurreet  de  Meglon.—  i3  mars. 
Exercice  interdit  à  Grave.  —  i3  mars.  Arrêt  du  Conseil  défendant  à  Gandil- 
lon  de  faire  aucun  exercice  à  Courtermé.  —  20  mars.  Arrêt  du  Conseil  ex- 
cluant les  Réformés  du  consulat  de  Beaumont.  —  26  juin.  Déclaration  dé- 
fendant aux  Réformés  de  s'assembler  ailleurs  que  dans  les  temples  et  hors 
de  la  présence  des  ministres.— 26  juin .  Déclaration  qui  enlève  aux  Réformés  le 
droit  de  récusation  en  matière  civile.  — -  Août.  Edit  portant  que  les  ministres 
ne  pourront  exejrcer  leurs  fonctions  plus  de  trois  ans  dans  le  même  lieu.  «*- 

(1)  Nous  donnons  ces  noms  de  lieux  tels  que  nous  les  troutous  imprimés. 
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18  août.  Exercice  interdit  à  Marennes. —  21  août.  Déclaration  portant 
que  les  Réformés  ne  pourront  tenir  de  cousistoire  que  tous  les  quinze 
jours, en  présence  d'un  juge  royal.  —  21  août.  Déclaration  qui  défend  de 
choisir  pour  experts  des  Réformés.  —  ai  août.  Déclaration  qui  donne  aux 
hôpitaux  les  biens  des  consistoires. — 28  août.  Exercice  interdit  à  St-Jean- 
de-Breuil. —  4  sePl-  Déclaration  qui  défend  aux  seigneurs  d'admettre  dans 
leurs  chapelles  d'autres  personnes  que  leurs  familles  et  leurs  vassaux.  —  4 
sept.  Arrêt  du  Conseil  défendant  aux  particuliers  de  donner  asile  aux  pau- 
vres malades  de  la  religion  réformée.  —  4  sePt-  Arrêt  du  Conseil  défendant 
l'exercice  dans  les  hautes  justices  ou  fiefs  érigés  depuis  l'édit  de  Nantes.  — 
1 1  sept.  Suppression  de  l'académie  de  Die.  —  27  nov.  Arrêt  du  Conseil  qui 
donne  aux  Catholiques  le  temple  deSt-Roman-de-Cadies.  — 4  déc.  Exer- 
cice interdit  à  Moulines. — 1 1  dec.  Arrêt  du  Conseil  défendant  de  faire  aucune 
imposition  sans  la  permission  duroi. — 26déc.  Déclaration  défendant  l'exer- 
cice dans  les  lieux  où  il  y  aura  moins  de  dix  familles. 

i685.  —  8  janv.  Suppression  de  l'académie  de  Saumur.  —  8  janv.  Arrêt 
du  Conseil  soumettant  tous  les  ministres  à  la  taille.  —  9  janv.  Ordonnance 
enjoignant  aux  marchands  réformés,  suivant  la  Cour,  de  vendre  leurs  pri- 
vilèges. —  20  janv.  Déclaration  qui  défend  aux  conseillers  réformés  d  être 
rapporteurs  dans  les  procès  où  interviendront  des  prêtres  ou  des  nou- 
veaux-convertis, —  22  janv.  Arrêt  du  Conseil  interdisant  aux  Réformés 
l'état  d'apothicaire.  —  29  janv.  Exercice  interdit  à  St-Affrique.   —  Fév. 
Edit  défendant  aux  ministres  de  souffrir  dans  les  temples  des  nouveaux- 
convertis.  —  5  fév.  Arrêt  du  Conseil  défendant  aux  seigneurs  protestants 
d'admettre  à  l'exercice  ceux  qui  n'auront  pas  une  année  entière  de  domicile 
dans  leurs  terres.  —  5  mars.  Suppression  de  l'académie  de  Puylaurens.— 
5  mars.  Arrêt  du  Conseil  qui  dépouille  des  privilèges  de  la  noblesse  les 
descendants  des  maires  réformés  de  La  Rochelle.  —  19  mars.  Exercice  in- 
terdit à  Brinon.  —  2  avril.  Exercice  interdit  à  Villemagne,  La  Tremblade, 
Collet  ;  —  16  avril,  à  Montlaur.  —  3o  avril.  Arrêt  du  Conseil  défendant  aux 
ministres  et  aux  proposants  de  faire  l'exercice  dans  les  lieux  où  les  temples  au- 
ront été  démolis.  —  14  mai.  Arrêt  du  Conseil  donnant  aux  catholiques  le 
temple  de  La  Rochefoucauld.  —  14  mai.  Exercice  interdit  daus  la  vallée  de 
Césanne  et  interdiction  du  temple  de  Seuil.  —14  mai.  Exercice  interdit  dans 
la  vallée  de  Doulx. — 3i  mai.  Déclaration  substituant  à  la  peine  de  mort  celle 
des  galères  contre  les  Français  qui  émigreraient.  —  8  juin.  Exercice  inter- 
dit à  Moins  et  à  RufBn.  —  16  juin.  Déclaration  qui  défend  aux  Français  de 
se  marier  dans  les  pays  étrangers. — 18  juin.  Déclaration  portant  que  les  tem- 

Sles  où  seront  célébrés  des  mariages  mixtes,  où  seront  tenus  des  discours  sé- 
iticux,  seront  démolis. —  25  juin.  Arrêt  du  Conseil  qui  ordonne  aux  con- 
seillers protestants  du  parlement  de  Toulouse  de  se  défaire  de  leurs  charges 
dans  trois  mois,  et  interdit  l'exercice  à  Potct.  —  2  juillet-  Arrêt  du  Conseil 
interdisant  l'exercice  à  .Sedan.  —  9  juillet.  Arrêt  du  Conseil  qui  défend  au 
clergé  catholique  de  donner  à  ferme  les  biens  ecclésiastiques  à  des  Réfor- 
més. —  9  juillet.  Déclaration  qui  défend  aux  Protestants  d'avoir  des  do- 
mestiques catholiques.  — 9  juillet.  Arrêt  du  Conseil  défendant  aux  Protes- 
tants d'exercer  la  professiou  de  libraire  el  d'imprimeur.  —  g  juillet.  Ariét 
du  Conseil  défendant  aux  Réformés  d'avoir  des  cimetières  aux  lieux  où 
il  n'y  aura  plus  d'exercice.  —  9  juillet.  Arrêt  du  Conseil  portant  que  les  Ité- 
formés  contribueront  à  la  réédirication  et  aux  réparations  des  églises  catho- 
liques. —  10  juillet.  Déclaration  qui  défend  aux  juges,  avocats  et  autres  d'a- 
voir  des  clercs  réformés.  —  1 1  juillet.  Déclaration  portant  qu'il  ne  sera 
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plus  reçu  d'avocats  protestants.  —  1 1  juillet.  Déclaration  interdisant  aux 
juges  mariés  à  des  protestantes  la  connaissance  des  procès  où  seront  in- 
téressés des  ecclésiastiques.  —  12  juillet.  Déclaration  portant  que  les  en- 
fants dont  les  pères  seront  morts  dans  la  religion  réformée  et  dont  les  mères 
seront  catholiques,  seront  élevés  dans  la  religion  catholique.  —  i3  juillet. 
Déclaration  portant  que  les  ministres  de  fief  ne  pourront  exercer  plus  de 
trois  ans  dans  le  même  lieu.  —  i3  juillet.  Arrêt  du  Conseil  qui  déclare  dé- 
chues de  tous  leurs  droits  les  veuves  d'officiers  protestants  de  la  maison 
du  roi  et  des  princes.  —  25  juillet.  Déclaration  portant  que  les  Réformés 
ne  pourront  aller  à  l'exercice  hors  de  leurs  bailliages.  —  3o  juillet.  Arrêt 
du  Conseil  interdisant  l'exercice  dans  toutes  les  villes  épiscopales  et  à  une 
lieue  à  l'en  tour.  —  Août.  Edit  défendant  aux  Réformés  de  prêcher  ou  d'é- 
crire contre  la  religion  romaine.  —  6  août.  Déclaration  enjoignant  aux 
ministres  et  aux  proposants  de  s'éloigner  de  six  lieues  au  moins  des  lieux 
où  l'exercice  est  interdit.  —  6  août.  Déclaration  portant  qu'il  ne  sera  plus 
reçu  de  médecins  réformés.  —  1 4  août.  Déclaration  portant  que  les  orphelins 
protestants  ne  pourront  avoir  que  des  tuteurs  catholiques.  —  ao  août.  E- 
xercice  interdit  à  Vésenobre.  —  20  août.  Déclaration  accordant  aux  dénon- 
ciateurs la  moitié  des  biens  de  ceux  qui  sortent  du  royaume.  —  9  sept. 
Temple  de  Pons  donné  aux  Nouvelles-Catholiques. —  i5  sept.  Arrêt  du 
Conseil  qui  défend  aux  ministres  de  faire  des  exhortations  aux  mariages 
et  n'autorise  la  présence  des  parents  que  jusqu'au  4*  degré. —  i5  sept. 
Arrêt  du  Conseil  défendant  aux  chirurgiens  et  aux  apothicaires  réformés 
d'exercer  leur  profession.  -  6  oct.  Temples  de  Monflanquin,  de  La  Parade, 
de  Tonneins-Dessus,  Tonneins-Dessous,  donnés  anx  Catholiques.  — 15  oct. 
Ordonnance  prescrivant  à  tous  les  Protestants  non  domiciliés  depuis  un  an 
à  Paris,  d'en  sortir.  —  18  oct.  Edit  qui  révoque  celui  de  Nantes.  —  a5  oct. 
Ordonnance  interdisant  l'exercice  du  culte  réfoimé  sur  les  vaisseaux  de 
guerre  ou  marchands.  —  4  noy*  Temple  de  Duras  donné  aux  Catholiques.  — 
5  nov.  Ordonnance  défendant  de  contribuer  à  l'évasion  des  Protestants*  — - 
5  nov.  Arrêt  du  Conseil  interdisant  toutes  fonctions  aux  avocats  protestants. 

—  17  nov.  Déclaration  interdisant  les  fonctions  d'avocat  aux  Protestants. 

—  20  nov.  Ordonnance  défendant  de  favoriser  l'évasion  des  Protestants.  — 
s3  nov.  Arrêt  du  Conseil  ordonnant  aux  conseillers  protestants  de  se  démettre 
de  leurs  charges.  —  3  déc.  Ordonnance  du  lieutenant-général  de  police 
contre  les  assemblées  de  religionnaires  dans  les  maisons  des  ambassadeurs. 

1686.  — Janvier.  Edit  déclarant  déchues  delà  libre  disposition  de  leurs 
biens  les  veuves  et  les  femmes  des  nouveaux-convertis,  qui  persisteront  dans 
la  profession  de  la  religion  réformée.  —  Janv.  Edit  ordonnant  de  remettre 
entre  les  mains  de  Catholiques  les  enfants  des  Réformés  depuis  l'âge  de  cinq 
ans.  —  10  janv.  Déclaration  qui  permet  aux  nouveaux-convertis  de  rentrer 
dans  leurs  biens.  —  1 1  janv.  Édit  défendant  aux  Protestants  d'avoir  des  do- 
mestiques professant  une  autre  religion  que  la  catholique.  —  26  avril.  Or- 
donnance qui  accorde  les  bardes  et  effets  des  religionnaires  fugitifs  à  ceux 
qui  les  arrêteront  ou  dénonceront.  —  29  avril.  Déclaration  contre  les  nou- 
veaux-convertis qui  refuseront  les  sacrements  ;  ils  seront  traînés  sur  la  claie, 
jetés  à  la  voirie,  et  leurs  biens  confisques.  —  7  mai.  Déclaration  défendant 
aux  nouveaux-convertis  de  sortir  du  royaume  sans  la  permission  du  roi.  — 
1  juillet.  Déclaration  défendant  aux  ministres  de  reutrer  dans  le  royaume 
et  proscrivant  de  nouveau  les  assemblées. 

1687.  —  12  oct.  Déclaration  portant  peine  de  mort  contre  ceux  qui  fa- 
voriseront l'évasion  des  Protestants. 
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i688.  —  Janv.  fidit  sur  la  réunion  au  domaine  des  biens  des  Réfu- 
giés. — 16  oct.  Ordonnance  prescrivant  le  désarmement  des  nouveaux-cou- 
vertis. 

1689.  —  ta  mars.  Ordonnance  portant  peine  de  mort  contre  cent  qui 
seront  surpris  dans  une  assemblée.  —  3o  juillet.  Ordonnance  enjoignant  à 
ceux  dont  les  pères,  enfants,  frères  ou  maris  sont  au  service  de  l'étranger, 
de  sortir  du  royaume. 

1691. —  1 5  janv.  Ordonnance  défendant  de  rendre  leurs  armes  aux 
nouveaux-convertis.  —  s 8  sept.  Arrêt  du  Conseil  souverain  d'Alsace  défen- 
dant aux  Catholiques  d'envoyer  leurs  enfants  dans  les  écoles  protes- 
tantes. 

I*97»  —  *5  ■©▼.  Déclaration  qui  interdit  le  culte  réformé  à  Orange. 

1698.  —  i3  déc.  Déclaration  qui  prescrit  l'exécution  de  ledit  de  révo- 
cation, pourvoit  à  l'instruction  de  nouveaux-convertis  et  les  maintient  dans 
leurs  biens. 

1.699.  —  4&vr*  Déclaration  portant  défense  ans  nouveaux-convertis  de 
sortir  du  royaume  sans  permission.  —  5  mai.  Déclaration  défendant  a*m 
nouveaux-convertis  de  vendre  leurs  biens  immeubles  ni  leurs  biens  meubles 
pour  3,ooo  fr.  et  au-dessus,  sans  l'autorisation  d'un  secrétaire  d'état.  — 
i3  sept.  Déclaration  défendant  la  sortie  du  royaume  tous  peine ées  galères. 
—  S  déc.  Déclaration  qui  défend  aux  capitaines  de  vaisseau  d'embarquer 
des  nouveaux-convertis. 

1700.  —  3o  jahv.  Déclaration  portant  que  là  on  la  confiscation  n'a  pas 
heu,  ceux  qui  refuseront  les  sacrements  seront  condamnés  à  une  amende 
s'élevant  au  moins  à  la  moitié  de  leurs  biens.  —  16  oct.  Déclaration  portant 
que  les  condamnations  à  l'amende  ne  dépassant  pas  dit  tous,  seront  exécu- 
tées, nonobstant  appel,  contre  ceux  qui  n  enverront  pas  leurs  enfants  aux 
écoles  catholiques. 

170 s.  — ■  t3  avril.  Déclaration  prorogeant  pour  trois  ans  la  défense  aux 
nouveaux-convertis  de  disposer  de  leurs  biens. 

1705.  —  9  juin.  Déclaration  défendant  aux  Protestants  de  fendre,  do- 
rant l'espace  de  trois  ans,  leurs  biens  immeubles  ou  leurs  meubles  en  tota- 
lité. — Juillet.  Edit  contre  les  relégués  qui  s'absenteront  sans  permission. 

1706.  — *  a6  fév.  Arrêt  établissant,  dans  la  cause  de  René  Grignon  et  de 
Marie  Grenailles  sa  femme,  qu'en  sortant  du  royaume,  les  Réfugiés  ont  en- 
couru la  mort  civile.  —  1  a  avril.  Arrêt  du  Conseil  confisquant  un  legs  fait 
au  ministre  Allix  par  l'avocat  aux  conseils  Char  lier. 

1708.  —  t4  mai.  Déclaration  prorogeant  pour  trois  ans  la  défense  aux 
nouveaux-convertis  de  vendre  leurs  biens. 

1711.—  17  mai.  Prorogation  de  cette  défense. 

1713.  —  18  sept.  Ordonnance  qui  défend  aux  nouveaux-convertis  de  sor 
tir  du  royaume  et  aux  Réfugiés  d'y  rentrer. 

1714.  —  n  mars.  Prorogation  pour  trois  ans  de  la  défense  aux  nou- 
veaux-convertis de  vendre  leurs  biens. 

1715.  —  8  mars.  Déclaration  portant  que  ceux  qui  déclareront  vouloir 
mourir  dans  la  religion  réformée,  seront  réputés  relaps,  qu'ils  aient  ou  nou 
fait  abjuration. 

2°  Liste  des  temples  protestants  démolis  depuis  1666. 

1657.  Bessay  (Arrêt  du  Pari,  de  Paris,  a3  juin). 

1661.  Saint-Bâuxile  (A.  du  €on$.  tTÊtat,  2I  mars).  — -  Pépin,  S.-Martin- 
d'Àiguet  (.1.  ***£.,  1 4  jmU) 
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166a.  Pont-de- Veyle  (A.  du  C,  16  janv.) .  —  Lncq  (A.  du  pari,  de  Pau, 
ai  juill.).  — Gex,  Chalex,  Pcron,  Divonne,  Grilly,  Crassy,  Cbllonges,  Fargeft, 
Pougny,  Cessy,  Ségny,  Sauverny,  Collez,  Versoix,  Croset,  Chevry,  Pouiily, 
Meyrin,  Vernier,  Pregnin, Saconnay,  Thoiry,  St-Jean  {A.  du  £.,  a3  août). 

i663.  Aubdsson  (A.  du  C\,  9  mars).  —  Lonrmarin,  La  Motte,  Cabrières  ; 
Lans,La  Coste,  Gignac,  Ongles,  Oppedète,  Signafgues?,  Roquefure,  JoucaS, 
Gordes,  La  Bastide,  La  Bréolle,  Solliès  (A.  du  C,  4  mai).  —  Montaguac  (A. 
du  C,  1 5  juin).  ' —  Bellegarde,  Marucjols-lès-Gardôn,  Margueritte,  Pey- 
rolles,  Pommiers,  Puechredon,  Logrian,  8-Nazairc-des-Gardtcs,  Ortoux, 
S.-Jean-de-Serres,€ezas,Cambo,  tMassillargues-lès-Anduze,  Dourbies,  Agu- 
xan,  S.-feressoh,  S.-Benezet,  S.-Sauveur-de-Poureil,  S  -Jean-de-Criculon, 
Gatuzières,  S-Bonnet-de  Sâlendreaques ?,  Gaujac  près  Anduze, S.-Jean-de* 
Beaucèls,  Lanuéjols,  Vàbres,  Candiac,  Màssannes,  Liôuc,  Braga*sargtics, 
Brou^et,  ftaoret,  3.-  Julien-  de-la-Nef,  Roquedur,  Corfoès,  Cendras,  8-Jean- 
dn-Pin,  Maruéjôfc-en-  Vannage,  fconrdic,  Belvczet,  Coucou  les,  S.-Jean-dc- 
Céirargues,  Villefort,  Combâs,  Sauzet,  M  éj  an  nés,  S.-Hlppolyte-de-Caton, 
CaSfeban,  Les  Plans,  Monteils,  Martignargues,  Monrignargues,  fcons-sui- 
Lussan,  S.-Bauzille,  Brneys,  Robiac,  Sérfgnan,  Avéjàto,  <>nnes,  Ozon,  5.- 
Martin-de-Valgalgnes,  Goudargues,  Meirannes,  Arlendes,  Montagnac,  Ver- 
feuil,  Mons  ,  Pougnadoresse ,  S.-Victor-de-Matcap,  S. -Etienne,  Fournès,  x 
Foissac,  Montmirat,  Le  Fesq,  Nozières,  La  Bouvière,  Grisac,  Càstelbouc, 
Les  Balmes  près  Barre,  Montvaillant,  Mazaribal,  Temelac,  Mandement-des- 
Honsses,  FraiSsmet-cte-Fourques ,  S.-André-de-Lancize,  S.-Andéol,  S.- 
Mîchcl-de-Dèfce,  S.-Laureut-de-Trèves ,  S . -Juhen-des-POints,  Pont-dc- 
Montvert;  S.-Jean-de-Rôques,La  Bruguière,Cuiscns,Bizac?,  Ardailles,  Gros, 
Tâleyràc,  Soulôrgue,  Bréau,  Bouiliaigues,  Caissàrgnes,  Savignargues,  Ro- 
4ilban,  S.-Césaire,  Courbessac,  Montredon,  Lecqucs,  Salinelles,  Le  Petit 
Gallargues,  Aspères,  Buzignargues,  La  Vfllatèîtc  ;  Bellegarde,  Parignargnes, 
Collorgucs,  Lascours,  Cruviers,  Gajan,  Crespian,  Vie,  Sauver,  Rochegude, 
Seynes,  Domessargues  j  Boisset,  S.-Martin-de-Campcclade,  Barron,  Fontà- 
rècht  (A.  duV.,  5oct.) 

1664.  Lan.douzy,  Gercy,  Lemé,  Rne-des-Bohains,  Le  Val,  Crespy  (A.  Ha 
C,aa  sept.).— Temple  neuf  de  Montanban  (A.  du  C,  aaock).— -Sainto- 
Croïx-de-Cadefles,  Uchau,  Milhau,  Vestric  (A.  du  C,  3  nov.)l  — Petit 
temple  de  Nîsmes,  (A.  du  C,  a8  nov.) 

i665.  Sion,  Croisic,  La  Roche-Bernard,  Dînan,  Ploer,  S.-Malo,  Blain, 
Careil,  (A.  duC,  19 janv.).  —  Sallouël,  Gannessières,  Vaudricôùrt  (A.  du 
C,  17  janv.).  —  Lindeboeuf  ;  Le  Mesnil-Imbert  (A.  du  C,  a3  avril).  — 
Belabre,  Chauvigny,  Exoudnn,  S. -Gelais,  Coorteifle,  Benest,  Couhé,  Mar- 
sillac,  Pugny,  Pezé-le-Chat,  Parthenay,  Le  Vigean,  S.-Benoist,  Faibelliard, 
Luçon,  La  Chaume,  BelleviHe,  Le  Poire,  Sainte- Hermine,  Le  Boupère,  Cban- 
tonnay,  S.-Gilles-sur-Vic,  Ta I mont,  Mareuil,  JU  Jaudouinière,  Mouillcron, 
h.-Fulgent,  S.-Jouin-de-Milly,  Benêt,  La  Brossardière,  La  Chateignerayc, 
Foussais,  La  Buardière,  Cezais,  Aubanée,  Le  Givre  (A  du  C,  6  août). 

1666.  Montpezat,  Mazamet,  S.-Césaire,  Valence,  Gatigues,  Ghambori- 
gaud,  Servies,  Sanithac,  Yalleraugue,  Paillargues,  La  Calmette,  Dions,  S.- 
Maurice, S. -Théodorit,  1^  Pin,  S. -Quentin  (A.  du  C,  6  mars). 

1670.  Mirebeau  (Jugem.  det  commissaires,  ta  août).  —  Maulne  (Jugem. 
Jts  commissaires,  1 4  août)9 — Petit  temfple  de  Montpellier  ;  Melgueil  ;  Ponssan  ; 
Pignan  ;  Cournonterral  (A.  du  C,  18  nov.) 

1 67 1 .  Layrac  (A .  du  C. ,  a6  janv .  ) .  —  Montpazier  (A .  du  C. ,  4  mars). 
Eynesse,  Loubès,  Gours  ;  Angoulint,  La  Flotte,  Art,  (A .  du  Ç. ,  y  mars) .  — 


Digitized  by 


Google 


—  3$0  — 

Grenoble  (A.  du  (?.,  i  août).  —  Vitré,  Vieillcvigne  (A.  du  C,  7  août). 
La  Bastidc-en-Armagnac  (A.  du  C, ,  9  tept.).  —  Eymet  {A.  du  <?.,  19 
sept.) 

1672.  Geaunc  (A.  du  C,  3 1  mars).  —  Allonne  (A  du  C.  23  mars).  — 
lssigeac (Sentence de  l'intendant,  22  juin).  —  Archiac  (A.  du  C,  14  déc). 
—  S.-André-de-Cabauzc  (A.  du  C,  20  déc.) 

1673.  Unet,  Galapian,  Fouleix,  Eymet,  Ligueux,  S.-Barthélemy-de-la- 
Perche  (A.  du  C,  3  fév.)  —  Bazas  (A.  du  C,  20  fév.).  —  Cbàtcau-double 
(A.  duC,  1  mars).  —  Grateloup  (A,  du  C,  i3  mars). 

1676.  Paray-le-Monial,  Vaujaucourt  (A.  du  C,  2  déc  ) 
167g.  Lan  dre  vil  le  (A  du  C,  27  fév.).  —  Saint- Voy,  Chambon;  S.-Nan- 
pbary  ;  S.-Paul-Cap-de-Joux  (A.  du  C,  6  mars).  •— Lieurac,  Clérans;  S.- 
Antoine, Le  Buis  (A.  du  C,  1 3  mars).  — La  Rocbe-Beaucourt  (A.  du  C, 
20  mars) .  —  Baye$  Les  Pineaux  (A.  du  C . ,  27  mars) .  —  Poncbapt  (A .  du 
C.,  19  juin). — La  Force,  Eyraud  (A.  du  C,  24  juill.).  — La  Linde  (A. 
du  C,  7  août).  —  La  Madelaine  (A.  du  C,  18  sept.).  — Chcfrêne  ; 
Groussi  (A.  du  £.,  i3  nov.).  — Sainte-Honorine,  Atbis ;  La  Selle;  Colom- 
bier es  (A.  du  C,  27  nov.).  —  Basly  {A.  du  C,  11  déc).  — Les  Essarta 
(A.  duC,  18  déc.) 

1680.  Sainte-Mère-Eglise  ;  Fresne  (A.  du  C,  3i  mai).  —  Condé-snr- 
Noireau  (A .  du  C\,  1 6  déc .  ) 

1681 .  Gefossc,  Criqueville,  Bcaumont,  Barbessin?,  Les  Vez  (A.  du  C,  20 
janv.)  —  Vaucelles  (A.  du  C,  27  janv.).  —  Garcntan  ;  Saint-Hippolyte  (A, 
du  G,  24  fév.). — Maupcrtuis;  Angeville  (A.  du  £.,  10  mars).  —  Boseroger; 
Quillebœuf  (A.  du  C,  17  mars).  —  Luncray  (A.  duC.y  19  mai).  —  Beu- 
villers  ;  Honflcur  (4.  du  G,  3o  juin).  —  Soubise(/4.  duC^i  sept.).  — 
Fontcnay-l* Abattu,  Montlieu,  Pons  (A.duC,  i5  sept.).  — Mortagnc,  S.- 
Seurin  {A.  du  C,  22  sept.).  —  S.-Germain-du-Seudre;  Gemozac;  Nogentel 
(A.  duC.,  1  déc). — S.-Fort(-^.  du€.y  i5  déc.).— Cravans  ;  Bourg-Cbarente 
(A.  duC,  29  déc.) 

.  1682 .  S.-Jean-d'Angély  ;  S.-Savinien  (A.  du  G,  1 2  janv.).  —  Boure-de- 
Vaux  ;  Plassac  (A .  du  C. ,  26  janv.). —  Rcgniès  ;  Vcrlbac  ;  Corbarieu  (À,  du 
G,  16  fév.). — La  Motte-S.-Héraye  (A.  du  parlem.,  20  fév.). — Arvert,  (A:  du 

C.y  2  mars) Mornac  (A.  du  C. ,  9  mars).  —  Scgonzac  (A.  du  G,  16  mars) 

Ghalais  (A.  du  G,  a3  mars).  —  Argentat(>4.  du  C.,  11  mai).  —  Lusîgnan 
(A.  du  C,  8  juin)  —  Saujon  (A.  du  G,  i5  juin). —  Bois-Ie-Roi  (A.  du  G, 
6  juill.).  —  Civray  [A.  du  C. ,  27  juill.).  —  Châteaudun,  Carmaing(^.  du 
C,  10 août).  —  Réalmont,  Cbàteau-Regnault  (A.  du  G,  3i  août).  —  Soyons 
(A.  du  G.,  7  sept.).  —  Montausier,  Baigne,  Charmes;  Pierre- Gourde;  Fon- 
taine-sous-Prémont  (A.  du  G,  26  nov.).  —  La  Monzie,  Monbazillac,  Gar- 
donne,  Cours-de-Piles  (A.  du  G,  7  déc).  —  Lanquais,  Badefol  (A.  du  G, 
14  déc) 

iG83.  Brassac,  Castelnau-de-Mirandc,  Taillebourg,  Monchon?,  Nieuil 
(4.  du  C.,  5  janv.).  —  Villefranche  (A.  du  G,  25  janv.).  —  Ozillac  (A.  du 
G,  8  fév.).  —  Crocy,  Fontaines  (A.  du  C,  1  mars).  —  Iled'Oléron  (À-  du 
G,  12  mai).  —  Carclaillac,  Salles  (A.  du  C.,6  sept.).  —  Contras  (A.  du  G., 
i3  sept.).  —  Bergerac,  Salagnac,  Cajarc  (A.  du  C,  i5  nov.).  — Lesches, 
Vesc,  Bouvières,  S. -Etienne,  S  -Andéol- en-Quint.  (.4 .  du  G,  6  déc)  —  Poir- 
jols,  Mcnglon,  Desaignes  (,4.  du  C,  i3  déc  ) 

1684.  Montjoux  ;  Poëtcéiard;  Taulignan  (A.  du  C,  10  janv.). —  Ost 
(A  du  G.,  17  janv.).  —  Vais,  Crupics,  Le  Gua,  Le  Vigan,  Marcols  (.4.  du  G, 
?4  janv.). — Arpajon  (A.du  G,  3i  janv.).  —  Ponet,  Romeyer  (A.  du  G.,  3i 
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janv.).  —  Ay  ;  Châtillon-sur-Loire  (A.  du  Parlem.,  g  fév.).  —  Hermon  ville 
(A»  du  C\,  3  mars).  —  Trérainy,  Valdrome,  Eurre  (A .  du  C,  6  mars).  — 
Briançon,  Beaumont  (A .   du  C,  20  mars). —  Vendôme  (A.  du  C,  27  mars). 

—  Veinoux,  Le  Chailard,  S.-Sauveur,  Gluiras,  BofFre,  La  Bastie  (A .  du  Cmj 

28  mai).  —  Embrun  (4.  du  C,  26  juin).  —  S.-Pargoire,  La  Baume- Cornil- 
lane  (4.  du  C,  21  août). —  Villemade  (A.  du  C,  28  août).  —  Loriol  (^4.  du 
C,  4  sept.).  —  Sainte-Marie;  Aiguille;  Vars,  Les  Hameaux  de  S.-Marcellin; 
Freyssinères  (A.  du  C,  27  nov.).  —  Serres,  Pierregrosse,  Fontgacillard?  ; 
Guitlcstre(^.«/w  C,  4  déc.). — Montélimar  (A.duParl.  de  Grenoble,  8  déc.). — 
S-Véran;  Arvieux;  Abriès (A.duC,  1 1  déc.). — Montagnac(j4.</u  C,  18 déc.) 

i685.  Montlaur(j4.  du  C,  8janv).  —  Saumur(4.  du  C.,  i5janv.). 

—  S.-Rome-de-Tarn,  S.-Sevcr  (A.  du  C,  22  janv.).  —  S. -Félix  (A.  du  C, 

29  janv.).  —  Cornus;  S.-Vincent-des-Barres  {A.  rfuC.,5  fév.).  —  Châtil- 
lon-sur-Loing  (A.  du  C,  12  fév.).  —  Tournon,  Le  Pouzin  (A.  du  C.,  19 
fév.).  — S.-Mards-en-Othe  (A.  du  C,  5  mars). — La  Cour-de-Bouée?,  Bois- 
péan;  La  Fleuriais  (A.  du  C,  12  mars).  —  Saverdun  (A»  du  C,  2  avril). 

—  Camarade;  Sabarat;  Les  Bordes;  Baix  (A.  du  C,  9  avril). — Caumont;  La 
Bastide-de-Cougoust  (A.  du  C,  16 avril). — Uzès (A.  du  C,  3o  avril).— Sal- 
bertan  ?,  tous  les  temples  des  Vallées  de  Pragelasetde  Chanal  ;  Vouël  (A.  du  C, 
14  mai).  —  La  Crouzette  (A.  du  C.y  21  mai).  —  Saint- André  ;  Pujols  (A.  du 
C,  28  mai).  —  La  Gorce;  Salavas;  Veynes;  Anselles?  (A-  du  C,  18  juin). 

—  Rozans  ;  Aigue-Fonde,  Auxillon, Saint- Alby;  Meyssiès;  Corps;  Sainte-Eu- 
phémie;  Saint-Bonnet;  Rouen;  Caen  ;  S.-Lo  (A.  du  6'.,  25  juin).  —  Rau- 
court,  Givonne  (A.  du  C,  2  juill.).—  Grenoble,  Die,  S.-Paul-Trois-Châteaux, 
Gap,  Nismcs,  Mons  ;  S.-Martin-de-Boubaui;  Le  Pompidou  ;  Bédaricux  (A.  du 
C,  3o juill.).  —  Alissas,  Creseilles,  Rochesauve  (A.  duC.,6  août).  —  La 
Melouse ;  S-Jeau-d'Hérans  (^4.  du  C,  i3  août).  — Gongénies ;  Aujargues ; 
S.-Hilaire-de-Bretmas;  S.-Félix;  Junas;  Villevieille ;  Mauze?  {A.  du  C,  20 
août).  —  Puylaurens, Le Mas-Garnier {A.  duC.,g  sept.).  — Réalville;  Bru- 
niquel;  Lunel;  Gaussadc  (A.  du  C,  6  oct).  —  Jonzac;  Béglé;  Linières  (A. 
du  C,  io  oct.).  —  Barbezieux  (A.  du  C,  i3  oct.) 

Nous  avons  dressé  cette  liste  d'après  l'ouvrage  de  Jacques  Lefèvre,  inti- 
tulé Recueil  de  ce  qui  s'est  fait  contre  les  Protestants.  Nous  savons  fort  bien 
qu'elle  est  incomplète.  A  deux  ou  trois  exceptions  près,  on  y  cbercbe  en  vain 
les  noms  des  temples  démolis  par  ordre  des  commissaires  ou  par  arrêts  des 
tribunaux,  et  l'on  n  ignore  pas  que  ces  derniers  surtout  rivalisaient  d'activité 
et  de  zèle  avec  le  Conseil  d  Etat  pour  l'extirpation  de  l'héiésie.  Ainsi,  dans 
le  seul  mois  de  février  i685, 1  intendant  Basville,  assisté  du  présidial  de 
Nismes,  condamna  à  la  démolition  les  temples  de  S.-Jean-de-Gerdonenque, 
de  Béasse  (aliàs  Biasse),  de  S.-André-de-Valborgne,  de  Gabriac,  d'Aumessas, 
du  Collet-  de-Dèze,  de  Quissàc,  de  Valon,  de  Toiras,  de  Soudorgues,  de  Beau- 
voisin,  de  Chomerac.  Au  mois  de  septembre,  quelques  jours  seulement  avant 
la  révocation,  il  condamnait  eucore  ceux  de  Cardet,  d'Anduzc  et  d'Alais. 

No  LXXXIX. 

Requête  des  Protestants,  en  4658. 

Suie,  Le  député  général  de  vos  sujets  de  la  religion  permise  en  France  par 
Tédit  de  Nantes,  et  les  députez  de  leurs  synodes  provinciaux,  remontrent 
très-humblement  à  Votre  Majesté  que  Henri-lc-Grand,  votre  ayeul,  pour 
fermer  la  source  de  tant  de  malheurs  qui  s'étoient  répandus  sur  ce  royaume 
pendant  les  règnes  précédons,  fit  l'édit  de  Nantes  par  lequel  il  rendit  à  cet 
Etat  son  premier  lustre  et  sa  première  tranquillité  :  mais  quoique  cet  édit 
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ait  été  si  sagement  établi,  il  a  reçu  toutefois  de  tems  en  tenu  de  dangereuses 
atteintes,  soit  par  le  zèle  indiscret  de  quelques  particuliers,  soit  par  le  reste 
delà  chaleur  des  esprits;  en  sorte  que  ce  grand  prince,  et  Louis -le- Jus  te, 
d'heureuse  mémoire,  votre  père»  forent  contraints  de  (aire  diverses  Décla- 
rations pour  le  confirmer,  et  pour  rassurer  les  peuples  que  ces  nouvelles  at- 
taques a  voient  allarmez.  Et  afin  que  V.  M.  sache  en  quoi  consiste  l'édit  de 
Nantes,  les  supplians  ont  compris  en  cinq  points  principaux  tout  ce  qui  fut 
accordé  en  ce  tems-là  à  vos  sujets  de  leur  religion. 

I.  Faculté  à  eux  ctà  tous  ceux  qui  voudront  faire  profession  de  leur  religion 
de  demeurer  en  toutes  villes  et  lieux  de  votre  obéissance,  sans  être  recherches 
pour  fait  de  religion,  et  sans  être  contraints  à  rien  faire  contre  leur  con- 
science. 

II.  Permission  de  faire  publiquement  l'exercice  4e  leur  religion  en  cer- 
tains lieux,  et  partout  en  particulier  dans  leurs  maisons. 

III.  Pouvoir  aux  pères,  et  mères  de  disposer  de  l'éducation  de  leurs  en- 
fans. 

IV .  Ordre  à  tous  officiers  de  justice  de  les  recevoir  en  toutes  charges  et 
en  tous  emplois  indifféremment  avec  les  Catholiques . 

Y.  Et  droit  de  faire  juger  en  dernier  ressort  leurs  différends  dans  les 
CJiambres  de  l'édit. 

Voilà,  Sire,  quelles  sont  les  libertés  contre  lesquelles  le  clergé  s'est  élevé 
tant  de  fois.  Mais  V.  M  .considérera,  s'il  lui  plaît,  qu'elles  ne  sont  pas  seu- 
lement iunocentes  en  elles-mêmes,  mais  qu'elles  sont  encore  resserrées  en  des 
bornes  si  étroites,  que  ni  les  Catholiques  en  général,  ni  les  ecclésiastiques 
en  particulier,  n'en  sauraient  recevoir  aucun  préjudice  :  au  lieu  que  vos  su* 
jets  de  la  religion  des  supplians  ne  peuvent  éviter  de  tomber  dans  l'oppres- 
sion ,  si  le  moindre  de  ces  points  mancrue  d'être  exactement  observé  :  car  c'est 
de  là  que  dépend  l'exercice  libre  de  leur  religion,  et  la  sûreté  de  leur  vie  et 
de  leur  fortune. 

C'est  contre  ces  libertés  que  les  ecclésiastiques  font  tous  les  jours  tant  de 
complots  par  leurs  artifices;  ils  y  engagent  les  plus  puissans  de  l'Etat;  et  il 
n'y  a  pas  un  article  de  l'édit  de  Nantes  qu'ils  n'ayent  fait  enfreindre  par 
plusieurs  arrêts,  soit  des  parlemens,  soit  du  Conseil. 

Ils  ont  fait  juger  que  vos  sujets  de  la  religion  des  supplians,  accuses  de 
crime  de  lèse-majesté-divine,  ne  peuvent  décliner  la  juridiction  des  parle- 
mens .  Peut-on  rien  faire  de  plus  contraire  aux  termes  de  l'édit?  Peut-on 
donner  un  plus  jarge  champ  à  la  calomnie?  Et  qui  pourra  désonnais  s'assu- 
rer de  ne  succomber  pas  sous  de  fausses  accusations,  après  tant  d'exemples 
que  nous  en  avons  tous  les,  jours  ? 

On  a  lait  ordonner  qu'un  ministre  ne  pourra  prêcher  en  plus  d'un  lien, 
afin  que  la  plupart  des  habita»  des  villages  et  des  maisons  de  la  campagne, 
fussent  privez  de  l'exercice  de  leur  religion  ;  car  ils  sont  trop  pauvres  pour 
entretenir  tant  de  différera  ministres,  depuis  qu'on  leur  a  ôtéla  subvention 
qui  avoit  été  subrogée  aux  dîmes  qu'on  les  oblige  de  payer  aux  ecclésiastiques. 
Que  si  un  ministre  ne  défère  point  à  ces  injustes  défenses,  on  le  ruine  par 
des  procédures  extraordinaires.  C'est  la  haine  implacable  des  ecclésiastiques 
qui  dérobe  aux  gentilshommes  la  récompense  de  leurs  services,  en  leur  fcr- 
'  mant  l'entrée  des  gouvernemens  et  des  charges.  Il  suffit  d'être  de  la  religion 
des  supplians  pour  ne  pouvoir  être  officier,  pour  ne  pouvoir  même  se  faire 
passer  maître  dans  les  métiers  les  plus  mécaniques.  Il  suffit  d'être  de  la  reli- 
gion des  supplians  pour  être  accable  de  tailles  et  de  logemens  ,de  gens  de 
guerre.  Les  missionnaires,  gens  incompatibles  avec  la  liberté  de  conscience, 
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se  sont  répondus  partout.  C'est  une  inquisition  qui  s'établit  peu  à  peu.  Que 
n'en  doit-on  point  appréhender?  Ils  enlèvent  déjà  les  enfans  d'entre  les  bras 
de  leurs  pères  et  non  contens  d'une  si  cruelle  violence,  ils  font  condamner 
ces  pères  affligez  à  des  pensions  excessives  pour  l'entretien  de  ces  mêmes 
eufaiis,  dont  ils  viennent  de  leur  ôter  toute  la  consolation* 

Tout  cela,  Sire,  se  fait  tous  les  jours  impunément;  ce  sont  pourtant  au* 
tant  d'infractions  de  i'édit  de  Nantes.  Vos  sujets  de  la  religion  des  supplians 
vous  en  ont  fait  plusieurs  fois  leurs  plaintes,  et  enfin  V.  M-,  par  sa  Déclara* 
tion  du  a  i  de  mai  i65a,  confirma  cet  édit  et  cassa  tous  les  arrêts  et  tous  les 
jugeraens  contraires.  Mais  qu'une  Déclaration  si  juste  et  si  nécessaire  a  aigri 
MM.  du  clergé  !  Ils  n'ont  point  eu  de  repos -qu'ils  n'en  ayent  fait  seeller  une 
autre  du  18  de  juillet  i656,  par  laquelle,  sous  ombre  défaire  autoriser  par 
V.  M.  Fédit  de  Nantes,  ils  lui  font  autoriser  au  contraire  toutes  les  infrac- 
tions qui  en  opt  été  faites  jusque*  à  cette  heure  :  surprise  d'autant  plus 
étrange,  que  cette  Déclaration  n'exprime  point  les  choses  que  le  clergé  y  lait 
confirmer;  que  ces  choses  sopt  eu  très-grand  nombre;  qu'elles  ne  sont  pas 
même  toutes  connues  ;  et  qu'il  y  en  a  quelques-unes  de  si  dures,  qu'on  n'a 
osé  entreprendre  de  les  faire  exécuter. 

Pour  avoir  prétexte  de  rompre  un  édit  qui  doit  être  inviolable,  ils  ont  ex- 
posé que  Je  feu  roi ,  d'heureuse  mémoire,  en  réduisant  à  son  obéissance  les 
places  que  ceux  de  la  religion  des  supplians  tenoient  alors,  retrancha  par 
les  capitulations  qui  en  furent  faites,  les  mêmes  privilèges  qu'ils  veulent 
abolir  aujourd'hui  :  et  sur  ee  fondement,  ils  prétendent  que  tout  ce  qu'ils 
ont  fait  juger  par  des  juges  surpris  ou  gagnez,  que  tout  ee  qu'ils  ont  fait  or- 
donner par  ceux  qui  commandoient  les  armées  durant  les  troubles,  enfin 
que  tout  ce  qu'ils  ont  innové  par  la  force  des  armes  et  par  la  violence  des 
garnisons,  durant  le  règne  de  ce  grand  monarque,  doit  subsister,  s'il  dnre 
encore,  ou  être  rétabli,  s'il  a  été  changé,  et  même  eiécuté,  s'il  ne  l'a  point  été 
jusque»  à  présent. 

Mais,  Sire,  le  fondement  qu'ils  prennent  est  entièrement  détruit  par  I'édit 
de  1619,  postérieur  à  toutes  les  prétendues  capitulations,  et  qui  est  comme 
J'amnistie  de  tous  les  troubles  passez  :  car  cet  édit  confirme  I'édit  dt  Vantes, 
et  n'y  apporte  aucune  restriction,  si  ce  n'est  en  ce  qu'il  défend  à  ceux  de 
la  religion  des  supplians,  qui  alors  n'étoient  point  habituez  à  La  Rochelle, 
aux  îles  de  Ré,  d'Oléron,  et  à  Privas,  de  s'y  habituer  à  l'avenir.  Ces  lieux 
exceptez  par  cet  édit  osent  pourtant  espérer,  Sire,  de  la  clémence  de  V.  M., 
qu'elle  les  regardera  désormais  comme  les  autres  lieux  de  son  royaume, 
puisqu'ils  ont  eu  tout  le  loisir  d'expier  leur  faute,  et  que  dans  toutes  les  oc- 
casions qui  se  sont  présentées  depuis,  ils  ont  assez  fait  voir  leur  zèle  pour  le 
bien  de  votre  Etal. 

Y.  M.,  à  son  heureux  avènement  à  la  couronne,  témoigna  qu'elle  vouloit 
entretenir  I'édit  de  Nantes  par  la  confirmation  qu'elle  en  fit  ;  et  le  clergé 
trouve  étrange  qu'à  la  dixième  année  de  votre  rk^ne  vous  en  ayez  fait  une 
seconde  confirmation,  voue,  Sire,  qui  la  pouviez  faire  dès  l'entrée  de  votre 
majorité,  à  l'exemple  du  roi  votre  père. 

C'édit  de  Nantes,  Sire,  doit  être  regardé  comme  l'ouvrage  d'un  grand  roi, 
d'un  roi  sage,  qui  avoit  vieilli  dans  les  affaires,  et  qui  tavoit,  par  $^  propre 
expérience,  combien  la  division  des  esprits  apporte  de  calamitez  dans  un 
Etat.  Aussi  montre-t-il  assez  de  quelle  importance  est  cet  édit,  quand  après 
l'avoir  appelle  une  loi  générale,  daire,  nette  et  absolue,  il  ajoute  ces  mots  : 
e  Nous  espérons,  dit -il,  que  la  bonté  de  Dieu  fera  la  çràce  à  nos  sujets  de 
bien  comprendre  qu'en  l'observation  de  cette  notre  ordonnance  consiste  (e 
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principal  fondement  de  lcnr  union  et  concorde,  repos  et  tranquillité,  et  du 
rétablissement  de  ce  royaume  en  sa  première  splendeur,  opulence  et  force.  • 
Vos  sujets  de  la  religion  des  suppliaus  comprennent  fort  bien,  Sire,  ce  que 
Henri -le- Grand  votre  ayeul  souhaitait,  que  tous  ses  sujets  en  général  pus- 
sent bien  comprendre.  Ils  n'ignorent  pas  que  tout  leur  repos  aépend  de  ce 
célèbre  et  judicieux  édit.  Aussi,  dans  les  derniers  troubles,  quoique  peut-être 
ils  n'ayent  pas  manqué  d'être  puissamment  sollicitez,  se  sont-ils  toujours 
tenus  religieusement  dans  le  devoir.  Quoi  qu'il  arrive,  ils  n'auront  jamais 
recours  qu'à  votre  justice,  mais  ils  vous  demandent  qu'il  plaise  à  V.  M.  les 
faire  jouir  des  droits  et  des  libertez  que  votre  ayeul,  que  votre  père,  que 
,  vous-même  avez  bien  voulu  lem*  accorder. 

A  ces  causes,  Sire,  plaise  à  Y.  M.,  sans  avoir  égard  a  la  Déclaration  du  18 
de  juillet  i656  qui  sera  cassée  et  révoquée,  confirmer  pleinement  l'édit  de 
Nantes  avec  ses  articles  secrets.  Ordonner  qu'il  sera  gardé  et  observé  invio- 
lablement  de  point  en  point,  selon  sa  forme  et  teneur,  nonobstant  toutes  dé- 
clarations, arrêts  et  réglemens  donnez  au  contraire  ;  et  que,  puisque  les  di- 
verses coufirmations  qui  en  ont  été  faites  ne  l'ont  pu  garantir  des  entreprises 
de  MM.  du  clergé,  ni  retenir  vos  Cours,  ni  même  votre  Conseil,  de  l'en- 
freindre par  grand  nombre  d'arrêts,  il  sera  de  nouveau  enregistré  dans 
toutes  les  cours  de  parlement,  dans  toutes  les  Chambres  de  l'édit,  et  même 
'  dans  les  cours  des  aydes,  et  dans  les  chambres  des  comptes.  Qu'il  sera 
envoyé  dans  tous  les  présidiaux,  bailliages  et  sénéchaussées  de  France,  à  la 
diligence  de  vos  procureurs  généraux  :  que  conformément  à  son  XCII  article, 
votre  Conseil,  toutes  les  cours,  tous  les  officiers  de  justice,  tous  gouverneurs, 
maires,  échevins,  consuls,  capitouls,  jurats,  et  peuples  de  vos  provinces, 
villes  et  païs,  en  jureront  l'observation  :  et  qu'il  sera  procédé  contre  toutes 
personnes  qui  y  contreviendront  directement  ou  indirectement,  comme  in- 
fracteurs  d'un  édit  de  pacification,  et  perturbateurs  du  repos  public.  A  l'ef- 
fet de  quoi  toutes  les  lettres  seront  incessamment  expédiées  :  et  les  sup- 
Flians,  et  les  sujets  de  leur  religion  continueront  leurs  prières  à  Dieu  pour 
heureux  succès  des  armes  de  V.  M.  et  pour  la  santé  et  prospérité  de  sa  sa- 
crée personne.  Rttvigny  député  général,  La  Forbst,  d'Aubussargces,  E.  de 
Barrait,  Montredon,  de  Plkche,  d'Artraigufs,  de  Jacssaud,  St-Akdrê,  Tn- 
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Commission  pour  informer  des  contraventions  faites  à  Vidit  de 

Nantes. 

louis,  etc.  Ayant  toujours  désiré  de  conserver  l'union  et  la  concorde 
entre  nos  sojets,  tant  catholiques  que  de  la  R.  P.  R.,  nous  avons  eu  un  soin 
particulier  de  les  faire  vivre  sous  le  bénéfice  des  édits  de  pacification,  par- 
ticulièrement ceux  de  Nanles  et  de  l'année  1629,  que  nous  voulons  estre 
ponctuellement  observez  et  exécutez  en  tout  ce  qu'ils  contiennent.  Mais 
comme  depuis  peu  il  nous  a  este  porté  beaucoup  de  plaintes  de  part  et  d'au- 
tre, des  contraventions  et  innovations  qui  y  ont  esté  faites,  et  aux  autres  édits 
et  déclarations  expédiées  en  conséquence  ;  nous  avons  résolu  d'envoyer  dans 
chaque  province  deux  commissaires,  l'un  catholique  et  l'autre  de  ladite  R. 
P.  R.,  pour  ouïr  les  plaintes  de  nos  sujets,  tant  de  Tune  que  de  l'autre  reli- 
gion, et  y  pourvoir  ainsi  que  de  raison.  Et  sçachant  ne  pouvoir  faire  un 
meilleur  choix  que  de  vous  pour  aller  en  notre  province  de  **%  tant  par  la 
connaissance  que  vous  avez  des  aiFaiies  qui  s'y  sont  passées,  et  pour  celle 
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que  nous  avons  de  votre  suffisance,  capacité  et  expérience  au  fait  de  la  justice, 
que  pour  les  preuves  que  nous  avons  reçues  en  plusieurs  rencontres  de  vo- 
tre fidélité  et  affection  à  notre  service.  A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mou- 
vant, nous  vous  avons  commis,  ordonnez  et  députez,  commettons,  ordonnons 
et  députons  pai  ces  présentes  signées  de  notre  main,  pour  ensemblement 
vous  transporter  dans  tous  les  lieux  de  notre  province  de  ***,  que  besoin 
sera,  pour  informer  bien  et  duëment  des  entreprises,  contraventions  et  inno- 
vations faites  à  l'édit  de  Nantes,  à  celuy  de  1629  et  autres  déclarations  ex- 
pédiées en  conséquence  ;  recevoir  et  entendre  sur  ce  sujet  les  plaintes  de 
nosdits  sujets,  tant  catholiques  que  de  ladite  R.  P.  R.,  pour  y  pourvoir 
selon  qu'il  sera  par  vous  trouvé  juste  et  raisonnable  pour  le  bien  de  notre  ser- 
vice et  le  repos  de  nosdits  sujets  :  et  les  choses  dont  vous  ne  pourrez  en- 
semblement convenir,  les  terminer  et  accommoder  entièrement,  vous  les 
renvoyerez  pardevant  nous,  avec  les  procez-verbaux  que  vous  en  dresserez, 
pour  iccux  vus,  rapportez  et  examinez  en  notre  Conseil,  y  estre  pourvu 
ainsi  qu'il  appartiendra  par  raison .  Cependant  vous  remettrez  les  choses  en 
Testât  qu'elles  doivent  estre,  conformément  auxdits  édits  et  déclarations. 
Voulons  que  ce  qui  sera  par  vous  jugé  et  arresté,  soit  exécuté  nonobstant 
toutes  oppositions  ou  appellations  quelconques  et  sans  préjudice  d'icelles. 
De  ce  faire  vous  donnons  pouvoir,  commission  et  mandement  spécial.  Man- 
dons à  tous  nos  officiers  et  sujets  de  vous  reconnottre  et  obéir  sans  diffi- 
culté ;  et  au  gouverneur  et  lieutenant  en  notre  province  de  **%  gouverneurs 
particuliers  des  villes  et  consuls  d'icelles,  prévost  des  maréchaux  et  tous 
autres  qu'il  appartiendra,  de  vous  donner  toute  l'assistance  et  main-forte 
dont  vous  aurez  besoin,  et  seront  requis  tant  pour  l'exécution  de  la  pré- 
sente commission  que  de  vos  jugemens,  lesquels  nous  validons  dès  à  pré- 
sent, comme  pour  lors.  Car  tel  est  notre  plaisir.  Donné  à  Paris  le  i5  jour 
d'avril,  l'an  de  grâce  1661  et  de  notre  règne  le  dix- neuf.  Signé  louis.  Et 
plus  bas  :  Par  le  roy,  pheltpeatjx. 

Liste  des  commissaires  protestants. 

Dans  son  Histoire  de  l'édit  de  Nantes,  Benoit  ne  cite  les  noms  que  de  dix 
sept.  Nous  avons  rencontré  les  signatures  de  vingt  autres  au  bas  de  diverses 
pièces  officielles  disséminées  dans  un  grand  nombre  de  liasses  des  Archives 
de  l'Etat.  La  liste  de  Benoist  se  trouve  ainsi  plus  que  doublée;  cependant  elle 
n'est  probablement  pas  encore  complète. 

Généralité  de  Parla  1  Hervart,  conseiller  au  parlement. 

Généralité  de  Solaaona  :  Jean  de  Proisy,  sieur  de  Maureguy,  qui  ab- 
jura bientôt;  —  Benjamin-Robert  d'Ully  de  Nouvion;  —  Josué  Du  Vez, 
sieur  de  Missy. 

Généralité  d'Amlena  :  Daniel  Roussel,  sieur  de  Miannay,  maréchal  de 
camp. 

Champagne  :  Jean-Charles  Des  Forges,  sieur  de  Germinon. 

Généralité  de  Menen  :  Henri  Basnage,  sieur  de  Franquenay  ;— Chauvin 
de  Varengeville. 

Généralité  de  Caen  ;  Saint-Simon,  marquis  de  Courtomer  ;  — -  Louis 
Cornet,  sieur  de  Bussy. 

Tenralne  et  Maine  :  Henri  de  Soucelles  ; —  Doizay,  avocat; — François 
de  Farcy. 

Généralité  d'Aleneon  :  Du  CoudrayCaUloué  ;  —  Jacques  de  Saint-De- 
nts* sieur  de  Vervaine. 
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Bretagne  :  René  de  Montbour cher ,  marquis  du  Rordage;  —  Jean  Am- 
proux,  sieur  de  La  Massaycs,  ancien  premier  gentilhomme  delà  chambre 
du  roi  de  Suède,  colonel  d'un  régiment  de  cavalerie. 

Pollua  :  La  Noue,  sieur  de  Montreuil-Bonnin  ;  —  Philippe  de  J  autour  t, 
sieur  de  Villarnoul. 

«•Intense  :  Isaac  Isle,  marquis  de  Loire;  —  Charles  Odet,  sieur  de 
Fouilhoux  et  des  Houillères;  —  Paul-Charles  Le  Tasseur,  sieur  de  Fargot. 

Généralité  de  Limoge*  :  Arnaud  de Lescours,ûeurde  Lescours  et  d'Ora- 
dour. 

Beurbennaf*  :  Saint~Quentin,  comte  de  Blet. 

Généralité  «TOrléano  :  Jacques  Bellay,  sieur  du  Guay,  médecin  ordi  * 
naire  du  roi  ;  —  Du  Candal. 

Bourgogne  t  Chevalier,  sieur  de  Kerney;  —  Jean  Salvert,  sieur  de  La 
Tapissière; — Janthial. 

Daaphlné  et  Prevenee  :  Charles  Jrbalestier,  sieur  de  Montclar-Beau- 
fort;  —  Arzeliers. 

Bafl-Longnedoe  :  Peiremales ,  lieutenant  particulier  au  présidial  de 
Niâmes. 

Généralité  de  Montauban  :  Julien  de  Gironde,  sieur  deSigoniac;  — 
Bar,  baron  de  Villemade. 

Gntenne  i  Jacques  Du  Vlgier,  conseiller  à  la  Chambre  mi-partie  ;  — 
Pierre  Guignât  d,  avocat  au  parlement;  —  François  B  aille  t,  sieur  de  La 
Brousse. 

No  XCI. 

Déclaration  contre  les  relaps  et  les  apostats. 

Ldms,  etc.  Le  feu  roi  Ilenri-le-Grand,  notre  ayeul,  ayant,  en  Tannée  1 598, 
conclu  et  arrêté  la  pacification  «les  troubles  quiétoient  lors  dans  ce  royaume 
sur  le  fait  de  laR.  P.  R.,  auroit,  entr'autres  choses,  par  l'article  XIX  de  son 
éditde  Nantes,  ordonné  que  ses  sujets  de  ladite  R.  P.  R.  ne  seroient  aucu- 
nement astreints  ni  obligez  pouf  raison  des  abjurations,  promesses  et  sermens 
qu'ils  auroient  ci-devant  faits;  néanmoins  plusieurs  de  nos  sujets  de  ladite 
R.  P.  R.,  sous  ce  prétexte,  et  par  des  considérations  de  mariages,  et  autres 
semblables  motifs,  ayant  depuis  ledit  édit  fait  abjuration  de  ladite  R.  P.  R., 
profession  de  la  R.  G.,  et  participé  à  ses  plus  saints  mystères,  retournent 
toutefois  à  leurs  premières  erreurs,  et  par  cet  abus  et  profanation  tombent 
dans  le  crime  de  sacrilège  et  de  relaps,  au  préjudice  de  toutes  les  loix  divi- 
nes et  humaines,  et  même  de  plusieurs  édits,  par  lesquels  lesdits  abus  et 
profanation  des  mystères  de  la  R.  G.  sont  si  particulièrement  défendus  aux- 
dits  de  la  R.  P.  R. ,  que  par  ce  moyen  ils  encourent  les  peines  dues  à  de  si 
grands  crimes  ,  et  peuvent  d'autant  moins  s'en  prétendre  cxemts,  que, 
sous  prétexte  duditédit  de  Nantes,  ils  renoncent  et  se  départent  des  grâces 
et  bénéfice  d'icelui,  lorsqu'ils  se  font  catholiques,  dans  un  tems  où  ils  ont 
Tentière  liberté  de  demeurer  dana  ladite  R.  P.  R.,  outre  que  ledit  art.  XIX 
n'étant  que  pour  le  passé  et  point  pour  l'avenir,  l'on  ne  peut  inférer  que  l'in- 
dulgence que  notredit  ayeul  eut  pour  les  relaps  de  ce  tems-là,  se  puisse 
étendre  jusques  aux  relaps  du  tems  présent.  C  est  pourquoi,  suivant  toutes 
les  maximes  de  droit,  cette  grâce  effaçant  le  passé,  suppose  de  plus  étroites 
défenses  de  tomber  dans  de  pareils  inconvéniens  à  l'avenir;  mais  comme  la 
tolérance  d'un  mal  le  rend  plus  grand,  la  mauvaise  interprétation  que  les- 
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dits  de  k  R.  P.  R.  ont  faite  dudit  édit  de  Nantes  snr  ce  poinct,  a  passé  jus- 
qu'au  XXXIX  des  art.  secrets,  portant  défenses  de  faire  recherche  dès  mariages 
contracte*  avant  ledit  édit,  par  les  prêtres  et  personnes  religieuses,  plusieurs 
prétendons  pareillement  que  cet  article,  dont  les  paroles  se  restreignent  si 
précisément  au  passé,  se  pouvoit  étendre  jusqua  l'avenir,  et  après  avoir 
apostasie  depuis  ledit  édit,  ont  été  reçus  parmi  lesdits  de  la  R.  P.  R.  et  ma- 
ries par  leurs  ministres,  lesquels  n'ignoranspasles  termes  dudit  art.  XXXIX, 
n'ont  laissé  d'y  contrevenir  manifestement,  et  se  sont  rendus  coupables  d'un 
crime  que  la  qualité  et  le  vœu  de  ces  personnes  rendent  l'objet  capital  de 
l'animadversion  de  toutes  les  lois  divines  et  humaines  :  Et  d'autant  qu'une 
plus  longue  tolérance  de  ces  désordres  donneroit  lieu  aux  fréquens  change- 
mens  de  religion  qui  en  pourraient  arriver,  et  causeroit  enfin  des  divisions 
préjudiciables  au  repos  de  notre  Etat,  au  bien  de  notre  service,  et  à  celui 
de  l'Eglise,  dont  l'exemple  du  passé  n'est  qu'un  trop  évident  témoignage  ; 
voulant  y  apporter  le  remède  nécessaire  pour  maintenir  notre  royaume  dans 
une  parfaite  tranquillité,  et  nos  sujets  dans  le  devoir  et  le  bon«ordre  qu'ils 
sont  obligez  de  tenir  pour  leur  salut  ;  Savoir  faisons,  que  nous,  pour  ces 
causes  et  autres  bonnes  considérations  à  ce  nous  mouvant,  de  l'avis  de  notre 
Conseil,  où  étoh  la  reine  notre  très-honorée  dame  et  mère,  notre  très-cher 
et  très  -amé  frère  unique  le  duc  d'Orléans,  aucuns  princes  de  notre  sang, 
ducs,  pairs  et  officiers  de  notre  couronne,  et  autres  notables  personnages 
de  no t redit  Conseil,  nous  avons  dit  et  déclaré,  disons  et  déclarons  par  ces 
présentes  signées  de  notre  main,  voulons  et  nous  plaît,  en  interprétant  en 
tant  que  de  besoin  lesdits  art.  XIX  dudit  édit  de  Nantes,  et  XXXIX  des  Secrets 
d'icelui,  que  nul  de  nosdits  sujets  de  ladite  R.  P.  R.  qui  en  auraient  une  fois 
fait  abjuration  pour  professer  la  R.  G.  A.  et  R.  ne  puisse  jamais  plus  y  re- 
noncer et  retourner  à  ladite  R.  P.  R.,  pour  quelque  cause  ou  prétexte  que 
ce  soit,  ni  même  ceux  de  nosdits  sujets  catholiques,  qui  sont  prêtres  ou  en- 
gagez dans  les  ordres  sacrez  de  l'Eglise,  ou  liez  par  des  vœux  A  des  maisons 
religieuses,  quitter  la  R.  C.  pour  prendre  celle  delà  P.  R.,  soit  pour  se  ma- 
rier ou  autrement:  ce  que  nous  leur  défendons  très-expressément,  sur  peine 
d'être  procédé  Contre  les  coupables,  suivant  la  rigueur  des  ordonnances. 
Ordonnons  k  cette  fin  qu'il  sera  incessamment  informé  à  la  diligence  de  nos 
procureurs  généraux  en  nos  Cours  de  parlement,  leurs  substituts  es  bail- 
liages et  sièges  présidiaux,  contre  les  contrevenans,  pour  leur  être  le  procès 
fait  et  parfait,  ainsi  qu'il  appartiendra.  Si  donnons  en  mandement,  etc.  Don- 
dé  à  Paris,  au  mois  d'avril,  1  an  de  grâce  1 663.  Et  de  notre  règne  le  vingtième. 
Signé,  Louis.  Et  sur  le  repli,  par  le  roi,  Dr  Gobuugaud.  Et  seellées  sur  lacs 
de  aoye  du  grand  sceau  de  cire  verte. 

No  XCU. 

Edit  défendant  à  tout  français  de  sortir  du  royaume. 

Louis,  etc.  Quoique  les  liens  de  la  naissance,  qui  attachent  les  sujets  natu- 
rels à  leur  souverain  et  à  leur  patrie,  soient  les  plus  étroits  et  les  plus  indis- 
solubles de  la  société  civile;  que  l'obligation  du  service  que  chacun  leur 
doit,  soit  profondément  gravée  dans  le  cœur  des  nations  les  moins  policées, 
et  universellement  reconnue  comme  le  premier  des  devoirs  et  le  plus  indis- 
pensable des  hommes  :  néanmoins,  nous  aurions  été  informez  que  pendant 
la  licence  des  derniers  tems,  plusieurs  de  nos  sujets,  oubliant  ce  qu  ils  doi- 
vent à  leur  naissance,  ont  passé  dans  les  pais  étrangers,  y  travaillent  à  tous 
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les  exercices  dont  ils  sont  capables,  même  à  la  construction  des  vaisseaux, 
s  engagent  dans  les  équipages  maritimes,  s* y  habituent  sans  dessein  de  retour, 
et  y  prennent  leurs  établissemens  par  mariages  et  par  acquisitions  de  biens 
de  toute  nature,  et  les  servent  utilement  contre  ce  qu'ils  nous  doivent  et  à 
leur  patrie  ;  ce  qui  nous  oblige,  pour  les  ramener  à  leur  devoir,  et  prévenir 
les  suites  que  ces  mauvais  exemples  pourroient  causer,  de  renouveller  les 
anciennes  ordonnances  faites  sur  ce  sujet,  et  de  tenir  la  main  à  rentière  et 
ponctuelle  observation  d'icelles.  A  ces  causes  et  autres  considérations  à  ce 
nous  mouvant,  de  l'avis  de  notre  Conseil,  et  de  notre  certaine  science,  pleine 
puissance  et  autorité  royale,  nous  avons  fait  et  faisons,  par  ces  présentes  si- 

5 nées  de  notre  main,  très-expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous  nos  sujets, 
e  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient,  de  se  retirer  de  notre  royaume 
pour  s'aller  établir  sans  notre  permission  dans  les  païs  étrangers,  par  ma- 
riage, acquisition  d'immeubles,  et  transports  de  leurs  familles  et  biens,  pour 
Î  prendre  leurs  établissemens  stables  et  sans  retour;  à  peine  de  confiscation 
e  corps  et  de  biens,  et  d'être  censez  et  réputez  étrangers,  sans  au  ils  puis- 
sent être  ci-après  rétablis,  ni  réhabilitez,  ni  leurs  enfants  naturalisez  pour 
quelque  cause  que  ce  soit.  Enjoignons  à  ceux  de  nos  sujets,  qui  auront  pris 
de  semblables  établissemens  parmi  les  étrangers,  de  retourner  avec  leurs 
femmes,  enfans,  familles  et  biens,  dans  notre  royaume,  six  mois  après  la 
publication  des  présentes,  sous  les  mêmes  peines.  N'entendons  toutefois 
comprendf  e  en  ces  défenses  ceux  de  nos  sujets  qui  sortent  de  tems  en  terns 
de  notre  royaume,  pour  aller  travailler  et  négocier  dans  les  pais  étrangers, 
pourvu  qu'ils  n'y  transportent  pas  leurs  domiciles,  et  qu'ils  ne  s'y  établis- 
sent pas  par  mariage  ou  autrement.  Eujoignons  pareillement  à  tous  nos 
sujets,  employez  dans  la  navigation  et  marine  aux  païs  étrangers,  de  retour- 
ner en  notre  royaume  pour  servir  à  nos  vaisseaux  et  autres  qui  appartien- 
nent à  nos  sujets,  selon  la  capacité  et  condition  de  chacun  d'eux  :  à  peine 
de  confiscation  de  corps  et  de  biens.  Voulons  qu'ils  ayent  à  se  rendre  aux 
villes  et  lieux  de  leurs  anciennes  demeures,  six  mois  après  que  les  juges  de 
l'amirauté  leur  en  auront  fait  faire  les  commandemens  en  leurs  domiciles* 
ou  après  la  publication  de  leurs  ordonnances  particulières  sur  les  rais  en  la 
manière  accoutumée  :et  à  faute  de  satisfaire  aux  commandemens  qui  en  au- 
ront été  faits,  nous  voulons  qu'il  soit  procédé  contre  eux  extraordinaire- 
ment,  par  nos  juges  et  officiers  établis  dans  les  ports  et  havres,  et  leur  procès 
fait  et  parfait  suivant  les  rigueurs  des  anciennes  ordonnances  et  des  pré- 
sentes. Défendons  en  outre  à  tous  nos  sujets  d'aller  servir,  hors  notre 
royaume,  de  pilotes,  calfaiteurs,  canoniers,  matelots,  mariniers  et  pescheurs, 
ni  pour  travailler  à  la  construction  des  navires,  confection  des  cordages  et 
des  toiles  propres  aux  voiles,  et  autres  servans  à  la  navigation,  sans  notre 
expresse  permission,  à  peine  de  la  vie.  Si  donnons  en  mandement,  etc.  Donné 
àSt-Gcrmain-en-Laye,  au  mois  d'aoust,  l'an  de  grâce  mil  six  cens  soixante- 
neuf.  Et  de  notre  règne  le  vingt-septième.  Signé  Louis  :  et  sur  le  repli,  par 
le  roi,  Colbert. 

No  xcin. 

Lettre  de  Louvois  à  Vintendant  Marillac. 

J'ai  eu  l'honneur  de  lire  au  roi  les  lettres  que  vous  avez  pris  la  peine  de 
m'écrire  les  5  et  i  a  de  ce  mois,  par  lesquelles  S.  M.  a  appris  avec  beaucoup 
de  joie  le  grand  nombre  de  gens  qui  continuent  à  se  convertir  dans  votre 
département.  S.  M.  vous  sçait  beaucoup  de  gré  de  l'application  que  vous 


Digitized  by 


Google 


—  389  — 

donnez  à  en  multiplier  le  nombre,  et  elle  désire  que  vous  continuyrz  à  y 
donner  vos  soins,  vous  servant  des  mêmes  moyens  qui  vous  ont  réussi  jus- 
qu'à présent.  Elle  a  charge  M.  Golbert  d'examiner  ce  qu'on  pourroit  faire 
pour,  en  soulageant  dans  l'imposition  des  tailles  ceux  qui  se  converti  roi  en  t, 
essayer  de  diminuer  le  nombre  des  religi  on  n  aires.  Elle  m'a  commandé  de 
faire  marcher  au  commencement  du  mois  de  novembre  prochain,  un  régi- 
ment de  cavalerie  en  Poitou,  lequel  sera  logé  dans  les  lieux  que  vous  aurez 
soin  de  proposer  entre  ci  et  ce  tems-là,  dont  elle  trouvera  bon  que  le  plus 
grand  nombre  des  cavaliers  et  officiers  soient  logés  chez  les  Protestants , 
mais  elle  n'estime  pas  qu'il  les  y  faille  loger  tous,  c'est-à-dire  que  de  vingt- 
six  maîtres ,  dont  une  compagnie  est  composée,  si ,  suivant  une 
répartition  juste,  les  religionnaires  en  dévoient  porter  dix,  vous  pouvez 
leur  en  faire  donner  vingt,  et  les  mettre  tous  chez  les  plus  riches  des  reli- 
gionnaires, prenant  pour  prétexte  que,  quand  il  n'y  a  pas  un  assez  grand 
nombre  de  troupes  en  un  lieu  pour  que  tous  les  habitans  en  ayent,  il  est 
juste  que  les  pauvres  en  soient  exempts ,  et  les  riches  en  demeurent 
chargés. 

S.  M.  a  trouvé  bon  encore  de  faire  expédier  l'ordonnance  que  je  vous 
adresse,  par  laquelle  elle  ordonne  que  ceux  qui  se  seront  convertis  seront, 
pendant  deux  années,  exempts  de  logement  de  gens  de  guerre.  Cette  ordon- 
nance pourroit  causer  beaucoup  de  conversions  dans  les  lieux  d'étape,  si 
vous  teniez  la  main  à  ce  qu'elle  soit  bien  exécutée,  et  que,  dans  les  réparti- 
mens  qui  se  feront  des  troupes  qui  y  passeront,  il  y  en  ait  toujours  la  plus 
grande  partie  logée  chez  les  plus  riches  de  ladite  religion  ;  mais  ainsi  que  je 
vous  l'ai  expliqué  ci  dessus,  S.  M.  désire  que  vos  ordres  sur  ce  sujet  soient, 
par  vous  et  par  vos  subdélégués,  donnés  de  bouche  aux  maires  et  échevins 
des  lieux,  sans  leur  faire  connoître  que  S.  M.  désire  par  là  violenter  les  Hu- 
guenots à  se  convertir.,  et  leur  expliquant  seulement  que  vous  donnez  ces 
ordres  sur  les  avis  que  vous  avez  eus  que,  par  le  crédit  qu'ont  les  gens  ri- 
ches de  la  Religion  dans  ces  lieux-là,  ils  se  sont  exemtés  au  préjudice  des 
pauvres. 

No  XCIV. 

Révocation  de  l'édit  de  Nantes. 

Louis,  etc.  Le  roi  Henry -lc-Grand,  notre  ayeul  de  glorieuse  mémoire, 
voulant  empêcher  que  la  paix  qu'il  avoit  procurée  à  ses  sujets,  après  les 
grandes  pertes  qu'ils  avoient  souffertes  par  la  durée  des  guerres  civiles  et 
étrangères,  ne  fût  troublée  à  l'occasion  de  la  R .  P.  R.,  comme  il  droit  arrivé 
sous  les  règnes  des  rois  ses  prédécesseurs,  auroit,  par  sonédit  donné  à  Nan- 
tes au  mois  d'avril  1598,  réglé  la  conduite  qui  seroit  à  tenir  à  l'égard  de 
ceux  de  ladite  religion,  les  lieux  dans  lesquels  ils  en  pourroiënt  faire  l'exer- 
cice, étably  des  juges  extraordinaires  pour  leur  administrer  la  justice,  et  en- 
fin pourvu  même  par  des  Articles  particuliers  à  tout  ce  qu'il  auroit  jugé  né- 
cessaire pour  maintenir  la  tranquilité  dans  son  royaume,  et  pour  diminuer 
l'ovcrsion  qui  étoit  entre  ceux  de  l'une  et  de  l'autre  religion,  afin  d'être  plus 
en  état  de  travailler,  comme  il  avoit  résolu  de  faire,  pour  réunir  à  l'Eglise 
ceux  qui  s'en  étoient  si  facilement  éloignez.  Et  comme  l'intention  du  roy, 
notredit  ayeul,  ne  put  être  effectuée  à  cause  de  sa  mort  précipitée,  et  que 
l'exécution  dudit  édit  fut  même  intci  rompue  pendant  la  minorité  du  feu 
roy,  notre  très-honoré  seigneur  et  père  de  glorieuse  mémoire,  par  de  nou- 
velles entreprises  desdits  de  la  R.  P.  R  ,  elles  donnèrent  occasion  à  les  priver 
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de  divers  avantages  qui  leur  avoient  été  accordez  par  ledit  édit.  Néanmoins 
le  roy,  notredit  feu  seigneur  et  père,  usant  de  sa  clémence  ordinaire,  leur 
accorda  encore  un  nouvel  édit  àNismes,  au  mois  de  juillet  1629,  au  moyen 
duquel  la  tranquillité  ayant  de  nouveau  été  rétablie,  ledit  feu  roy  animé  du 
même  esprit  et  du  même  zèle  pour  la  religion  que  le  roy  notredit  ayeul,  avoit 
résolu  de  profiter  de  ce  repos  pour  essayer  de  mettre  son  pieux  dessein  à 
exécution  ;  mais  les  guerres  avec  les  étrangers  étant  survenues  peu  d'années 
après,  en  sorte  que,  depuis  i635  jusqu'à  la  trêve  conclue  en  Tannée  1684 
avec  les  princes  de  l'Europe,  le  royaume  ayant  été  peu  de  temps  sans  agi- 
tation, il  n'a  pas  été  possible  de  faire  autre  chose  pour  l'avantage  de  la  reli- 
gion que  de  diminuer  le  nombre  des  exercices  de  la  R.  P.  R.  par  l'interdic- 
tion de  ceux  qui  se  sont  trouvez  établis  au  préjudice  de  la  disposition  des 
Edits  et  par  la  suppression  des  Chambres  my-parties,  dont  l'érection  n 'avoit 
été  faite  que  par  provision.  Dieu  ayant  enfin  permis  que  nos  peuples  jouis- 
sant d'un  parfait  repos,  et  que  nous-même  n  étant  pas  occupez  du  soin  de 
les  protéger  contre  nos  ennemis,  ayons  pu  profiter  de  cette  trêve  que  nous 
avons  facilitée  à  l'effet  de  donner  notre  entière  application  à  rechercher  les 
moyens  de  parvenir  au  succez  du  dessein  des  rois  nosdits  ayeul  et  père,  dans 
lequel  nous  sommes  entrez  dès  notre  avènement  à  la  couronne.  Nous  voyons 
présentement  avec  la  juste  reconnaissance  que  nous  devons  à  Dieu,  que 
nos  soins  ont  eu  la  fin  que  nous  nous  sommes  proposée,  puisque  la  meil- 
leure et  la  plus  grande  partie  de  nos  sujets  de  ladite  R.  P.  R.  ont  embrassé  la 
Catholique  :  et  d  autant  qu'au  moyen  de  ce,  l'exécution  de  Tédit  de  Nantes, 
et  de  tout  ce  qui  a  été  ordonné  en  faveur  de  ladite  R.  P.  R.  demeure  inutile, 
nous  avons  jugé  que  nous  ne  pouvions  rien  faire  de  mieux  pour  effacer  en- 
tièrement la  mémoire  des  troubles4,  de  la  confusion  et  des  maux  que  le  pro- 
grès de  cette  fausse  religion  a  causez  dans  notre  royaume,  et  qui  ont  donné 
ficru  audit  édit,  et  à  tant  d'autres  édits  et  déclarations  qui  l'ont  précédé  ou 
ont  été  faits  en  conséquence,  que  de  révoquer  entièrement  ledit  édit  de  Naa- 
tes,  et  les  Articles  particuliers  qui  ont  été  accordez  en  suite  d'iceluy,  et  tout 
ce  qui  a  été  fait  depuis  en  faveur  de  ladite  religion. 

I.  Sçavoir  faisons  que  nous,  pour  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant, 
et  de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  avons  par 
ce  présent  édit  perpétuel  et  irrévocable,  supprimé  et  révoqué,  supprimons 
et  révoquons  Tédit  du  roy,  notredit  ayeul,  donné  à  Nantes  au  mois  d'avril 
1598  en  toute  son  étendue;  ensemble  les  Articles  particuliers  arrêtez  le  a 
may  ensuivant,  et  les  lettres-patentes  expédiées  sur  iceux,  et  Tédit  donné  à 
Nismes  au  mois  de  juillet  1629;  les  déclarons  nuls  et  comme  non  avenus, 
ensemble  toutes  les  concessions  faites  tant  par  iceux,  que  par  d'autres  édits, 
déclarations  et  arrêts,  aux  gens  de  ladite  R.  P.  R.,  de  quelque  nature  qu'elles 
puissent  être,  lesquelles  demeureront  pareillement  comme  non  avenues  :  et 
en  conséquence  voulons  et  nous  plaît,  que  tous  les  temples  de  ceux  de  ladite 
R.  P.  R.  situez  dans  notre  royaume,  pais,  terres  et  seigneuries  de  notre 
obéissance  soient  incessamment  démolis. 

II.  Défendons  à  nosdits  sujets  de  la  R.  P.  R.  de  plus  s'assembler  pour  faire 
l'exercice  de  ladite  religion  en  aucun  lieu  ou  maison  particulière,  sous  quel- 
que prétexte  que  ce  puisse  être,  même  d'exercices  réels  ou  de  bailliages, 
quand  bien  lesdits  exercices  auroient  été  maintenus  par  des  arrêts  de  noue 
Conseil. 

III.  Défendons  pareillement  à  tous  seigneurs,  de  quelque  condition  qu'ils 
soient,  de  faire  l'exercice  dans  leurs  maisons  et  fiefs,  de  quelque  qualité  que 
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soient  lesdits  fiefs,  le  tout  à  peine,  contre  tous  nosdits  sujets  qui  feroient  le- 
dit exercice,  de  confiscation  de  corps  et  de  biens. 

IV.  Enjoignons  à  tous  ministres  de  ladite  R.  P.  H.  qui  ne  voudront  pas 
se  convertir  et  embrasser  la  R.  C.  A.  et  R.,  de  sortir  de  notre  royaume  et 
terres  de  notre  obéissance,  quinze  jours  après  la  publication  de  notre  pré- 
sent édir,  sans  y  pouvoir  séjourner  au  delà,  ny  pendant  ledit  teins  de  quin- 
zaine, faire  aucun  prêche,  exhortation  ny  autre  fonction  à  peine  des  ga- 
lères. 

V.  Voulons  que  ceux  desdils  ministres  qui  se  convertiront,  continuent  à 
jouir,  leur  vie  durant,  et  leurs  veuves  après  leur  décès,  tandis  qu'elles  seront 
en  viduité,  des  mêmes  exemptions  de  taille  et  logemens  de  gens  de  guerre 
dont  ils  ont  jouy  pendant  qu  ils  faisoient  la  fonction  de  ministres;  et  en  ou- 
tre, nous  ferons  payer  ausuits  ministres,  aussi  leur  vie  durant,  une  pension 

Îrui  sera  d'un  tiers  plus  forte  oue  les  appointetnens  qu'ils  touchoient  en  qua- 
ité  de  ministres,  de  la  moitié  de  laquelle  pension  leurs  femmes  jouiront 
aussi  après  leur  mort,  tant  qu'elles  demeureront  en  viduité. 

VI.  Que  si  aucuns  desdits  ministres  désirent  de  se  faire  avocats  on  prendre 
les  degrés  de  docteurs  ès-loix,  nous  voulons  et  entendons  qu'ils  soient  dis- 
pensez des  trois  années  d'étude  prescrites  par  nos  déclarations,  et  après 
avoir  suby  les  examens  ordinaires,  et  par  iccux  été  jugez  capables,  ils  soient 
reçus  docteurs  en  payant  seulement  la  moitié  des  droits  que  l'on  a  accou- 
tumé de  percevoir  pour  cette  fin  en  chacune  Université. 

.  VII.  Défendons  les  écoles  particulières  pour  l'instruction  des  enfans  de  la- 
dite R.  P.  R.  et  toutes  les  choses  généralement  quelconques,  qui  peuvent 
marquer  une  concession,  quelle  que  ce  puisse  être,  en  faveur  de  ladite  reli- 
gion. 

VIII.  A  l'égard  des  enfans  qui  naîtront  de  ceux  de  ladite  R.  P.  R.,  voulons 
qu'ils  soient  dorénavant  baptisez  par  les  curez  des  paroisses.  Enjoignons  aux 
pères  et  mères  de  les  envoyer  aux  églises  à  cet  effet-là,  à  peine  de  cinq  cens 
livres  d'amende,  et  de  plus  grande,  s'il  y  écbet;  et  seront  ensuite  les  enfans 
élevez  en  la  R.  C.  A.  et  R.,  à  quoi  nous  enjoignons  bien  expressément  aux 
juges  des  lieux  de  tenir  la  main. 

IX.  Et  pour  user  de  notre  clémence  envers  ceux  de  nos  sujets  de  ladite  R. 
P.  R.  qui  se  seront  retirez  de  notre  royaume,  païs  et  terres  de  notre  obéis- 
sance, avant  la  publication  de  notre  présent  édit,  nous  voulons  et  entendons 
qu'en  cas  qu'ils  y  reviennent  daus  le  tems  de  quatre  mois,  du  jour  de  ladite 

{Hiblicalion,  ils  puissent  et  leur  soit  loisible  de  rentrer  dans  la  possession  de 
eurs  biens  et  en  jouir  tout  ainsi  comme  ils  au j  oient  pu  faire  s'ils  y  étoient 
toujours  demeurez;  au  contraire,  que  les  biens  de  ceux  qui,  dans  ce  tems- 
là  de  quatre  mois,  ne  reviendront  pas  dans  notre  royaume,  ou  païs  et  terres 
de  notre  obéissance,  qu'ils  auroient  abandonnez,  demeurent  et  soient  con- 
fisquez en  conséquence  de  notre  Déclaration  du  vingtième  du  mois  d'aoust 
dernier. 

X.  Faisons  très-expresses  et  itératives  défenses  à  tous  nos  sujets  de  ladite 
R.  P.  R.  de  sortir,  eux,  leurs  femmes  et  enfans ,  de  notredit  royaume,  païs 
et  terres  de  notre  obéissance,  ny  d'y  transporter  leurs  biens  et  effets,  sous 
peine  pour  les  hommes  des  galères,  et  de  confiscation  de  corps  et  de  biens 
pour  les  femmes» 

XI.  Voulons  et  entendons  que  les  déclarations  rendues  contre  les  relaps 
soient  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur. 

Pourront  au  surplus  lesdits  de  la  II.  P.  R.,  en  attendant  qu'il  plaise  à 
Dieu  les  éclairer  comme  les  autres,  demeurer  dans  les  villes  et  lieux  de  notre 
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royaume,  pais  et  terres  de  notre  obéissance,  et  y  continuer  leur  commerce, 
et  jouir  de  leurs  biens,  sans  pouvoir  être  troublez  ny  empêchez,  sous  pré- 
texte de  ladite  R.  P.  R.,  à  condition,  comme  dit  est,  de  ne  point  faire  d'exer- 
cice, ny  de  s'assembler,  sous  prétexte  de  prières  ou  de  culte  de  ladite  reli- 
gion, de  quelque  nature  qu'il  soit,  sous  les  peines  cy-dessus  de  corps  et  de 
Biens. 

Si  donnons  en  mandement,  etc.  Donné  à  Fontainebleau  au  mois  d'octobre 
i685  et  de  notre  régne  le  quarante-troisième.  Signé  Louis.  Et  sur  le  reply, 
visa,  Lb  Tellier,  et  à  côté,  par  le  roy,  Golbbrt.  Et  scellé  du  grand  sceau  de 
cire  verte,  sur  lacs  de  soye  rouge  et  verte. 

Enregistré,  etc.  Signé  de  La  Baceib. 

No    XCV. 

ÉditdertU. 

Louis,  etc.  De  tous  les  grands  desseins  que  le  feu  roy,  notre  très-honoré 
seigneur  et  bisayeul,  a  formez  dans  le  cours  de  son  règne,  il  n'y  en  a  point 
que  nous  ayons  plus  à  cœur  de  suivre  et  d'exécuter,  que  celui  qu'il  avoit 
conçu  d'éteindre  entièrement  l'hérésie  dans  son  royaume,  à  quoi  il  a  donné 
une  application  infatigable  jusqu'au  dernier  moment  de  sa  vie.  Dans  la  vue 
de  soutenir  un  ouvrage  si  digne  de  son  zèle  et  de  sa  piété,  aussi-tôt  que  nous 
sommes  parvenu  à  la  majorité,  notre  premier  soin  a  été  de  nous  faire  re- 
présenter les  édits,  déclarations  et  arrêts  du  Conseil  qui  ont  été  rendus  sur 
ce  sujet,  pour  en  renouveller  les  dispositions  et  enjoindre  à  tous  nos  offi- 
ciers de  les  faire  observer  avec  la  dernière  exactitude;  mais  nous  avons  été 
informé  que  l'exécution  en  a  été  ralentie  depuis  plusieurs  années,  surtout 
dans  les  provinces  qui  ont  été  affligées  de  la  contagion,  et  dans  lesquelles  il 
se  trouve  un  grand  nombre  de  nos  sujets  qui  ont  ci-devant  fait  profession  delà 
R.  P.  R.,  par  les  fausses  et  dangereuses  impressions  que  quelques-uns  d'en- 
tre eux,  peu  sincèrement  réunis  à  la  R.  G.  A.  et  R.,  et  excitez  par  des  mou- 
vemens  étrangers,  ont  voulu  insinuer  secrètement  pendant  notre  minorité, 
ce  qui  nous  ayant  engagé  à  donner  une  nouvelle  attention  à  un  objet  si  im- 
portant, nous  avons  reconnu  que  les  principaux  abus  qui  se  sont  glissez  et 
qui  demandent  un  plus  prompt  remède,  regardent  principalement  les  as- 
semblées illicites,  l'éducation  des  enfans,  l'obligation  pour  tous  ceux  qui 
exercent  quelques  fonctions  publiques,  de  professer  la  R.  C.  À.  et  R-,  les 
peines  ordonnées  contre  les  relaps,  et  la  célébration  des  mariages;  sur  quoi 
nous  avons  résolu  d'expliquer  bien  diserlement  nos  intentions.  A  ces  cau- 
ses, de  l'avis  de  notre  Conseil,  et  de  notre  grâce  spéciale,  pleine  puissance 
et  autorité  royale,  nous  avons  dit  et  ordonné,  et  par  ces  présentes  signées 
de  notre  main,  disons  et  ordonnons,  voulons  et  nous  plait  : 

I.  Que  la  R.  C.  A.  et  R.  soit  seule  exercée  dans  notre  royaume,  païs  et 
terres  de  notre  obéissance;  défendons  à  tous  nos  sujets,  de  quelque  état, 
qualité  et  condition  qu'ils  soient,  de  faire  aucun  exercice  de  religion,  antre 
que  ladite  R  C,  et  s'assembler  pour  cet  effet  en  aucun  lieu  et  sous  quelque 
prétexte  que  ce  puisse  être,  à  peine,  contre  les  hommes,  des  galères  perpé- 
tticllcs,  et  contre  les  femmes,  tl  être  rasées  et  enfermées  pour  toujours  dans 
les  lieux  que  nos  juges  estimeront  à  propos,  avec  confiscation  des  biens  des 
uns  et  des  autres  ;  mémo  à  peine  de  mort  contre  ceux  qui  se  seront  assemblez 
en"  armes. 

II.  Etant  informez  qu'il  s'est  élevé  et  s'élève  journellement  dans  notre 
royaume  plusieurs  préuicans,  qui  ne  sont  occupez  qu'à  exciter  les  peuples  à 
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la  révolte,  et  à  les  détourner  des  exercices  de  la  R.  C.  A.  et  R.,  ordonnons 
que  tous  les  prédicans  qui  auront  convoqué  des  assemblées,  qui  y  auront 
prêché,  ou  fait  aucunes  fonctions,  soient  punis  de  mort,  ainsi  que  la  Décla- 
ration du  mois  de  juillet  1686  l'ordonne  pour  les  ministres  de  la  Religion 
prétendue  réformée,  sans  que  ladite  peine  de  mort  puisse  à  l'avenir  être  ré- 
putée comminatoire.  Défendons  à  tous  nos  sujets  de  recevoir  lesdits  ministres 
ou  prédicans,  de  leur  donner  retraite,  secours  et  assistance,  d'avoir  directe- 
ment ou  indirectement  aucun  commerce  avec  eux;  enjoignons  à  ceux 
qui  en  auront  connoissance,  de  les  dénoncer  aux  officiers  des  lieux,  le  tout 
à  peine,  en  cas  de  contravention,  contre  les  hommes,  des  galères  à  perpé- 
tuité, et  contre  les  femmes,  d'être  rasées  et  enfermées  pour  le  reste  de  leurs 
i'ours  dans  les  lieux  que  nos  juges  estimeront  à  propos,  et  de  confiscation  de 
)iens  des  uns  et  des  autres. 

m.  Ordonnons  à  tous  nos  sujets,  et  notamment  à  ceux  qui  ont  ci-devant 
professé  la  R.  P.  R.,  ou  qui  sont  nez  de  parens  qui  en  ont  fait  profession, 
de  faire  bàtiser  leurs  en  fan  s  dans  les  églises  des  paroisses  où  ils  demeurent, 
dans  les  vingt-quatre  heures  après  leur  naissance,  si  ce  n'est  qu'ils  ayent  ob- 
tenu la  permission  des  archevêques  ou  des  évêques  diocésains  de  différer 
les  cérémonies  du  bâtéme  pour  des  raisons  considérables  ;  enjoignons  aux 
sages-femmes  et  autres  personnes  qui  assistent  les  femmes  dans  leurs  accou- 
chemens,  d'avertir  les  curés  des  lieux  de  la  naissance  des  en  fan  s,  et  à  nos 
officiers  et  à  ceux  des  sieurs  qui  ont  la  haute-justice,  d'y  tenir  la  main  et  de 
punir  les  contrevenans  par  des  condamnations  d'amendes,  même  par  de 
plus  grandes  peines,  suivant  l'exigence  des  cas. 

IV.  Quant  à  l'éducation  des  enfans  de  ceux  qui  ont  cidevant  professé  la 
R.  P.  R.,  ou  qui  sont  nez  de  parens  qui  en  ont  fait  profession,  voulons  que 
l'édit  du  mois  de  janvier  1686  et  les  Déclarations  du  i3  décembre  1698  et 
16  octobre  1700  soient  exécutées  en  tout  ce  qu'elles  contiennent;  et  en  y 
ajoutant,  nous  défendons  à  tous  nosdits  sujets  d'envoyer  élever  leurs  enfans 
hors  du  royaume,  à  moins  qu'ils  n'en  ayent  obtenu  de  nous  une  permis- 
sion par  écrit,  signée  de  l'un  de  nos  secrétaires  d'état,  laquelle  nous  n'accor- 
derons qu'après  que  nous  aurons  été  suffisamment  informez  de  la  catholicité 
des  pères  et  mères,  et  ce  à  peine,  en  cas  de  contravention,  d'une  amende, 
laquelle  sera  réglée  à  proportion  des  biens  et  facultez  des  pères  et  mères 
desdits  enfans,  et  néanmoins  ne  pourra  être  moindre  que  la  somme  de  six 
mille  livres,  et  sera  continuée  par  chaque  année  que  leurs  dits  enfans  de- 
meureraient en  pais  étrangers  au  préjudice  de  nos  défenses,  à  quoy  nous 
enjoignons  à  nos  juges  de  tenir  exactement  la  main. 

V.  Voulons  qu'il  soit  établi,  autant  qu'il  sera  possible,  des  maîtres  et  des 
maîtresses  d'école  dans  toutes  les  paroisses  où  il  n'y  en  a  point,  pour  instruire 
tous  les  enfans  de  l'un  et  l'autre  sexe,  des  principaux  mystères  et  devoirs  de 
la  R.  G.  A.et  R.,  les  conduire  à  la  messe  tous  les  jours  ouvriers,  autant  qu'il 
sera  possible,  leur  donner  les  instructions  dont  ils  ont  besoin  sur  ce  sujet, 
et  avoir  soin  qu'ils  assistent  au  service  divin  les  dimanches  et  fêtes,  comme 
aussi  pour  y  apprendre  à  lire  et  même  écrire  à  ceux  qui  pourront  en  avoir  be- 
soin, le  tout  ainsi  qu'il  sera  ordonné  par  les  archevêques  et  évêques,  en  con- 
formité de  l'article  xxv  de  l'édit  de  1695,  concernant  la  jurisdiction  ecclé- 
siastique :  voulons,  à  cet  effet,  que  dans  les  lieux  où  il  n'y  aura  pas  d'autres 
fonds,  il  puisse  être  imposé  sur  tous  les  habitans  la  somme  qui  manquera 
pour  l'établissement  desdits  mattres  et  maîtresses,  jusqu'à  celle  de  cent  cin- 
quante livres  par  an  pour  les  maîtres  et  de  cent  livres  pour  les  maîtresses,  et 
que  les  lettres  sur  ce  nécessaires,  soient  expédiées  sans  frais,  sur  les  avis  que 
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les  archevêques  et  évéques  diocésains  et  les  commissaires  départis  dans  nos 
provinces  ponr  l'exécution  de  nos  ordres,  nous  en  donneront. 

VI.  Enjoignons  à  tous  les  pères,  mères,  tuteurs  et  autres  personnes  char- 
gées de  l'éducation  des  en  fans,  et  nommément  de  ceux  dont  les  pères  ou  les 
mères  ont  fait  profession  de  Ja  11.  P.  R.,  ou  sont  nez  de  parens  religion- 
naires,  de  les  envoyer  aux  écoles  et  aux  catéchismes  jusqu'à  l'âge  de  quatorze 
ans,  même  pour  ceux  qui  sont  au  dessus  de  cet  âge  jusqu'à  ce^ii  de  vingt 
ans,  aux  instructions  qui  se  font  (es  dimanches  et  les  fêtes,  si  ce  n'est  que 
ce  soient  des  personnes  de  telle  condition  qu'elles  puissent  et  qu'elles  doi- 
vent les  faire  instruire  chez  elles,  ou  les  envoyer  au  collège,  on  les  mettre 
dans  des  monastères  ou  communautez  régulières;  enjoignons  anx  curez  de 
veiller  avec  une  attention  particulière  sur  l'instruction  desdits  en  fan  s  dans 
leurs  paroisses,  même  à  l'égard  de  ceux  qui  n'iront  pas  aux  écoles  ;  exhor- 
tons et  néanmoins  enjoignons  aux  archevêques  et  évéques  de  s'en  informer 
soigneusement;  ordonnons  aux  pères  et  autres  qui  en  ont  l'éducation,  et 
particulièrement  aux  personnes  les  plus  considérables  par  leur  naissance  ou 
par  leurs  emplois,  de  leur  représenter  les  enfans  qu'ils  ont  chez  eux,  lorsque 
es  archevêques  ou  évéques  l'ordonneront  dans  le  cours  de  leurs  visites, 

pour  leur  rendre  compte  de  l'instruction  qu'ils  auront  reçue  touchant  la 
religion,  et  à  nos  juges,  procureurs  et  à  ceux  des  sieurs  qui  ont  la  haute- 
justice,  de  faire  toutes  les  diligences,  perquisitions  et  ordonnances  néces- 
saires pour  l'exécution  de  notre  volonté  à  cet  égard,  et  de  punir  ceux  qui 
seraient  négligens  d'y  satisfaire,  ou  qui  auraient  la  témérité  d'y  contrevenir 
de  quelque  manière  que  ce  puisse  être,  par  des  condamnations  d'amende 
qui  seront  exécutées  par  provision,  nonobstant  l'appel,  à  telles  sommes 
qu'elles  puissent  monter. 

VII.  Pour  assurer  encore  plus  l'exécution  de  l'art,  précédent,  voulons  que 
nos  procureurs  et  ceux  des  sieurs  hauts -justiciers  se  fassent  remettre  tous 
les  mois  par  les  curez,  vicaires,  maîtres  ou  maîtresses  d'écoles,  ou  autres 
qu'ils  chargeront  de  ce  soin,  un  état  exact  de  tous  les  enfans  qui  n'iront  pas 
aux  écoles  ou  aux  catéchismes  et  instructions,  de  leurs  noms,  âges,  sexes,  et 
des  noms  de  leurs  pères  et  mères,  pour  faire  ensuite  les  poursuites  néces- 
saires contre  les  pères  et  mères,  tuteurs  ou  curateurs,  ou  antres  charges 
de  leur  éducation,  et  qu'ils  ayent  soin  de  rendre  compte,  au  moins  tous  les 
six  mois,  à  nos  procureurs  généraux  chacun  dans  leur  ressort,  des  dili- 
gences qu'ils  auront  faites  à  cet  égard,  pour  recevoir  d'eux  les  ordres  et  les 
instructions  nécessaires.  - 

VIII.  Les  secours  spirituels  n'étant  en  aucun  tems  plus  nécessaires,  sur- 
tout à  ceux  de  nos  sujets  qui  se  sont  nouvellement  réunis  à  l'Église,  que 
dans  les  occasions  de  maladies  où  leur  vie  et  leur  salut  sont  également  en 
danger,  voulons  que  les  médecins  et  à  leur  défaut  les  apoticaircs  et  chirur- 
giens qui  seront  appeliez  pour  visiter  les  malades,  soient  tenus  d'en  donner 
avis  aux  curez  ou  vicaires  des  paroisses  dans  lesquelles  lesdits  malades  de- 
meureront, aussitôt  qu'ils  jugeront  que  Ja  maladie  pourrait  être  dange- 
reuse, s'ils  ne  voyent  qu'on  les  y  ait  appeliez  d'ailleurs,  afin  que  lesdits  ma- 
lades, et  nommément  nos  sujets  nouvellement  réunis  à  l'Église,  puissent  en 
recevoir  les  avis  et  les  consolations  spirituelles  dont  ils  auront  besoin,  et  le 
secours  des  sacremens,  lorsque  lesdits  curez  ou  vicaires  trouveront  lesdits 
malades  en  état  de  les  recevoir  ;  enjoignons  aux  parens,  serviteurs  et  autres 
personnes  qui  seront  auprès  desdits  malades,  de  les  faire  entrer  auprès  d'cox, 
et  de  les  recevoir  avec  la  bienséance  convenable  à  leur  caractère;  et  voulons 
que  ceux  de*dits  médecins,  apoticaires  et  chirurgiens  qui  auront  négligé  ce 
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qui  est  de  leur  devoir  à  cet  égard,  et  pareillement  les  pareils,  serviteurs  et 
autres  qui  sont  auprès  desdits  malades,  qui  auront  rerasé  aus&ts  curez  ou 
vicaires,  ou  prêtres  envoyez  par  eux,  de  leur  faire  voir  les  dit»  malades,  soient 
condamnez  en  telle  amende  qu'il  appartiendra,  même  les  médecins,  apoti- 
caires,  chirurgiens,  interdits  en  cas  de  récidive,  le  tout  suivant  l'exigence 
des  cas. 

IX.  Enjoignons  pareillement  à  tous  curez,  vicaires  et  autres  qui  ont  la  charge 
des  ames,  de  visiter  soigneusement  les  malades,  de  quelque  état  et  qualité 
qu'ils  soient,  notamment  ceux  qui  ont  ci-devant  professé  la  R.  P.  R.,  ou  qui. 
sont  nez  de  parens  qui  en  ont  tait  profession,  de  les  exhorter  en  particulier 
et  sans  témoins  à  recevoir  les  sacremens  de  l'Eglise,  en  leur  donnant  a  cet 
effet  toutes  les  instructions  nécessaires  avec  la  prudence  et  la  chanté  qui 
convient  à  leur  ministère,  et  en  cas  qu'au  mépris  de  leurs  exhortations  et 
avis  salutaires,  lesdits  malades  refusent  de  recevoir  les  sacremens  qui  leur 
seront  par  eux  offerts,  et  déclarent  ensuite  publiquement  qu'ils  veulent  mou- 
rir dans  la  R.  P.  R.,  et  qu'ils  persistent  dans  ja  déclaration  qu'ils  en  auront 
faite  pendant  leur  maladie,  voulons  que,  s'ils  viennent  à  recouvrer  la  santé, 
le  procez  leur  soit  fait  et  parfait  par  nos  baillifs  et  sénéchaux,  à  la  requête 
de  nos  procureurs,  et  quils  soient  condamnez  au  bannissement  à  perpé- 
tuité, avec  confiscation  de  leurs  biens,  et  dans  les  païs  où  la  confiscation  n'a 
lieu,  en  une  amende  qui  ne  pourra  être  moindre  que  de  la  valeur  de  la  moi- 
tié de  leurs  biens;  si,  au  contraire,  ils  meurent  dans  cette  malheureuse  dis- 
position, nous  ordonnons  que  le  procez  sera  fait  à  leur  mémoire  par  nosdits 
baillifs  et  sénéchaux,  à  la  requête  de  nos  procureurs,  en  la  forme  prescrite 
par  les  articles  du  titre  xxu  de  notre  ordonnance  du  mois  d'aoust  1670,  pour 
être  leurdite  mémoire  condamnée,  avec  confiscation  de  leurs  biens,  dérogeant 
aux  autres  peines  portées  par  les  Déclarations  des  29  avril  1686  et  8  mars 
1715,  lesquelles  seront  au  surplus  exécutées  en  ce  qui  ne  se  trouvera  con- 
traire au  présent  article;  et  en  cas  qu'il  n'y  ait  point  de  bailliage  royal  dans 
le  lieu  où  le  fait  sera  arrivé,  nos  prévôts  et  juges  royaux,  et  s'il  n'y  en  a  pas, 
les  juges  des  sieurs  qui  y  ont  la  haute-justice,  en  informeront  et  envoyeront 
les  informations  par  eux  faites  aux  greffes  de  nos  bailliages  et  sénéchaussées 
d'où  ressortissent  lesdits  juges,  ou  qui  ont  la  connaissance  des  cas  royaux 
dans  l'étendue  desdites  justices,  pour  y  être  procédé  à  l'instruction  et  au 
jugement  du  procez,  à  la  charge  de  l'appel  en  nos  cours  de  parlement. 

X.  Voulons  que  le  contenu  au  précédent  art.  soit  exécuté  sans  qu'il  soit 
besoin  d'autre  preuve  pour  établir  le  crime  de  relaps,  que  le  refus  qui  aura 
été  fait  par  le  malade  des  sacremens  de  l'Eçlise  offerts  par  les  curez,  vicaires 
ou  autres  ayansla  charge  des  ames,'  et  la  déclaration  qu'il  aura  faite  publi- 
quement comme  ci-dessus,  et  sera  la  preuve  dudit  refus  et  de  ladite  déclara- 
tion publique,  établie  par  la  déposition  desdits  curez  ou  vicaires  ou  autres 
ayans  la  enarge  des  ames,  et  (le  ceux  qui  auront  été  présens  lors  de  ladite 
déclaration,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  les  juges  du  lieu  se  soient  trans- 
portez dans  la  maison  desdits  malades,  pour  y  dresser  procez-verbal  de  leur 
refus  et  déclaration,  et  sans  que  lesdits  curez  ou  vicaires  qui  auront  visité 
les  malades  soient  tenus  de  requérir  le  transport  desdits  officiers,  ni  de  leur 
dénoncer  le  refus  et  la  déclaration  qui  leur  aura  été  faite,  dérogeant  à  cet 
égard  aux  Déclarations  des  29  avril  1686  et  8  mars  1715,  en  ce  qui  pourra 
être  contraire  au  présent  art.  et  au  précédent. 

XI.  Et  attendu  que  nous  sommes  informez  que  ce  qui  contribue  le  plus 
à  confirmer  ou  à  faire  retomber  lesdits  malades  dans  leurs  anciennes  erreurs, 
est  la  présence  et  les  exhortations  de  quelques  religionnaires  cachez  qui  lcxs 
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assistent  secrètement  en  cet  état,  et  abusent  des  préventions  de  leur  enfance 
et  de  la  foiblesse  où  la  maladie  les  réduit,  pour  les  faire  mourir  hors  du 
sein  de  l'Eglise,  nous  ordonnons  que  le  procez  soit  fait  et  parfait  par  nos 
baillifs  et  sénéebaux,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus,  à  ceux  qui  se  trouveront 
coupables  de  ce  crime,  dont  nos  prévôts  ou  autres  juges  royaux  pourront 
informer,  même  les  juges  des  sieurs  qui  auroient  la  haute-justice  dans  les 
lieux  où  le  fait  seroit  arrivé,  s'il  n'y  a  point  de  bailliage  ou  sénéchaussée 
royale  dans  les  dits  lieux;  à  la  charge  d'envoyer  les  informations  au  bail- 
liage royal  comme  dessus,  pour  être  le  procez  continué  par  nos  baillifs  et 
sénéebaux,  et  les  coupables  condamnez,  sçavoir,  les  hommes  aux  galères 
perpétuelles  ou  à  tems,  selon  que  les  juges  L'estimeront  à  propos,  et  les  fem- 
mes à  être  rasées  et  enfermées  dans  les  lieux  que  nos  juges  ordonneront,  à 
perpétuité  ou  à  tems,  ce  que  nous  laissons  pareillement  à  leur  prudence. 

XII.  Ordonnons  que  suivant  les  anciennes  ordonnances  des  rois  nos  pré- 
décesseurs, et  l'usage  observé  dans  notre  royaume,  nul  de  nos  sujets  ne 
pourra  être  reçu  en  aucune  charge  de  judicature  dans'nos  cours,  bailliages, 
sénéchaussées,  prévôtez  et  justices,  ni  dans  celles  des  hauts-justiciers,  même 
dans  les  places  de  maires  et  échevins,  et  autres  officiers  des  hôtels-de-ville, 
soit  qu'ils  soient  érigez  en  titre  d'office,  ou  qu'il  y  soit  pourvu  par  élection 
ou  autrement,  ensemble  dans  celles  de  greffiers,  procureurs,  notaires,  huis- 
siers et  sergens,  de  quelque  jurisdiction  que  ce  puisse  être,  et  généralement 
dans  aucun  office  ou  fonction  publique,  soit  en  titre  ou  par  commission, 
même  dans  les  offices  de  notre  maison  et  maisons  royales,  sans  avoir  une 
attestation  du  curé  ou,  en  son  absence,  du  vicaire  de  la  paroisse  dans  laquelle 
ils  demeurent,  de  leur  bonne  vie  et  mœurs,  ensemble  de  l'exercice  actuel 
qu'ils  font  de  la  R.  C.  A.  et  R. 

XIII.  Voulons  pareillement  que  les  licences  ne  puissent  être  accordées 
dans  Jes  universitez  du  royaume,  à  ceux  qui  auront  étudié  en  droit  ou  en 
médecine,  que  sur  des  attestations  semblables  que  les  curez  leur  donneront, 
et  seront  par  eux  représentées  à  ceux  qui  leur  doivent  donner  lesdites  li- 
cences ;  desquelles  attestations  il  sera  fait  mention  dans  les  lettres  de  li- 
cence qui  leur  seront  expédiées,  à  peine  de  nullité  ;  n'entendons  néanmoins 
assujettir  à  cette  règle  les  étrangers  qui  viendront  étudier  et  prendre  des 
degrez  dans  les  universitez  de  notre  royaume,  à  la  charge  que,  confor- 
mément à  la  Déclaration  du  26  février  1680  et  à  I'éditdu  mois  de  mars  1707,  v 
les  degrez  par  eux  obtenus  ne  pourront  leur  servir  dans  notre  royaume. 

XIV.  Les  médecins,  chirurgiens,  apoticaires  et  sages-femmes,  ensemble 
les  libraires  et  imprimeurs  ne  pourront  être  aussi  admis  à  exercer  leur  état 
et  profession  dans  aucun  lieu  de  notre  royaume,  sans  rapporter  une  pareille 
attestation,  de  laquelle  il  sera  fait  mention  dans  les  lettres  qui  leur  seront 
expédiées,  même  dans  la  sentence  des  juges,  à  l'égard  de  ceux  qui  doivent 
prêter  serment  devant  eux,  le  tout  à  peine  de  nullité. 

XV.  Voulous  que  les  ordonnances,  édils  et  déclarations  des  rois  nos  pré- 
décesseurs sur  le  fait  des  mariages,  et  nommément  1  edit  du  mois  àe  mars 
1697  et  'a  Déclaration  du  1 5  juin  de  la  même  année,  soient  exécutez  scion 
leur  forme  et  teneur,  par  nos  sujets  nouvellement  réunis  à  la  foy  catholique, 
comme  par  tous  nos  autres  sujets;  leur  enjoignons  d'observer  dans  les  ma- 
riages qu'ils  voudront  contracter,  les  solcmnitez  prescrites  tant  par  les  saints 

anons  reçus  et  observez  dans  ce  royaume,  que  lesdites  ordonnances,  édits 
et  déclarations,  le  tout  sous  les  peines  qui  y  sont  portées,  et  même  de  pu- 
nition exemplaire,  suivant  l'exigence  des  cas. 

XVI.  Les  en  fans  mineurs,  dont  les  pères  et  mères,  tuteurs  ou  curateurs 
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sont  sortis  de  notre  royaume  et  se  sont  retirez  dans  les  païs  étrangers  pour 
cause  de  religion,  pourront  valablement  contracter  mariage,  sans  attendre 
ni  demander  le  consentement  de  leursdits  pères  et  mères,  tuteurs  ou  cura- 
teurs absens,  à  condition  néanmoins  de  prendre  le  consentement  et  avis  de 
leurs  tuteurs  ou  curateurs,  s'ils  en  ont  dans  le  royaume,  sinon  il  leur  en 
sera  créé  à  cet  effet,  ensemble  de  leurs  parens  ou  allies,  s'ils  en  ont,  ou  au 
défaut  des  parens  et  alliez,  de  leurs  amis  ou  voisins  :  Voulons  à  cet  effet 
qu'avant  de  passer  outre  au  contrat  et  célébration  de  leur  mariage,  il  soit 
ait  devant  le  juge  royal  des  lieux  où  ils  ont  leur  domicile,  en  présence  de 
notre  procureur,  et  s  il  n'y  a  point  de  juge  royal,  devant  le  juge  ordinaire 
desdits  lieux,  le  procureur  fiscal  de  la  justice  présent,  une  assemblée  de  six 
des  plus  proches  parens  ou  alliez,  tant  paternels  que  maternels,  faisant  l'exer- 
cice de  la  R.  G.  Â.  et  R.,  outre  le  tuteur  ou  le  curateur  desdits  mineurs,  et  au 
défaut  de  parens  ou  alliez,  de  six  amis  ou  voisins  de  la  même  qualité,  pour 
donner  leur  avis  et  consentement,  s'il  y  échet,  et  seront  les  actes  pour  ce  né- 
cessaires expédiez  sans  aucuns  frais,  tant  de  justice  que  de  sceau,  con- 
trôle, insinuations  ou  autres,  et  en  cas  qu'il  n'y  ait  que  le  père  ou  la  mère 
desdits  enfans  mineurs  qui  soit  sorti  du  royaume,  il  suffira  d'assembler  trois 
parens  ou  alliez  du  côté  de  celui  qui  sera  hors  du  royaume,  ou  à  leur  défaut, 
trois  voisins  ou  amis,  lesquels  avec  le  père  ou  la  mère  qui  se  trouvera  pré- 
sent, et  le  tuteur  ou  curateur,  s'il  y  en  a  autre  que  le  père  ou  la  mère,  don- 
neront leur  avis  et  consentement,  s'il  y  échet,  pour  le  mariage  proposé,  duquel 
consentement,  dans  tous  les  cas  ci-dessus  marquez,  il  sera  fait  mention  som- 
maire dans  le  contrat  de  mariage,  qui  sera  signé  par  lesdits  père  ou  mère, 
tuteur  ou  curateur,  parens,  alliez,  voisins  ou  amis,  comme  aussi  sur  le  re- 
gistre de  la  paroisse  où  se  fera  la  célébration  dudit  mariage,  le  tout  sans  que 
lesdits  enfans,  audit  cas,  puissent  encourir  les  peines  portées  par  les  ordon- 
nances contre  les  enfans  de  famille  qui  se  marient  sans  le  consentement 
de  leurs  pères  et  mères;  à  l'effet  de  quoi  nous  avons  dérogé  et  dérogeons, 
pour  ce  regard  seulement,  ausdites  ordonnances,  lesquelles  seront  au  sur- 
plus exécutées  selon  leur  forme  et  teneur. 

XVII.  Défendons  à  tous  nos  sujets  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils 
soient,  de  consentir  ou  approuver  que  leurs  enfans  et  ceux  dont  ils  seront 
tuteurs  ou  curateurs,  se  marient  en  païs  étrangers,  soit  en  signant  les  con- 
trats qui  pourroient  être  faits  pour  parvenir  ausdits  mariages,  soit  par  acte 
antérieur  ou  postérieur,  pour  quelque  cause  et  sous  quelque  prétexte  que  ce 
puisse  être,  sans  notre  permission  expresse  et  par  écrit,  signée  par  l'un  de 
nos  secrétaires  d'état  et  de  nos  commandemens,  à  peine  des  galères  à  perpé- 
tuité contre  les  hommes,  et  de  bannissement  perpétuel  contre  les  femmes, 
et  en  outre  de  confiscation  des  biens  des  uns  et  des  autres,  et  où  confiscation 
n'auroit  pas  lieu,  d'une  amende  qui  ne  pourra  être  moindre  que  de  la  moitié 
de  leurs  biens. 

XVin.  Voulons-  que  dans  tous  les  arrêts  et  jugemens  qui  ordonneront  la 
confiscation  des  biens  de  ceux  qui  l'auront  encourue,  suivant  les  différentes 
dispositions  de  notre  présente  déclaration,  nos  cours  et  autres  nos  juges  or- 
donnent  que  sur  les  biens  situez  dans  les  païs  où  la  confiscation  n'a  pas  lieu, 
ou  sur  ceux  non  sujets  à  confiscation  ou  qui  ne  seront  pas  confisquez  à  notre 
profit  il  sera  pris  une  amende  qui  ne  pourra  être  moindre  que  de  la  valeur 
de  la  moitié  desdits  biens,  laquelle  amende  tombera,  ainsi  que  les  biens  con- 
fisquez, dans  la  régie  des  biens  des  reiigionnaires  absens,  pour  être  em- 
ployez avec  le  revenu  desdits  biens  à  la  subsistance  de  ceux  de  nos  sujets 
nouvellement  réunis  qui  auront  besoin  de  ce  secours,  ce  qui  aura  lieu  pa- 
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reiUeraentaf égard  do  tontes  lot  amendes,  de  quelque  natare  qu'elles  soient, 
qui  seront  prononcées  contre  les  contrevenons  à  notre  présente  déclaration 
sans  que  les  receveurs  ou  fermiers  de  notre  domaine  y  puissent  rien  pré- 
tendre. 

Si  donnons  en  mandement,  etc.  Donné  à  Versailles,  le  quatorzième  jour 
de  may,  l'an  de  grâce  mil  sept  cens  vingt-quatre.  Et  de  notre  règne  le  neu- 
vième. Signé  Louis.  Et  plus  bas  :  par  le  roy,  dauphin,  comte  de  Provence 
signé  PumtRkVx.  Et  scellée  du  grand  sceau  de  cire  jaune. 

No  XCVI. 

Actes  du  Synode  national  des  églises  réformées  de  Fra/nce%  assemblées 
au  désert  dans  te  Bas-Languedoc,  depuis  le  mardi  \  8  août  4744, 
jusqu'au  ii  du  même  mois . 

Après  avoir  lu  la  Parole  de  Dieu  et  imploré  le  secours  de  son  saint  Esprit 
tous  les  membres  du  synode  ont  fait  les  protestations  les  plqs  sincères  et 
les  plus  soumises  envers  &  M.  de  leur  inviolable  fidélité,  et  ils  ont  déclaré 
qu'ils  ne  s'assembleront  que  dans  le  dessein  de  s'affermir  de  plus  en  plus 
dans  cette  fidélité;  d'éloigner  d'entre  eux  toute  désunion  qui  pourroit  tendre 
à  troubler  la  tranquillité  publique  de  leurs  églises  ;  comme  aussi  de  faire 
des  réglemens  à  l'usage  de  leur  Église.  Ensuite  rassemblée  a  nommé,  à  la 
pluralité  des  voix,  M.  Viala  pour  modérateur,  M.  Jtabaut  pour  modérateur 
adjoint,  M.  Peirot  pour  secrétaire,  M.  Roger  pour  secrétaire  adjoint.  Après 
quoi,  l'assemblée  a  conclu  et  arrêté  ce  qni  s'en  suit. 

I.  On  célébrera  un  jeune  dans  toutes  les  églises  réformées  du  royaume, 
le  1 3  décembre  prochain,  pour  la  conservation  de  la  sacrée  personne  de 
S.  M.  et  pour  le  succès  de  ses  armes,  pour  la  cessation  de  la  guerre  et  pour 
la  délivrance  de  l'Eglise. 

II.  Quoique,  grâces  au  Seigneur,  ni  nos  pasteurs,  ni  nos  troupeaux  n'aient 
pas  besoin  de  s'affermir  dans  les  sentimens  de  fidélité  qui  sont  dûs  aux  sou- 
verains, l'inclination  de  leur  cœur  s'accordant  parfaitement  avec  les  précep- 
tes qui  leur  prescrivent  ce  devoir  ;  cependant,  parce  qu'on  ne  sçauroit  trop 
f  inculquer,  l'assemblée  se  conformant  à  l'exemple  de  l'apôtre  qui  écrit  à 
son  disciple  Tite  :  Avertissez  les  fidèles  d'être  soumit  aux  princes  et  aux 
magistrats,  et  de  leur  obéir,  l'assemblée  ordonne  que  tous  les  pasteurs  fe- 
ront au  moins  un  sermon  chaque  année  sur  cette  matière. 

III.  On  présentera  une  requête  au  roi  au  nom  de  tous  les  Protestons  du 
royaume. 

IV.  Il  sera  dressé  une  apologie  pour  justifier  nos  assemblées  ecclésiasti- 
ques et  religieuses,  nos  mariages  et  nos  baptêmes  dans  les  circonstances  où 
nous  nous  trouvons;  laquelle  sera  examinée  par  MM.  Claris,  Rabaut  et  Pei- 
rot, qui  s'aideront  de  l'avis  de  telles  personnes  intelligentes  qu'ils  jugeront  à 
propos. 

V.  Aucune  province  n'écrira  à  l'avenir  au  roi,  ni  aux  personnes  revêtues 
de  son  autorité,  pour  des  affaires  qui  intéressent  le  corps  de  l'Eglise,  sans 
au  préalable  en  avoir  consulté  les  pasteurs  d'une  autre  province.  Si  toutefois 
une  province  avoit  des  affaires  pressantes  qui  la  regardassent  en  particu- 
lier, elle  pourroit  alors  écrire  à  6.  M.  ou  à  ceux  qui  la  représentent,  en  le 
communiquant  sans  délai  aux  autres  provinces,  et  ensuite  le  succès  qu'elle 
en  auroit  eu. 

VI.  Les  pasteurs  et  prédicateurs  s'abstiendront  de  traiter  expressément 
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dans  leurs  sermons  aucuns  points  de  controverse,  et  ne  parleront  qu'avec 
beaucoup  de  circonspection  de  ce  que  nos  églises  ont  eu  à  souffrir, 

VII.  Les  pasteurs  ni  les  fidèles  ne  pourront  répondre  à  aucune  lettre  de 
controverse,  sans  l'approbation  de  deux  pasteurs  les  plus  voisins  et  dû  con- 
sistoire de  la  principale  église  du  département  dont  ils  sont,  auxquels  ils 
communiqueront  la  lettre  et  la  réponse. 

VIII.  Les  fidèles  sont  exhortés  à  souffrir  patiemment  les  mauvais  traite- 
menu  auxquels  ils  pourront  être  exposés  pour  la  religion,  et  à  n'entrer  dans 
aucune  contestation  où  Ton  traite  de  questions  de  controverse  qui  ne  font 
qu'irriter  les  esprits. 

IX.  Les  fidèles,  conformément  à  l'art.  II  des  réglemens  parlant  de  la  dis- 
cipline, éviteront  de  porter  aucun  scandale  en  travaillant  les  jours  de  fête. 

Pendant  la  séance  au  synode,  ayant  été  présenté  un  enfant,  fils  naturel  et 
légitime  d'Antoine  Dombres  et  de  Magdeleine  Huguety  né  le  10  avril  i744> 
M.  le  modérateur  Ta  baptisé,  et  lui  a  donné  le  nom  de  Pierre-Paul.  Les 
parrains  ont  été  MM.  Paul  Rabaut  et  Pierre  Peirot,  ministres  de  l'Evan- 
gile. 

X.  Comme  il  y  a  encore  plusieurs  provinces  où  l'on  fait  l'exercice  de  la 
religion  pendant  la  nuit,  le  synode,  tant  pour  manifester  de  plus  en  plus  la 
pureté  de  nos  intentions,  que  pour  garder  l'uniformité,  a  chargé  les  pasteurs 
et  les  anciens  desdites  provinces  de  se  conformer,  autant  que  la  prudence 
le  permettra,  aux  églises  qui  font  leurs  exercices  en  plein  jour. 

XI.  On  se  servira  dans  toutes  les  provinces  de  l'Abrégé  du  catéchisme  de 
M.  Ostervald,  comme  étant  le  plus  clair  et  le  plus  méthodique.  Les  pasteurs 
et  anciens  exhorteront  les  fidèles  à  se  pourvoir  desdits  catéchismes,  et  fls 
tiendront  la  main  à  ce  que  les  membres  de  l'Eglise  en  fassent  usage. 

XII.  Les  églises  achèteront  le  livre  des  Réflexions  de  M.  Ostervald,  et  s'en 
serviront  dans  leurs  exercices  de  dévotion. 

XIII.  L'art.  XXV  du  chap.  Irr  de  la  Discipline,  sera  exécuté  autant  qu'il 
sera  possible;  et  on  aura  attention  sur-tout  de  ne  laisser  prêcher  aucun  pas- 
teur ou  proposant,  qu'il  ne  soit  connu  de  quelque  membre  du  consistoire. 

XIV.  Il  ne  sera  point  permis  aux  étudians  de  prêcher,  qu'ils  ne  soient 
d'un  âge  compétent  et  qu'ils  n'aient  été  auparavant  examinés  par  les  pasteurs 
des  provinces  où  il  y  en  a  plusieurs,  ou  par  celui  d'une  province  où  il  y  en 
a  un  ;  mais  toujours  conjointement  avec  le  consistoire  d'une  église,  et  ils  ne 

Pourront  porter  aucun  sermon  sans  l'avoir  communiqué  au  consistoire  de 
église  où  ils  pourront  prétendre. 

XV.  Lorsqu'une  province  aura  besoin  d'un  pasteur,  elle  s'adressera  au 
synode  de  la  province,  qu'elle  croira  en  état  de  le  lui  accorder. 

XVI.  Aucun  pasteur  ne  sortira  de  la  province  pour  aller  exercer  son  mi- 
nistère dans  uue  autre,  safls  être  muni  de  lettres  de  ses  confrères  ;  et  une 

Ï province  ne  pourra  recevoir  pour  pasteur  celui  qui  ne  sera' muni  desdjtes 
ettres. 

XVII.  Les  pasteurs  du  Vivarais  et  des  Cévennes  prêteront  un  pasteur 
pour  une  année  aux  provinces  de  Guicnne  et  de  Poitou. 

XVIII.  Les  provinces  du  Bas-Languedoc  et  du  Dauphiné,  à  commencer 
par  la  première,  fourniront  alternativement  six  mois  chacune  à  la  ville 
d'Orange  et  à  la  Provence. 

XIX.  M.  le  modérateur  a  dit  que  sur  les  différends  qui  affligent  depuis 
longtemps  les  églises  du  Bas-Languedoc  et  des  Cévennes  au  sujet  de  M.  Jac- 
ques Boyer,  pasteur,  dont  la  décision  avait  été  remise  à  trois  pasteurs  et  à 
trois  ou  quatre  autres  personnes  intelligentes,  en  conséquence  du-  pouvoir 
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à  eux  donné  par  toutes  les  parties  intéressées,  les  arbitres  avoient  rendu 
leur  sentence  lé  8  de  ce  mois,  dont  Ja  notification  a  été  faite,  le  17,  audit 
pasteur,  et  que  les  pièces  lui  avaient  été  remises  pour  être  communiquées  à 
fa  vénérable  assemblée,  afin  qu'elle  y  posât  le  sceau  de  son  autorité:  sur  quoi 
il  requiert  de  délibérer  à  ce  que  la  lecture  soit  faite,  tant  desdits  pouvoirs 
que  de  la  sentence,  en  considérant  le  motif  et  les  circonstances  qui  y  ont 
donné  lieu. 

L'assemblée  a  ratifié,  confirmé  et  autorisé  ladite  sentence  arbitrale,  pour 
être  exécutée  suivant  sa  forme  et  teneur,  sans  tirer  à  conséquence  pour  l'a- 
venir et  sans  entendre  donner  en  aucune  manière  atteinte  à  l'observation 
exacte  de  la  Discipline.  Et  néanmoins,  pour  prévenir  les  contestations  qui 
pourroient  naître  sur  l'exécution  de  l'art.  X  Je  ladite  sentence,  l'assemblée 
a  érigé,  sous  le  titre  de  Basses-Cévennes  et  Ronergue,  le  département  dudit 
Boyer,  et  Fa  limité  de  la  manière  qui  suit  .-les  Basses-Cévennes,  les  lieux  et 
terroirs  de  Sauve,  Masnoblet,  Durtort,  Tornac,  St-Hipolite,  Gros,  Coloniac, 
La  Salle,  St-Bonnet,  Ste-Croix-de-Caderles,  Soulorgues,  And  use,  Generar- 
gues,  Mialet,  Toi  ras,  St- Félix,  St-Jean-de-Gardonenque,  Peyrol,  Ganges, 
BeausselS;  La  Cadière,  Suméne,  St-Laurent,  Vie,  Mondardier ,  St- Julien, 
Roqucdur,  Le  Vigan,  Valerargues,  Mandagout,  Aulas,  Bocau,  Avèze,  Mo- 
lière, Aumelas;  et  du  Rouergue,  Le  Larsat,  St-Romède,  Cernon,St-Affrique, 
le  pont  de  Caraarès  etBrojusque. 

Ensuite  est  entré  dans  rassemblée  M.  Boycr,  accompagné  de  quatre  per- 
sonnes; lequel  a  dit  qu'il  venoit  pour  se  soumettre  au  jugement  qui  avoit 
été  rendu  par  MM.  les  arbitres,  et  à  l'autorisation  que  la  vénérable  assem- 
blée en  a  faite,  ce  qu'il  étoit  en  état  et  dans  le  dessein  d'exécuter  de  po  nt 
en  point. 

Sont  entrés  dans  l'assemblée  MM.  Pradel>  de  Serres,  Reboul  et  Afolines, 
pasteurs,  qui  ont  déclaré  par  la  bouebe  de  M.  Pradel,  qu'ils  consentoient 
à  l'exécution  du  jugement  arbitral.  Ce  qui  a  été  suivi  du  chant  du  psaume 
CXXXIII,  d'une  prière  faite  par  M.  Rabaut,pour  rendre  grâces  à  Dieu  d'avoir 
donné  aux  églises  désunies  la  paix  qui  faisoit  depuis  si  longtemps  l'objet  des 
vœux  de  tous  les  pasteurs  et  de  tous  les  fidèles;  et  du  ebant  du  dernier  ver- 
set du  psaume  LXIX. 

Enfin  il  a  été  arrêté  que  M.  Planchon,  ministre  du  saint  Evangile,  ira 
précber  incessamment  dans  les  endroits  où  régnoit  la  division.  Et  afin  de 
réunir  les  esprits  et  les  cœurs,  et  pour  remercier  Dieu  de  leur  avoir 
redonné  la  paix,  il  leur  indiquera  un  jour  d'action  de  grâces  que  le  synode 
a  fixé  au  27  septembre  prochain. 

XX .  Il  sera  tenu  un  registre  où  l'on  couchera  les  articles  des  synodes 
provinciaux,  de  même  que  les  lettres  et  autres  écrits  qui  seront  de  quelque 
conséquence,  ou  utiles  pour  le  corps  de  l'Eglise;  afin  qu'on  puisse  avoir  re- 
cours au  registre  dans  le  besoin. 

XXI.  Dans  chaque  église,  on  sera  exact  à  tenir  un  registre  des  baptêmes 
et  des  mariages;  et  on  y  fera  signer  des  témoins  en  nombre  suffisant,  sça- 
voir  deux  aux  baptêmes  et  quatre  aux  mariages,  autant  que  Ton  pourra 
trouver  ce  nombre. 

XXII.  Les  églises  feront,  chacune  selon  leur  possible,  les  diacres  ;  et 
on  observera  à  leur  égard  les  articles  de  la  Discipline  qui  les  concernent. 

XXIII.  Pour  éviter  les  jugemens  téméraires  contre  les  anciens  et  les  dia- 
cres, ou  pour  introduire  le  bon  ordre,  il  sera  nommé  dans  chaque  consistoire 
un  trésorier  ;  et  le  trésorier  ne  délivrera  aucun  argent  que  le  secrétaire  n'en 
ait  connoissance  :  de  quoi  il  sera  tenu  un  compte  exact. 
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XXIV.  Sur  la  proposition  qui  a  été  faite,  s'il  étoit  à  propos  d'arrêter  les 
pasteurs  scandaleux  qui  s'approchent  de  la  table  sacrée,  1  assemblée  a  été 
d'avis  de  remettre  la  chose  à  la  prudence  des  pasteurs  et  du  consistoire , 
qu'elle  exhorte,  autant  qu'il  se  pourra  faire,  de  les  censurer  dans  le  con- 
sistoire ou  dans  les  lieux  autres  que  les  assemblées,  selon  que  les  circon- 
stances le  permettent. 

La  séance  du  jeudi  finie,  et  avant  la  séparation  de  rassemblée  du  synode, 
ayant  reçu  la  triste  et  affligeante  nouvelle  de  la  maladie  du  roi,  on  s'est  jette 
à  genoux  pour  demander  à  Dieu,  par  une  ardente  prière,  le  rétablissement 
de  la  santé  du  roi,  et  ensuite  on  a  ordonné  des  prières  publiques . 

XXV.  Le  nommé  Pierre  Baumat,  dit  Loprat,  qui  a  fait  pendant  quelque 
temps  l'office  de  ministre  dans  la  province  de  Poitou,  s  étant  présenté  pour 
être  examiné  sur  différents  points. de  théologie  et  de  morale,  et  ne  l'ayant 
pas  trouvé  capable,  on  l'a  renvoyé  avec  un  certificat  tel  que  mérite  sa  con- 
duite; et  avec  défense  de  prêcher,  sous  peine  de  désobéissance  et  d'être  dé- 
claré coureur. 

XXVI .  On  a  chargé  la  province  du  Bas-Languedoc  de  convoquer  le  sy- 
node national  prochain,  et  de  donner  avis  aux  autres  provinces  du  temps  et 
du  lieu  et  des  matières  qui  doivent  y  être  traitées.  Enfin  le  secrétaire  a  fait 
la  lecture  des  articles  du  synode,  et  l'assemblée  les  a  approuvés  :  et  les  cen- 
sures faites,  un  des  pasteurs  a  prononcé  un  sermon  et  fait  une  prière  à  ce 
sujet  ;  et  l'on  s'est  séparé . 

Liste  mes  ministres  députés  a  ce  synode.  I.  Normandie:  André  Mi- 
gault,  sans  anc.  —  II.  Haut  et  Bas-Poitou,  Aunis,  Angoumois,  Saintonge  et 
Périgord  :  Jean  Loire,  avec  deux  anc.  —  III.  Haut-Languedoc  et  fiasse- 
Guienne  :  Michel  Viola,  avec  sept  anc.  —  IV.  Bas-Languedoc  :  Paul  Rabaut 
et  Simon  Gibert ,  avec  quatre  anc.  —  V.  Cevennes  :  Jean  Roux  et  Jean- 
Pierre  Gabriac,  avec  trois  anc.  —  VI.  Vivarais  et  Velay:  Pierre  Peirot  et 
Matthieu  Majal,  avec  deux  anc.  —  VIL  Dauphiné  :  Jacques  Roger,  avec 
trois  anc. 

No  XCVU. 

Persécutions  exercées  contre  les  Protestants  depuis  la  révocation 
de  Védit  de  Nantes. 

I*  AMenaMée*  rellgtooae»  «nrprlae*. 

1Ô86.  Février.  Entre  Durfort  et  Saint-Félix.  Deux  des  prisonniers  exé- 
cutés :  Teissier,  viguier  de  Durfort,  et  Pouget.-r-Mzrs.  Dans  les  carrières  de 
Mus.  Bétrine  exécuté,  plusieurs  envoyés  aux  galères.—  Près  de  Mialet, 
Pradet  exécuté.  —  Avril.  Près  de  Gibertène.  Fusillade.  —  Juillet.  Près 
d'Uzès.  Massacrée,  sauf  quelques  prisonniers  immédiatement  pendus  à  des 
arbres. — Octobre.  Près  du  Vigan.  Plusieurs  tués  ou  blessés.  Tommeyrolles, 
Antéricu,  Daudé,  Portalès  de  St.-Laurens,  Hillaire,  Costc  et  trois  femmes 
Saisine,  Delon  et  Gâches,  exécutés. — Décembre.  Près  de  Nisraes.  Fusillée , 
presque  à  bout  portant.  Six  prisonniers  dont  deux  exécutés  :  Barbu,  négo- 
ciant en  soieries,  et  Mib'assé  son  commis. 

1687.  Janvier.  A  Pouzauges.  Quatre  prisonniers  :  Bigot  exécuté,  deux 
autres  condamnés  aux  galères  ,  et  le  dernier  au  bannissement.  —  A  Lédi* 
gnan.  Pendu  s  -.Salendre  etMeyrieu.~-  Plusieurs  assemblées  écharpées  dans 
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fe  Bsnpbifté»  On  n'a  conservé  le  nom  que  d'une  des  victimes  :  Louise  Jfau- 
Itn*  de  Beaufort,  pendue  devant  sa  maison. 

1 688.  Février.  Au  Grand- Ey.  Plusieurs  tues,  trente  et  un  envoyés  aux 
galères;  quatre:  Miqnan,  qui  luisait  les  fonctions  de  ministre,  de  To*- 
enes,  dk  le  grand  Tbomas^  Guérin  et  Reutseau,  exécutés  aux  /lambeaux, 
et  deux  femmes  condamnées  au  fouet.  —  Assemblée  surprise  dans  Je  Poi- 
tou, Quatre  lues,  deux  pendus.  —  Dans  les  environs  de  Sedan.  Jèrémie 
Ch€V<Uicrs  Paul  Bacrelatre,  Jobué  Beneist,  condamnés  à  mort  par  conta- 


1689,  Pbtsieurs  assemblées  surprises  dans  l'Albigeois,  le  Vira  rais  et  le 
Dauphin**  Au  nombre  des  personnes  exécutées,  on  cite  Arnaud  Alexandre 
Anatole,  Simon  Barnaron,  Marie  Morm,  Marguerite  Lntti,  M»rel<  ou  f  011- 
re&i  Clainmt,  Bmfaur,  Reignier,  Pignet,  Maue**<  trois  sœurs  Dumas,  deux 
•filles  Reynier,  tous  du  Duiphiné.  Lwris  Valette^  du  Vivarais.  Pan*  Bérmut, 
•prophète,  tué;  sa  fille  Sara  emprisonnée.  VUtaret*  Becmndre,  de  Maxamet, 
Mallh.Escandre,  de  Castclnau  de-Brassac,  Sanson  et  5r«,  exécutés  en  Lan» 
•ffuedoc*  *♦**  Dec.  Dans  les  environs  de  Montauban.  Condamnés  aux  gale- 
msi  J<  Valette,  Arn.  Manuil,  /*.  Chwnal^Am.  Petit,  /s.  Petit,  Ant.  Bercy, 
JLPiagne^J.CnpeUe^  Esaïe  Gardes,  Dav.  Garrigue*,  J.  Lutaune,  Ant.  DorçuH, 
Jv  Ptiit,  J.  Tissii,  Bav.  Valette,  Samson  Drulhcc,  B,irthêl.  Mansott;  a  être 
rasées  et  enfermées  dan»  des  maisons  de  force  t  Anne  Detpeyrou,  Jeanne 
Pèche Is  Jeanne  Dor  quel  Jeanne  et  Antoinette  Bertrand,  fcmmePetii,  femme 
Là  Otuêi  Jeanne  Garde*,  femme  Darou,  fille  Benech,  femme  Lahoulie* 

1690,  Au  Mas  de  l'fispinas.  Pendu  1  Banijvli,  notaire;  relégué  à  Pierre* 
finesse  t  baron  de  Barre.  Plusieurs  envoyés  aux  galères. 

1691»  Près  de  Boucairan.  Condamnés  aux  galères  ou  exilés  t  barons  de 
Fonè  et  à* Aigrement,  de  Sauzct  et  Gajan  son  fils,  de  Bomestargue*  et  Bu 
Fêta. 

1691,  EnGuienne.  Plusieurs  assemblées  surprises.  Pages -éê+Mngwren,  de 
Sainte-Foy,  exécuté  sous  les  yeux  de  sa  femme,  qui  fut  elle-même  enfermée 
dans  un  couvent.  Jean  Contions  condamné  aux  galères  perpétuelles,  Jean 
Bessetie,  aux  galères  pour  cinq  ans,  Marie  Gemilloi,  Jeanne  Barbe  et  i*a~ 
beau  Gentillot,  veuve  Vilotte,  à  être  rasées  et  enfermées  ;  par  contumace, 
JPeu.vau;-t%Mitheau.,Pey[fèriê  ou  Puyferrieret  F>ntnoUe  à  être  pendus.  Maison 
de  Peyférié  rasée,  frise  de  corps  contre  ving^a  ut  res.  Supplément  d'instruc- 
tion: Robert  de  La  Rock**,  ancien  lecteur  de  l'église  de  Duras ,  âgé  de  5o  ans, 
qui  racheta  sa  vie  en  livrant  ses  frères. 

1693.  Prés  dcBrigtion.Tués  ;  Antre  Rour<\$oUfeyrol  et  quelques  autres; 
quarante  prisonniers  envoyés  aux  galères  ou  à  la  Tour  de  Constance. 

1694.  Dans  la  Vaunagc.  G arnisaîres  envoyés  dans  les  communes  voi- 
sines. —  Dans  le  Dauphiné  Exécutés  :  M**  Col  au,  veuve  du  sieur  de  Rq~ 
chehonne,  qui  avait  étJ  lui-même  pendu  en  i683,  et  six  autres  personnes, 
entre  autres  Faareet  David  Henri. 

1695.  Dans  les  Cevenncs. 

1696. Près  de  Privas.  Envoyés  aux  galères  :  Danvl  Arsac  et  Laurens.  — 
Entre  Sauve  et  Saint-Hippolytc.  Plusieurs  prisonniers  condamnés  à  diverses 
peines,  entre  autres  Jeanne  M-u'arl,  R»ux  et  sa  soeur,  la  jeune  Siywn. —  A 
Orocy.  Envoyés  aux  galères  :  Daniel  et  Salomon  Boutguet,  Benjamin  Ger- 
main' Condamnés  à  la  même  peine  par  contumace  :  Ja  u.  B'>urgw  t,  Michel 
Bourden,  Daniel  Coterel,  Salomon  Bnurdon,  Pierre  Pen>  l,  Paul  Pettel  ;  au 
bannissement  perpétuel  :  Charles  et  Gilles  Cotcret,  Guill.,  Penel  et  Susannc 
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Badouèt.—  k  Landoozy.  Bannis  :  Pierre.  Barthé,  Jérémie  de  Ttoye*9  Gobert 
Lambert,  Jean  Chemin  et  Nicolas  Nicole, 

1697.  En  Poitou.  François  CailUt  et  d'autres,  exécutés. 

1698.  Près  de  Vébron.  Cinq  personnes  condamnées  aux  galères. 

1699.  PrCs  deNismes.  Roués:  Bernard,  de  Marttéjols-les-Gardons,  et  Bon- 
nafoux,  de  Cardet  ;  plusieurs  envoyés  aux  galères,  d'autres  morts  dans  les 
prisons  de  Toulouse. 

1701.  Août.  À  Foisiuc.  PluHiriir^  personnes  en  ventées,  entre  autres,  JVr  ♦ 
gre,  de  Coulorgues ;  d  mm*)  MlfojéCl  aux  galères,  cumtne  Pa-rquier.  - 
Septembre.  Au  creux  i\f  V\ii*\  Ni  Muconp  de  lues  ou  de  blessés.  Cinq  cxéi-.u- 
tés  i  Diutrf  MarVé  père  tAit/tci'-i/,  prédicateur,  /a  gu^v  Sri|iM(7i,  fl^ 
Faillet  et  une  fille  de  MarHé,  Cinq  envoyés  aut  galères:  Charte*  -turcn* 
ehe,  Noé  Pnjre  et  trois  tïh  ita  flfifftrtf,  tïu  \m  H.U  Je  Afcfrfté  mort  en  prison 
de  se»  blessures.  —  A.  S^inte-Croix-dc-CaJerle,  Plusieurs  ttié-*,  entre  autre* 
Bouras  de  La  Sa  lie. — Nmemlm-.  PFÔ1  ileTomae.  Plus  de  quinze  personnes 
tuées.  — Sur  les  bordl  ^lu  Vmtre. —  Piè*  d'Haïs.  Dix-huu  tués- 

170a.  Pies  de  Sai: a  Onuie,  —  JKins  le  Lui.*  de  Candtac,  — Mars,  Aux 
garrigues  de  Vauvert.  Beaucoup  de  tués,  comme  dans  toutes  les  circon- 
stances semblables.  Pi  t  t  Mttrr,  puMir;iteui\cxcruLé,Quator/r  hommes  en- 
voyés aux  galères.  Tr  rta  Biles  rnuflîtéej, — Avril.  A  Vergèxe.  M^mbunnoux^ 
c!e  Bernis,  pendu  à  un  arbr*».  —  A  Vill^mngne,  (ï'wn\  rfePivnan,  pendu. 

1703.  ÀVfiL  Près  de  Nistnes.  Ton I*  TtUMMuldée  égorgée  et  bridée  dans 
un  moulin.— Juin.  Pré*  d^nriune.Quati^vmçtstiiéSj  quatre  ronds  entre 
attires, #fMw«J, de Vaitveft,  et  J*an  Ùutanttt  de  La  Serre. 

1709.  Près  (le  Nism  *.Ounirr-vïugt-doii7e  prisonniers,  tou^  condamnes, 
les  nommes  aux  galèn  -  ,  toe  Femmes  h  uni-  prison  perpétuelle  — A  Sotn- 
mières.  De  même. 

1710.  A  Millerînes.  Tués:  Matth  ien  Mazels  prédicateur,  Marie  Nadalym 
Mark  Souherei  Su&inne  Martin.  Gnches exdcuté. 

171a.  Près  de  Hordeaux.  D'bora  Phelipeaux  enfermée. 

1713.  Septembre.  Près  du  Cnyla.  Condamnations  aux  galères.. —  Oct. 
PvèsdeMilbau.  Dix-sept  accusrîs.  Condamnés  aux  galères  î  Pierre  Vaissière 
*t  Awlré  Calitesnignr  ;  à  la  détention  perpétuelle  dans  des  hôpitaux  :  5îi- 
*ûnne  Pais^re,  veuve  d'Kiienne  Pellct,  Ciatre  Gaussen,  veuve  de  Jacques 
Fontanier;  à  deux  ans  de  prison  t  Susanne  de  Vi>ta  ,  femme  d*Autotne  Pa- 
ges, Marié  Gaujnux,  femme  de  Jean  Aldcbcrt,  Suzanne  Iiirard,  femme  de 
Jean-PierPe  Séverac,  Catherine  Céré,  femme  de  Pierre  Fulcrand,  Marthe 
Betlory,  veuve  d'Etienne  N  a  zon,  Marquer He  N>izon,  Susannc  Payés.  Pendus 
par  contumace  :  Guilt.  Brouillât  et  François  Alrtcbcrt.  Plus  ample  informé: 
Jeanne  Brouillrt,  veuve  d'Kiienne  Merlhon,  Catherine  Roucouiy,  Antoinette 
J>evoys  w,  veuve  de  Sin«la,  Fajon,  femme  de  Rouquette. 

171 5.  Mars.  Près  de  Vauvert. 

1716.  Près  de  Mandagout.  Plusieurs  envoyés  aux  galères. —  Près  de 
Sorumières. 

1717.  A  Molières,  près  d'Anduze.  Fusillade.  Une  cinquantaine  de  femmes 
enfermées  à  Carcassonne  et  à  la  Tour  de  Constance;  24  hommes  envoyés 
aux  galères.  —  Près  de  Valence  en  Languedoc. 

1718.  En  Daupliiné.  Maisons  rasées  en  plusieurs  endroits.  Garnisaires. 

1719.  Dans  le  Poitou.  Exécutés  :  Jca.i  Rmil,  P.  Potct,  Joseph  Foiscaux 
et  Jacques  Chouilivi,  ce  dernier  sous  les  yeux  de  sa  femme  et  de  ses  enfants. 
D' antres  envoyés  aux  galères. 

»;ao.  A  laBauracde  Fades.  Condamnés  aux  galères  :  Barnier,  KVaxt 
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Boucaru.  Incarcérées  à  la  Tour  de  Constance*.  Mm**  Quissae,  Prunêt,  Gui- 
dasse; dans  des  couvents  :  Mu#'  Atizon,  Berger,  Pavouillan,  Bertrand;  dans 
la  citadelle  de  Montpellier:  M""  Mazet,  Chambon,  Missot, Amidon,  Damas* 
Valentin,  Paradis.  Déportés  à  la  Louisiane  :  Plantien,  André,  Pépin,  Cabot, 
Roussel,  Etienne,  Morgue,  Du  Fague,  Etienne  Pellet,  Mazelier,  Bruguey- 
role  ,  Espérandieu,  Guérin,  Salles,  Laune  Bérias,  Marquent,  MB"  Pellet , 
Gazai,  Boisseron.  Emprisonnés  :  B ourdi  et  M,u  B ourdi.  Acquittes  :  Girard, 
Peschaire, Saint-Martin,  Rosier,  d'Alard,  M*"  Bruguier,  d\4terd,de Raud, 
Maruège,  Du  Moulin,  Chatanel,  Roure.  —  Au  massage  de  Bagnas. 

1721.  Septembre.  A  Castres.  Fusillade.  Deux  blessés.  Onze  prisonniers, 
entre  autres,  Fesquct  de  Sauve,  deux  Gaubiac  et  Couvet  ;  ces  trois  derniers, 
envoyés  pour  servir  de  fossoyeurs  à  Alais  pendant  la  peste,  y  périrent  bien- 
tôt. —  A  Saint-Hippolyte.  —  A  Saint-André-de-Valborgne.  Deux  tués. 
Trois  prisonniers. 

1725.  A  Alais. 

1726.  ASainte-Croix-de-Valfrancesque.  — Pris  de  Valleraugue. 

1727.  Près  de  Nismes. 

1729.  Près  d' Alais. 

1 730.  A  Lunel. Vingt  prisonniers.— -Près  de  Nismes. Un  jeune  homme  con- 
damné aux  galères  et  onze  femmes  jetées  dans  la  Tour  de  Constance,  entre 
autres,  la  femme,  de  Peire,  la  sœur  de  François  Bastide,  etc . 

1734.  Au  rocher  deCaileux,  près  de  St.-AfFrique.  Condamnations  aux 
galères  :  Paul  Courtois,  Jean  Reilhac,  Etienne  Bosc  ;  à  la  détention  perpé- 
tuelle dans  l'hôpital  de  Montauban  :  Marie  La/leur  et  Isabeau  Sarrus.  Ad- 
monestation et  amende  :  Pierre  RasieL  Plus  ample  informé  :  Françoise  Gir- 
bal,  Catherine  Caldier,  Anne  Laserre,  Jean  André,  Jacq.  Fabre.  Liberté 
provisoire;  E tienne  Courtois,  Jean  Cournoul,  Pierre  Reilhac  père,  Susanne 
Courtois,  Marthe  Romayrol,  Jeanne  Carrière,  Madetaine  Courtois. 

1735.  Dans  le  Vivarais.  Plusieurs  hommes  condamnés  aux  galères. 
Trois  femmes  rasées  et  enfermées . 

1736.  Près  de  Montauban.  Quatre  hommes  condamnés  aux  galères.  La 
veuve  Àquié  enfermée. — Près -de  Mandagout.—  A  Cabri  ères.  Quatre- 
vingt-quatre  prisonniers.  Condamnés  au  bannissement  et  à  l'amende  :  Paul 
Meynard,  Antoine  Orcel;  à  l'amende  delà  moitié  de  leurs  biens  :  Jean-René 
Meyhard,  Marie  Malan,  veuve  de  Giraud  Bernard,  Marguerite  Roman, 
femme  de  Franc.  Clôt,  P.- A.  Aillaud,  Jérémie  Aillaud,  Rose  Aillaud,  Jacq. 
Sambuc,  Anne  Sambuc  ,  Barthélémy  Sambuc.  Condamnes  par  contumace 
aux  galères  perpétuelles  :  Jacq.  Murât,  Louis  Roux,  Daniel  et  Antoine 
Roux,  Ant.  Courbon,  P.  Jourdan  ;  au  bannissement  :  Daniel  Jourdan, 
Jacq.  Salen,  Anne  Estaillard,  femme  de  P.  Jourdan,  Jean  Clôt  ;  à  l'a- 
mende :  Mathieu-Daniel  et  Antoine  Félician,  Jean-Louis  et  Matth.  Félician, 
P.  Caulelin,  Louis  Jourdan,  J.  Roman,  Franc.  Lagrange,  Daniel  Pascal, 
Franc.  Courbon,J.Guêrin,Jacq.Palenc,  Marc  Ripert,  Ant.  MciUeuret,  MaU. 
Perrin,  Jeanne  Roux,  Catherine  Furet,  Marie  Silvestre. 

1737.  Près  de  Sauve. 

1738.  A  Freissinet. 

1740.  En  Vivarais.  Morel,  tué.  M.  Morel,  envoyé  aux  galères. 
1741-  En  Dauphiné. 

1 742 .  Près  de  Brassac . 

1743.  Prèsde$aint-Hippolyte. 

1 744*45.  En  Dauphiné. Cent  soixante-quinze  condamnations  aux  galères 
perpétuelles  et  autres  peines  moins  fortes  prononcées  contre  Paul  Achard, 
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Etienne  Arnaud,  Pierre  et  Antoine  Berrard,  Jean  Fauve,  Claude  Piallat, 
Louis  Noir y  etc .  Beaucoup  de  femmes  battues  de  verges  :  Susannc  Monter, 
Madelaine  Calvet ,  etc.;  d'autres  rasées  et  enfermées  :  Permingeat,  Marthe 
Martin,  etc.  Bannissement  :  Alexandre  Porte,  Jacq.  Bognard,  Jacq.  Plu- 
me\,  J.-L;  Bertram,  Simon  Bérard,J.  Breinat,  J.  Bouvai,  Matt.  Boutan, 
Abr.  Thomas,  J.  Chirol,  J.  Ferrier,  Jeanne  Girard,  Jacq.  Rostain,  André 
Foulai,  J.  Forest,  Louis  Ducros.  Question:  Joseph  Lambert.  Destitution  : 
Joseph  Maigre,  notaire.  Dégradation  de  3i  gentilshommes  des  familles  de 
Bichaud  et  de  Boni  liane.  Maisons  rasées  :  de  Jean  Allier,  de  SusanneMo- 
nier,  de  Jean  Jsnard,  de  Daniel  Payan,  d'Abraham  Thomas,  de  Jean  Chi- 
rol,  de  Jacques  Gallantl,  de  Pierre  Chanas,  de  Claude  Piailat. 

1745.  Mars.  Près  de  Mazamet.  Gaillard,  sieur  de  Lanan,  Doulès,  sieur  de 
LaTour-du-Redondet,et  six  autres  condamnés  aux  galères. — Près  deSt-Hip- 
polyte.  — Près  de  Saint-Ambroix.  Antoine  Roux,  médecin,  condamné  aux 
galères.  —  Près  de  Villefagnan.  Emprisonnés  :  La  Prade,  Serzet,  P.  Rous- 
seau, Tessier,  Cante  père  et  fils,  Isaac  Rousseau,  Boudin  RoquUhon,  de 
Ruffec. 

1747.  Avril.  Près  Saint-Ambroix. 

1748.  Septembre.  Près  de  Saint-Ambroix.  Plusieurs  blessés,  entre 
antres,  Molière  de  St  •  Jean-des~Anels . 

1749*  Juin.  A  Montmoiran. —  A  Lussan.  Trois  condamnations  aux 
galères. 

1750.  Novembre.  A  Uzès.  Plus  de  deux  cents  prisonniers.  Cinq  conduits 
aux  galères,  deux  femmes  à  la  Tour  d'Aigues-Mortes. 

175 1 .  Mars.  Près  d'Anduze.  Fusillade  à  bout  portant.  Trois  tués,  plusieurs 
blessés. 

175*.  Janvier.  Près  deBeauvoisin.  Jean  Roques  exécuté. — Février.  Près 
de  Ularensac,  Jean  Say,  Jacq.  Compati,  André  Guisard,  Louis  Tregon, 
condamnés  aux  galères.  — Mars.  A  Carnas.  Marthe  Cèré,  blessée  à  mort. 
Plusieurs  hommes  conduits  aux  galères.  Neuf  femmes  enfermées  :  Anne 
Boulon,  Marie  Coyné,  Jeanne  Mercadier,  Marie  Dates,  Jeanne  Ruelle, 
Géraude  Arbus,  Jeanne  Alran,  Jeanne  Vaissières,  Marque  Delpon.  — 
Novembre.  Près  de  Ganges.  M  aile  vil  le  mis  au  fort  de  Brescou.  — A  Castres.  * 
.  Blanc,  père  et  fils,  et  M  offre  emprisonnés  au  château  de  Ferrièrcs. 

1753.  Mars.  Près  de  Durfort.  — Près  d'Uzès.  *—  Juin.  Près  de  Clair ac. 

1754.  Février.  ADions.  Béchard  condamné  aux  galères,  Fromental,k 
la  prison.  —Juin.  A  Saint-  Jean*de-Ceizargues .  Plusieurs  prisonniers.  — 
Oct.  Près  de  Castres.  Deux  tués.  Cottar  arrêté. —  Au  bois  de  Mi  rai. Condam- 
nations aux  galères  contre  Pierre  Varcilhes,  de  Real  mont,  Guill.  Le  Nau- 
tonnier,  Barrau,  La  Chaume,  Mauries  et  Albigls. 

1755.  Au  bois  deMerlet.  Thomas,  de  Riollet,  et  beaucoup  d au  très,  incar- 
cérés. —  Mai.  A  Saint-Géniez. 

1756.  Août.  Près  de  Saint-Cosme.  Plusieurs  blessés  mortellement. 
1767.  Mars.  A  Orange. 

A  ce  long  catalogue  de  confesseurs  et  de  martyrs,  il  convient  d'en  ajouter 

2uelques-uns  arrêtés  et  condamnés  à  mort  à  la  suite  d'autres  assemblées 
ont  le  tableau  précédent  ne  fait  pas  mention. 

1687.  Jean  Roques,  à  Nisrocs  ;  Richard,  à  Montmcyran,  et  ses  deux  fils. 

1688.  VlalaretiVillaretl),  àNismes. 
1701.  Floutier,  à  Montpellier. 

170a.  Moïse  Bonnet,  à  Saint-André-de-Lancize;  Pitrrc  Nouvel,  à  J*a 
Devèzc. 
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170X  Peyiaud,k  Alais;  Jacq.  Pointier,  à  St-Hippolyte. 

1704.  Lows  Jonquct,  à  Nismes  ;  M'irie  Michel,  a  Niâmes. 

170a  Btiurn%  de  St-Césairc  ;  Biouillet,  à  Sommièrcs  ;  BrouiUct  fil*,  « 
Sbmmières;  Deleuse. 

1746.  P/erre  Roland;  Eiïe  Vivien,  deMarennes. 

Quant  aux  suivants,  dont  les  noms  nous  sont  fournit»  par  Benoit,  t)  n'est 
pas  sûr  qu'ils  aient  été  exécutes  pour  crime  Rassemblée  ;  mais  on  peut 
affirmer  que  ce  "fut  pour  cause  de  religion. 

Vers  1686.  Castan  de  Nismcs;  Dumas,  en  Languedoc;  p.  Gâches, 
en  Languedoc;  Jacq.  Guérin  ;  Mutuel  de  La  Salle  ;  Thomas  Marché  ;  JHaiii- 
nesque,  de  ta  Parade  ;  Mturutû  ;  Jétémie  Parloi  et  son  EU;  Souveiran,  ea 
Languedoc  j  Tornier,  enGuicnne. 

Il*  Prédicateur»  exéenté». 


hâte  Homei,  à  Teurnon,  30  cet 
4684. 

Fuleran  Rey,  à  Beaucaire,  8  juillet 
4686. 

Manuel  Daignée,  à  Nismes,  26  juin 
4687. 

David  Bertesène,  à  St-Hippolyte, 
janv.  4  689. 

Gabriel  Ailier,  à  Bail  ,ta?ril4 689. 

Pierre  Boisson,  natif  de  Genève»  à 
Nismes,  45  nov.  4689. 

Dotnbre,  à  Nismes,  15  nov.  4  689 

Olivier,  a  Montpellier,  45  janvier 
4696. 

Maul,  a  Montpellier,  1  !  fév.  4690 

David  Quet,  à  Montpellier,  47  juin 
4690. 

Bonne-Mère>  à  Montpellier,  47  juin 
4690. 

/tott*56/,a  Montpellier,  3 janv.  4  69 1 . 

Etienne  Plans,  à  Montpellier,  16 
jain  4  «9t. 

Pont  Plans,  à  Montpellier,  46  juin 
469t. 

PaulCotôgnac,  a  MMsillargues,  43 
oct.  4693. 

P«p«f9  à  Montpellier,  8  mars  4696. 

La  Porte,  à  Montpellier,  Î7  fév. 
4  696. 

Henri  Guérin,  à  Montpellier,  2 2  juin 
4696. 

Pierre  Plans,  frère  d'Etienne  et  de 
Paul  Plans,  à  Montpellier,  4697. 

ClaudeBromson,  à  Montpellier,  4 
v.  4698. 

Daniel  Raoul,  àMontpellier,  9  sept. 
4704. 


Gaspard,  a  Montpellier,  nov.  4701 . 
Petit-Marc,  à  Vauvert,  3juin1702. 
Pierre  Scguier,  à  Pont-de-Montvert, 

41  8061410t. 

Mandagout,  àÀlais,  oct.  4701. 

Abraham  Poug  et,  aAlais,oct.  4701. 

La  Quoite,  a  Saint-Jean-  de-Gir- 
donenque,  nov.  4 702. 

Etienne  Goût,  à  Saint- Jean-du- 
Gard,  nov.  1701. 

DaAre,  àMontpellier,  sept.  4  703. 

Castanet,  à  Montpellier,  26  mars 

nos. 

Barandon,  à  Vauvert,  mars  4705. 

Pwfr*#rtt*,àNismes,30avr.1705. 

François  Sauvaire,  à  Nismes,  30 
avr.  170$.' 

La  Jeunesse,  à  Nismes,  ?vr.  4705. 

Salomon  Couderc,  à  Montpellier,  3 
mars  4706. 

Nicolas  Meyse,  a  Montpellier,  8 
juin  1706. 

Etienne  Arnaud,  à  Mais,  11  janv. 
4718. 

Jean  Hue,  à  Montpellier,  21  avr. 
4723. 

Jean  Vesson,  à  MontpelRer,  22 avr. 
4723. 

Alexandre  Roussel,  à  Montpellier, 
30  nov.  1728. 

Pierre  Durand,  a  Montpellier,  22 
avr.  4732. 

Louis  Ranc,  à  Die,  mars  4745. 

Jacques  Roger,  à  Grenoble,  22  mai 
4745. 

Matthieu  Majal,  à  Montpellier,  4* 
févr.  4746. 
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François  Béne%ei%  I  Montpêlltef,** 
mars  4752. 

Etienne  Teissier,  a  Montpellier,  47 
aoûH754. 

|ll°  Prédicateur* 

Jacques  Boyer,  en  Dauphiné,  4736, 
Hollarê,  en  Dauphiné,  478©. 
Duperron,  à  Grenoble,  4745. 
Olivier,  a  Aueh,  4745. 
P.  Cortéis,  a  Auch.  4745. 
Vouland,  à  Grenoble,  4746. 
Descours,  a  Grenoble,  4746. 
Dunoyer,  à  Grenoble,  4746. 


François  Hoekette,  à  Tari******' 
fév.  4761 


exécuté*  eu  effigie, 

Roland,  à  Grenoble,  4746. 
JDttfcuwo»,  à  Grenoble,  4746. 
Alexandre  Rénc,  à  Grenoble,  17 4t.* 
Pût*/  F<wr*,  à  Grenoble,  4746. 
Co*fe,  à  Niâmes,  4751. 
Gibert,  a  La  Rochelle,  4756. 
Guérin,  a  La  Rochelle.  4756. 
Bérenyer,*  Mens,  4767. 


■▼*     fiulérleuu  geur  canoë  de  rellglou. 


1°  Mis  à  la  chatne  4e  4685 
à  4690. 


4685  (I). 


/oc?.  Bar  d. 
Ant.  Baurain. 
P.  Bedon. 
P.  #Ja»c. 
/.  #or«f, 
P.  Boucheis. 
Aies.  Bourde  aux. 
Abrah.  Bousquet 
Ant.  Buis. 
Ant.  Cabane. 
P.  Cambon. 
J-Franf.  Carra. 
Abr.  Charlet. 
P.  Chevalier. 
Dav.  Chion. 
J.  Clément. 
Dav.  Combe. 
J.  Courche. 
J.  Cousin. 
J.  Coustet. 
J.  Enouf. 
Louis  Evenot. 


Dauphiné. 
Normandie. 
Bretagne. 
Dauphiné. 

Id. 
Beauvoîsis. 
Dauphiné. 
Bas-Languedoc, 
Dauphiné. 

Bas-Languedoc. 
Dauphiné. 

Dauphiné. 
Id. 

Dauphiné. 

Normandie. 
Ile-de-France. 
Haut  Languedoc. 
Normandie. 
Brebgne.  . 


Ant.  Faure. 
Béni  François, 
Claude  Frotin. 
Jacob  Germain. 
Claude  Guérin. 
David  Isaac. 
Etienne  Jean. 
Moïse  Jougnet. 
Sylvain  Lebœuf. 
Guill.de  Uepure. 
Jacob  Luya. 
P.  Magne. 
J.  Mesnil. 
J.  Morlat. 
J.-Bapt.  Nicolas. 
J  OUivier. 
P.  Parant. 
P.  Paul. 
Moïse  Pelât. 
Barthélémy  Pre- 
soir. 
P.  Prim. 
J.  Racolet. 
David  Raillance. 
Daniel  Roi  lande. 
P.  Royer. 


Dauphiné. 

Bretagne, 

H. -Languedoc. 

Vivarais. 

Dauphinéi 

Hhine. 

Dauphiné. 

Marche. 

Bretagne» 

Dauphiné* 

CorolaU 

(llïiïsaif. 

île-do-Fraûc*. 

Dauphiné. 

Bas- Langue  doc* 

Armagnac, 

B<i s  Languedoc. 

Dauphiné» 

Ile-de-France. 
Dauphiné. 
Yexin. 
Dauphiné. 

Dauphiné. 


(1>  Dès  1684,  Françni*  Du/asj»,  de  Bour*ogne,  J.-Fr.  Bêlor,  de  Bourbourg,  EUe**eG+* 
zetin,  de  Rouen,  Pierre  Lebrun,  de  Montpellier,  Claude  J  ou*  tond  et  Abraham  Jouais*  de 
Champagne,  avaient  été  envoyé?  aux  paleies  pour  cau.*c  detreligio».  INousrroyon>  Inutile 
de  prévenir  que  noas  ne  garantissons  pas  la  complète  exarlitmie  de  no»  listes.  Nanties 
•tons  dresfé»  s  sur  celle*  qui  ont  été  publiées  par  Benoit,  La  Chapelle,  Court,  Cb.  Cnfueral, 
et,  a  diverses  époques,  par  les  églises  wallonnes  de  Hollande,  en  les  contrôlant  ai 
moyen  des  Registres  du  secrétariat.  Pour  rendre  ces  tableaux  parfaitement  complets  es 
«arts,  i!  faudrait  compulser  fes  archives  des  intendances,  ainsi  que  les  recuetfs  des  arrêta 
des  parlementa;  q»t  entreprendra  jamais  ee  prodigieux  travail?  Ces  archives  exjstent-êlle 
d'ailleurs  et  sont-elles  ouvertes  aux  gens  de  lettres? 
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Guigue  Ruelle. 

Dauphiné. 

Grmbois ,     mi- 

Franp.Sauvebois. 

Id. 

nistre  de  Scieu- 

J.  Teissier 

Bretagne. 

rac. 

Gascogne. 

/.  Villard. 

Dauphiné. 

P.  Bregnard. 

Philibert  Vinay. 

.Normandie.     • 

René  Bregnard. 

Jsaac  Breville. 

Champagne. 

1686. 

Franc.    Bridon, 

45  ans. 

Dauphiné. 

Ant.  Achard. 

Dauphiné. 

PierreButaud-de- 

P.  Albert. 

Lansonnière,  m. 

PÂtf.j4tft0,58ans. 

Normandie. 

4  707. 

Poilou. 

Henri  Aima. 

Champagne. 

Marc-Antoine  de 

P.  Alquier. 

Languedoc. 

Cadur. 

Cevennes. 

Dav.  Andra. 

Dauphiné. 

J.  Calas. 

Languedoc. 
Id.  ' 

WAppélvoisin. 

Et.  Cambon. 

J.  Armand. 

Languedoc. 
Id. 

Ant.  Capieu,  mi- 

Ant. Arnaud. 

nistre  de  Saint- 

Mat  t.  Arnaud. 

Id. 

Laurent. 

Languedoc. 

P.  Arnaud. 

J. Garnie,  37  ans. 

Rouergue. 

Dan.  Aubert. 

Champagne. 

P.  Carrière,    1. 

Henri  Baille. 

Languedoc. 

1743. 

Rouergue. 

J.-B.  Bancilhon, 

Jacq.  de  Castiau, 

37  ans,  libéré  en 

régent  de  Salliès. 

Béarn. 

4743. 

J.  Chamaillard. 

Id. 

J.  Barbusse. 

Languedoc. 

P.  Chauguion. 

Champagne» 

Et.  Barnavon  ou 

Ant.  Chertier. 

Lorraine. 

Bamabon,  mort 

J.  Chevet. 

Champagne. 

en  1744. 

Dauphiné. 

Salom.  Clavet. 

Dauphiné. 

René    Barraud , 

Paul  Coing. 

Id. 

sieur  de  LaCanti- 

Daniel  Comte,  1. 

nière,m.en1693. 

Poitou. 

474  3. 

Poitou. 

P.  Barraut. 

Jâcq.  Corbière. 

Languedoc. 

Jacq.  Barrière. 

Béarn. 

Elie  Cordier. 

Périgord. 

J.Barte,\.  4743. 

Cevennes. 

P.  Cottin. 

Dauphiné. 
Orléanais. 

Ant.  Baux. 

Languedoc.    - 

Dan.  Couvert. 

J.  Beauvaine. 

P.    Daires ,    m . 

Louis  Béranger. 

Dauphiné. 

4708. 

Champagne. 

P.  Béranger. 

J.  Damier. 

Ant.  Bergillac. 

Dauphiné. 

J.  Dawoergne. 

Guienne. 

J.  Bernard. 

P.  Deleuse. 

Languedoc. 

J.  Besset. 

Et.Deleuse. 

Id. 

Jacq.  Blanc. 

Ant.  Delon. 

Id. 

Joseph  Bois  -  de- 

Louis  Depris. 

Flandres. 

La  Tour,  44  ans. 

Paul  Descams. 

Champagne. 

Ant.  Boissy. 

Vivarais. 

Franc.  Desgroux> 

J.  Boniol. 

Id. 

proposant. 

Picardie. 

PÏUippe  Boucher 

Normandie. 

Jsaac  Donel. 

Languedoc. 

Dan.  Bouillet. 

Dauphiné. 

Jacq.  Donul   ou 

Ch.Bouin,  42  ans. 

Dolut. 

Languedoc* 

J.  Boulard. 

Champagne. 

Dav.  Dubois. 

Champagne. 

P.  Boulogne,  48 

Louis  Dumoulard 

Dauphiné. 

ans,  1.  en  4743. 

Languedoc. 

J.-Bapt.  Duples- 

P.  Bregeon,   dit 

sis. 

Champagne. 
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Toussaint  Du- 
rieuse. 

Ant.Du  Riou,  mi- 
nistre de  Silhac. 

J.  Dusauw. 

P.  Etienne. 

Anselme  Fabri. 

P.  Fay. 

Dan.  Ferrand. 

Claude  Filliole. 

J.  Filon. 

Ant.  Folchier. 

Noël  Folchier. 

PhU.  Fougue. 

Clément  Fradin. 

J.-Bapt.  Prier. 

Didier  de  Gan. 

Jacq.Gamier,  69 
ans. 

/.  Gamier. 

Barthélémy  Gas- 
quet. 

Jsaae  Gasquet. 

Abel  Gaucher  at. 

J.  Gaumier  ou 
Gamier. 

Claude  Gautor- 
gues. 

P.  Geneste. 

GuUl.  Ginac. 

Jean  Ginac. 

Barth.   Ginouw. 

Louis  Girard. 

Mat  t.  Girard. 

Jacq. Girod  ou  Gi- 
raut. 

Ant.  Grangier. 

Jacq.  Gras. 

Philibert  Grassy. 

Dan.  Guerre. 

J.  Guicharet. 

Cardin  Guille  - 
mot,  65  ans. 

Jacq.  Hanat. 

Louis  Hersart. 

L.-Jacq.Hersart. 

Ant.  Hulain. 

Jacq.  Jadot. 

Gabriel  Junte  t. 

J.Jumei. 

/.-P.  Laclau,  ré- 
gent de  Caresse. 


Picardie. 

Vivarais. 

Normandie. 

Dauphiné. 

Champagne. 

Vivarais. 

Béarn. 

Dauphiné. 

Poitou. 

Vivarais. 

Id. 
Ile-de-France. 
Anjou. 
Dauphiné. 
Champagne. 

Beauce. 
Champagne. 

Dauphiné. 

Id. 
Blaisoie. 

Lorraine. 

Cevennes. 

Périgord. 

Languedoc. 

Id. 

Id. 
Poitou. 
Champagne. 

Languedoc. 

Guienoe. 

Cevennes. 

Lorraine. 
Dauphiné. 

Poitou. 

Picardie. 

Bretagne. 

Id. 
Picardie. 
Champagne. 


Béarn. 


/.  Laduye. 
Ant.  La  Pise. 
P.  Larique. 
Dan.deLaVoelXe. 
Jsaac  Le  Coq. 
Jsaac  Le  Fèvre, 

50  ans. 
Alex.  Le  Port. 
P.  Lucas. 
MathurinMahias. 
Denis  Mânes. 
Denis   de  Marc- 

de-Savigny. 
Claude  Mariette. 
Louis  de  Marot- 
tes, m.  4692. 
Jacq.  Martin. 
Louis  Marujols. 
J.  Martègue,  53 

ans. 

P.  Matthieu. 
P.  Matthieu. 
Elie  Maurin   ou 

Morin,  34  ans, 

1.  4743. 
Pierre  Mauru,  30 

ans,  m.  4696. 
Dav.  Mazey. 
Charles    Melon , 

58  ans,  1.  4743. 
J.  Micault. 
Ant.  Millet. 
Jacq.  Morel,    it 

ans,  1.  474  3. 
Louis  Mouton. 
J.  Mourgue. 
Josué  Mousson. 
Jacq.  Nadal. 
Daniel  de  Noli- 

boiSy  lieutenant. 
J.  Ogier. 
Gasp.  Orillon. 
P.  Parât. 
Et.  Paris. 
Clément    Paton- 

nier,  33  ans,    1. 

4743. 

Georges  Pelliere. 
Isaac  Pignan. 
J.  Pilliet. 
J.-AnLdePiloty, 

lieur  de  Lézan. 


Agénois. 

Cevennes. 

Flandres. 

Lorraine. 

Poitou. 

Nivernais. 

Hainaut. 

Picardie. 

Bretagne. 

Auuis. 

Touraine. 
Orléanais. 

Champagne. 
Languedoc. 
Id. 


Périgord. 
Lorraine. 


Poitou. 

Brie. 
Quercy. 

Languedoc. 

Anjou. 

Dauphiné. 

Champagne. 

Lorraine. 

Languedoc. 

Lorraine. 

Languedoc. 

Lorraine. 

Dauphiné. 

Languedoc. 

Béarn. 

Normandie. 


Dauphiné. 
Champagne. 
Languedoc. 
Normandie. 

Languedoc. 
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P.  Pinet. 
P.  Plantât. 
Armani     Powf- 

taud. 
J.  Prim. 
Claude  Puget. 
Louis  -  François 

de  Quenot. 
P.Quet,  23  ans, 

1.  4713, 

Jac#.  Rafinesque. 

Albert  de  Rail- 
lan. 

Philippe  Ré- 
gnant. 

Jacob  Rend**. 

P.  Richard,  34 
ans.  . 

Louis  Roche. 

Henri  Roques. 

Louis  Rosier. 

J.  Routière. 

Claude  Roux. 

Pierre  Sanùr. 

Nicolas  Sellier. 

Jacques  Sergnii- 
res%  47  an». 

Dav.  Serres,  33 
ans,  1.  4743. 

/.  Serres,  30  ans, 
1.  4713. 

P.Serres,  37  ans. 

iMac  Sibleyras. 

J.  Talin. 

P.  TourreUf  48 
ans. 

S.  Tribout. 

André  Voilette  - 
<fe-  Vaissac,  60 
ans,  m.    4744. 

J.  Vergnol,  mi- 
nistre de  Mont- 
flanquio. 

J.  Vidal. 

Samuel  Vilmat. 


Languedoc 
ld. 

Béarn. 

Dauphiné. 

Languedoc. 

Poitou. 

Gétaudan. 
Dauphiné. 
Cevennes. 

Languedoc. 

Champagne. 
ld. 

Dauphiné. 

Périgord. 

Languedoc. 

Cevennet. 

Dauphiné, 

Languedoc. 

ld. 
Picardie. 

Languedoc. 

Languedoc. 

Languedoc. 

ld. 
Vivarais. 
Dauphiné. 

Béarn. 

Lorraine. 


Quercy. 


Àgénois. 

Languedoc. 

Lorraine. 
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Louis  Alaun.  Lorraine. 
Louis  Albert.  Bretagne. 
P.  AlliêÊy  30  eue. 


Isaac  Apostoly, 
33  ans,  1.  474 S. 

André  Arbret. 

Paul  Avon. 

J.  Baille. 

Rostan  B  arien. 

Daniel  de  Bar  no- 
ta. 

P.  Barrau. 

J.  Bernard. 

Thomas  Bernard. 

Dan.  Bertrand. 

Henri  Bevoteau, 
60  ana. 

Michel  Bigot. 

Gabriel  Boisson. 

J.  Bonnet. 

Louis  Bonnet. 

P.  Bonnet. 

Jacq.  Bounau. 

Claude  Bour- 
gault. 

André  Bousquet, 
46  ans  J.  4743. 

Louis    Bouverin. 

Phil  Braconnier. 

P.  Braucourt. 

Guill.  Broohon. 

Et.  Brunet. 

Jérémie    Cemi*. 

David  de  Cau- 
mont  -  Montbe- 
ton,\.  4  687. 

/.  Catalès,  34 
ans,l.  4713. 

Dan.de  Caunove. 

Moïse  Celée. 

J.  Cellier. 

Puul  Charles. 

P.  Chartier. 

Elie  Chevalier. 

Fr.  Chevalier. 

Abraham  Çhouot. 

P.  Clos. 

Jacques    Cochet. 

Louis  Cochet,  45 
ans,  1.4743, 

/.  Pierre  de  Co- 
libet. 

César  Colignon. 

AbtlCommeauM 
ans,  m.  47121. 


Dauphiné. 

Poiion. 

Dauphiné. 

Guienn*! 

Dauphiné. 

Béarn. 

CaitraiB. 

Dauphiné. 

Languedoc. 

Lorraine. 

Àuntt. 

Touraine. 

Comtat. 

Lorraine. 

Dauphiné. 

Languedoc. 

Comtat. 

Normandie. 

Comtat 

Dauphiné. 

Lorraine. 

Bat-langtetoC 

Dauphiné. 

Blaiso*. 

Anjou. 


Languedoc. 

Béarn. 

Id. 
Dauphiné. 
Languedoc. 

ld. 
Ile-de-France. 
Sainteeg*. 
Dauphiné. 
Lorraine. 

Id. 
Brie. 

Brie, 

Béarn. 

Lorraine. 

Poitou. 
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Jacob  Coudray . 

Philip.  Coulin. 

Isaac  Crepoy. 

Constant  Daunis 

P.  De  faux. 

Nie.  Du  C hésite. 

P.  Du  Cros. 

P.  Durand 

P.Jean  Esllle 

J.  Fayan,  prosé- 
lyte. 

Dan.  Flan. 

Antoine  Gâches, 
sieur  de  Prades. 

P.  Gâches. 

Louis  Galan. 

Jacq.  Galice. 

Martin  Galier. 

J.  Gambier. 

Paul  Gemy. 

J.  Gervais. 

J.  Goudin. 

J.  Goujon. 

Dan.  Grandjean. 

Dav.  Grimaudet. 

J.  Grosjean. 

Jacq.  Guitard. 

J.  Haichelin. 

Louis  de  Hais* 

J.  Hèbrard. 

Adam  Honoré. 

Isaac  Ho/ioré. 

Dan.  Husson. 

J.  Japi. 

Pierre  de  JaqutU 

Jacq.  Jonque  t. 

Henri  Joyeux. 

Isaac  Labez. 

J.  de  La  Cazis* 

Paul  La  font. 

J.  La  Garde. 

Jacq.  Lambert , 
24  ans. 

Dav.  La  Place. 

J.  Lardent,  3î 
ans. 

P.  La  Serre. 

Anl.  Laubert,  ré- 
gent. 

Abrah  de  Lenge- 
vin. 

J.  de  Lengevin- 


Bowgogftf. 

Henri  Le  Rom\ 

Poitou. 

baron  de  Jarjaye. 

H^laDguefac* 

Bretagne 

J.   Loustalett  ou 

Languedoc. 

VHostalet,  44 

Lorraine. 

ans,  1.  HI3. 

Béaro*. 

Id. 

P.  de  Maille. 

Id. 

Languedoc. 
Id. 

J.  Marcel. 

Dauphiné* 
Td, 

Zacharie  Marcel. 

Dauphiué. 

Jacques  Martin* 

i. 

tieau. 

Poitou. 

Dauphiné. 

J  Mercier J  9  ans. 

Id. 

J  Miroir. 

Champagne., 

Nie.  Monnet. 

Dauphin.4. 

Castrais. 

Dav.  Morlot. 

Comté  de  M  oui 

Id. 

béliard. 

Dauphiné. 

P.  Mulier. 

Normandie. 

Agénois.     * 

J.  Noguier 

Bas- Languedoc 

Languedoc. 

J.  Panson. 

Champagne, 

Normandie. 

J. Benoît  Pansan. 

Id. 

Lorraine. 

Scbast.  Peirolle. 

Dauphioé. 

Languedoc. 

J.  Piednoël. 

Norman  lie* 

Béarn. 

J.  de  Piquemil. 

Béarn. 

Bas-Languedoc. 

Louis  Poumier. 

Anjou. 

Lorraine. 

P.  Prince. 

Normandie. 

Dauphiné. 

Abrah.    Ras  ailh 

Lorraine. 

ou   Iiispail%  32 

Languedoc. 

ans,  1.  1713. 

Dauphiné. 

Champagne. 

J  Richard  ou  Ro- 

Normandie. 

chard. 

Poitou, 

H. -Languedoc. 

J.  Rigaud* 

Guienne. 

Picardie. 

J.  Rodot. 

Lorraine. 

Id. 

P  Roumain. 

Bourbonnais. 

Lorraine. 

Jacob  Sauriceo* 

Saiutonge. 

Surice. 

Guienne. 

Béarn. 

Dan.  Simon. 

Champagne. 

Dauphioé, 
Id. 

Tobie    Soulages, 

apostat. 

Castrais. 

Béarn, 

/.  Tixeau  ou  Tis- 

Id. 

seau. 

Poitou* 

Vivarais. 

Thomas  Toffin. 

Picardie. 

Bigorre. 

Et.  Toussaint. 

Lorraine. 

J.  Toussaint. 

Id. 

Champagne. 

Louis  Toussaint. 

Id. 

Dauphiné. 

Nie.  Yachon. 

Dauphiné. 

Jacob  Valadier. 

Languedoc, 
ld. 

Normandie. 

Jacq.  Venet. 

Id. 

Abrah.  Villom. 

Lorraine. 

P.  Yinatier. 

Dauphiné. 

Languedoc. 

4688. 

Béarn. 

Id. 

Daniel  Aubin. 

Poitou* 
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Chéries  Ban. 
Daniel  Baritlot. 
Dan.   Baudouin. 
Jacq.  Beaulieu. 
Dan.  Benoît,  43 

ans. 

André  Bertrand. 
Dan.  Bonneau. 
Jacq.  Boudon. 
André  Bouffard. 
Charles  Bouin,  1. 

4743. 
Simon  Bouin  ou 

Bonin. 

Ant.  Bout  guet. 
P.  Buquet. 
Jsaae  Calcàis. 
Pierre  Capelain, 

34  ans. 
Dan.  Casemajor. 
Girardin  Cochi- 

nard. 
Jacques    Collor- 

gues. 

Vincent  Dubreuil. 
Jacq.  Fauret  ou 

Fort. 
J.  Faye. 
P:  Fougïre. 
P.  Galibert. 
J.  Gautier. 
André Gâteau,  43 

ans,  1.4743. 
/.  Gontard. 
Jacob  Goulard. 
P.  Guignard  ou 

Gagnard. 
Louis,  Guimard. 
J.  Guimbel. 
Abrah.  Guiot. 
Ant.  Guiraud. 
Alem.  Jullien. 
Julien -Alain  de 

La  Mothe. 
Dav.  Lauret,  34 

ans. 
Joachim  Lautrec9 

65  ans. 

/.  Le  Barbier. 
Dan.  Le  Comte. 
Jacob  Mailley. 
Jean  Mailley. 


Poitou. 
Id. 
Id. 
Id. 

Poitou. 

Languedoc. 

Poitou. 

Languedoc. 

Poitou. 

Poitou. 

Poitou. 
Languedoc. 
Normandie. 
Languedoc. 

Normandie. 
Béarn. 

Champagne. 

Languedoc. 
Poitou. 

Périgord. 

Id. 
Guienne. 
Castrais. 
Poitou. 

Poitou. 

Dauphiné. 

Languedoc. 

Poitou. 
Id. 
Normandie. 
Ile-de-France. 
Languedoc. 
Dauphiné. 

Bretagne. 

Languedoc. 

Comté  de  Foix. 
Normandie. 
Poitou» 

Ile-de-France. 
Id. 


Abraham    Mar- 
chais. 

Franc.  Martin. 
Dav.  Motel. 
J.  Meussac. 
And.  Monfageon. 
André  Moreau. 
Pierre  de  Mussy. 
Moïse  Naudy. 
J.-Jaeq.Nautery. 
J.  Nègre,  26  ans. 
P.  Nissoles. 
Abrah.  Noguet. 
Claude  Oudet  ou 

Odet,  58  ans. 
P.  Pigeon. 
Dan.  Pigeot. 
André  Regnault. 
Nie.  Rïblet. 
Nie.  Kobeline,  38 

ans. 

/.  Boubin. 
J.  Saudrin. 
Marc  -  Antoine 

Sausse. 
Claude    Sauvet, 

43  ans,  1.4743. 
P.  Serve*  ou  Sil- 

vain,  37  ans. 
P.  Taureau. 
Dav.  Trinquies. 
René  Turpin. 
J.  de  Vaucienne. 
Laurent  Ventou- 

rou. 
Jacq.    Vigne,   44 

ans,  1.  4743. 
;.   Villaret,    55 

ans,  1.  4743. 


Poitou. 
Languedoc. 

Id. 
Guienne. 
Languedoc. 
Poitou. 

Ile-de-France. 
Guienne. 

Id. 

Languedoc. 
Poitou. 

Lorraine 
.Normandie. 
Poitou 
Id. 
Lorraine . 

Brie. 

Poitou. 

Pays  Chartrain. 

Languedoc. 

Languedoc. 

Languedoc. 

Poitou» 

Castrais. 

Bretagne. 

Champagne. 

G&tinais. 

Dauphiné. 

Languedoc. 
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Jacob  Albert,  29 

ans. 

J.  Archimbaud.       Dauphiné. 
AlewandreAstier, 

22  ans,  1. 4743.    Vfrarais. 
François  Augier, 

28  ans.  Dauphiné. 

Jacq.  Aussy.  '    Id. 

J.Bancilhon,  34 

ans.  Géyaudan. 
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P.   Bastide,    35 

ans,  1. 4713. 
/.  Begon. 
Ant.    Bernard , 

m.  1699. 
Etienne    Ber- 
trand. 
P.Bèu. 
P.   Bioro,    aliàs 

Borne. 
Jacquet     Blanc, 

35  ans. 
P.  £fa*c,  34  ans. 
P.2tottfa*,32ans. 
Itfte   lto»»#,    58 

ans. 
Do».  Itof*/,    Si 

ans. 
P.    Borreau    ou 

Borrue. 
haac  Boutade. 
J.    Bourrelg   ou 

Bourlier,  33  ans, 

1.  4743. 
iW.  Bowrier. 
J.  Bousqueneau. 
Barthélémy  Bon- 

vier. 

Bernard  Bouvier. 
J.  Bouvier. 
P.  Bouvier. 
Théoph.  Bouvier. 
Ant.  Bovine,   65 

ans. 
JLonw  £oy*r. 
Pwrr*  Aoyjr. 

Fortunat  Breton. 
J.  Brevait. 
Alexand.Brunel, 

30  ans,  1.  4743. 
4**.  2frt**0ji. 
Dot.  Buisson. 
J. -Jacques  Calme. 
P.  tfo/wf .  - 
/.  Campion  ,  28 

ans. 

JVctf  Camusat, 
Jacq.  Caslanier, 

1.  4713. 
/.  Coiufy. 
Félix  Chabrières. 


Henri  Chambon.    Dauphiné. 


Languedoc. 

P.  Chapelle,  36 

Dauphiné. 

ans,  1.  4743. 

Gévaudan. 

P.  Chapoulon. 

Languedoc 

Orléanais. 

J. -Pierre  Chas- 

tel. 

Dauphiné. 

Dauphiné. 

J.ComercouCot* 

Languedoc 

mère,  28  ans. 
David  Comte,  50 

Dauphiné. 

Beauce. 

ans,  1. 4743. 

Cevennes. 

Dav.  Corbière. 

Dauphiné. 

Dauphiné. 
Id. 

Dav.  Cordelle. 

Gevennes. 

P.  Coréard. 

Vivarais. 

Provence. 

Fortunat     Cor- 

sangs. 

Dauphiné. 

Daniel  Cros   ou 

Ducrot,\.\H3. 

Castrais. 

Dauphiné. 

J.  Cuirson. 
Abrah.    Daudé , 

Vivarais. 

Saintonge. 

28  ans. 

Languedoc. 

Languedoc. 

J.-LamrentDelux 

Dauphiné. 

P.  0ùfof\37ans. 

Id. 

Ant.  Doalette. 

Vivarais. 

Cevennes. 

J.  -  P.  Douchon. 

Dauphiné. 

Languedoc. 

Louis  Dudos,  24 

Dauphiné. 

ans,  1.  474  3. 

Vivarais. 

César  Dumets. 

Saintonge. 

Dauphiné. 
Id. 

J.  Durand,    40 

ans,  m.  4702. 

Id. 

Jacq.  Duvaum. 

Dauphiné. 
Id. 

Id. 

Dav.-J.  Enton. 

Id. 

Hector  Escoffier. 
Louis  Estoue  ou 

Id. 

Dauphiné. 

VEstoite. 

Vivarais. 

Languedoc. 

Jean  Estran. 

Provence. 

Dauphiné. 

Samuel  Faire. 

Castrais. 

Vivarais. 

Denis  Falot. 

Vivarais . 

Dauphiné. 

Claude  Fauchon. 

Dauphiné. 

Vivarais. 

Etienne  Fer. 

Id. 

Dan.  Fontbonne. 

Vivarais. 

Dauphiné. 
Id. 

Moïse  Francha, 

ou  Frac**,  50  ans. 

Vivarais. 

Id. 

Etienne  Friquet, 

Id. 

alias  Pastre,  32 

Castrais. 

ans. 
/.  Gachon,    28 

ans. 

Languedoc. 

Orléanais. 

Alex*  Gaillard. 

Dauphiné. 

J.  Gamier. 

Languedoc. 

Barthélémy  Gam- 

Dauphiné. 
Id. 

ma,  49  ans. 

Michel  Gaaanet, 
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ou  Gàêéuti  ,'  26 

ans,  1.  4713. 
Aléa.  Glêiëe. 
J.  GourM. 
Armand  Grast  m. 

4697. 
P.  Grefeuil 
P.  Grmamit,   39 

ans; 

César  Grvt* 
Paul  Quefle. 
Jsaac  Guilloton. 
Philippe  Moche  ou 

Hauch. 
André  J**H> 
Etienne  Jean. 
Jean  JuUiô*?  KO 

ans. 
Jacq.  Juventin. 
H.  de  La  Combe. 
P.    Laf&nt,    35 

ans,  1.  4743. 
J.- Vincent  Lam- 

brois. 
P.  Laurent. 
J.  Laurent. 
Abraham  Lenud. 
P.  Liotard. 
Pierre  Lorphelin 

34  ans. 
J.  Loup. 

Jsaac  Lunêdier  , 

35  ans. 

J.  -Vincent  Mail- 
let ou-  Malet ,  1. 
4713. 

Pierre  Maistre, 
m.  4*99. 

P.  Malleto*  Mail- 
let, 28  ans,  1. 
4713. 

J.MareeUin,  30 
ans,  I.  47I3. 

Jacq.  Martin. 

Jacq.  Martin. 

P.  Martin. 

P.Matet,  29  arts. 

J.  Ménène  (Se- 
maine ?)* 

Etienne  Meus- 
nier,  36  ans. 


Languedoe. 

Dauphiné. 
Vivarais. 

Dauphiné 
Cevenoes. 

Satatooge. 
Dauphiné* 
.     Id. 
Saintongô. 

iéirn. 
Provence. 

Dauphioé. 

Vivarais. 

Dauphiné. 

Cevenne*. 

Dauphiné. 
lé, 


Dauphiié. 
Gattaii» 

Dauphiné* 

Vivarais. 

Dauphiné. 

Id. 
Provence. 
Dauphioé. 
Vivarais . 

Languedoc. 


J.-Jacq.   Meyna- 

dier* 
Etienne  àh+iUè. 
J.  Moitié. 
J.  Molle,  36  ans, 

1.  4743. 

OdosdêMomnur. 
J.  Morin,  43  ais, 

1.4743. 
Nicolas  Noi't. 
Louis  Obie. 
Marc  Qdon,  31 

ans. 
Franc.  Opter* 
Bertrand  Ouït. 
P.  Pagot. 
David  Pech,     26 

ans. 
Mat  t.  Pelanchon, 

37  ans. 
J.  Pciutter. 
Mat  t.  Pé  lissier. 
P.  Pellerin. 
PaulP*Ueian,a3 

anse 
J.-AnL  Pênaith , 

1.  4713. 
Ant  P*rrier>  25 

ans,  1.  4743. 
Thomas  Piquet. 
Jacq.    Poissant , 

30  ans. 
Franc.  Polet. 
P.  Pottier. 
Matt.  Peudrel. 
JPrunUr^l  ails. 
Dan.  PugneU 

J.  Raymond. 

Dav.  Reboul.  35 
arts,   m.  4744. 

Marc-Antoine  Re- 
boul, 33  ans  1. 
4743. 

Paul  Reboul. 

Daniel  de  Rige. 

Moïse  Renaud  y  41 
ans,  1.  4713. 

Pierre  Renaud  9 

31  ans. 
Ant.  Reselat. 
Jacq.  Mey. 


Languedoc* 

ld. 
Normandie. 

Vday. 

Dauphiné* 

Langutdtô. 

Lorraine. 

Sainlongs. 


Dauphiné. 
d. 

Vivarais. 

Cevennes. 


Cevetwoes. 
Dauphiné. 

Saintonge. 
Dauphiné. 

Centimes. 

Dauphiné. 

Satntonge. 
Languedoc. 

Id. 
Dauphiné, 

14. 
Vivarais. 
Auvergne» 

Viwais. 


Languedoc 

Vivarais. 

Champagne. 

Provence. 


Dauphiné. 
Velay, 
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Ant.  Reynard  ou 

P.   VM. 

Dauphiné. 
Id. 

Bren§rd>hiê&s. 

■ 

J.   Vignon. 

Claude  Reynwd. 

Dauphiné. 

J.  VUlars. 

Languedoc. 

P.  Reynaud. 

Elie  Ria^aud  , 

11°  Mis  à  la  chaîne  d*  1690  à 

33  ans. 

4695. 

Malt.  Ribery. 

Dauphiné. 

P.  Rie*. 

Yivarute. 

4690. 

Elie  RiosL  . 

Saintengo. 

P.  Rio*. 

Languedoc 

Claude  AUamand 

Dauphiné. 

Dan.  Riwult. 

Poitou. 

Bertrand  Aurèle, 

Ch.    Rochebois. 

Dauphiné* 
Id. 

1.  4743. 

Dauphiné. 

J.  Roger  on,  ap. 

Gabriel  Benech. 

Languedoc. 

Barthélémy  Ros- 

Ant. Beray. 

Qnercy. 

signol,  1.  4713. 

Vivarais. 

Etienne  Berna. 

Vivarais. 

J.JIoitah  1.4143. 

Dauphiné* 

Et.  Bertrand,  (6 

/.  Rousseron. 

14. 

ans. 

Cevennes. 

J.  Roturière,  26 

/.  Bessède. 

id. 

ans. 

Languedoc. 

Jacq.BetsùuBel, 

P.  rtoiup. 

Dauphiné» 

m. 4704. 

VivaTais. 

Da*.  itatftfi*», 

Jacq.  Bois. 

Id. 

84  ans. 

Pierre  Boniol. 

Cevennes. 

P.  Sa****. 

Dauphiné* 

Esaïe  Bonneau, 

Franc.  Sabatlier, 

m.  4693. 

Poitou. 

30ans,  1.  4713. 

Languedoc. 

Israël-  Bouchet, 

/.  Samine  ou  Se- 

- 

34  ans,  1.  4743. 

Languedoc. 

maine,  1. 47(3. 

Dauphiné. 

Jacq.  Bouchât. 

Cevennes. 

P.    Sa****  ,    57 

Moïse  Brisacy  32 

ans,  1.  4711. 

Vivarais. 

ans. 

Etienne  Tardieu, 

J.  Cap  elle,  35  ans. 

Quercy. 

52  aos. 

Dauphiné. 

Joseph  Corbière, 

Philippe      fur- 

40  ans,  1. 4143. 

Vivarais. 

dieu,  33  ans. 

Dauphiné. 

Marc  -  Antoine 

André  Ifctw,  87 

Datnouin>l%*hs. 

Languedoc. 

ans. 

Dauphiné. 

J.  Delaurenjs. 

Cevennes. 

Isaae    Thouliere 

J.  Dekanze. 

Id. 

ou  Thaulier. 

Vivarais. 

J.  Dintre. 

Vivarais. 

Isaac   Tourchai- 

J.~Pierre  Dintre, 

res. 

Dauphiné. 

33  As. 

Vivarais. 

Franc,  de  Tour- 

Ant.  Durand,  30 

toulon ,  sieur  de 

ans. 

Normandie. 

Valescure. 

Bas-Languedoc. 

Moïse  Durand. 

Cevennes. 

Esprit  Turc. 

Dauphiné. 

Etienne  Dussaut. 

Id. 

J.  Turc. 

Id. 

Franc.  Fort. 

Languedoc. 

Phil.Turc,59âns. 

14. 

Ant.'Fouss*. 

Id. 

P.  Turel  ou  Tou- 

Isaac  Gonnal,  26 

reil. 

Dauphiné. 

ans. 

Quercy. 

Alexandre     Va- 

Etienne G  onze. 

Id. 

cher,  30  ans. 

Dauphiné. 

Claude  Gran. 

Vivarais 

P.  Vallat,  40  ans, 

Ant.  Grange,  34 
ans,  I.  4143. 

1.4713 

Cetotmes. 

Vivarais. 

J.-Jacq,  Ver$U. 

Dauphiné. 

P.  Bugon. 

Cevennes. 
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P.  La  Combe. 
Jacq.  Lanleyres* 
Elie-Franç.  Le* 

doua,  44  ans. 
Louis  Leyris. 
Moïse  Lodenot. 
Mat  t.   Malartie, 

43  ans. 
Louis  Manuel >  34 

ans,  1.4743. 
/.    Maurin ,    56 

ans  ,1.4743. 
P,     Meynadier , 

Mans,  1.4743. 
Ant.  Méjauel,  58 

ans. 

Gabriel  Melgues. 
Bertrand   Mira- 
mont. 

Arnaud  MonteU. 
P.  Moulin. 
A.   Mounier    ou 

Manier,  33  ans. 
P.    Paloyer,   28 

ans. 
Ant.  Perrier,t9 

ans ,  1. 4743. 
J.  Perrier. 
Ant.  Petit. 
Isaac  Pet^ 
Simon     Pineau , 

53  ans,  1.4743. 
J.  Piron. 
S.  Plaigne. 
Daniel  de  Rame, 

26  ans. 
J.  Rampon. 
J.  Retel. 
J.  Révolte. 
J.  Reynol. 
Jdbqjiialhon. 
César  Rioumal. 
Jacq.  Rioumal. 
J.  Roche-de-Vil- 

lefort. 

Michel  Roma. 
Jacq.  Router aud. 
Guill.  Roux,  32 

ans,  1.4743. 
P.   Salque. 
/.-P.  Sivart. 


Languedoc. 
Cevennes. 

Picardie. 

Cevennes. 

Bourgogne. 


Cevennes. 


Cevennes. 

Languedoc. 
Cevennes. 

Languedoc. 
Quercy. 


Vivarais. 

Cevennes. 

Id. 
Quercy. 

Id. 

Sainlonge. 

Quercy. 

Languedoc. 

Gévaudan. 

Normandie. 

Languedoc. 
Vivarais. 
Cevennes. 
Id. 

Languedoc. 

Id. 
Vivarais. 

Cevennes. 

Vivarais. 

Dauphiné. 


J.  Soubeiram  eu 

Souverain. 
P.  Teaule. 
/.    Tessier-de- 

Jamssaud. 
J.  Tourtelot,  30 

ans. 
Et.   Trebouion. 
J.   Valette. 
/.    Veirrier. 
Charles  Verdier. 
P.  Vielzeu. 

4694. 
Etienne  Anal, 

49  ans,  1.  4743. 
P.  Ausereau  ou 

Augereau ,     46 

ans,  1. 4743. 
P.  Baraqua ,  28 

ans,l.  4743.* 
J. Barque,  35  ans. 
7.  Barthe. 
J.  Dubuy,  34  ans. 
Jacq.  Dufour,  1. 

4743. 

P.  D«»kw,29ans. 
Jacq.  Dupont,  23 

ans,  1.  4743. 
S.i?*pa**,25ans. 
P.  Gascuel ,    39 

ans. 
/.  Guiraud,  23 

ans,  1.  4743. 
J.  Lépider,    49 

ans. 
J.  Liron,  27 ans. 
André    PélevUr 

ouPclecuer,  40 

ans,  1.  4743. 
Jacq.   Pinet,   30 

ans. 
Etienne  Salle,  33 

ans,  1.  4743. 
Ant.  Second,  43 

ans. 
/.  Soulages,  34 

ans,  1.   4743. 


Languedoc. 
Cevennes. 

Languedoc. 


Cevennes. 
Quercy. 
Dauphiné. 
Cevennes. 
Id. 


Cevennes. 

Guienne* 

Dauphiné. 

Languedoc. 

Dauphiné. 

Languedoc. 

Cevennes. 
Languedoc. 


Gévaudan. 


Cevennes. 


Cevennes. 


4692. 

Ant.  Astrue.  70 
ans. 
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P.  Baymon. 

Louis  Capellier, 
52  ans,  1.4713. 

Jacq.  Chaulet,  27 
ans,  m.  4704. 

César  Combet  > 
,  2S  ans. 

/.   Constant. 

Fiacre  Dablin,  24 
ans,  1.   4743. 

Pierre  Dalgues , 
66  ans,  m.  4699. 

J.  Daudé,  57  ans, 
1.4743. 

Jean  de  F  algue- 

rolles,  m.  4695. 

Armand  Du  Cai- 

la,  30  ans . 
Jean  Glande. 
Aaron  Guérard, 

30  ans,  m.  4698. 
JWcfo*w?,29ans. 
Satitson  Labusca- 

gne,  28  ans,  1. 

4743. 
P.  Marlié  ou  Mal- 

lié . 
Jacq.  Martel,  26 

ans,  1.  4743. 
/.    Martin ,    23 

ans,   1.   4743. 
J.  Michel,  29  ans. 
Elie  Pichot  ,   28 

ans,  1.  4713. 
Jacq.  Piémarin, 

27  ans,  1.4713. 
/.  Pierre,  44  ans, 

1.  4743. 
P.  Raymond,  50 

ans,  1.  4743. 
J.    Severac ,   37 

ans. 
David    Teysson- 

niere.  28  ans. 


Covèitnes. 
Bas-Languedoc. 

Guienne. 
Champagne. 

Languedoc. 


Guienne. 
Cevennes. 
Guienne. 
Cevennes. 

Guienne. 

Cevennes. 

Sain  longe. 

Gévaudan. 

Languedoc. 

Cevennes. 


4693. 

J.    Flavart,    M 

ans. 
P.  Gnay,  29  ans, 

1.    4713. 
Dav.  Loup.  Cuvcnnes. 


Languedoc. 
Languedoc. 


Jacq.    Péridier, 

23  ans,  1. 4743. 
/.  -  Pierre  Péri- 

dier,  1.  4743. 
/.  Rousseau,  36 

ans. 
7.  Viaud,  26  ans, 

1.  4743. 


4694. 

J.  Biliaud  ou  BU- 

laud%  54  ans. 
/.-P.  Goudovin.    Àuuis. 
Dan.  Gouin,   40 

ans. 

P.  Péraud.  Saintonge. 

P.  de  Proux.         Béam. 
Franc.    Rochebi- 

lière,  prosélyte, 

1.  4743.  Tîvarais. 

/.   Ruland.  SaînÉon£e. 

111°  Mis  à  la  chaîne  de  4695  à 
<700. 

4695. 


Ant.  Agulkon,  32 

ans,  1.  4743. 
J.    Gallien,    35 

ans. 
/.  Mounier,   dit 

La  Croix ,    m. 

4  709. 
Jacq.    Sabattier, 

50  ans. 


Gévaudan. 
Dauphiné. 


4696. 


Daniel  Arsac,  27 

ans,  1.  4713. 

Vivarais. 

P.  Bertaud,   35 

ans. 

Dan.   Bersot  ou 

Bertot. 

Cevennes. 

Daniel    Boulon-* 

nou,  19  ans,   1. 

4713. 

Picardie. 

André  Bousquet. 

Cevennes. 

Ant.  CàrJjcrt,  25 

UIH7   l.  171, j. 

Languedoc 
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Dominique  -  Jo- 
seph de  Couse. 

Claude  Laurent, 
24  ans.  Vivarais. 

1697. 


Isaac  Bonnet,  64 

ans,  m.  4699. 
Ban.   Bourguet, 

54 ans,  m.  4708. 
Salomon     Bour- 

guet,  48  ans,  1. 

4743. 
Josué  Chaigneau, 

1.4743. 
.  Etienne  Cros,  32 

ans,  m.  4703. 
Jacq.  Drillaud,  1. 

4743. 
Benjamin     Ger- 
main, 47  ans,  1. 

4743. 
Daniel  Rageau,\. 

4743. 
J.   Sénégat,    63 

ans,  1.  4743. 


Normandie. 

Normandie. 
Poitou. 

Poitou. 

Normandie. 

Poitou. 

Castrais. 


1698. 


P.  Bertrand. 
Jacq.  Bruzun,  1. 

4743. 
Céphas  Carrière, 

1.  4743. 
Michel  Chabrit, 

48  ans,  1.  474  3. 
François  Courte- 
serre,   1.  4743. 
Mat  t.  Daunis,  1. 

4743. 
Laurent     Foui  - 

quier,  1.  4743. 
J.      Gaigneux   , 

prosélyte. 
Etienne  Goût,  25 

ans,  1.  4  713. 
Louis  Issoire,  1 . 

4743. 
Etienne  Jalahert, 

l.  4743. 
Nicolas  Jullien. 


Languedoc. 

Languedoc. 

Languedoc. 

Languedoc. 

Velay. 

Languedoc. 

Bretagne. 

Cevennes. 

Languedoc. 

Languedoc. 
Normandie. 


Dav.  Laget ,  37 

ans. 
Gabriel  Lauron, 

1.4743. 
P.  Lègues,  h  9  ans, 

1.  4743. 
P.  Martinique  ou 

Martinengue, 

48  ans. 
Ant.  Pelletan,  26 

ans. 
J.-Dav.  Petit. 
J.-Ant.    Pontié , 

36  ans. 
Ant.  Privât,   1. 

4743. 
André     Réchias 

ou  Raschas,   1. 

4743. 
P.  Roumegeon,\. 

4743. 
Ch.  Sabattier,  48 

ans,   1.  4743. 
P.   Sauvet,    40 

ans. 
Jacq.   Souleyrol, 

45  ans,  1.4743. 
P.  Souleyrol,  60 

ans,  1.  4743. 
Dav.  Teissier,  25 

ans,  1.  4743. 
/.  de  Tempes,  1. 

4743. 
/.     Vestiou ,    24 

ans,  1.  4743. 


Cevennes. 

Languedoc. 

Languedoc. 

Languedoc. 

Orléanais. 

Languedoc. 

Languedoc. 

Gévaudan. 

Bas-Languedoc. 

Languedoc. 

Languedoc. 

Gévaudan. 

Languedoc. 

Cevennes. 


4699. 


Jacq.  Durand,  1. 

4743. 

J.  LeFèvre. 
Claude  Pavie,  1. 

4713. 
Dan.  Rousselin. 


Languedoc. 
Normandie. 

Vivarais. 
Guienne. 


IV°  Mis  à  la  chaîne  de  t700  à 
4705. 

4700. 

J.    Bonelle ,    1. 
4743.  Brie. 
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Franc.    Noir  au. 

Poitou. 

Boustan  Gleize. 

Languedoc 

P.  Vardot. 

Id. 

Denis  Eostin. 

Id. 

Claude  Villaret. 

Languedoc. 

P.    Loubié ,    m. 

• 

4744. 

Languedoc 

4704, 

Franc.  Martinet. 

Dauphiné. 

Ch.  Pau. 

Languedoc 

Charles   Auren- 

Dav.  Boubaud  ou 

che. 

Vivarais. 

Bouteau,   1. 

Et.  Aussihre. 

Languedoc. 

4743. 

Languedoc. 

Dan.    Basque  ou 

Et.   Vincent. 

Agénois. 

Bascoul,  40  ans , 

1.  4743. 

Languedoc. 

4703. 

Louis  Bertrand. 

Id. 

Dav.  Dumas. 

Id. 

Ant.  André. 

Cevennes. 

Dupuy. 

Guienne. 

J.  Baradon. 

Languedoc. 

Jaeq.  Fauché \  1. 

Israël  Bernard. 

Id. 

4743. 

Dauphiné. 

Moïse  Berthet. 

Id- 

P.  Gaillard. 

Vivarais. 

Noël  Biesot    ou 

Isaac  La  Venue. 

Guienne. 

Biau. . 

Languedoc. 

Dan.  Le  Gras. 

Id. 

Franc.  Bigot. 

Id. 

J.  Deleuze. 

Cevennes. 

Jacq!  Brier. 

Id. 

Jacq.  Marliè. 

Vivarais. 

Louis  Bruguicre. 

Id 

Jean  Marlié. 

Id. 

Jacq.  Brunel. 

Id. 

Pierre  Marlié. 

ïd. 

Adam  Castan. 

Id. 

Matt.  de  Mars. 

Id. 

Ant.  Chabrol. 

Id. 

J.  Marteilhe,   47 

J.  Chapon. 

Id. 

ans,  1.  4743. 

Guienne, 

Jacques  Comber- 

Louis  Merle,  dit 

nous. 

Languedoc. 

Bousson. 

Vivarais. 

J.  Fabre. 

Cevennes. 

Et.  Metge. 

Cevennes. 

Jacq.    Fabre    ou 

P.  Mont  osier. 

Poitou. 

Favre. 

Languedoc. 

Mouret. 

Guienne. 

J.  Favas. 

Id. 

Denis  Pasquier , 

Dav.  Fesquet,  m. 

m.  4702. 

1740. 

Languedoc. 

Noé    Peyre,   m. 

Jacq.   Fontanieu 

4702. 

Vivarais. 

ou  Fontanon. 

Languedoc. 

Jacq.  Pic. 

Cevennes. 

P.  Fournelle. 

Id. 

René  Prat. 

Vivarais. 

A.-Noël  Guérîn. 

Id. 

Ant.  Boland. 

Languedoc. 

P.  Lcbat,  apostat. 

Id. 

J.BoyertLW\3. 

Saintonge. 

/.  Momméjean. 

Id. 

Dav.  Serres. 

Dauphiné. 

Jacq.  Olivier. 

Id. 

Pelet'de-Salgas. 

Id. 

4702. 

J.  Peyre. 

Cevennes. 

Daniel  Piot. 

Languedoc. 

Pcvul  Aumèdes. 

Languedoc. 
Id. 

J.  Planque. 

Id. 

J.  Broussan. 

Fr.  Bampon. 

Gévaudan. 

Jacq.  Brun. 

Id. 

J.  Bampon. 

Id. 

J.  Campet. 

Id. 

Jacq.  Boquette. 

Languedoc. 

Simon  Cazallet, 

Id. 

J.  Bous  s  in  ou 

P.    Cervilre   ou 

Boustan. 

Languedoc. 

Servières. 

Languedoc. 
Id. 

Fulcran  Soulier, 

P.  Chardenon. 

apostat. 

Languedoc. 

Digitized  by 


Google 


Jacq.  Thomas. 

Languedoc. 

P.  Valgalier,  a- 

postât. 

Languedoc 

4704- 

Louis  Bourda- 

riez. 

Langiedoc. 

Jsaac  Bouri. 

Id. 

Ant.  Cordile,  a- 

postât. 

Languedoc. 

Jacq-  Cordile. 

Id. 

P.  Courtois. 

Dauphiné. 

Ant.  Dauphin., 

Id. 

Louis  De  fer. 

Languedoc. 

J.  Fise. 

Id. 

Alex.  Floret. 

Dauphiné. 

Marc  Foucard. 

Languedoc» 

Ant.  Fraisse* 

Vivarais. 

J.  Fusils. 

Ce  venues. 

Dav.   Garcfa. 

Dauphiné. 

Jacq.  Gravier., 

Languedoc. 

Jacq.  lsnard* 

Id. 

Pierre  Jullien. 

Id. 

J.  Lantayres. 

Idv 

Henri    Lieutart. 

Id. 

Dav.  Mafre. 

Castrais. 

André  Mitge. 

Languedoc. 

J.  Nerse. 

Id. 

Ant.NoéouNouy. 

Id. 

Jos.  Ricard. 

Id. 

Claude  Roger. 

Id. 

P.  Saincian. 

Id. 

J.  Saumade,   m. 

4713. 

Languedoc. 

Claude    Terras- 

son. 

Languedoc. 

Claude  Vermeil. 

Id. 

V°  Mis  à  la  chaîne  à  une  date 

inconnue,  mais  antérieure  à 

4705. 

J.     Albéric,    U 

i 

ans. 

P.    Allard,    37 

ans. 

Et.  Allègre,  m. 

4698. 

J.  Amour. 

André     André , 

apost. 

«Oi— 

André    AfCkim* 

baud,  m.  1701. 
/.   Artigue$%  n*. 

4701. 
Louis  Aubier. 
Ant.  Audoyer,  m. 

4703. 
J.-B.  Banier* 
J.  Barafort,    m. 

4692. 
Et.    Baunier,  a- 

post. 

Is.  Beaumont. 
Elie  Bédard,  m. 

4697. 
Samuel  de  Bedat. 
Jacq.  Belbechê. 
Dan.    Benêt,  i  m. 

4701. 
Et.  Bernard. 
J.  Bertrand. 
Claude  Boissier, 

m.  1709. 
Salomon  Bonnet, 

m.  4703. 
P.  Bontoux ,   m. 

4  709. 
Dan.    Bosc ,    m. 

4708. 
Jsaac  Bouchet. 
J.  Bourdier. 
André   Bourrag, 


Abrah.  Boutique, 

apost. 
André    Briquet, 

m.  1700. 
Jacq.  Brujat. 
Guillaume  Brun,, . 

m.  170i. 
Gabriel  Can. 
Ant.  Capellier. 
Castel. 
J.  Chapelier. 
Dav.  Charieres, 

m.  1709. 
J.-J.  CheberL, 
Et .    Chemirwn , 

m. 1703. 
/.  Cheminon,   32 

ans. 
J.  Ckeverat. 
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J.  Chiraud,    m. 

4695. 
J.  d*  Combes,  m. 

4705. 
u4k*.  Compan,  m. 

4698. 
Fraap.  Cornuau, 

m.  4705. 
Barthélémy  Cos- 

son,  m.  4697. 
i*aac  Cotterel. 
Jsaac  Couliers. 
Abel    Damouin , 

33  ans,  I.  1713. 
Etienne  Damouin, 

31  ans,  l.  4743. 
Nie.    Daubigny , 

m.  4709. 
P.  Ztopù/. 
P.     Debled,   m. 

4703. 

/.  Dest ample,  1. 

4743. 
P.  Desvignes. 
Ant.  Detas. 
J.    Deveze ,     m. 

4709. 
Jaeç.   Donadieu, 

m.  4707. 
Charles  Dorince, 

m.  4702. 
Dût*.  Doyert,  m. 

4694. 
.Ef.  Droume. 
J.     Dumas ,    m. 

4706. 
j4«*.  Duplan,  m. 

4707. 
ji»f.  Durand. 
L.  Emmanuel. 
Elie  Ervand. 
Jsaac  Esnard. 
Ant.  Valon. 
De  Fam. 
Dav.  iésier. 
J.  Fesquet. 
J.    FUliole ,    m. 

4689. 
Ant.  Flessière. 
J.  Flotte. 
Sébastien  Font- 


bonne,  m,  4709. 

Nie.  Foritte. 
Jonas  Fournaton. 
André  Frère. 
J.  Froment  al,  m. 

4709. 
/.     G  al  art ,     m. 

4706. 
Ant.     Galissan, 

m.  4705. 
Jacq.  Gandouin. 
P.Garnier,3fans. 
J.  Gausse. 
P.  Gaussen,    m. 

4708. 
/.     Gazan,      m. 

4696. 
Ant.  Grand. 
Mêric  Grasse. 
P.  Greste. 
Joseph   Guigner, 

27  ans. 
Antoine  Eaidan, 

apost. 
P.  Hemps. 
J.  Hète. 
Dan.  Uoléron. 
Elie  Honnin. 
Dav.  Mousquet. 
J.  Imbert. 
Gilles    Jrlande , 

m.  4740. 
Jean  Jacques,  27 

ans. 
P.  Jalabert,    m. 

4707. 
Dan.    Javel,   27 

ans. 
P.  Jousteau. 
L.  Kerveno  -  d$~ 

Laubouimère , 

m.  4  693. 
De  La  Bergerie. 
Joseph    Lafons , 

34  ans. 
J.Laire,  m. 4 703. 
Claude  Lambas- 

tier. 
P.  Lamberton,  nv 

4695. 
P.  Lamieze. 
Lanquet. 
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Gabriel  Lant9  m. 

4708. 
/.  Lant. 

Franc.  La  Piste. 
Ant.  *La  Porte, 
André    LatelU , 

m.  4708. 
De  La  Tour-Na- 

geat., 
J.     Lame ,     m. 

4703. 
Le  BotCr-de-Bré- 

JOU. 

AbrahamLeNoir. 
J.   Lègues,    m. 

4704. 

C  Lestanchat. 
Pierre  UEtMc. 
Philippe    UHos- 

tier. 
P.  Lomer. 
Paul  Lorier. 
Adam  Loup,  m. 

4703. 
Dav.  Mage,    m. 

4686. 
J.  Malefosse,  m. 

4706. 
P. Manuel,  42  ans. 
Louis  Maries. 
J.    Massip,    m. 

4743. 
Zacharie  Massip. 
J.  Masson. 
Claude  Meilhard, 

m.  4706. 
P.   Méjan,  m. 

4696. 
J.   Mercier, 

4743. 
J.  Merle. 
J.  Mesebergue. 
P.  Meunier. 
Et.  Michel. 
Philip.  Michel 
J.  Mtelgues, 

4706. 

Jacq.  Migaut. 
P.  Mingau ,    m. 

4696. 
Fr.  Montasier.m. 

4  701. 


1. 


m. 


Don.  Moram,  m. 

4705. 
Ant.  Morin. 
Isaac  Moucha,  m. 

4694. 
P.  Nadal. 
Elis  Néau. 
P.  Nébaude. 
P.  Nerbusson,  m. 

H03. 
P.  Nicolas. 
Claude  Noël,  m. 

4740. 
Dav.  Odon  ou  0- 

dou. 
Ch.  Palisse,  m. 

4699. 
Abraham    Panel 

ou  Painet,   m. 

4698. 
Philibert  Pascal. 
P.  Pascamd,  m. 

4694. 
P.  Pau. 
J.  Pauget. 
Dan.Pelletan,m. 

4704. 
J.    Penchinade , 

m.  4710. 
/.    Pérols ,    m. 

4700. 
Isaac  Perrier,  m. 

4698. 
P.  Perrier. 
Claude  Pègre,  1. 

4743. 
Jacq.  Pinard,  1.    Viwais. 

4743. 
Samuel  Pintard. 
P.  Piron  ou  Pi- 
coron  ,      mort 

4703. 
Abraham  Plante- 
fer. 
Isaac    Plantier , 

apost. 
Ant.  Platon,  34 

ans. 
■  P.  Pou*,  m.  4700. 
Michel  Porche- 

ron,  m.  4703. 
P.  Préval. 
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Jacq.  Privai,  m. 

47Q3. 
Ant.  Prujat. 
Georges  Pruneau, 

m.  4703. 
P.    Puget ,     m. 

4694. 
Dam.     Racornie  , 

apostat. 
BonaventureRey, 

m.  4702. 
Ribes. 
Dan.  Ricard  ou 

Richard,   20 

ans. 
P.    Richard,    \. 

4743. 
Etienne  Rodez, 

m.  4705. 
/ocf .    /tofc  ,   m. 

4699. 
P.  Roubineau,  m. 

4704. 
Michel  Roussière, 

m.  4700. 
Isaac  Rouverand, 

m.  4699. 

4707. 

/.  Saftwrui. 
/.    Saucine,    1. 

4743. 
Jacquet  Sel,  m. 

4702. 
P.  Serreste,  m. 

4709. 
P.  S*ro*r*,.  1. 

4743. 
D.  Serville, 
Joseph  Sorbier. 
Etienne  Souley- 

rol,  m.  4699. 
J*aac  Sugla. 
Ph.  Taillard. 
Ant.   Talon,  m. 

4705. 
L.  Teissier. 
Dav.  Thomas,  m. 

4706. 
P.  Tewf  ma*. 
Franc.    Traver- 

sier,  m.  4709. 


Dauphiné. 


Bas-Languedoc. 


Bas-Languedoc. 


Franc.  Tridon. 
P.    Tromparen , 

m.  4704. 
J.  Varnier. 
Claude  VaupUiè- 

re,  m.  4703. 
De  Velaux. 
J.  Viol,  1.  4743. 
J.  Vialard. 
J.    Viguier,   m. 

4709. 
Ant  VUlard,m. 

4699. 
/.    Vincent ,    1. 

4743. 


Dauphiné. 


Dauphiné. 


VI°  iffc  à  la  chaîne  depuis  4705 
jusqu'en  4744,  flrw*  ftnforwii- 
*  lion  de  la  reine  Anne  fit  rendre 
la  liberté  aux  Protestants  dé- 
tenus aux  galères  pour  cause 
de  religion. 


4705. 


J.  André. 

Jacq.  Armentiè- 

res,\.  1743. 
Cl.  Richard. 
Jacques  Bonnet, 

apost. 
J.  Boudet. 
Ant.  Bourely. 
Et.  Bouvier. 
J.  Briesse. 
Isaac  Bussié. 
P.  Canilhère. 
Claude  Gaston. 
P.  Combettes. 
Ant.  Coutarel. 
César  Dorthe. 
Isaac    Espéran- 

dieu. 
Louis  Favette. 
Fourneau  ou  Fro- 

nuau. 

Michel  Gaussen. 
P.  Gautier. 
Thomas   Grisel , 

m.  «740. 
/.  Hugues. 
J.  Istié. 


Languedoc. 

Languedoc. 
Id. 

Languedoc. 

Id. 
Cevennes. 
Languedoc. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 
Rouergue. 
Languedoc. 

Id. 

Vivarais. 
Languedoc. 

Languedoc. 
)d. 
Id. 

Languedoc. 
Id. 
Id. 
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/.  La  Croiw,   1. 

4718. 
P.  La  Guerre. 
Elie  Malinas. 
An  t.  Martel. 
Jacq.  Merlin. 
Dav.  Mour  aille. 
P.Paledan,  apôst. 
Laurent  Paul  et. 
Jean  Pic,  apost. 
Et  Polis. 
J.  Pougneau- 
Ant.  Raynaud. 
J.  Rigal. 
Claude  Roquet. 
J.  Roumiou. 
Isaac     Soulier , 

apostat. 
J.  Verdailhan. 
JLbr.  Vigier. 


Languedoc. 

.Cevennes 

Languedoc. 

ld. 
Vivarais. 
Languedoc. 

id. 
Gévaudan. 
Languedoc. 

Id. 
Poitou. 
'Languedoc 

ld. 

fId. 

Id. 


Cevennes 
Languedoc. 


fite. 


Etien.  Audoyer , 

aposL 
J.  Bruguièref  m. 

4741. 
Jacq.  Cabanis,  1- 

4713. 
Ant.  Clavel. 
J.  Granier. 
P.  de  Lurbre,  m- 

4710. 
P.  Lascour. 
P.    Liorac ,    bu 

4707. 
J.  Luneau. 
J.  Malet. 
Joseph  Mours,  m. 

4709. 
P.  Muret. 
J.  Ruât. 
Joseph  Teule,  m. 

4709. 


Languedoc. 

Languedoc. 

Languedoc. 
Gévaudan. 


Vivarais. 
Id. 

Dauphiné. 
Saintonge. 


"Vivarais. 

Gévaudan 

Languedoc. 

Vivarais. 


4707. 
Claude  Brun.  Languedoc. 

4705-4740. 
Cl.  Agulhon. 


P.  Aurls. 
Louis  Berger. 
Jacq.  Bérion. 
Isaac  Boissier. 
L.  Bour guet. 
Franc .    Bourier 

ou  Boury. 
Gambette. 
P.  Camoetes. 
Julien  Capellier. 
J.  Chabrier. 
N.  Chabrol. 
J.  Colas. 
Ant.  Combasson. 
Jacq.  Cors. 
P.  Cors. 
Louis  Caste. 
Ant.  Coulet. 
P.  Fontbonne. 
J.  Fontanelle. 
Et.  Fournct. 
P.  Foussatic. 
Et.  Getninard. 
Isaac  Gouchon. 
Dan.  Granier. 
Henri  Grisot. 
Louis  Guérin. 
A.    Guiringuier. 

Adrien  Jenar. 

J.  Lacombe. 

J.  La  Croisette, 

Dan.  Leuton. 

J.  Lequel. 

Létier. 

Pascal  de  Lon. 

J.  Malbernard. 

J.  Manuel. 

Bénéd.  Martin. 

Ant.  Massip. 

J.  Maurel. 

P.  Pontié. 

Abrah.  Pugei,  m. 
4742. 

Dan.  Pueck. 

Thomas    Rocay- 
rol. 

André  Roux. 

J.  Suleman. 

4744. 

3acç.  Valres,  m. 


1712. 


Vivarais. 
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47t*. 


Paul  Dormond. 
P.-Jççpph  de  Ri- 
redebras. 

rn  3. 

P.  Bartire. 

J.   &CvT6M0U* 

P.  Bcniquè. 
AudirantÊonjtk. 
Nie.  Cabane. 
P.  Chanter. 
Jacq.  Chevalier. 
Michel  Claris. 
Jacob  Çrinquer. 
Louis  Dissere. 
Joseph  IK00*. 
André  DubrioL 
Joseph  Egly. 
Louis  Graneau. 
J.  CMerdit* 
/.  Guillaume. 
Ch.  Guinedy. 
J.  Horison. 
Moïse  de  Mardre, 
prédicant. 
P.  Martin. 
Doe.  Mawrin. 
J.  Niret. 
P.  Petit. 
Franc.  Pontovy. 
Isaac  Ramon. 
P.  Sansecm. 
Claude  Voiron. 

VII0  Condamnée  otsx galère*  etus 
la  régence  duduc  <f  Orléans, 


Henri  Enjôleras. 

60  ans. 
Franc.   Fesquet, 

47  an». 
J.-Piem  tim- 

quet,  35  ans. 
Ant.-JeanFréû*> 

50  ans. 
J.Laporte,  48  ans. 
/*OttJfM**65 

ans. 

/.  Ifi/W,  58  ans. 
C*.  Mette*  45 

ans. 
D<*.  Po»***,  M 

ans. 

/*j*P«W,n*ai« 
Sentire,  40  ans. 
Da0.S*yt*,34ani. 
£*..S#yfo,38au. . 
Jér.SeyteJG  ans. 

47*3. 

ilnJr^Kww^éva- 
déet47JM>.  Cetewftft 

Vffio Mû  àJëiktine  depuis  le 
fameux  M  dit  de  1734* 


4716. 

Bonifas  La  Co- 
lombie. 

47*8. 

Jacques  Martin , 
-44  *U».  ^eTfeortWfr. 

4734. 


-r  j 


4747. 

Jacques  Benniolf 

48  ans. 
Liwû  Bernard , 
.tlàhs. 
P.  Bernard,  M 

ans. 

/.  Cabrol$  évadé 

a '750;            Lènmédw. 
«toc?.  Payrt;  $8    .. 

ans,  1. 4767.         Cérames. 
/.  A*fUft^  38    . 

ans,  m.  4753.       Langnetàô; 

Joe?.  Bertetène, 
34  au* 

Jfttt**lA*«,r20 
m»-                    Dauphiné. 

27. 
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«737. 

Jacq.  Clergues, 
63  ans.  Vnrarais. 

4740. 

J.-P.  Espinas,  30 

ans,  1.  4765.        Vnrarais. 
Jacq.  Honguent. 
Matth.  Morel,  45 

ani,  1.  4764.      Vnrarais. 

4744. 

Alexandre  Camion,   de  Pranlee, 
48  ans,  1.4769. 

4744. 

Jacq.  GuUhot,  de  Menglon,  43  ans, 
1.  4754. 

4745. 

Paul  Achard,  de  Châtillon,  28  ans, 

1.  4774. 
J.  Allier,  de  Tresclou,  39  ans,  m. 

4754. 
Jacq.  Amie,  de  St-Dizier. 
Et.  Arnaud. 
Louis  Bel,  de  Mazamet,  24   ans,  1. 

4753. 

Antoine  Bérard. 
J.  Bérard,   de  Chtteaudouble ,  1. 

4748. 
Louis  Bérard,  de  Ch&teaudoùble,  1. 

4750. 
Paul  Bérard,  de  (MteaudouMe,  1. 

4750. 
Pierre  Bérard. 
Dem.  Bemadou,  de   Mazamet,  30 

ans. 
P.  Bemadou,  de  Mazamet,  m.  4753. 
J.-P.  deBouitlane,  de  Bonnet 
Boule. 

J.  Bues,  de  St-Dizier,  m.  4749. 
J.  Cartier. 
Alexis  Corbière,   de  La  Sarnarié, 

36  ans. 
Barth.  Fours ,  de   Viiaebres,   h 

4750. 


J.  Fours. 

Jacq,  Doutés,  de  La  Tour-du-Redon 

det. 

Georges  Gond. 
/.-J.  Guittard-de-Lanan,  d'Angles, 

54  ans,  m.  4753. 
J.  Isnard. 

GuiL  Jssoire,  de  Nismes,  l.  4750. 
Ant.  Julien,  de  Tresclou,  I.  4750. 
P.-P.  Lami,  de  St-Dizier,  54  ans, 

1. 4755. 

P.  Loubier,  de  Mazamet,  1. 4750. 
/.  Molinier,  de  Hautpoul,  20  ans. 
J.-Matt.  Morin,  de  St-Julien. 
Ant.  Riail,  d'Oste,  42  ans,  1.  4774. 
André  de  Richamd,  de  St-Julien. 
P.  Roland,  de  St-Dizier . 
Ant.  Routier,  des  Arnonx,  1.  4750. 
Ant.  Roux,  de  Saint-Ambroix,  36 

ans,  m.  4752. 

P.  Sabattisr,  de  Mazamet,  30  ans. 
Et.  Tortsl. 

4746. 

Louis  André,  de  St.-Just. 

Henri  Bataranieu,  du  Conserans. 

Bellot  père,  du  Conserans. 

Bellot  nls,  du  Conserans. 

Moïse  Bérard. 

Berlin,  de  Montélimart. 

Paul  de  Biros,  du  Conserans. 

De  Bousquet,  du  Conserans. 

J.  Bouvet. 

Marc-Ant.  Bu%ac%  de  StJust 

Louis. Cabanac,  du  Conserans. 

J.  Canebat,  du  Conserans. 

Cantagrel,  du  Conserans. 

Jacob  Caussade,  de  Laozac,  30  an»» 

P.  Chaissière. 

P.  Ckanas,  de  Beaumont. 

Jacq .  Cleissa. 

Simon  Combe. 

Courdirc. 

Barthél.  Daud. 

J.Daud. 

Jacq.  Ducros. 

Du  Garil,  du  Conserans. 

J.-J.  Eymeri,  des  Arnoux,  1.  4751. 

Fageau,  du  Conseratt . 

J. 'Louis  Faurs. 

Jacq.  Galand. 

Paul  Garry,  de  Bellegarde,  36  ans. 
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De  Gassion,  du  Gonserans. 

André  Grenier- de -Barmont,  du 
Gonserans. 

Isaac  Grenier-de-Lastcrme,  du  Gon- 
serans, 70  ans,  l.  .1755. 

/.  Grenier  fils,  du  Gonserans. 

/.  Grenier,  du  Gonserans,  m.  4754. 

J.  Grenicr-de-Courtalas,   dn  Con- 

.  serans. 

Mare  Grenier,  du  Gonserans ,  m. 
4749. 

J.  Hautequerre,  dn  Gonserans. 

Jacq.  Jensel. 

J.  Jourdain. 

J. -Franc.  La  Barthe,  du  Gonserans. 

Lachari. 

J.  La  Perrière,  du  Gonserans. 

La  Plane,  du  Gonserans. 

Jacq.  La  Prade,  du  Gonserans.  . 

Jean  La  Prade  fils,  du  Gonserans. 

La  Riverole,  du  Gonserans. 

Franc.  La  Salle,  du  Gonserans. 

Louis  La  Tourrette,  du  Gonserans. 

Marc  La  Vignasse,  du  Gonserans. 

Henri  Le  Chard,  du  Gonserans. 

Louis  Le  Noir,  de  Chàtillon. 

J.-Paul  Lonmet,  dn  Gonserans.  ♦ 

Magnoac,  du  Gonserans. 

J.-Paul  Magnoac  fils,  du  Gonserans. 

J.  Menut,  de  Mazel,  30  ans. 

Joseph  Monbat,  du  Conseran». 

DeifoJiir,  du  Gonserans. 

Jacq.  Moner,  du  Gonserans. 

/,  Moner,  du  Gonserans. 

J.  Moner,  du  Gonserans. 

Octave  de  Moner,  du  Gonserans. 

P.  Moner,  du  Gonserans. 

Vincent  Moner,  du  Gonserans. 

Montauriol,  du  Gonserans. 
iVfy*r,  du  Gonserans. 
L'André  Pommier,  de  Berlin,  1. 
4750. 

CA.  Ponticz,  du  Gonserans. 
André  Poulai. 
Paul  Prunier. 

Ant.  Riaillon,  de  Gigors,  1. 4750. . 
De  Robert,  du  Gonserans. 
J.  Robert,  do  Gonserans. 
Louis  Robert,  du  Gonserans. 
Octave  de  Robert,  du  Gonserans. 
Pierre  Sayn. 


J.-Lemi*  Souehon. 
Jacq.  Tromparen. 
Verbi*ier-de-Pondelas ,  du  Gonse- 
rans. 

Guy  Verbisier,  du  Gonserans. 
Verge»,  du  Gonserans. 
J.  Vériat,  du  Liège. 
Jacq.  Vignasson,  du  Gonserans. 

4747. 

Barthélémy  Coste,  de  Saint  Martial, 

m.  4749. 
Louis  Far jon,  de  Clarensac,  évadé 

en  4749. 
Raimond  Gaillard,  de  Léojaç,  43 

ans. 
J.  Lantheaume,  de  Lauzeron,    34 

ans,  1. 475*. 
/.  Moussier,  duFau,  24  ans. 

4749. 

Fr.  Boibeleau,  de  Saintonge. 
J.  Boisson,  de  Saintonge. 
J.-P.  Bouvilla,  de  Sabarat,  30  ans. 
Franc.  Fargues,  du  Mas-d'Azil,  1. 

4749. 
Et.Laborde,  dn  Mas-d'Azil,  38  ans, 

1.  4755. 
Paul  Laborde,  du  Mas-d'Azil,  50  ans, 

1. 4755. 

Franp.Lafons,  duMas-d'Azil,  23  ans. 
/.  Lafons,  de  Sabarat,  30  ans. 
P.-Paul  Mercier,  du  Mas-d'Azil,  25 

ans,  1. 4755. 
P.  Rondeau,  deSaiutonge* 

4750. 

Franc.  Anton,  de  St.-Médiers. 
André  Bernard,  de  Vindras,  30  ans. 
Jacq.  Boucairan,   de  Bourdic,  50 

ans. 

André  Bridonneau,  de  Yelaudm. 
Et.  Chapelier,  de  Saussines,  26 

ans. 
J.  Cros,   de  Romeyer,  33  ans,  1. 

4755. 

J.Garaanon,  deMontaren,  37  ans, 
P.  MaUÎefaut,  de  Lavardez,  23  ans, 

1.  *755. 
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Henri  Martel,  de  F«M»  19  ta*. 
Jaeq.  Muletier,  de  Gigors,  il  aqs, 

).  4TO5. 

Louis  Nègre,  de  (Morgues,  40  ut. 
P.  Pinei,  dt  Mtogten,  3T  ans,   L 

4755. 
J.-Jn<.  Maillon,  toN*tc\mjf  27 

ans,  L  475*. 
P.  Rambert,  d'Ozillac,  66  ans. 
Franc.  Rougier,  4e6t.-Paul-Trois- 

Châteaux,  42  ans,  1.  4753. 

4754. 

Ctawi*  Chaumont,  de  Geatoe,  Sd 
ans, 

Paul  Matthieu,  de  Nismes,  66  ans. 
A#t.  Mariùr,  de  Calmeon,  *M  ans. 
J.  2V0»tK**,  de  La  Fraigaée. 

4752. 

Joseph  Bemùr,  de  Nions,  33  ans. 
Jaeq.  Com&Mt    4e  Glaitottac,  5a 

ans. 
BMse  Belpho*. 
I.  FeraL 

Louis  Fregon,  de  Bernis,  45  m$. 
P.  £oiat»,  deMoafcufean. 
André  Guisard,  de  Clarentac,    61 

aw,  1.  477». 
J?fo  Mariette. 
£ti#m  MefUagM. 
J.  Roques*  de  Beauté©*,  94  aps,  L 

.4772, 

J.  Sag,  de  Lezan,  56  ats. 
p.  rocAor^. 

Louis  Tregon,  de  Bernis,  45  ans, 
1.  4778. 

♦7^3. 
J**.  Béranger,    du  Plan-de-Çaix, 


J.    Albigèi,  de  Réalmont,  M  ans, 

L  4M*. 
/.  Barrau,  de  Réalaont,  34  ans, 

1.    47**. 
André  Bartkèê,  des  Fomials,  3!% 

ans»  bl  4716. 
Don.   Bic9  de  Castres,  64  ass,  1. 

é(764. 

P.  Béchard,  de  St-Geniez,  65  ans. 
/.  ^oif   de  Sautes,  19  ans,  1. 

4766. 

J.  Bonnafous,  de  Bédarisux,  60  ans. 
J.  CaUiir,  dèPédarieax,  6fi  ans,  1. 

4764. 
Philippe  Getekee,  des  ftrarnials,  54 

ans. 
Bt..Grt*g,    du  PonMe-Camaito, 

74  ans, 
/.-S.  La  Chmm,  de  Réalmont, 

26  8M. 
GMi.  L*  JfaKf  MMfer,  4e  Veux,  64 

ana,  L  4W7. 

Henri  Lfr on,  de  Sauve,  33  ans. 
Jfo*rt*r»L4763. 
Jocg.  1M ,  du  Mas  de  Noria. 
S.  Raymond,  de  Faugkes,  84  ans* 

L4T4B. 

4756. 

/.  Fabre,  de  Nismes,    28  ans»  L 

4762. 

Sébastien  Grave**,  de  St.r&lpke* 
Honoré  Turgês,  de  Nismes,  56  ans, 

1.  4362. 

47*0. 


Dominique    Chérugue,    de 
poix,  34  ans. 

47S2. 


/.  Viola,  d>Anduze,  49  ans. 

P.  Vignier,  de  Négrepefisse,  53  ans. 


Depps  f  7$%,  «P  flc  trouva  plus  de  condamnions  app  galères  pour 
cause  dç  religion.  Il  paraît  ^ue  lep  Pjptestant?  françai*  furent  re4evable$  de 
•et  adoucissement  à  leur  sOif  «  lyie  nouvelle  intenrenUon  du  Gouyerac- 
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mont  anglais.  C'est  ce  que  l'on  peut  inférer  d'une  lettre  inédite  de  Saint- 
Florentin  au  duc  de  Choiseul,  lettre  si  curieuse,  que  nous  croyons  devoir 
la  reproduire  textuellement,  d'après  les  Registres  du  Secrétariat(«4rc/L  gén.' 
B.  3524.) 

Lettre  de  Saint-FtormUin  qu  due  dfi  Choiseul 

16  Jairatr  1763» 
J'ai  reçu,  M.,  la  lettre  que  tous  m'avés  fait  l'honneur  de  m'écrire  con- 
cernant trente-sept  protestants  détenus  aux  galères,  et  vingt  protestantes 
prisonnières  à  Aiguës -Mortes,  qui  presque  tous  ont  été  condamnés  pour 
avoir  assisté  à  des  assemblées  et  dont  M.  le  duc  de  Bedfort  demande  la  li- 
berté. Je  ne  peux  que  vous  rapeller  à  ce  sujet  les  observations  que  je  vous 
ai  faites  le  28  juin  (jernier  ,  a  l'occasion  de  deux  religion naires  qui 
venoient  de  sortir  des  galères  auxquelles  ils  avoient  été  condamnés  pour  le 
même  crime.  Le  feu  Roi,  par  son,  édit  de  168$  et  par  ses  déclarations  de 
1686  et  1698  a  defFendu  à  tous  ses  sujets  de  foiré  aucun  exercice  de  la 
R.  P.  R.  et  de  s'assembler  pour  cet  effet  à  peine  contre  les  hommes  des 
galères  perpétuelles  et  contre  les  femmes  d'être  rasées  et  enfermées  pour 
toujours,  et  le  roi  a  renouvelle  les  mêmes  deffenses  sous  les  mêmes  peines 
parla  déclaration  du  i/(  mai  1724*  Le  feu  Roi  a  voit  si  fort  à  cœur  l'exécu- 
tion de  celles  qu'il  avoit  données  sur  le  fait  de  la  religion  que  par  un  règle- 
ment particulier  concernant  le  détail  des  galères  et  qui  est  dans  vos  du - 
reanx,  il  décida  qu'aveu*  homme  oaïUUmné  m>«r  Mme  do  relighm  no 
pamrvoM  Jamavte  «oatlr  ëmm  gnlèvea  j  et  si  S.  M.  s'est  écartée  des  disposi- 
tions tant  de  ce  règlement  que  des  édicts  et  déclarations,  ce  n'a  été 
que  fort  rarement  par  des  considérations  très-importantes ,  et  en* 
faveur  de  quelque  particulier  seulement,  de  sorte  que  la  rareté  et  les  cir- 
constances même  des  grâces  accordées  n'ont  fait  pour  ainsi  dire  que  con- 
firmer les  édits  et  déclarations  et  prouver  la  résolution  où  étoit  S.  M»  d'en 
maintenir  la  rigueur.  Malgré  cette  intention  manifestée  et  malgré  la  sévérité 
de  ces  édits  et  déclarations,  on  a  eu  beaucoup  de  peine,  depuis  la  révoca- 
tion de  l'édit  de  Nantes,  à  empêcher  les  assemblées,  et  depuis  le  commen- 
cement des  guerres  que  nous  avons  eues,  elles  sont  devenues  très  fréquentes 
et  très-nombreuses  dans  plusieurs  de  nos  provinces.  L'excès  est  monté  à  un 
tel  point  qu'il  est  difficile  d'imaginer  comment  on  pourra  y  remédier,  d'au- 
tant plus  que  les  prédicants  ont  eu  soin  de  persuader  aux  religionnaires  que 
S.  M.  est  disposée  à  leur  accorder  la  liberté  de  leur  culte.  Ce  seroit  fortifier 
cette  musse  persuasion  que  de  faire  grâce  au  grand  nombre  de  coupables 
compris  dans  les  listes  que  voua  avès  pris  la  peine  de  m'envoyer.  Ce  seroit 
donner  l'atteinte  la  plus  violente  aux  édits  et  déclarations  de  i685,  1686, 
1698  et  1724,  et  même  les  rendre  entièrement  inutiles.  Les  assemblées  ne 
feroient  que  se  multiplier,  et  le  nombre  des  coupables  s'augmenter  par 
l'espérance  d'une  impunité  presque  certaine ,  ou  plutôt  par  la  fausse 
opinion  d'une  tolérance  déjà  établie.  Cependant  rien  de  plus  important  pour  - 
la  religion  et  pour  l'Etat  que  la  cessation  de  ces  assemblées.  Il  ne  sera  jamais 
possible  de  ramener  les  religiownairas,  tant  que  des  prédicants.  pourront 
les  assembler,  les  entretenir  dans  leurs  erreurs,  les  révolter  contre  toute 
autorité  spirituelle,  donner  à  leur  fausse  religion  une  forme  de  culte,  et* 
leur  administrer  ceux  des  sacrements  qu'ils  reconnoissent.  Les  missions 
ordonnées  et  payées  par  le  roi  en  Languedoc  resteront  sans  fruit,  et  non. 
seulement  on  ne  convertira  pas  de  religionnaires,  mais  nombre  de  nouveaux 
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convertis  retomberont,  et  plusieurs  catholiques  seront  séduits  et  a  postule- 
ront, comme  on  n'en  a  que  trop  d'exemples  depuis  quelque  tems.  D'un  autra 
côté,  l'Etat,  dont  les  loi*  défendeutet  punissent  indistinctement  toutes  as- 
semblées illicites,  sera  sans  cesse  exposé  aux  périls  que  ces  loix  ont  voulu 
prévenir.  Des  assemblées  formées  par  un  faux  zèle  et  sous  prétexte  de 
religion  sont  plus  dangereuses  que  toutes  autres.  Le  fanatisme  y  domine» 
et  il  a  bientôt  allumé  le  feu  de  la  sédition  et  de  la  révolte.  D'ailleurs  il  se 
lait  journellement  dans  ces  assemblées  des  conjonctions  illicites  aussi  con- 
traires aux  lois  civiles  qu'à  la  religion,  et  les  enfuis  nés  de  ces  concubinages 
sont  bastards.  Depuis  que  les  guerres  ont  oté  le  pouvoir  et  le  moyen  de 
réprimer  les  assemblées,  ce  mal  qui  en  est  une  suite,  s'est  tellement  étendu 
que  les  provinces  infectées  de  l'hérésie  sont  actuellement  pleines  de  gens 
dont  la  fortune  est  aussi  incertaine  que  l'état,  et  que  le  désespoir  ponrroit 
pousser  à  tenter  de  tos-assurer  par  la  force;  ou  à  quitter  le  royaume.  U 
seroit  extrêmement  difficile  de  remédier  au  passé  à  cet  égard,  mais- au 
moins  faut-il  profiter  de  la  paix  afin  de  pourvoir  au  présent  et  à  l'avenir. 
C'est  à  quoi  on  ne  parviendra  cependant  pas  tant  qu'il  y  aura  des  assem- 
blées, et  il  y  en  aura  tant  que  ceux  qui  y  assisteront  pourront  se  promettre 
qu'on  ne  les  punira  pas  ou  qu'on  leur  remettra  facilement  les  peines  qu'ils 
auront  encourues.  Ils  auront  tout  lieu  de  s'en  flatter  quand  ils  verront  tout 
à  la  fois  57  personnes  soustraites  à  ces  peines  par  I  ordre  exprès  de  S.  M. 
Je  suis  très-porté  à  croire  que  MM.  les  évéques  de  Languedoc  lui  feraient 
des  représentations  à  ce  sujet,  et  il  pourroit  V  en  avoir  aussi  de  la  part  de 
quelques  parlemens,  et  en  particulier  de  celui  de  Grenoble  par  la  vigilance 
et  la  sévérité  duquel  le  Daophiné  a  été  mieux  maintenu  dans  le  devoir  par 
rapport  à  la  religion  que  les  autres  provinces.  Quelques-uns  des  religion- 
naires  dont  on  demande  la  liberté  ont  été  condamnés  par  ce  parlement,  et 
ils  auront  besoin  de  lettres  de  rapel  dont  il  faudra  qu  ils  poursuivent  soit 
en  ce  parlement  soit  devant  les  juges  do  ressort  l'entérinement  qui  pourra 
bien  leur  être  refusé.  Car  je  suis  bien  aise  d'avoir  l'honneur  de  vous  obser- 
ver qu'il  ne  suffit  pas  que  des  condamnés  soit  pour  fait  de  religion  ou  pour 
tout  autre  délit  soyent  renvoyés  des  galères  pour  qu'ils  en  soyent  vérita- 
blement affranchis,  il  faut  que  le  roi  leur  remette  cette  peine  par  des  lettres 
ou  des  brevets  suivant  les  circonstances,  sans  quoi  les  juges  peuvent  non  - 
seulement  poursuivre  contre  eux  l'exécution  de  leurs  jugemens  qui  sub- 
sistent toujours,  mais  encore  leur  faire  leur  procès  comme  à  des  gens  légi- 
timement suspects  d'avoir  eux-mêmes  rompu  leurs  fers.  Au  reste,  M.,  je 
n'ai  pas  entendu  dire  que  nous  ayons  demandé  grâce  ponr  des  catholiques 
condamnés  en  Angleterre  pour  avoir  contrevenu  aux  loix  du  pays.  Les  An- 
glois  ne  devraient  donc  pas  solliciter  en  faveur  des  religionnaires  françois  - 
condamnés  pour  avoir  violé  les  nôtres.  Je  doute  fort  qu'ils  nous  écoutas- 
sent, si  nous  leur  demandions  quelque  chose  capable  d  ébranler  celles  que 
leur  inimitié  pour  le  catholicisme  leur  a  dictées,  et  les  demandes  qu  ils 
nous  font,  ne  tendent  à  rien  moins  qu'à  énerver  entièrement  plusieurs  de 
nos  loix  que  l'intérêt  de  la  religion  et  la  sûreté  même  de  l'Etat  ont  rendu 
nécessaires.  Ils  ne  souffriraient  certainement  pas  chès  eux  des  assemblées 
de  catholiques  au  nombre  de  a  et  3ooo  hommes,  comme  nous  en  avons  eu 
ici  un  grand  nombre  de  protestantes  ;  et  ils  exigent  de  nous  en  faveur  des 
gens  qui  ont  assisté  aux  assemblées  une  indulgence  qui  en  seroit  une  véri- 
table en  faveur  des  assemblées  elles-mêmes  Enfin  il  me  parait  que  s'il  étoit 
question  de  faire  grâce  à  ces  condamnés,  il  conviendrait  mieux  qu'ils  dus- 
sent leur  pardon  à  la  clémence  di»  Toi  qu'à  une  puissance  étrangère  par  la- 
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quelle  on  pourrait  croire  qu'il  a  été  arraché  à  S.  M.  Voila,  M.,  les  réflexions 
que  j* ai  faites  au  sujet  de  la  demande  de  M.  de  Bcdfort.  Quant  à  celle  que 
a  été  faite  à  M.  le  duc  de  Nivernois  par  M.  l'arch.  de  Cantoi  béry,  elle 
ne  me  parott  pas  plus  susceptible  de  faveur.  Si  Bl  Bel  qu'elle  regarde 
se  présentoit  en  qualité  de  catholique  pour  obtenir  son  retour  en 
France  et  le  rétablissement  dans  tous  ses  droits  civils,  il  pourrait  mériter 
d'être  écouté.  Mais  si  les  déclarations  du  roi  de  1698  et  de  1725  ex- 
cluent pour  toujours  du  royaume  tout  françors  réfugié  pour  cause  de  reli-  • 
S 'on,  à  moins  qu'il  n*ait  abjuré,  il  parott  qu'on  ne  doit  pas  non  plus  y 
isser  revenir,  ni  encore  moins  y  rétablir  dans  ses  biens  un  homme  qui  y 
a  été  condamné  pour  fait  de  religion,  et  qui  n'a  pas,  autant  qu'il  est  en  luj, 
et  par  une  abjuration  indiquée  par  la  loi,  réparé  le  crime  qui  a  fait  le  titre 
de  sa  condamnation.  Ce  serait  réintègre!  dans  le  royaume  un  coupable  au- 
torisé pour  ainsi  dire  dans  son  erreur  et  aussi  dangereux  pour  la  religion 
Sue  pour  l'Etat.  On  en  peut  dire  autant  de  tous  ceux  pour  lesquels  M,  le  doc 
e  Bedfort  agit,  puisque  sans  contredit  ce  sont  les  religionnaires  les  plus 
fanatiques  qui  ont  fréquenté  les  assemblées.  Au  surplus,  la  matière  dont  il 
s'agit  ici  me  parott  assis  importante  pour  croire  qu  il  serait  nécessaire  iTen 
parler  au  Conseil,  avant  de  prendre  aucun  parti,  et  je  présume  que  vous  le 
penserés  comme  moi. 

▼•  Bép*rt*tlOM0  ûmmm  les)  eolonte*  *'jMért*«e  ea  fMV. 

Gui,  de  Bédarieux. 
Jaeq.  Hue. 
J.  Jonquet. 
P.  Lame,  de  Nismes. 
Franc.  Martin,  de  Nismes. 
Henri  de  Matthieu-  de -Monrami, 
avocat  de  Bordeaux. 
Pascal. 

Wué*Pechels. 
Franc-  Ricard. 
Marthe  Roque,  de  La  Salle. 
Ânnibal  Roubaud. 
MM  de  Verlhac. 


1°  Morts  dans  la  traversée. 

Gabriel  André,  viguier  de  La  Tour. 

Jacq.  Bonnet. 

y^Bosc,  de  Montpellier. 

Bouchet. 

Françoise  Càbrit. 

Jacq.  Chat  al. 

Henri  Durand. 

Vr0heFerragut. 

Jacq.  Finiel. 

Fouquet  de  Boisebard,  du  Vigan. 

Gruillet  père,  des  Cevennei. 


Sur  un  vaisseau  parti  de  Nantes,  en  i687,  chargé  de  160  transportés,  4* 
moururent  dans  la  traversée;  sur  deux  autres  partis  de  Marseille,  en  1688, 
avec  environ  180  personnes,  4o  périrent;  on  ignore  leurs  noms. 

Dodé,  d'Andoxe. 


Ilô  Naufragés. 

Jacq.  Alloger,  de  Nismes . 

V,#  Arnaud. 

Dauphine  Arnaud. 

Louise  Arnaud. 

Du*  Batdime. 

Jacq.  Bernard,  de  Nismes. 

Fem.  Bessoni,  des  Ceveones. 

y*  Bonami. 

Gui  Bourgeois,  de  Bédarieux. 

Franc .  Chappelle,  des  Ceveones 


V"  Dounadieu,  de  Nismes. 
V"  Dumas,  d'Anduze. 
D*  SsperU,  de  Puy-Laoms. 
P.  Fesquet,  des  Ceveones. 
Claude  Fontane,  d'Anduze. 
J.  Fontane,  d'Anduie. 
Fem.  £ra<f#H*,desCevennes. 
/.-P.  Gras,  des  Cevenoes. 
Madon  Joyeuse,  des  Cevenoes. 
P.  Hue,  d'Aodnxe. 
Fem.  La  Combe. 


Jacq.  Crotier,  de  Villeoenve-de-Berg.  Marie  Laune,  de  Nismes. 
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V^Lause. 

Atil.  Xtatzàc,  des  Cévennes. 
Laurent  Mazél,  des  Cevennes* 
Fem.  btiengue,  des  tevenuos. 
Feiti.  Pasiette,  de  Nismes. 
Isabtau  Peyripw,  deSl-ÀmbrWx. 
Jeanne  Pcyrique,  de  St-Âmbroix. 

\  Renaud ,  tics  Ceveunes. 
P.  Rojiff,  tlès  Éévennes. 
YTt  kdçuèSi  de  La  Satie. 
Istibeau  Roques,  de  La  Salle. 
Jtanhe  Hoques,  du  La  SalJè. 
P.  krn&i  de  Nistaes. 
Bàbnond  four  rené* 

flï*  CÔtiétutis  aux  colonies  ou 
Sans  lés  porh  de  mer  pour  y 
#/re  embarqués. 

UdHi  Âigoin. 

Fem.  Alloger,  de  Nismes. 

P.  Anûtord,  des  Ortataf  * 

Nicolas  Audiger,  des  Cevum*. 

Aumède,  d'Alais. 

Fem.  u4i*0i2</6,  d'Alais. 

P.Barrefort. 

Jacq.  Bernard,  de  Nismft»  , 

Oajwta»*  Èertezin*,  de  Valhra*§*0. 

Fem.  Berlezine. 

Filles  Bertetène. 

Blanque,  d'Anduze. 

Fem.  Boissette,  d'Alais* 

Jiaac  Boisson,  dq  Nismes. 

/«ai»  Boisson,  de  N\gmes. , 

Antoinette  Bony,  de  Gônér^rgue. 

£fa7trt  Bordarieu,  de  Ste-Croix-de- 

èa*wn&. 

CtebdttoMty,  tfes  CéVéhrièé. 

J(k^.  Bouitfàéï,  AU  ta  Côste. 

Lcmttt  Breton,  de  Gésérfcrtftiè. 

P.  flr*»,  deNisiheéx 

Brunet,  d'Andniey 

Jfarû  Qaèmméf  dé  S*»-Pièn*.&-Li 

Salle. 

Coftrtt,  de  GafrdéTtei. 
Dtb  de  ftifttft*/,  de  Oafslre». 
Fem.  Cwriérekse,  dé  8t*Jéan-d0> 

Gardonenqne» 
j4*rfr^  0*r* ,  dés  Cévemm. 
Fem.  Clémence,  d'Usèè. 

Fem.  Couppé,  de  Metz. 


tWsai-  CoutelU.  de  St-Jean. 

Il-/)*  C«r*«f. 

P.  Duclos,  de  Nismes. 

iaejr,  Ùucros,  des  Cevennes. 

Fem.  Dtimaf,  de  Milleriaes. 

Fem.  Dumas,  de  Nismes. 

P.  Durand,  de  Sl-Pierre-de-La  Salle. 

Fem.  Durant  de  Si  «Jean. 

Claude  Faire,  de  St-Jean. 

FUlcrfrnd  Pabre*  dès'CeTeaoes. 

Abraham  Fûfès. 

4nkc  Ffigte. 

Marjefa^U, 

i.  faifueroflet. 

Ju  Forges  ,de  Peyroies. 

Verrait,  de  Nay, 

David  jetfuel,  des  Géhennes. 

J^çq.Fontani. 

Et.  Fonianier,  de  SU  André. 

Forçai,  de  Gang  es. 

Dlto  Força/,  du  Ganges. 

FWfrtt,  rfô  Titfro. 

Fille  Oautiwr. 

Fem.  G*nt*,  d'Ardailles. 

IstMu  Gièerne. 

Jeanne  Giberne. 

Marie  Giberne» 

Goffin,  de  Metz. 

Dame  Goffin,  de  Mets. 

Goiran,  d'Uzès. 

Espérance  Gras,  de  CfcnteUefi. 

Jacques  Gras. 

Grasset,  de  Metz. 

Fem.  QHnHsh  dé  Settdoifciie». 

Jacq.  Ùrsêi  de  SM«hn< 

fxudefiruillet  fils, 
rtt  uuirin. 
iïippfè  Gùêrïn. 
Gutràui,  des  deviennes. 
Issanchon,  deMontaAoé. 
Fem.  Jalabert,  de  Nismes. 
Le  Jeune,  âê  Yilfeftèuve-de^ferg. 
Jonquière,ée  St- Jean-de-G*TéwiBùque- 
Jacques  Julien. 
Pierre  Julien. 

Claude  Jurand,  des  CevwnMs. 
DeLaClomtiêWt\i.    . 
Guilh  L4  Qmàei  tfe  La  Salle. 
J.- Antoine  La font . 
Henri  LWftHh 
Fem;  JHMNih. 
Jêôq.  Lûgst. 
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Laporte. 

Daniel  Latger,  de  Montpellier. 

Ant.  Lebré,  de  St-André. 

Et.  Leroinière,  de  Saumur. 

Amtibal  de  Leuse. 

Fem.  Uron,  de  Vallerangue. 

De  Mainvilliers,  de  Metz. 

/.  Malzac,  des  Cevennes. 

Paul  Marc,  de  Metz. 

Charles  Marcou,  des  Cevennes. 

Du«  Marie,  de  Nismes. 

GuilL  Martin,  de  Mastenac. 

J.  Martin,  des  Cevennes. 

Maxauric,  d'Anduze. 

Mazel,  de  Saillans. 

Du«  ifozei,  de  SaiUans. 

Antoine  Mazel,  de  Soodorgues. 

Pierre  JfazW,  de  Soudorgaes. 

/.  Mercier,  de  Saamane. 

P.  JfeWe,  d'Alais. 

Antoinette  Merlon,  de  Générargnes. 

Meynadier,  de  Castres. 

P.  Michel,  de  Nismes. 

D»«  Jfotte,  d'Andaze. 

P.  Noguier,  de  Conqueyrac. 

Nouvel,  de  Nismes. 

dry,  de  Metz. 

P.  (frange,  des  Cevennes. 

jfnmfai  Page*,  de  St-Jean-de-Gardo- 

nenqne. 
Marie  Pages,  de  St-Jean-de-Gordo- 

nenqne. 
Matt.  Paht,  de  Clermont-de-Lodève. 
De  Paru,  de  Vallon. 
D"«  Pou,  d'Anduze. 


/ocç.  Paul. 

PeUat,  de  Sommlères. 

Pechels-de-La  Buissonnade. 

Henri  Péredez,  de  Pecbjurade. 

Jacq.  Pic. 

De  Poûdaret,  de  Metz. 

Fem.  Puecb,  de  Bussac. 

Quitte*,  d'Alençon. 

Du«  itoùtn. 

Simon  JResfoti&Je,  de  St-André. 

Bigal,  de  St-Jean-de-Gardonenqae, 

Fem.  Biquet,  de  Clarensac. 

De  Boche  fort  y  de  Metz. 

Catherine  Romain. 

Svsanne  Roussarière. 

Dn«  de  Saint-Bresson,  de  Monlanbap. 

Scipion  de  Saint-Etienne. 

Franc.  Salendre,  de  La  Salle. 

£t.  Serres,  de  Montpellier. 

Jtfone  Sers,  de  Montauban. 

Simon,  de  Metz. 

J.  Sourbier,  d'Uzès. 

/ocq.  Teissier,  de  Générargnes. 

Terrien,  des  Cevennes. 

Fem.  Tondu,  de  Vallerangue. 

Ant.  Turc,  des  Cevennes. 

Valdeyron,  de  Vallerangue. 

Dowrf  Fedc/,  de  Clarensac. 

Fem.  Vedel,  de  Clarensac. 

Verdier,  de  Chamborigand. 

/eontie  Fuite,  de  Mtllerines. 

Jacq.  Vieljuif. 

Marguerite  Vielles,  de  Peyroles. 

J.  Ant.  Vigne,  de  Genonillac. 


▼!•  Protesta»*»  trataé*  «tir  la  «laie  ou  *éten>é«  et  Jeté*  à  la  voirie. 


Matthieu  Albert,  dit  Pernset,  de  La 

RocbefoacaHld. 
André,  dn  Pont-de»Montvert. 
Fem.  Baudesson,  de  Metz. 
Jacq.  Baurin,  de  St-Valery. 
Jeanne  Beaumont,  de  Vitry. 
P.  Aennttot,  de  Bolbec. 
VT«  Béquart,  de  la  Champagne. 
V"2Mon<M,  de  CWflow. 
Fem.  Itoto»,  de  Thonars. 
Elisabeth  Bonami,  d'Alvert* 
De  Bruges. 

Abraham  Cambois,  de  La  Rochefou- 
-  canld. 


V™  Capektin,  de  la  Normandie. 
Samuel  Car  que  ty  de  Montpellier. 
Gratiane  de  Champagne,  d'Otéron. 
Chollet,  de  U  RocheUe. 
Robert  Cordonnier,  de  Metz. 
PierreCrousil,  deClermont-de-Lodève. 
Marie  Demoud,  de  Tracy  en  Picardie. 
Fem.  Diel,  de  Dieppe. 
Samuel  Doye%  de  Calais. 
Du  Domaine,  de  la  Normandie. 
Gattiot,  d'Angouléme. 
Esaïe  Gallois,  de  Vitry. 
MadeUsme  Georges,  de  la  Picardie. 
Timothée  Giraudon,  de  Jarnac. 
Si 
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P.  Hébert,  de  Roueji. 

Sara  Héliot,  de  Châl  p.n$-$tjr>  Saône. 

Homard,  de  pottlërs. 

Samson  Hubert,  dé  Ctoâlons, 

Jarsi,  du  Pont-cJe-Yeyle, 

Fem.  Lajarnat,  de  Jjotjblse.    • 

Lalouette,  de  Rottéfn. 

J.  de  Lamarfiy  de  datais. 

Daniel  de  La  Prïmautlaifc,  (tu  Poitou. 

J.  de  ta  TWr-O^anfwai^  de  Lûudun. 

Pntjf  Le  Chen&vix,  de  Mclz, 

Fille  Lfcu,  d'Alen$<m. 

w4nïoiite  Lègwïk,  de  Sainte-Foy. 

dbraJkiift  Lemuirr,  de  ta  Champagne. 

VTf  tojpw7.  de  la  Champagne. 

EorrmVi,  de  Châïons. 

Lyvelinière3  de  la  Normandie, 

inné  Magnant. 

Dame  Marin-de-La    Rolanâief*  s  0u 

DauptilnA. 
Marthe   Marvaul,  de  La   Rocher<ta- 

cauld. 
Menurei,  de  Valence. 


Ztéôora  Mignot,  de  La  RochQftracaiiM. 

/.  MoHièrès,  de  fctvtyâffr. 

D»«  de  Montaknèett,'  d'AngOftléflie. 

Fem.  Par*,  dM  éa&phft|é. 

Jft'c/ie/  Poirée,  de  CaiaM.  " 

Jacq%  PovUgnât  cm  /Wfywa*,  de  ta 

Rochefoucauld.  ' 
Marguerite  ftêèët%  de  ftoTtcj. 
Quissac,  de  Niantes. 
JlœM  de  Èenàuatâ,  datte   dé  (a 

Framerie,  de  Là  RôèIrefttffirtHd. 
Claudine  JHbeaucùurt. 
Robin,  de  Mett. 
SudttA  de  AoticA,  femme  de  V.  Htyt, 

de  Caussade. 
D»«  de  SotnMfeftt*,  de  fppk. 
Sarres,  de  Cântàoflft. 
JAoutow**,  de  Montpellier, 
/tooert  d'UUi,  tfcoiftté  de  Npnr  ign,  |e 

Concy. 
V**  Yàttà,  d'Ardre*. 
Feret**  fils,  deflfofleil. 
Fem.  Vivien,  de  Rouen. 


Ces  hideuat*  taéeatiooa  enreat  preeqve  toutes  lieu  dans  le  cooiaèl  dt  VtftQta  liai. 
Elles  réYoltèetttfrfrttlfn  |uWi«j»o  *  tel  point  que,  dès  1687,  David  £*jd»,  Mmqfn 
de  Mirabeau  ta  BeÀffgogoe*  élaai  mort  relaps,  et  l'intenda**  *$a«t  etemea**  éa  fn#t 
le  procès  à  se.  néamrt,  la  Govc  lui  détendit  «a  kpaamiue  (in*.  ofa.  ai  4T*)-  La 
même  an  née,  le  pedamaat  de  Rouoa  caaea  la  sentence  de  l'intendant  qui  a?a»t  «oadamté 
le  cadafrft  d*  !>*«»  l*l<ml,  horloger  de  SaiaWU,  à  4Ure  **!*•  sox  U  «laia  (tytf. 
M.  076). 

Vil*  gra»e»4«au»  entamté*  ewat*  «*#  jwiaamii  *♦«***. 
!•  Bastille. 


J.- Franc.  Ausson. 

Joseph  Aetfet. 

Bayle. 

M-»«  Betkmge** 

Bertou,  de  VHrj-Ja-Iraaçaés. 

Marie-Ma§d.  fevraûi,  toat.  YftMtaAt. 

ifertfo  Cfettn. 

jtudrrf  CrwmmeUn,  apeei.  t68t. 

(Marier  de  Cuwak»  af  oet.  ft#*6. 

Do&m  de  L*  tib^pt*èt%  ixfNtaé  en 

168*4 
Durand. 

(})  On  l*awtt  en  Tain  «ccaUé  fa  Hndsairèi,  dans  l'eapoir,  coame  récrirait  le  eeeitUiM  d*Stai 
(11  dèc.  (68$),  «  «jaune  charge  tusgy  forte  rêbllgeroit  enfin  I  prendre  vue  résolution.  »  Ou  Toit  fw 
m  peraéWriin/è  hit  éndn  ninmê  par  te*  etirre^T*  •>  la  Bastille. 


Gobelin. 

Le  Blanc. 

W**  U  Mm**** 

De  Malnoe',  apost.  1686. 

l»*daJfafod?< 

Margot,  de  Cbatoa>  apaot  i«w  (i). 

Jfane  de  La  tomà»,  v^  U  HaMée, 

exp.  16&8. 
DeSatiU9daMM. 

iea«. 

i4mprouo?  de  Lu MeÊêsaye,  apavl.  âfiât. 
DMnvïfit,  Je  ¥fflemgha*« 
DMu/nay,  trwiitttê  ea%  iwr. 
Aufrère,  apoet»  teflTa 
/oeç.  fiaAw*^  toanal  IM7» 
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De  Beaumont. 

Belhomme. 

M**Ber*hêê> 

De  Bértnghen,  transf.  1687. 

M»«  de  Bessé-BaUâUère. 

Jeanne  Bêen,  femme  Mtory,  trantf. 

1687. 
De  Boncour. 
Elisabeth  Bonne  fons,  femme  de  Il  tel, 

transf.  1687. 
M»*  de  Boumou/t . 
Mn«  de  Aotufoe. 
De  Briouemouft,  apost.  1686. 
M™  £rumer,  transf.  1687. 
JtoCahanel,  transf.  1687. 
De  Campagnac. 
Châtelain. 
Coignard. 

Constant,  transf.  1687. 
Jtoger  Costard,  banquier. 
Mn«  Des  Fontaines  on  de  La  Fentetht. 
Demi   demoiselles    Des    fWaînei.; 

transf.  1687. 
Abraham  Dufoar. 
Duprez  avec  sa  femme  et  tes  filles* 
Dm  Tiûptau,  ministre. 
Louis-Paul  d'Espagne* 
Ferdinand  fils,  peintre. 
Mn«Goyonde  LaAfcw$$aye,exp.  16JH. 
De  Grûnpré,  apost.  1686. 
Matthieu  Hmmmnet,  transf.  168*. 
M»e  Hamonnet. 
do  /•mron. 

MB«  de  Awufun,  transi.  1687. 
/.  Joyeux,  transf.  1687. 
La  Gapette,  transf.  1687. 
jlndré  de  La  Jfotte,  traasf.  1 667. 
De  Langey,  transf.  1687. 
jJnt.  Langrœnd,  transf.  1687. 
De  Launoy. 

Le  Céerc^VerdeMes,  transr.  1687. 
MIIe  de  Lespinay,  transf.  1687. 
Louts  Levesque*  transf.  1687. 
M*«  Jfotfet,  apeet.  1687. 
Pierre  Marchand,  transf.  1687. 
Masclari,  transf.  1687* 
Femme  Jfefcm. 

Mesnage-de-Ca§nyf  transf .  1687. 
Meusnier,  apost.  1686. 
Monginot,  transf»  1687. 
DéiVète. 
De  Peray. 


M»«  de  Pe>oy,  transf.  1687. 

V™  Pttan,  transf.  1687. 

Pons-de-Thor»,  esp.  1688» 

Prewwt-<fe-rot*cAtm6ert. 

Rambouillet  de  La  Sablière. 

De  Rapin. 

De  /tamerou,  transf.  1687. 

Joachim  Rozel,  transf.  1687. 

De  Sainte-Hermine,  exp.  1668. 

De  Saint-Jean,  transf.  1687. 

De  âcRftt-Jfartô»,  exp.  1688. 

M1,c  de  Sotnf-Setirm,  transf.  1687. 

Jeanne  Sasserie,  transf.  1687. 

rayernier. 

De  Théobon. 

P.  Vallière,  transf.  1687. 

Lotut  Ferotia?,  transf.  1687, 

De  Fertot. 

V»  de  ratomotif,  libérée  1687. 

Deux  demoiselles  de  Fttfarnovf,  transf. 

1687. 

Ftraze/,  transf.  1687. 
De  Vrigny,  transf.  1687. 
De  FriMoc. 

1688. 
Bat/Je,  transf.  1693. 
André-Paul  Bernier,  de  Parts,  transf. 

1691. 
BUsson,  de  Paris. 
De  Boisbreuil. 
P.  Bompatilard-de-Paviihisï  tranrf. 

1«*S. 
Itouay  et  sa  femme. 
Pau/  Cardel,  de  Ronen. 
Carre',  avocat,  de  CbàtelftertiM. 
De  Caumont-La  Force* 
Chapelier,  transf.  1685. 
De  Ltem6rune. 
feooc  Mercai,  proposant,  de  Dvrtfe, 

apost.  1699. 
De  Fttww. 

1690. 
fraconneev. 
Jean  Cardel,  de  Tours. 
De  Colletille?  de  Rose*. 
Des  Fâtfor»,  transf .  iSH . 
LesJtemg,  de  Gvyémte. 
Jkfattet,  transf.  1691. 
Paradez,  transf ,  i  666% 
)6*1. 
Bernier,  transf.  1 69 1  « 
De  Boiirogue,  dn  Poitofe*    >  lV- 
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Des  Minières,  transf.  16&2. 

Dicq,  transf.  1691. 

Farte  de  GaWin,  lib.  1714. 

Grandon. 

Grimaudet,  apost.  1692. 

Guy,  transf.  1691. 

Ifrde/,  da  Poitou,  transf.  1692. 

La  Gaillarderie,  transf.  1692. 

De  la  Jfa&ofineuttt,  da  Poitou,  apost. 

1691. 
P.  Kafef  de  La  Chastaudière,  avocat, 

de  Niort,  transf.  1698. 
1692. 
P.  J?ari/. 
DeyroUes. 

Du  Passage,  transf.  1693. 
Jonas  La  Mas,  d'Ancy-le-Franc. 
Lardeau. 
Patras-de-Thêval ,  da  Poitou,  exp. 

1699. 

1693. 
De  La  Fontaine  et  sa  femme. 

1695. 
Jsaac  Armel  d'Avoisotte. 
Gédéon  Philibert,  banquier. 

1696. 
JDeaimberg. 

1697. 
Charles  Baron. 

Marie  Chevalier,  femme  Plâtrier. 
Enoch  Grimaud. 

Salomon  Le  Clerc,  min.,  de  Loadun. 
Edme  Martin. 
Ésaie  Martin. 
Louis  Mascarene-Bivière. 
Thomas  Olivier. 
Simon  Plâtrier. 

1698. 
Mon  Coitereau,  de  Nismes. 
Petit, 

1699. 
Amyot.  4 

Marguerite  de  Beusze,  femme  Sounta, 
Boucher. 

Charbonnier,  d'Alençoiu 
François  Choiras,  apost.  1 706. 
Etienne-Simon  Dubourg,  officier. 
Falaiseau. 
Foissin,  de  Meaux. 
Henri  Francion,  de  Salnt-Maroellin^ 
Paul  GirardoK 
Julien,  avocat* 


Le  PouiUoux. 

J.  Mestrezat. 

Pardieu,  de  Vitry-le-Francais,  abj. 

Susanne  Perrieuoo,  v*  Rivery. 

1700. 

Jean  Bonneau,  d'Aubusson.  . 

Dargenl. 

Jacq.  Duhamel. 

Le  Berthon. 

Luc-Brachetière,  da  Poitou,  lib.  en 

1701. 

Louise  Mercier,  femme  Robert,  4e 

Chàteaadan. 
Poupardin. 
De  Ramesay. 
M«™  Seheult. 

1701. 
Brebion,  du  Poitou. 
Lotiw  Lefèvre,  de  Châicau-Chinon. 
Pierre  Pigeon,  de  Louviers. 
François  Tassel. 

Jean  Thomas,  banquier,  de  La  Ro- 
chelle. 

1702. 
Julienne  Fisselère. 

Kené- Auguste -Constantin  de  Benme- 
ville,  d'Angers. 

1705. 
Blette. 

Pierre  Bertrand. 
P. 'François  Dauchemont. 
Jean  Hamart,  de  Tours. 
Esaïe  Letâ-de-Segray,  de  PltWviers. 
François  Le  Queru,  de  Paris. 
Pierre  Migeon,  de  Paris. 
/.-P.  Molain,  de  Saint-Marceau. 
Charles  de  Rose  t. 

1704. 
Antoine  Lavante,  de  Castres. 

1705. 
Germain  Amilhat  (le  même  que  J.-P 
Molain). 

1706. 
Louis  de  Monêgommery* 

1708. 
Louis  Legrand. 
Christophe  Lemavre. 

1709. 
Makuet. 

17U* 
Michel-Elie  Genay-du-Chaû,  de  Fon- 
'  tenay-le-Comte. 
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1712. 

Pierre  Girod,  de  Gei. 

1713. 
V*«  Foissin. 

M»«  Gastebois,  transf.  en  1713. 
Hamon,  avocat. 

1719. 
Raby,  horloger,  transf.  en  1719. 

1724. 
Henri  Chardon,  transf.  1724. 

1725. 
Mme  Begon. 

11°  Fïncennes. 

1685. 
Jean  Cardel,  de  Tours,  transf.  en 

1690. 
Des  Vallons,  transf.  en  1690. 

1686. 
La  Capelle,  transf.  1686. 

1687. 
DuClusel,  transf.  1690. 

1690. 
Lestang,  transf.  1690. 
Mollet,  transf.  1690. 
Paradez,  transf.  1690. 

1692. 
J?/wee  6ërout9  transf.  1694. 
Gardien  Givry,  transf.  1694. 
Malzac,  transf.  1692. 

1693. 
Popti*,  apost.  1697. 
/to#er. 

1696. 
jJwptttm  Chortommer,  transf.  1699. 
FranoUm,  transf.  1699. 
Le  Pouilloux,  transf.  1699. 
Le  baron  de  Serre»,  transf.  1699. 

1697. 
Pardieu,  transf .  1699. 
Plâtrier,  transf.  1697. 

1698. 
AtozAam  Ckàrton,  transf.  169é. 

Hi°  CftâtawdtlTam. 

1686. 
Abraham  Du  four,  transf.  1686. 

1688. 
M"*  de  La  Guipiére. 
De  Louvigntj  avec  sa  mère  et  sa  femme. 


1689. 
MM«  de  L7*fe,  exp.  1697. 
M"«  de  Longeon,  transf.  1691. 

1690. 
fier*. 

F»8  Cochart. 
Jacob  de  Ventre,  exp.  1699. 

1693. 
Bonhomme. 
M»*  Prou,  évadée  en  1699. 

1694. 
J.  Aubert,  de  Vassy. 

1701. 
Sénégat. 

IV°  Château  de  Boulogne, 

1698. 
Philippe  de  Haffrengue. 

V  CAdlflou  de  ia  FeVe. 

1687. 
M»6  de  Saint-Delys. 

Vl°  Citadelle  d'Amiens. 

1687. 
M™  Ifruraer,  exp.  1688. 
M»«  Hamonnet,  exp.  1 688. 
M*»  de  Saint-Léger,  exp.  1688. 

1689. 
M"*  de  La  Martinière. 
WûeLaVespière. 

YIP  Ctâfeau  de  Guise. 

1686. 
De  La  Charmoye. 

1687. 
V»*  de  Saint-Delys-d'Heucourt. 

1689. 
Jeanne  Besnard. 
M»c  Ct6ot,  exp.  1697. 
M"*  de  La  Tat'Hee,  exp:  1697. 

1690. 
Prévost  et  sa  femme,  exp.  1699. 

1691. 
Berwer. 
Des  Vallons. 
Dicq. 
Guy. 
Mollet. 
Paradez,  transf.  1691. 
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V"  Fétizon,  morte  l 706. 
VIII*  Citadelle  de  Montrev.il. 

1687. 
M»*  Brunier,  exp.  1688.  * 
M»»  de  Champguilmain  y  éxp.  1688. 
H110  Dary  ainée,  apost.  1687. 
M»«  Gt6erf,  exp.  1687. 
M»«  de  La  Fonladïe 
Mmo  Le  Cog. 
M»«  Manger  jeune; 
Mu«  Morisset,  exp.  1688. 
M*»  d'OrtV/nac. 

IX*  Château  de  Péronne. 

1686. 
Charlotte  Papin,  de  Blois. 
.gtfsaôiJA  Purçuet,  de  Bloii . 

X*  Château  du  Panl-de-V Arche. 

1686. 

M"  de  La  Fresnaye,  de  Montfort-rA- 
maury,  exp.  l#97. 

11589.      • 
De  Seligné. 

1690. 
MŒê  de  Uembruhe. 

1691, 
De«  Minières,  transf.  1692. 

JtetWe. 

Stwanne  de  Bmet,  femme  Mallet, 

transf.  1701. 
Bompaillard. 
Chapelier. 
Mu«  Fenon. 
Ifane  d'ffaramôvre,  dame  dé  La  Con- 

andière,  transf.  1694. 

1695. 
Susanne  Beauvais,  exp.  1697. 
Mme  de  Brasnay. 
M1U  Fouquety  exp.  1697. 

1705. 
Mue  de  Brasnay. 

1719. 
Dore\ 
Servillc. 


4m  — 

Xl°  CAâfeau  d*  Satnl-JfaJo. 

1687. 
Dm  Bois-de-Nemetz. 
Focart. 

Le  Coq,  exp.  en  1688. 
Monteil. 

1694. 
Mme  de  La  Vieuville,  apost.  1699. 

XII0  tMfeou  <ï*  tfarito. 


1687. 
M"«  />ury,  cadette. 
M»«  Guigna/rd. 

Françoise  Jaquinot,  exp.  1688. 
M"6  de  La  /loque. 
M»«  Le  Juge. 
M110  Manger,  aînée. 
Mu«  Manger,  cadette. 
M"«  de  Saint-Seurin* 

1691. 
De  La  ChevaUerie,  4a  Poitôv*  ttbéi* 
en  169S. 

1892. 
Hudel,  transf.  1701. 

1698. 
Sanceati. 

1898. 
/ean  Leogé  de  La  £amtttre. 
Moisanty  médecin. 
Pelletier,  médecin. 

1700* 
De  Ckampferrandy  apost.  1701» 
Cotti'6*. 
Dumdn*. 
ifarie  d'Harambwtè,  4t»  de  U  Cwi- 

taudière* 
LaDûutspe; 
La  Violière. 
La  Voûte. 
Pandin-du-Chait. 
Prévost-de-Lestorière* 
De  Bammay,  trouf.  1 W. 
De  Thiors. 

La  GaiUarderie. 

1704. 
M™  de  La  Lardière. 

1743. 
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Xlll*  Château  fÂngm. 


11*93. 
Chàille,  médecin,  transf.  1695. 

îeô'à. 

M"e  Decorie. 

ltôi. 

W19  Des  Moulins,  de  Blois. 


1681. 
Jeanne  Boen,  femme  Béîibify. 
Elisabeth  Bonnefonè,tcmûkèil^  ftieu, 

Mb.  1Ô87. 
Fem.  Fourrier. 
Monginot. 
V™  Ptfcin. 
Romerou. 
Jeanne  Sasserib* 
De  Verdeilles,  exp.  1686. 

1668. 
Leduc. 

Jfarie  d'Harambure,  dame  de  La  Con-      ^»  Capellc, 

Uudière,  transf.  170<K  ^*w*ré  <fe  La  #o**e. 

1 695,  -*n*-  Langrand. 

Prévost  -  de  -  Lestorièn ,  da    Poitou,      ^>w«  Lewwue. 
transf.  1700.  P.  Marchand. 

Joachim  Rozel 
Tallemant,  exp.  16M 
Pierre  Ko/Ztére. 


XV*  t'Mtew  4$  Saumu\ 

1687. 
Jacques  Badok. 
Constans. 

Des  Minières,  tram*.  1691. 
Jean  Joyeux. 


1697. 
Chabot-PuyravauH* 

J699. 
De  Ramesay,  transf.  1 700. 

mit 
Aude/,  transf.  lïli. 

1715. 
Paul  UtoL 

XIY°  Château  de  Loches 

1686. 
De  UIsle-du-Gast,  exp.  1688. 
<4nne  Martroy,  femme  Fontaine. 

1687* 
Bérinyhen,  exp.  1688. 
CahaneU 
Hamonnet. 
H>«  de  Marconnafi. 
Mesnage-de-Cagny,  exf*.  lék$. 
De  Satnt-Jean,  exp.  168ê. 
De  Krtaity,  oxp.  161&. 
M»e  PouJ,  apost.  16$3. 

1691. 
De  Putcfcentn. 
De*  Minières,  transf.  16$4. 

De»  Lo^re*. 

KikW,  transf.  \ë92. 

togrand-de-Là  Dornatïerè. 

La  GaUlarderie,  IràhsT.  1  VA  I .  . 


Louis  Veroux. 

1691. 
Marthe  Beschet. 

1693. 
De  Robigny,  exp.  1693. 

169&. 
Prévost-de-Gagermml,  apost.  1703. 

(197; 

Mne  de  La  Choismèrtt 

PattlâeLaFafiteneWe,sieardefiitfo- 

lière,  transf.  liW. 
M*  de  fftâiêft,  IratWf.  1«W. 

1699. 
De  Ferandrie* 
Mn*  de  La  Chouanière. 

1-7ÔÏ. 
M««  de  Brmmy,  transi ♦  170*. 
Mne  de  Canaye. 
M"«  de  Chalandos. 
M"«  de  MondreviUe. 
M»«  de  Neuville.     J 

1713. 
/.  Sause*. 

17U. 
P4wl  &****h 

1728. 
De  La  Largère. 
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XVt*  ChâUaud'Angoulêmej 

1686. 
Saint. 

1687. 
Gervaise. 
Mariette. 
Masclari. 

Pierre  Nicolas,  avocat  de  Turenne. 
Virazel,  exp.  1688. 

1688. 
Serry-de-Beauregard. 

1689. 
Grimaudet. 

1698. 
M»«  de  Beaur égard. 
De  Itotwert. 

1699. 
P.  Valet-de~La  Chastaudière. 

1743. 
De  Bivoire. 

1745. 
Conte  et  son  fils, 
/sooc  Rousseau. 
Tessier. 

1747. 
De  La  Chebaudie. 

XVir»  CAdteau  de  iVtor*. 

1698. 

DuChesnede  Vauvert. 

1698. 
P.  Vakt-de-La  Chastaudière,  transf. 
1699» 

1699. 
Boisrouçseau-de-La  Fauretière,  llb. 

1700. 

M «•  de  La  Tour-Cocfom. 
Moisant. 

1700. 
Guiton. 
De  Châteauvieux,  lib.  1700. 

1701. 
La  Cour-Forestier. 

1702. 
De  Gourville  avec  sa  fille  aveugle, 

apost.  1 702. 
M»«  de  La  Mauvoisinière. 

XVIII0  CtfadeOe  de  fite  de  1». 

1686. 
Madelaine  Bertrand. 


Mu*  de  Boisrayon. 

Anne  de  Chauff  épié,  exp.  1688. 

M««  Duwmw,  id. 

M»»- de  La  Forcée. 

M11*  de  La  Pommeraye,  exp.  1688. 

Stuattne  de  Ruffignac. 

M"«  de  Saint-Laurent. 

Madelaine  de  Siébat. 

Mu*  de  Sournoise,  lib.  1686. 

XIX*  Château  Trompette 
à  Bordeaux. 

1685. 
Zh*  Parc-d'Archiac. 

1690. 
Abraham  La  Serre. 

1691. 
Jacques  de  La  Borie. 

1695. 
CtonWe. 

1745. 
Dumarchet. 

XX*  Château  de  Saint-Jean- 
Pied-de~Pùrt. 

1743. 
Le^aJ,  prédicant. 

XXI0  CJUUeoti  de  Foir. 

1759. 
Pwmes. 

XXII0  Château  de  Carcas$onne. 

1698. 
Brunel,  officier. 

1705. 
Eléonore  Bérusse. 
Catin  B  rieuse.  % 
Florette  Fontanière. 
Jeanne  Fontanine. 
Subanne  La  Pierre. 
Jeanne  Soulier. 
Marie  Triayre. 

Avant  1713, 
date  de  leur  libération. 
Jacquette  Andabre,  54  ans. 
Jeanne  Arnaud,  32  ans. 
Madelaine  Bérusse,  50  ans. 
Jeanne  Cadel,  42  ans. 
Isabeau  Couderc,  22  ans. 
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Marguerite-Espérance  Ducros,  fem. 

dMnrotne  Bompar,  52  ans. 
Antoinette  Fabre,  v™  d'Antoine  Lo- 

ôrû,  62  ans. 
Françoise  GaUère,  36  ans. 
Gabriette  Labrigue,  22  ans. 
Catherine  Martine,  42  ans. 
Esther  et  Jeanne  Monteil,  sœurs. 
Marguerite  Potavine,  34  ans. 
Marguerite  Privade,  29  ans. 
Marguerite  Rainaud,  32  ans. 
Isabeau  Rovivière,  32  ans. 
Marguerite  Seriane,  41  ans. 
Marguerite  Trouliande,  57  ans. 

XXIII0  CMletm  de  lourde*. 

1691. 
P.  Darrac,  apothicaire. 
1694. 

1698. 
/te*. 

1743. 
La  Totir. 

1745. 
Bonhomme. 
Fontes,  de  Milbau,  111).  1745. 

XXIV»  CMfeau  (fiitaw. 

1744. 
Jean  Faucon,  sieur  de  La  Vabre. 
Louis  de  Leuze,  sieur  de  La  Liquière, 

avocat. 
De  Jttet*,  des  vans. 

XXV0FortdeJfrescoii. 

1686. 
Guf,  de  Bédarieux,  déporté  en  1687. 
Le  baron  de  Verlhac. 

1730? 

Matth.  Serres,  lib.  1750. 

1732. 
Pierre  et  Jean  Cambon. 

1744. 
Desmarets,  transf.  1745. 
/tewf. 

Roques,  de  Bédarieux. 
JLoum  Triadou,  de  Bédarieux. 
Valette,  transf.  !  745. 

1746. 
Lou«  Jfcto. 


1748. 
Terson-de-Paleville,  lib.  1750. 

1752. 
MaUeville. 

1754. 
Chapiat,  dit  Saintonge. 
P.  Loubier,  de  Mazamet. 

1758. 
/ean  Durand,  de  La  Gaune. 

1759. 
i46nc,  de  Mandagout. 
Rambert. 

1764. 
Antoine  Durand.  • 
Jean-Pierre  Riouœ. 
Jacques  et  /«m  FaretUe*. 

XXVI°  Château  de  Bcauregard 

1729. 
De  La  Baume,  de  Boffre. 

1744. 
Philippe  Blache. 
Bougnard. 

Claude  Ponton,  de  Gliiras. 
Claude  Roche. 

Antoine  Terras,  de  Saint-Fortunat. 
Monteily  mort  en  1 751 . 

XXVH°Cilade«eduSatn«-E«prit. 

1745. 

Alexandre  Blancard. 

XXVIII0  CitadëUedeMorUpelliêr. 

1744. 

Jtey,  avocat,  de  Niâmes. 
Ktmw,  de  Niâmes. 

1745. 
Desmarets. 
Pignon,  de  Calvisson. 
Valette. 

1766. 
j>  Jointe. 

XXIX0  Château  de  Sommières. 

1686. 
M»«  de  iVo/oc. 

1687. 
Experte,  de  Puy-Laurens. 
Swwwne  oe  La  Vobrc. 
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XXX    Château  tie  Ferriéres. 

1741. 

Daniel  Faulière,  de  Mazamet. 

La  Roquette,  officier,  de  Puy-Lawefcs. 

Jean  Marin,  de  Réalmont. 

Henri  Mascarem,  «tocal  dé  Outrée. 

Etienne  Phila,  avocat  de  Pierreségade. 

Portal-de- Saint- Aiby,  sieur  de  Font- 

couverte,  de  Maxamet. 
Jean  Ricard. 

André  Sicard,  de  Castres. 
Vareilles  aine. 

1752. 
Blanc  et  son  fils,  de 'Cas  1res. 
Maffre. 

XXXI0  Iles  Sainte-Màr^ûêrité. 

16B9. 
Cardel,  ministre. 

1690. 
Lestang,  ministre. 
Salve,  ministre. 

1692. 
Gérant,  ministre. 
Givry,  ministre* 
Malzac,  ministre. 

174*. 
Sambuc. 

XXXII0  T9ur  de  Constom 
à  Aiguës-Mortes. 

ni9. 

Anne  Saliège,  de  Vébron,  ^0  ans  (en- 
core détenue  en  1  754); 

1723. 
Victoire  Boulet. 

Anne  Gaussen ,  V"  «jfrintffé  €r*$i 
de  Sommières,  46  ans  (i Ha). 

1*25. 
Jtfane  Béraud,  51  ans  (1754). 

1*S*. 
Stwann<?  Vassas. 
Jacquette  Vignes. 

1728. 

Jtforie  Robert,  vTe  de  /oca.  Frisai, 

de  Sàint-Césaite,  iS  Juté  (1734). 

1729. 

Marie  Vernes. 

17i<>. 
ifané  Durand,  de  Bouchet,  59  ans, 
libérée  en  1768. 


1751. 


1752. 


Isabeaù  Sauiei, 

Marie  Carribon. 

1784, 
.4  nne  Sote^raJ,  d  Alaia,  19  au,  ub. 

1761. 

Isabeau  Menei,  rendus  folle  à  son  pire 

en  J75Qr  J  ,   M 

JH  arte  NérMard,  v™  de  2)flin*W  Satiz#ir 

de  La  Combft,  43  ans,  {1754), 
Jfane  Vey  ou  Rey,  vTe  d&Jean  Goût» 

ou  Gouitfi,  de  Saini-Gwges,  40  ans 

(1754). 

.Varie  W«rf,  feifen*toA*ilfe?  ftird*/, 
de  Meyras,  35  ans  (i  754). 

Jeanne  Alteriouâ. 

Susanne  Bousigef,  vv*  de  Pierre  Bou- 

rette,  de  Nismes,  35  ans,  Ub.  i  76$. 
Antoinette  Cabia&. 
Madeleine  Nivard,  v*«  d'<4niotne  5ùr- 

uanter,  de  Nisine*,  40  ans,  lib. 

1768. 
Susanne  Pagez,  èê  Nismes,  20  ans, 

lib.  1768. 
Catherine  Roàvttre;  1r*  de  hàn  Mat- 

sel,  de  Nismes,  40  ans. 
Marguerite  Roux. 

1T40. 
Louise  Perron. 

1741* 

Anne  Faugier,  \T«  d'André  Gvmtss, 
d'Alais,  26  ans. 

1 742. 
F*«  Chbbanel,  àpbst.  1742. 
F««  Julien,  aposW  1742. 
F»«  liron,  vT«  /T^ôuJef,  apsst.  1742. 
innef/e  Peyre,  aposL  1742. 

1743, 
F™  ^terftn,  ^ost.  ^43. 
F»e  DomWon,  apbst.  i743. 
M»«  Guibal. 

1745. 

J/anc  /toux,  v™^  Louis  Chasscfièreà 

de  Générac,  41  ans,  lib.  1768. 

Françoise  Barre,  v™  àè  Prançois  Non- 
ton  ou  Hanton,  de  Sainl-tfàdlèrs, 
61  ans. 

(7/ctre  Domerguè ,  femme  de  iou«- 
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Martin  Poiseounieri  de  St-Çuin**», 

43anà. 
Gabrielle  Gigues,  femme  de  Paul  Mat- 
thieu, de  Nismee*  60  ans. 
1752. 
Jeanne  Auguière,  v™  de  Jean  Bastide, 

tte  Clarensac,  75  and. 
Anime  Brémond,  dfe  Clareh&c,  h'i  ani. 
Isabeau  Mônmejean,  v»*  dMrwffé  ^4r- 

mingaud,  de  Clarensac,  62  ans, 

lit).  U66. 
Jforie  Picard,  r™  de  /eàh  (7d5ani'5, 

de  Saïnt-Cosme,  68  ans. 
Madeleine  Pilùt  ou  Pïttvt,  V**  tte  ii?(m- 

Louts  de  Sensens,  de  Marsfltorgùefe, 

46ans,lib.  1766. 
Susanne  Séguin,  v**  de  FÏWft/h  Vètiet, 

de  Clarensac,  76  ans. 

Françoise  Sarrut,  femme  deJeanCal- 
dier,  de  Bédarieux,  50  ans. 
1759. 

Marguerite  Robert,  femme  de  «fofepfe 
Ktnc£f»t;  de  Valeirarguea,  51  ai». 

XXXIII»  T9*rd$Cr*$t. 

1699. 
Jfoy*e  ^mattd;  75  ans,  apost.  1700. 
Marguerite  Fauchier,  23  ans. 
Lucrèce  GrimoUe,  52  ans. 
4nne  ifazel,  50  ans,  de  Mornans. 
Jacques  Mazel,  76  ans,  M. 
Lucrèce  Mazel,  25  ahs,  td. 
Madelmne  Mazel,  1 8  ans,  ûi. 
Jfane  Mazel,  23  ans,  trf. 
/aanna  Pialouze,  50  ans,  dattenimey- 

ran. 
Philippe  de  Sausse,  78  ans,  de  boûr- 

deaux. 

1700. 
Barthélémy  Beaumont,  68  ans,  ie 
,  La  Baume-Cornillane. 
Olympe  Ripert,  50  ans,  de  Mens. 
Pierre  Rodet,  55  ans,  de  Bezaudun, 
Judith  Vigne,  69  ans,  dé  Nions. 

1701. 

Matthieu  Achard,  40  ans,  d*Aoste* 
Marguerite  Eve  s  que,  80  ahs,  de  La 
Boehe-dei-Ar&auds. 


(4)  mm  mt*  1*  tU*  4»  Lyw  M  toi 


Pierre  RaiUen,  40  ans*  #e  Maatehçr, 
Marguerite  Sauvan,  80  ans,  dé  Mén- 
glon. 

1702. 
Jeanne  Bon  fils,  33  ans,  de  Sisteron.   " 
Jean  Garnon,  36  ans,  d'Orange. 
Catherine  Baudet,  36  ans,  de  feezau- 
*ùn. 

17Ô3. 
Louise  Atenoue,  il  ans,  de  Saou. 
iean  Colongin,  6  S  ans,  d*Espenel. 
Jacques  Guilton,  25  ans,  de  Mornans. 

KXX1V»  Château  te  Pittrè- 
Ëncise,  à  Lyoû, 

1686. 
Satote-Croiœ. 

16M. 
Les  frères  Baudan. 
Çatfelnau. 

Esperandieu,  d'Uzès,  80  ans. 
Riffart,  de  Nismes»  traasf.  1699. 

1689. 
De  Bvùtrafjon,  apost.  1689. 
Èlie  Coyart,  pasteur  de  La  Ftorèt-sur- 

Sèvre. 
Claude  de  Thomas. 

1691. 
Jean-Louis  de  Cambis,  baron  de  Fons. 

DuFesq. 

Pierre  de  Paradez,  sieur  de  Sauzet  (i). 
Éenri  de  Rochemore,  baron  d'Aigre- 
mont. 

1694. 
Marelet. 

1705. 
François  Faren^e$^  de  MonJptiUtr. 
Adelhert  de  Samt-Martm^  baron  4» 
Barre. 

1708* 
Jean  ékMbert>  d'Aoltei 

Dates  IhC&imùiîS. 

Susanne  bàûdouin,  marquise  du  Frés- 

nay. 
Mm<  de  ÈontjouXi 
Prévost-de-Gagemoiil,  traiiàh  1705. 
Prévoet-de-Lsetorièrei  UmusL  1705* 
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XXXV  Château  de  Chutons.       XXXVI0  Fort  Saint-Andri  près 

de  Salins. 
1699-  noo. 

Riffart.  Mm#  de  Feautrier. 

Tout  incomplets  que  sont  ces  tableaux,  ils  suffisent  pour  donner  une  idée  asseï  exacte 
du  sort  des  Protestants  en  France,  depuis  la  révocation  de  redit  de  Nantes  jusqu'à  la. 
fin  du  règne  de  Louis  XV.  Tels  furent  les  doux  moyens  que  Ton  employa  pour  leur 
conversion  !  Ajoutez  à  ces  listes  celles  des  milliers  de  Réformés,  hommes  et  femmes, 
qui  furent  enfermés  dans  des  couvents,  dans  des  hôpitaux,  dans  des  prisons,  pour  n'a- 
voir pas  voulu  se  convertir,  pour  avoir  assisté  à  des  assemblées  religieuses,  pour  s'être 
mariés  ou  avoir  fait  baptiser  leurs  enfants  au  désert,  même  pour  avoir  essayé  de  sous- 
traire leurs  fils  ou  leurs  filles  aux  convertisseurs;  ajoutez-y  celles  des  milliers  d'enfants 
arrachés  à  la  tendresse  de  leurs  parents  pour  être  élevés  de  force  dans  le  catholicisme  ; 
ajoutez-y  encore  celles  des  maisons  rasées,  des  biens  confisqués,  des  amendes  énormes 
frappées  sur  des  districts  entiers,  etc.,  etc.,  et  vous  vous  associerez  bien  certainement 
au  témoignage  rendu  par  l'anglais  Smedley  à  l'Eglise  protestante  de  France  :  No  portion 
of  Chriitendom  ha»  undtrgone  teverer  triait  for  thê  §ak$  of  truth  thon  Protestant  Francs. 

N°  XCVI11. 

Actes  du  synode  national  des  egHses  reffbrmêesde  France,  assemblé 
sous  la  protection  divine,  au  dezert,  en  Cevenes,  depuis  le  mer- 
credy  1 1  septembre  1748,  jusqu*au  mercredy  indu  même  mois. 
— Président:  Peirot. — Adjoint:  Loire. — Secrétaires:  Cavalière! 
Redonnel  (1). 

Après  avoir  imploré  la  protection  de  Dieu  et  le  secours  du  saint  Esprit,  l'assemblée 
a  prolesté  vnanimement  de  son  inviolable  fidélité  envers  Sa  Majesté  nôtre  auguste 
monarque,  et  elle  a  déclaré  que  son  but  n'etoit  que  de  se  confirmer  de  plus  en  plus  dans 
ces  justes  sentimens,  comme  aussy  pour  prendre  les  mesures  les  plus  propres  a  avancer 
la  gloire  de  Dieu  et  l'édification  de  son  Eglise. 

I.  Sur  la  demende  faite  par  quelques  pasteurs ,  proposans  et  anciens,  d'avoir  séance 
dans  l'assemblée  synodale,  la  compagnie,  en  leur  reffusant  leur  demende ,  a  confirmé 
l'arrêté  pris  au  Synode  national  de  Saint-Maixant  en  1609. 

II.  Vu  l'extrême  corruption  qui  règne  parmi  nous  et  les  divers  fléaux,  dont  nous 
sommes  frapés  depuis  longtems,  il  a  été  résolu  que  pour  appaiser  la  colère  de  Dieu 
justement  irrité  contre  nous ,  toutes  les  églises  refformées  de  ce  royaume ,  cellebreront, 
le  premier  dimanche  de  novembre  prochain,  vn  jour  de  jeune  et  d'humilliation  extraor- 
dinaire. Pour  les  mêmes  raisons,  on  en  cellebrera  aussy  vn  annuel,  qu'on  a  fixé  au  pre- 
mier dimanche  de  chaque  mois  de  mars,  et  au  second  si  le  premier  etoit  vn  jour  destiné 
à  des  réjouissances  publiques,  ordonnées  par  Sa  Majesté. 

III.  On  présentera  vne  requête  au  roy,  au  nom  de  tous  les  protestans  du  royaume, 
dans  laquelle,  après  avoir  renouvelé  les  assurances  de  nôtre  fidélité  et  de  nôtre  soumis- 
sion, et  après  avoir  fait  vn  court  narré  de  nôtre  triste  état,  on  suppliera  respectueuse- 
ment Sa  Majesté  d'avoir  compassion  de  nons,  et  d'apporter  quelque  remède  à  nos  meanx; 

(i)  Les  actes  de  ce  synode  sont  restés  jvtqa'icl  inédite.  Noos  les  publions  d'après  vne  oopie  portant 
1*  signature  autographe  des  membres  dn  bureau  et  par  conséquent  authentique.  Nons  conservons  reli- 
gieasement  Kortbographe  de  cette  pièce,  qui  complétera  la  série  des  Synodes  nationaux  de  l'ÉgMte  pro- 
testante de  France. 
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on  finira  par  des  vœux  ardents  et  sincères  en  fa? enr  de  sa  personne  sacrée ,  de  son 
auguste  famille  et  pour  la  gloire  et  la  prospérité  de  son  règne. 

IV.  Béconnoissant  la  nécessité  de  faire  certains  changemens  à  nôtre  liturgie),  il  a 
été  résolu  de  prier  vn  ami  éclairé  de  lexaminer,  et  d'y  faire  les  corrections  qu'il  jugera 
convenables  à  notre  état 

V.  Les  églises  sont  exhortées  de  se  procurer  les  refile x ions  de  M.  Ostervald  sur  le 
nouveau  testament  et  la  préface  generalle  de  MM.  Debausobre  et  l'Enfant  sur  le  même 
livre,  comme  des  ouvrages  très  propres  à  l'instruction  et  à  l'édification  du  public. 

VI.  Les  catbechumenes  qui  se  présenteront  pour  être  admis  à  la  participation  au 
sacrement  de  la  sainte  cène  ratifieront  le  voeu  de  leur  bateme;  et  ceux  qui  auront  été 
balisés  hors  de  nôtre  communion  rectifieront  les  engagemens  qu'on  prit  pour  eux  lors  de 
leur  bateme  et  qui  se  trouvent  contraires  à  nôtre  proffession  de  foy  :  dans  cette  vue, 
lami,  dont  on  a  fait  mention  cy  dessus,  sera  prié  de  vouloir  nous  procurer  vo  formu- 
laire convenable  à  cet  vsage  la. 

VII.  Goonoissant  combien  sont  inexcusables  ceux  qui  font  baliser  leurs  enfans  dans 
l'église  romaine,  aussi  bien  que  les  parrains  et  les  marraines  qui  y  en  présentent  eux 
mêmes,  ou  par  procureurs;  rassemblée  est  d'avis  que  de  telles  gens,  après  avoir  été 
avertis  soient  suspendiu  de  la  sainte  cène,  jusqu'à  ce  qu'ils  auront  donné  des  preuves 
de  leur  repen  tance;  et  s'ils  retombent  dans  la  même  faute,  ils  seront  poursuivis  selon  la 
rigueur  de  la  discipline. 

VIII.  Ceux  qui  rechercheront  la  bénédiction  de  leur  mariage  dans  l'Eglise  romaine, 
de  même  que  les  pères  et  mères ,  tuteurs  et  curateurs ,  qui  pouvant  empêcher  de  telles 
démarches  ne  le  feront  point,  seront  poursuivis  jusqu'à  l'excommunication,  conformé- 
ment aux  articles  16  et  17  du  5e  chap.  de  la  discipline. 

IX.  L'assemblée  expliquant  l'art.  6  du  synode  national,  tenu  dans  le  Bas-Languedoc, 
en  1744,  portant  deffense  aux  pasteurs  et  prédicateurs  de  traiter  expressément  dans 
leurs  sermons  les  matières  de  controverse  ;  déclare  qu'il  n'est  pas  deffendu  aux  pasteurs 
de  les  traiter  expressément  lorsque  la  nécessité  l'exigera  pour  l'instruction  des  fldelles, 
pourvu  toutes  fois  que  ce  soit  avec  douceur,  prudance  et  discrétion. 

X.  Les  pasteurs  et  proposans  qui  auront  résidé  hors  de  leur  province  ne  pourront  être 
admis  à  l'exercice  de  leurs  fonctions,  s'ils  ne  sont  pourvus  des  témoignages  du  lieu  Oh 
ils  auront  résidé. 

XI.  Lorsqu'un  pasteur  sera  absent  de  son  église  et  qu'on  ne  pourra  le  consulter  que 
difficilement,  il  sera  permis  aux  anciens,  à  la  pluralité  des  suffrages,  d'offrir  la  chaire 
aux  pasteurs  et  prédicateurs  qui  se  trouveront  parmi  eux. 

XII.  L'article  7  du  synode  national  du  Bas-Languedoc,  tenu  en  1744,  portant  que 
ftt  paeteure  ni  Us  fldelles  ne  pourront  répondît  à  aucune  Uttre  de  controverse,  eane  l'appro- 
bation de  deux  patteure  lee  plue  voisine  et  du  consistoire  de  la  principale  église  du  départe- 
ment «fou  ils  sont,  ausquels  ils  communiqueront  et  la  lettre  et  leur  réponse,  ayant  été  violé, 
les  provinces  auront  soin  de  tenir  la  main  à  l'observation  dudit  article,  et  de  censurer 
ceux  qui  l'auront  enfraint  et  qui  pourroient  l'enfreindre  à  l'avenir. 

XIII.  Les  fldelles  sont  fortement  exhortez  de  ne  pas  souffrir  qu'on  inserre  dans  leurs 
contracte  publics  aucune  clause  contraire  à  nôtre  croyance,  et  les  concistoires  veilleront 
soigneusement  à  ce  que  ledit  article  soit  observé. 

XIV.  Sur  la  représentation  de  quelques  provinces,  les  concistoires  et  les  synodes  sont 
exhortés  d'agir  conformément  à  la  discipline  contre  ceux  qui  contractent  des  mariages 
dans  des  degrés  deffendus. 

XV.  La  compagnie  scandalisée  et  pénétrée  d'vne  vive  douleur  de  voir  des  gens  de 
nôtre  religion  qui  se  prévalent  devant  le  magistrat  de  ce  que  le  mariage  de  leurs  frères 
n'a  pas  été  cellebré  selon  les  loys  du  royaume,  elle  adresse  les  exhortations  les  plus  vives 
et  les  plus  pathétiques  à  ceux  qui  se  rendent  coupables  d'vn  tel  poché.  Elle  les  conjure 
par  les  entrailles  de  la  miséricorde  de  Dieu,  de  revenir  promptement  de  leurs  egare- 
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métis  :  et  s'fts  refusent  de  se  rendre  à  ces  exhortations,  elle  entend  qu'on  agisse;  àmtre 
eux  selon  la  rigueur  de  la  plus  severe  discipline. 

Xtl.  Les  fldelles  sont  exhortés  à  ne  donner  créance  aux  mandians  que  sur  des  lettres 
signées  par  des  pasteors  ou  d'autres  personnes  bien  connues,  et  à  ne  faire  aucune  collecte 
générale  ou  particulière  sans  au  préalable  en  avoir  obtenu  la  permission  du  concistoire. 

Xvtl.  t>our  obvier  à  divers  inconvénients  qui  pourraient  résulter  de  la  dissolution  des 
synodes  provincieaux  avant  d'avoir  rédigé  par  écrit,  et  signé  les  délibérations,  on  aura 
soin  de  se  conformer  exactement  à  l'article  13  du  chapitre  S  de  là  discipline. 

XVIII.  On  reyera  de  l'article  9  du  synode  provincial  du  Bas-Languedoc,  tenu  le  t«  et 
2*  may  1748,  ces  mots,  te  synode  a  trouvé  que  Vetabttssêment  du  sieur  Court  est  clandestin 
ayant  été  fait  par  des  personnes  qui  n'en  avoient  ny  tordre,  ni  ta  commission,  M  f autorité. 

XÎX.  Conformément  à  l'article  21  du  synode  national  du  Bas-Languedoc  de  Pannée 
1744,  les  pasteurs  sont  exhortés  à  tenir  vii  regitre  exact  des  batemes  et  mariage*.  Les 
synodes  provincieaux  veilleront  à  ce  que  cet  article  soit  observé. 

XX.  Des  raisons  de  prudance  ont  engagé  la  compagnie  à  donner  charge  à  tous  les 
pasteurs,  d'envoyer  vne  coppie  exacte  des  mariages  et  batemes  dans  vn  Keu  de  sûreté  dont 
on  est  convenu,  ou  seront  également  envoyés  les  actes  de  nos  synodes  nationaux,  le  toit 
aux  fraix  de  chaque  province. 

Règlements  envoyés  par  les  ventrableç  directeurs  du  smrn<tfr# 
de  nos  eluàians. 

«  1°  Le  séminaire  sera  composé  de  douze  membres  ou  pensionnaires,  dont  fl  y  aura 
s'il  se  peut,  en  même  tems  vn  de  chaque  province,  ou  tout  au  plus  deux,  quand  il  y  aura 
place  ;  lesquels  y  seront  envoyés  par  tordre  et  le  choix  des  églises,  et  adressés  à  leur  re- 
présentant; et  à  leur  denaut  y  seront  admis  sur  la  nommination  du  représentant  même  par 
l'approbation  des  inspecteurs  et  directeurs  dû  séminaire. 

«  2°  Chaque  séminariste  ainsy  envoyé  ou  nommé,  pourra  rester  du  séminaire  et  jouir 
des  avantages  qui  y  sont  attachés,  pendant  deux  ans  complets,  au  bout  desquels,  il  devra 
retourner  dans  sa  province  et  faire  place  à  (f autres,  à  moins  qu'il  n'en  soit  autrement 
ordonné  suivaut  loccasion. 

«  5°  Tout  étudiant  membre  du  séminaire,  soit  qu'il  jouisse  de  quelque  pention,  nu  qu'il 
n'en  jouisse  pas,  sera  soumis  à  l'inspection  çt  direction  tant  du  représentant  des  e$Ù*es 
que  des  supérieurs  qui  en  auront  le  soin  :  lesquels  en  qualité  d'inspecteurs  et  directeurs 
4u  séminaire,  jugeront  en  dernier  ressort,  et  sans  appel,  de  tous  les  différents  qui  pour- 
roient  s'ellever  entre  les  séminaristes  aussy  bien  que  de  tout  ce  qui  regarde  leurs  études 
et  leur  conduite  pendant  leur  séjour  au  séminaire. 

XXI.  Ces  reglemens  reçus  et  acceptés  par  lassemblée  synodale,  ils  seront  enregitrés 
dans  les  actes  synodaux  de  chaque  province,  et  les  etudians  qui  désireront  d'être  reçus 
au  séminaire  seront  obligés  de  les  signer  :  mais  nous  ne  croyons  pas  quil  soit  contre  f  es- 
prit de  ces  reglemens  que  nul  étudiant  ne  sera  admis  au  séminaire  qu'à  la  réquisition 
d'vne  province,  laissant  au  jugement  définitif  et  sans  appel  des  vénérables  directeurs  du 
séminaire,  de  concert  avec  nôtre  digne  représentant,  tous  les  différents  cas  sur  lesquels 
il  sera  nécessaire  qu'ils  prononcent  comme  censure,  exclusion  entière  du  séminaire,  et 
suspension  de  toute  fonction  pour  six  mois;  quant  à  l'exclusion  entière  du  saint  minis- 
tère, et  vne  suspension  parmi  nous,  plus  longue  de  six  mois,  tes  églises  se  réservant  d'en 
pouvoir  prendre  connoissance  sur  les  mémoires  qui  leur  seront  fournis  ;  bien  entendu 
cependant  que  toutçs  suspensions  tiendront  jusqu'à  ce  que  lés  provinces  en  auront  au- 
trement ordonné. 

XXII.  Le  jugement  des  cas  survenus  Tannée  dernière,  entre  quelques  vus  de  nesetu- 
4ians  est  penvové  et  soumis  4  la  decizion  des  directeurs  du  séminaire,  où  ils  etoient  fers 
de  leurs  démêlés. 
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XXIII.  Il  a  été  convenu  que  les  pi^netofolluut-eUnguedoc,  Basses-Cevennes,  Hantes- 
Cevenes  et  Poitou ,  et  celle  du  Bas- Languedoc ,  Vivarais,  Daupbiné,  et  Normandie  en- 
vbveTOieat  à  îaHcraati*e,  tes  tnes  deux  étudions  et  les  autres  un  seul  an  séminaire  pair 
p  étudier  «eut  années,  a  commencer  far  le»  premières  province*  «y  dosons  nommées, 
ee>  qui  servira,  du  ley  pour  l'avenir,  toutes  foix  du  consentement  des  vénérables  direc- 
teurs du  séminaire. 

XXIV.  Les  controverses  qui  nous  séparent  de  l'Eglise  romaine  étant  vne  partie  de  la 
nneolegie  sir  laquelle  les  ministres  eut  besoin  rétro  Bien  instruits,  prineipeJemeai  dans 
le  paie  et  dans  les  cireonstaneee  on)  mus  nous  rencontrons,  Ion  prisra/  pat  une  lettre, 
tau  qui  dinigant  ton  etudse de  nos  propnsaoc  de  leur  faire  bien  oennoUre  cet  matière*. 

XXV.  On  recommende  aux  différentes  provinces  d'entretenir  le  plus  grand  uesnbre 
eYetodiaM  queUes  pourront,  afin  que  daaé  ht  suitte  ettea  soient  munies  è'vu  nombre  sué- 
saat  de  bons  pasteurs* 

XXVI.  Ou  né  recevra  aucun  prosélyte  an  nombre  de  nos  étudia»  que  deux  année* 
après  leur  abjuration,  et  en  conséquence  des  témoignages  de  leur  bonne  conduite,  et  de 
leur  capacité,  qui  leur  auront  été  donnés  pat  les  personne*  sont  la  direction  desquelles 
ils  amant  été  pendant  ce  tems  là. 

XXVII.  Il  importe  aux  provinces  de  contribuer  autant  queUes  le  pourront  à  l'avance- 
ment des  études  de  ceux  qui  se  consacrent  au  saint  uûnjstene;  pour  cet  effet  elles  sent 
cxnevtéeeà  leur  fournir  des  livres,  eé  généralement  tons  lot  seoeuns  qui  peuvent  les  con- 
duire à  ce  noble  but. 

XXVIII.  Les  pfovineee  du  Bas-Languedoc  et  Daupbinn  continuèrent  à  observer  l'a?- 
tiule  li  dn  synode  natkmnl  du  Be*t*Languedoe  du  1744u  Biles  oui  convenu  de  desservir 
alternativement  les  églises  de  Pnevene*  vne  année  chacune,  à  commencer  par  colis  du 
las^Languedec. 

XXIX.  Sur  la  question  proposée  an  sujet  de  la  réception  du  sieur  Paml  Lafim  au  saint 
mènieteffe,  il  a  été  convenu  enr'ii  serait  examiné*  à  la  engeance  de  la  province  du  Bas- 
Languedoc  par  sept  pasteurs,  scavoir  quatre  de  ladite  province,  vn  du  Dauphiné,  vn  des 
Bassas^Geveaes  et  vn  des  Hantos**€^ennes.  Auxquels  pastsuts  la  compagnie  a  donné 
pouvoir  d'examiner  ledit  Lafoû,  et  de  te*  reeevéir  au  saint  ministère  s'il  eu  est  Juge*  ca- 
pable ;  en  hty  écrira  au  nom  de  Rassemblée  de  discontinuer  en  attendant  toutes  las  toue- 
ffêfts  de  prédicateur. 

XXX.  On  a  chargé  la  provint*  des  Baotse^Gevennea  dé  prêter  incessamment  peur  vne 
année  vn  pasteur  à  la  provint e  du  Haut-Languedoc,  peut  la  comté  de  Fois. 

XXXI.  La  même  province  des  HauOts-Qovene*  code  a  celle  de  Normandie  le  Sieur 
Martin,  vn  de  ses  ettidiaos  actuellement  au  senvinaire. 

XXXII.  On  écrira*  ou  sieur  Ltpfct*  de  se  «enfermer  à  la  discipline  de  née  églises. 
XXXIU.  La  province  des  Huotes-Oevenes  est  cbaegée  de  la  eonvooatievj  du  pieebatn 

synode  national  et  de  donner  avis  aux  autres  prévîntes,  dn  terne  et  dn  Ken  ou  il  devra 
se  tenir,  comme  nussy  des  matières  qui  devront  y  être  traitées. 

Enfu  le  secrétaire  a  mit  la  lecUnre  des  arrêtés  dn  synode  :  laesemMée  les  a  approu- 
vai et  les  censurée  faites  este  s'est  séparée  après  la  signuleura. 

Liste  des  MuusTAk*  dépitas  a  ce  stnu&e,  —  I.  Norman  dis  :  Jean  Goââfroy*  — 
II.  Bautat  Bas-Poitou,  ÀDgourcob  et  Saintonge  :  Pierre  Gamam.  —  Ff I .  Vivarais  et 
Yelay  :  Pierre  Ptiroi  a)  J^n  B iachoni pasteurs,  avec  uji  ancien.— IV,  fias-Languedoc  : 
Etienne  Deffétrê  et  Pkrre  Rtêonntl,  pasleura,  avec  un  ancien,  —  V,  Haut- Languedoc, 
JOautOrOuienae,  Quercj,  le  comté  de  Foii  et  Péri  go  rd  :  Jean  Imre  et  Pierre  Caries,  pas- 
teurs, avec  un  ancien.— VI,  Dauphiné  :  Damet  \  ouiand  et  Pi*rr*  floton,  pasïeara,  avec 
un  ancien.  «-VIL  BasaeJs-CeveuDes  i  J*eq.wt  i%fr  et  Jean  Gavanon,  pas  Leurs»  avec  un 
ancien.  —  VIII.  Hnutis-i  avenues  :  Jean  Ruhj;  et  Henry  Cwaiter,  pasteur-,  avec  un 
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M0  XCVIII  bis. 

Actes  du  synode  national  des  églises  réformées  de  France,  assemblé 
sous  la  protection  divine,  au  désert,  dans  les  Hautes-Ccvenes,  de- 
puis le  mardi  4  mat  1756  ,  jusques  à  ce  jourd*hui  10  du  même 
mois. 

Après  l'invocation  du  saint  nom  de  Dieu,  on  a  élu  à  la  pluralité  des  suffrages,  pour 
modérateur,  M.  Pierre  Peyrot,  pasteur  ;  pour  modérateur  adjoint,  M.  P*U  Rabota,  pat- 
tenr  ;  pour  secrétaire,  M.  Jean  Praiel,  pasteur;  pour  secrétaire  adjoint,  M.  Jean  Rmm, 
pasteur. 

I.  L'assemblée ,  jugeant  nécessaire  de  régler  le  rang  que  les  prorinces  doivent  tenir 
dans  les  synodes  nationaux,  a  arrêté  qu'on  suivra  tour  à  tour  l'ordre  selon  tapai  elles 
sont  placées  cy-dessus,  et  que  celle  qui  aura  été  la  première  sera  la  dernière  à  chaque 
nouveau  synode  national. 

II.  La  fidélité  et  l'obéissance  au  souverain  ayant  toujours  été  un  point  capital  de  la 
doctrine  des  réformés,  tous  les  membres  du  synode  ont  protesté,  tant  en  leurs  noms 
qu'en  ceux  de  leurs  provinces,  qu'ils  persévèrent  dans  cette  créance,  et  qu'ils  seront 
toujours  prêts  à  tout  sacrifier  pour  le  service  de  Sa  Majesté. 

IH.  Chaque  province  présentera  au  roy  une  très-humble  requête  dans  laquelle  en 
fera  un  tableau  racourci  de  nos  misères,  et  Ton  suppliera  Sa  Majesté  d'en  avoir  com- 
passion, et  d'y  remédier  selon  que  sa  sagesse  et  sa  bonté  jugeront  convenable. 

IV.  L'union  des  églises  a  été  renouvelée  et  confirmée  sous  la  très-humble  obéissance 
due  au  roy  par  tous  les  députés,  tant  en  leurs  noms  qu'en  ceux  de  leurs  provinces, 
union  qui  consiste  dans  la  conformité  de  la  foy,  du  culte,  de  la  discipline,  et  dans  une 
exacte  correspondance  entre  les  provinces,  soit  en  tems  de  persécution,  soit  en  tems  de 
calme,  comme  aussi  dans  la  contribution  aux  dépenses  que  l'on  est  obligé  de  faire  peur 
le  bien  de  la  cause  commune. 

V.  L'assemblée  n'a  pas  jugé  à  propos  de  continuer  le  jeûne  annuel  prescrit  par  l'ar- 
ticle Il  du  Synode  national  de  mil  sept  cens  quarante-huit  ;  mais  éfrayée  à  la  veuè"  de 
l'extrême  corruption  qui  règne  dans  le  monde,  des  terribles  fléaux  qui  se  promènent  sor 
la  surface  de  la  terre,  et  des  maux  qui  nous  affligent  depuis  si  long-tems,  elle  ordonne 
que,  pour  apaiser  la  colère  de  Dieu  et  attirer  sa  faveur,  il  soit  célébré  dans  toutes  nos 
églises  un  jour  de  jeune  et  d'humiliation  extraordinaire,  qu'on  a  fixé  au  tO  oct.  prochain. 

VI.  Les  provinces  où  les  assemblées  se  tiennent  de  nuit,  sont  exortées  à  se  confor- 
mer à  celles  où  elles  se  font  de  jour,  autant  que  la  prudence  le  permettra. 

VII.  Reconnaissant  que  les  cantiques  sont  très-propres  à  entretenir  la  dévotion,  sur- 
tout dans  le  tems  de  solemnités,  on  a  délibéré  de  prier  an  ami  de  faire  un  choix  de  ceux 
qui  conviendront  le  mieux  à  l'état  des  églises  de  ce  royaume. 

VIII.  Sur  la  question  proposée  par  les  députés  de  la  province  du  Bas-Languedoc,  «'il 
convenait  de  lire  ou  de  ne  pas  lire  les  psaumes  avant  de  les  chanter  dans  les  assemblées 
religieuses  :  l'assemblée  est  d'avis  que,  vu  l'édification  que  retirent  de  cette  lecture  les 
personnes  illitérées,  l'usage  en  sera  continué. 

IX.  Les  députés  de  Xaintonge  ayant  représenté  le  peu  de  soin  qu'on  remarque  en 
diverses  provinces,  de  sanctifier  les  jours  de  dimanche,  la  compagnie,  touchée  d'une  vive 
douleur  et  voulant  faire  cesser  toute  profanation  de  ces  jours  sacrés,  recommande  l'ob- 
servation du  règlement  fait  à  ce  sujet  au  Synode  national  tenu  à  Loudun  en  mil  six  cens 
cinquante-neuf,  qui,  pour  détourner  les  jugemens  de  Dieu  que  s'attirent  les  profana- 
teurs, «  exorte  tous  les  fidèles  à  employer  ces  saints  jours  à  la  fin  &  laquelle  ils  sont  des- 
tinés en  s'adonnant  aux  exercices  de  piété  publics  et  particuliers,  à  la  prière,  à  routé  et 
lecture  de  la  parole  de  Dieu;  en  s'abstenant  religieusement ,  non  seulement  du  travail 
ordinaire,  mais  principalement  des  compagnies  et  divertissemens  qui  peuvent  détourner 
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tes  esprits  do  service  divin  et  de  la  dévotion,  à  quoi  nous  sommes  obligés  particulière- 
ment  en  ces  jours-là. 

X.  Vu  ies  grandes  difficultés  qu'il  y  a  d'envoyer  aux  lieux  dont  on  était  convenu  les 
registres  des  mariages  et  baptêmes  du  désert,  la  compagnie  dispense  les  pasteurs  d'exé- 
cuter l'article  XX  du  Synode  national  de  mil  sept  cens  quarante-huit,  et  ordonne,  sous 
peine  de  censure,  à  tous  les  consistoires,  d'avoir  des  registres  tant  pour  le  passé  que  pour 
l'avenir  auxquels  on  puisse  recourir  en  touttems  dans  le  besoin,  enjoint  en  outre  aux  pas- 
teurs et  anciens  d'y  tenir  la  main. 

XI.  Les  pasteurs  qui  passeront  d'une  province  à  l'autre,  seront  obligés,  avant  leur 
départ,  de  laisser  leurs  registres  ou  d'en  donner  une  copie  pour  l'usage  des  églises  dans 
lesquelles  ils  auront  exercé  leurs  ministères. 

XII.  L'assemblée,  convaincue  que  le  séminaire  a  été,  jusqu'à  présent,  d'une  grande 
utilité  aux  églises  réformées  de  ce  royaume,  et  espérant  qu'il  le  sera  de  même  à  l'avenir, 
a  délibéré  d'écrire  à  messieurs  les  respectables  directeurs  dudit  séminaire  pour  les  re- 
mercier de  leurs  soins  charitables,  et  les  prier  de  veiller  de  plus  en  plus  sur  la  conduite 
de  nos  séminaristes,  et  de  leur  donner  toujours  des  professeurs  ortodoxes. 

XIII.  Les  étudiants  envoyés  au  séminaire  par  une  province  ne  pourront  aller  exercer 
le  ministère  dans  une  autre  sans  la  permission  de  celle  dont  ils  dépendent,  et  seront  tenus 
d'y  revenir  lorsqu'elle  les  y  rappellera. 

XTV.  En  répondant  à  la  question  de  la  province  de  Xatntonge ,  qui  demande  si  l'on 
doit  interdire  tout  commerce  civil  avec  les  excommuniés,  la  compagnie  déclare  qu'on 
doit  seulement  défendre  tout  commerce  familier  avec  ces  pécheurs  scandaleux. 

XV.  Ceux  d'entre  les  protestants  qui  enlèveront  ou  feront  enlever  des  enfants  de  leurs 
pares ts  ou  amis  pour  les  faire  baptiser  dans  l'église  romaine,  seront  suspendus  de  la 
communion  pour  deux  ans,  et  obligés  ensuite  de  faire  une  réparation  publique  ;  mais,  en 
cas  de  maladie  dangereuse,  il  sera  permis  à  leurs  consistoires  d'abréger  le  tems  de  leur 
pénitence. 

XVI.  S'il  survenoit  quelque  différent  entre  les  ministres,  ils  s'abstiendront  d'en  porter 
plainte  à  nos  amis  des  païs  étrangers,  et  ceux  qui  contreviendront  à  cette  défense  seront 
censurés. 

XVII.  Les  ministres  sont  chargés  de  recommander  aux  fidelles  de  bons  livres,  mais  il 
leur  est  bien  expressément  défendu  d'en  vendre  pour  leur  profit  particulier. 

XVIII.  La  Discipline  ecclésiastique  avec  les  observations  et  les  conformités  de  M.  de 
La  Roque  sera  imprimée  en  bon  papier  et  beau  caractère,  et  chaque  province  se  charge 
d'en  prendre  un  nombre  d'exemplaires  ;  savoir  :  la  province  des  Hautes-Cévenes,  80 , 
la  province  du  Bas-Languedoc,  200  ;  la  province  des  Basses-Cévenes,  80  ;  la  province  du 
Daupbiné,  60  ;  la  province  de  Provence,  12  ;  la  province  de  Xaintonge,  60  ;  la  province 
du  Haut-Languedoc,  200;  la  province  du  Vivarais,  60;  la  province  du  Poitou,  48. 

XIX.  Pour  accélérer  l'exécution  de  l'article  cy-dessus,  la  compagnie  donne  commis- 
sion au  colloque  de  l'Agenois  de  faire  choix  d'un  imprimeur,  et  après  avoir  convenu  avec 
lui  du  prix  de  l'impression,  d'en  donner  avis  aux  provinces,  qui,  par  la  pluralité  de  suf- 
frages, autoriseront  ou  suspendront  la  convention. 

XX.  Les  anciens  et  diacres  assemblés  qui  n'auront  point  de  pasteur  à  leur  tête ,  ne 
pourront  élire  de  modérateur,  ni  décerner  aucune  peine  canonique  contre  les  pécheurs; 
encore  moins  contre  leurs  collègues. 

XXL  Vu  le  peu  de  soin  qu'ont  eu  certaines  provinces  de  ne  mettre  que  des  choses 
importantes  dans  leurs  mémoires  peur  le  synode  national ,  la  compagnie  recommande 
l'observation  de  l'article  VI  du  chapitre  IX  de  la  Discipline  ecclésiastique. 

XXII.  Conformément  à  Fart.  III  du  chapitre  IX  de  notre  Discipline,  les  lettres  et  mé- 
moires des  députés  au  synode  national  seront  signés  par  le  modérateur  et  le  scribe  des 
synodes  provinciaux  qui  les  envoyeront,  faute  de  quoi  on  n'y  aura  aucun  égard. 

XXIII.  Les  députés  des  provinces  ayant  tour  à  tour  fait  rapport  de  ce  que  chacune 
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fournit  pour  l'entretien  de  tes  pasteurs,  la  compagnie  exhorte  celles  de  ces  provinces 
dont  les  pasteurs  souhaiteront  une  augmentation,  de  leur  accorder  pour  le  moine  qnetfe 
cens  livres  par  an. 

XXIV.  Le  synode  touché  des  souffrances  de  nos  chère  frères  confesseurs  sur  les  ga- 
lères,  et  de  celles  des  autres  captifs  pour  cause  de  religion,  et  très-édifié  de  leur  con- 
stance, les  recommande  instamment  aux  prières  et  à  la  charité  des  fidèles. 

XXV.  On  a  approuTé  et  confirmé  l'article  §  du  dernier  synode  des  Hautss-Cévenes 
conçu  en  ces  termes  :  o  L'assemblée,  informée  que  certains  protestaos,  pur  un  scrupule 
»  mal  fondé,  font  batiser  leurs  enfants  dans  l'église  romaine  quand  ils  sent  eu  danger 
»  de  mort,  a  trouvé  leur  conduite  extrêmement  blâmable  à  cet  égard,  et  elle  les  exorts 
»  à  ne  plus  tomber  dans  de  pareilles  fautes  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  sous  peine 
»  d'être  poursuivis  selon  la  rigueur  de  la  discipline*  » 

XXVI.  L'assemblée ,  apprenant  que ,  dans  les  provinces ,  il  y  a  plusieurs  personnes 
qni,  en  prêtant  de  l'argent,  exigent  un  intérêt  excessif,  enjoint  aux  pasteurs  fexortef 
leurs  troupeaux  &  s'abstenir  de  cette  odieuse  pratique,  et  recommander  à  tous  les  part*- 
entiers  l'observation  de  l'article  XXII  du  chapitre  XIV  de  la  Discipline  concernant  l'usure. 

XXVII.  Les  députés  du  Bas-Languedoc  ayant  proposé  d'ériger  en  province  le  Rouergne 
avec  les  églises  de  Bedarieux ,  Faugeires  et  Graysseesac ,  à  condition  que  le  corps  des 
pasteurs  dudit  Bas-Languedoc  donnera  un  pasteur,  et  le  corps  des  pasteurs  des  Basses- 
Gévenes  en  fournira  un  autre  pour  le  service  de  cette  nouvelle  province ,  la  compagnie 
apronve  et  confirme  ladite  proposition  dans  toutes  ses  parties. 

XXVIII.  Les  Hautes  etBasses-Cévenes  continueront  à  former  deux  provinces,  et  ce- 
pendant entretiendront  entr'eUes  la  plus  parfaite  union. 

XXIX.  A  la  réquisition  des  députés  de  la  province  des  Hautes-Cévenes,  la  compagnie 
donne  et  unit  à  la  province  dn  Bas-Languedoc  le  cartier  qui  comprend  Saint-Ambreis, 
Payretnale,  les  Van,  la  Gorée,  Vallon,  Salava,  Avejan  et  Saiot-Jean-de-Mâreejol. 

XXX.  Les  provinces  du  Vivarais  et  Dauphiné  sont  chargées  de  procurer  des  pasteurs 
à  l'église  de  Lyon  et  ses  annexes. 

XXXI.  Les  députés  des  églises  de  Provence ,  ayant  demandé  que  leur  province  fit 
jointe  à  une  autre,  la  compagnie  ne  trouvant  pas  à  propos  d'accorder  leur  demande,  les 
renvoyé,  en  cas  de  différent,  à  quelques-unes  des  provinces  voisines,  conformément  à  ce 
que  la  Discipline  ordonne. 

XXXII.  Lesdits  députés  de  Provence  ayant  encore  exposé  le  besoin  qu'elle  aurait 
d'un  ministre  ou  d'un  proposant,  la  compagnie  lui  donne  le  sieur  Joteph  Picard,  étudiant 
au  séminaire. 

XXXlil.  La  même  province  de  Provence  jouira  du  droit  dont  jouissent  les  autres  pro- 
vinces d'envoyer  des  étodians  au  séminaire. 

XXXIV.  L'ami  à  qui  certaines  personnes  ont  envoyé  une  somme,  la  reuvoyera  quand 
il  en  sera  requis. 

XXXV.  Snr  les  plaintes  portées  par  les  députés  du  Haot-Languedoc,  d'une  part,  et 
l'apel  de  M.  Grenier  d$  Ikrmont,  avec  la  demande  de  MM.  les  anciens  de  l'église  de 
Bordeaux ,  d'autre  part,  la  compagnie  a  jugé  que,  dans  trois  mois,  ledit  M.  de  Barmont 
ira  subir  la  censure  décernée  contre  lui  par  le  synode  provincial  de  ladite  province,  et 
sera  cependant  cédé  à  l'église  de  Bordeaux  pour  une  année,  qui  prendra  son  commence- 
ment le  jour  de  l'exécution  des  articles  1  et  11  du  dernier  synode  de  sa  province,  et  qu'au 
surplus  on  lui  écrira  une  lettre  pour  l'exerter  à  se  mieux  conformer  à  l'ordre  de  la  dis- 
cipline à  l'avenir. 

XXXVI.  M.  Louiê  Camprtdon  n'est  pas  aprouvé  d'avoir  disposé  de  son  ministère 
en  faveur  de  la  province  de  Normandie,  sans  en  avoir  obtenu  l'agrément  de  la  pro- 
vince des  Basses-Céveoes ,  mais  parce  que  cette  dernière  ne  l'a  pas  rappelé  comme 
elle  était  en  droit  de  le  faire,  et  qu'il  parait  d'ailleurs  que  ledit  M.  Louis  Gampreden 
a  exercé  son  ministère  avec  beaucoup  de  fruit  dans  ladite  province  de  Normandie,  ras- 
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semblée  la  lui  affecte,  et  fait  de*  vœux  très-ardens  pour  le  bucce*  de  sa  nouvelle  mission . 

XXXVII.  La  province  do  Bearo  se  trouvant  sans  ministre,  celle  dea  Basses-Cévenes 
lui  prêtera  pour  deux  ans  M.  Jean  fournit,  pasteur* 

XXXVIII.  L'assemblée  prenant  en  considération  l'apel  de  M.  Dugas,  pasteur,  et  ré- 
pondant favorablement  à  la  demande  des  députés  de  la  province  de  Xaintonge  et  Péri- 
gerd,  accorde  pour  trois  ans  ledit  M.  Dugat  k  cette  province. 

XXXIX.  Les  députés  de  la  province  de  Normandie  ayant  demaadé  le  sie«r  Antoine 
Gai,  proposant,  ont  été  renvoyés  a  la  province  des  Bàssts-«Cévenes  à  qui  et  proposant 
appartitni,  et  qui  ura  tel  égard  qu'elle  jugera  a  propos  à  la  demande  desdits  dépotés. 

XL.  Le  synode  enjoint  très-expressément  à  la  province  de  Xaintonge  de  se  conformer 
aux  règlemens  de  la  discipline  ecclésiastique  et  aux  actes  des  synodes  nationaux  des 
églises  réformées  de  France. 

XLI.  Sur  les  plaintes  portées  par  les  députés  de  la  province  de  Xaintonge  contre  les 
anciens  de  la  ville  de  Coignac,  au  sujet  d'une  eeHeete,  la  compagnie  manquant  de  moyens 
peur  éekircir  ces  plaintes,  charge  M.  Degas,  pasteur,  de  procéder  à  l'information  des 
faits  sur  lesquels  elles  roulent,  de  concert  avec  trois  anciens ,  qu'il  prendra  d'autant  de 
eeneisteires  voisine,  et  donne  pouvoir  à  lui  et  au  colloque  de  ladite  prtvinee  d'en  juger 
définitivement. 

XLII.  MM.  Jean-Louis  Gilbert,  Jean  Sicord,  Jaques  Sol,  François  Viala 7  et  Pierre 
Dugas,  pasteurs,  procéderont  à  l'examen  de  M.  Figuiers ,  et  s'ils  le  trouvent  capable, 
ils  l'installeront  au  susdit  ministère,  pour  la  province  de  Xaintonge  et  Périgord. 

XLIII.  Les  députés  de  la  province  du  Dauphiné  demandent  quelle  est  la  conduite 
qu'on  doit  tenir  envers  une  femme  qui  s'est  séparée  de  son  mari  et  refuse  de  se  joindre 
avec  lui  ;  il  a  été  décidé  que  si  cette  femme  continue  dans  son  rtfus,  elle  sera  poursui- 
vie selon  la  rigueur  de  la  Discipline. 

XLIV.  Sur  les  représentations  et  les  demandes  faites  par  M.  Court,  au  sujet  des  dé- 
penses auxquelles  il  a  été  exposé  pour  le  bien  de  nos  églises,  l'assemblée  prie  MM.  les 
illustres  économes  d'acorder  k  ce  digne  représentant  l'indemnisation  qu'ils  jugeront  con- 
venable. 

XLV.  La  compagnie,  informée  que  M.  Court  a  reçu  plusieurs  étudians  au  séminaire, 
sur  des  recommandations  particulières,  elle  l'avertit  de  n'en  pins  recevoir  à  l'avenir  qui 
ne  soient  envoyés  par  les  provinces. 

XLVI.  L'église  de  SarnWean-de-Gardotneuque  après  «voir  rendu  de  bons  témoignages 
à  son  pasteur,  ayant  demandé  d'être  séparée  de  la  province  des  Basees-Cévenes,  pour 
faire  corps  avec  celle  des  Hautes,  elle  a  été  renvoyée  au  synode  de  la  province. 

XLYII.  Conformément  k  l'artiew  15  do  dernier  synode  provincial  des  Basses-Cévenes, 
les  deniers  du  ministère  qui  se  colletteront  dans  les  églises  du  Reuergue,  serviront  à 
défrayer  l'église  de  Sainfr»Jtan-dt»Gardo*neoqoe  des  avances  qu'elle  a  faites  pour  la  pro- 
vince des  Basses-Cévenes,  et  au  cas  que  «es  denier»  ne  puissent  être  collectés,  ce  sera 
à  ladite  province  k  faire  le  remboursement. 

XLV III.  La  province  des  Basses-Cévenes  est  chargée  de  la  convocation  du  prochain 
synode  national,  comme  aussi  d Indiquer  le  jeune  général  si  les  circonstances  le  deman- 
dent, et  qu'elle  en  sott  requise  par  me  provinces. 

Liste  des  ministres  députés  a  ce  sysodb.  —  1.  Hautes-Cevennes  :  Jean  Rouw  et 
Jacques  Gabriac,  pasteurs,  avec  deux  anciens.  —  IL  Saintonge,  pays  d'Aunis,  Angou- 
mois,  Bas-Périgord  et  Bas-Agônois  :  Jean-Louis  Gibert,  pasteur,  et  Louis  Figuiers,  pro- 
posant, avec  deux  anciens.  —  IIL  Haut  et  Bas-Vivarais,  Velay  et  Forez  :  Pierre  Peyrot 
et  Alexandre  Vernst,  pasteurs,  avec  deux  anciens.  —  IV.  Bas-Languedoc  :  Paul  Rabaut 
et  JeanPradel,  pasteurs,avec  deux  anciens.— V.  Haut-Languedoc,  Haute-Guïenne,  Haut- 
Agénois,  Bordelois  et  comté  de  Foix  :  Jean  Sicard  et  François  Viala,  pasteurs,  avec 
deux  anciens.  —VI.  Provence  :  Jean  Bénins,  pasteur,  avec  un  ancien.  —  VII.  Dau- 
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phioé  et  principauté  d'Orange  ;  Pierre  Rozan  et  AUœandre  flanc,  pasteur*,  avec  deux 
anciens.  —VIII.  Basses-Cevennes  :  Jean  Gai  et  Paul  Dalgue,  pasteurs,  avec  deux  anciens. 
—  EL.  Normandie  :  han  Godtfroy  et  Louis  Campredon,  pasteurs. 

ROLE  DES  MINISTRES,  PROPOSANTS  ET  ÉTUDIANTS  PRÉSENTÉ  A  CE  SYNODE. 

I.  Hautes-Cbvennes.  MioislTM  :  Jean  Boum,  J.-P.  Gabriaù,  H$nri  Cavalier,  Jaeq. 
Gabriao,  han  Méjanelle,  Jean  Martin*  Proposants  :  Jean  Routière,  Jean  Pie,  Louis  Voi- 
lai. Etudiants  :  Bourbon,  Piiredon. 

II.  Saintohgk.  Ministres  :  Jean-Lovi»  Gibert,  Pierre  Duga$.  Proposants  :  Louis  Fi- 
guiire,  Etienne  Gibert.  Etudiant  :  Taiuohamd. 

III.  Vivaeais.  Ministres  :  P.  Peyrot,  J$an  Blachon,  François  Coetê,  Akwandre  Vemet. 
Proposant  :  J$an  Mourin.  Étudiant  :  Pierre  Fauritl. 

IV.  Bas-Languedoc.  Ministres  :  Paul  Robauty  Simon  Gibert,  Jean  Pradel,  P.  Redon- 
net,  Louie  Faget9  P.  Encontre,  Henri  Bastide,  Pierre  et  Françoiê  Saueeine,  Jean  Guiwsi, 
Pierre  Allègre,  Jean-Pierre  Lofent,  Paul  Vincent,  Jacques  Matthieu.  Proposants  :  Teissier, 
Puget,  Theyron,  Pierre  Paris. 

V.  Haut-Languedoc.  Ministres  :  Jean  Sicard,  Grenier-dê-Barmont,  Jaoq.  Sol,  Fram> 
cois  Viola,  Paul  Lafont.  Proposants  :  Ducal,  RochsUe,  Armand. 

VI.  Provence.  Ministre  :  Jean  Bitrine.  Proposant  :  Joseph  Picard. 

VIL  Dauphins.  Ministres  :  Pierre  Rosan,  François  Descours,  Alm.  Banc.  Propo- 
sants :  Marcel,  Birenger. 

VIII.  Basses-Cevennes.  Ministres  :  Jacquet  Boger,  Gral,  Jean  Gai,  Paml  Dalgm, 
Paul  Marasel,  Jean  Journet,  Damid  Vesson,  Marc  Portai,  Ducros.  Proposant  :  Gai. 

IX.  Poitou.  Ministre  :  Moinier. 

X.  Normandie.  Ministres  :  Jean  Godsfrog,  Louis  Campredon. 

!«•  XC1X 

Actes  du  Synode  national  de$  églises  réformées  de  France ,  assemblé 
sous  la  protection  divine,  au  désert,  dansle  Bas-Languedoc,  depuis 
le  premier  du  mois  de  juin  1763,  jusqu'au  dixième  inclusivement. 
— Président  :  P.  Ratant. — Adjoint  :  P.  Peyrot. — Secrétaires  : 
J.  Pradel  et  P.  Dugas. 

I.  Lecture  faite  de  la  lettre  que  la  province  de  Normandie  a  adressée  au  présent  sy- 
node national,  pour  se  justifier  de  n'y  avoir  envoyé  aucun  député,  ses  raisons  ont  été 
trouvées  insuffisantes,  et  rassemblée  ne  peut  se  dispenser  de  témoigner  son  méconten- 
tement à  ladite  province,  de  ce  -qu'elle  a  manqué  à  l'ordre  en  ne  voulant  fournir  ni  les 
secours  nécessaires  aux  (rais  du  voyage,  ni  un  seul  ancien  pour  accompagner  son 
pasteur. 

II.  Gomme  rien  n'a  plus  contribué  &  l'édification,  an  bien-être  et  à  la  prospérité  des 
églises  réformées  de  ce  royaume  que  l'union  dans  laquelle  Dieu  leur  a  fait  la  grâce  de 
vivre  jusqu'à  présent,  tous  les  membres  du  synode  ont  renouvelé,  avec  un  saint  em- 
pressement, tant  en  leur  nom  qu'au  nom  de  leur  province,  la  promesse  solemnelle  de 
concourir  de  tout  leur  pouvoir  A  entretenir,  cimenter  et  perpétuer  cette  union  si  juste  et 
si  avantageuse,  en  persévérant  à  professer  la  même  foy,  à  célébrer  le  même  coite,  à 
pratiquer  la  même  morale,  à  exercer  la  même  discipline,  et  à  se  prêter  des  secours  mu- 
tuels, qui  marquent  que,  comme  les  premiers  chrétiens,  ils  ne  sont  qu'un  cœur  et  qu'aie 
Ame.  t 

m.  L'assemblée,  désirant  de  faire  connoitre  sa  constante  persévérance  dans  les  sen- 
timents d'amour,  de  respect,  d'obéissance  et  de  fidélité  qu'elle  doit  an  roi,  notre  soovs- 
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raio  seigneur,  a  cru  m  pouvoir  mieux  l'exprimer  qu'en  se  servait  des  mêmes  termes 
qu'employa  le  synode  national  de  16509  par  la  bouche  du  célèbre  Daillé,  son  modéra- 
teur :  a  Nos  synodes  nationaux  n'étant  en  aucune  manière  préjudiciables  au  service  de 
Sa  Majesté  ;  tout  au  contraire,  leur  principal  but  étant  de  nous  confirmer  dans  notre 
religion,  dont  l'un  des  premiers  et  des  plus  importants  articles  est  de  croire  que  les  rois 
ont  une  autorité  souveraine  sur  toutes  sortes  de  personnes,  sans  en  excepter  aucun  de 
leurs  sujets,  qui  doivent  l'honorer  en  toute  chose,  le  servir  et  lui  obéir,  non-seule- 
ment par  un  principe  de  crainte,  mais  aussi  par  un  motif  de  conscience,  et  être  telle- 
ment soumis  à  leurs  ordres  qu'ils  portent  aussi  respect  à  tous  les  officiers  tant  supé- 
rieurs que  subalternes,  dans  lesquels  ils  voient  reluire  le  moindre  rayon  de  l'autorité 
royale,  doctrine  que  nous  tenons  des  apôtres,  qui  nous  ordonnent  d'être  soumis  aux 
rois,  et  à  ceux  qu'ils  auront  revêtus  de  quelque  pouvoir,  doctrine  que  nous  tenons  des 
chrétiens  de  la  primitive  Église,  dont  nous  avons  appris  que  les  rois  dépendent  immé- 
diatement de  Dieu,  et  qu'il  n'y  a  pas  d'autorité  médiate  entre  la  leur  et  celle  de  la  toute- 
puissance  ;  nous  déclarons  et  réitérons  ce  que  notre  doctrine  et  nos  actions  ont  prouvé 
mille  fois,  c'est  qu'après  le  service  que  nous  devons  à  Dieu,  il  n'y  a  point  de  service 
plus  sacré,  et  que  nous  devions  rendre  plus  fidèlement  et  plus  inviolablement  qu'à  notre 
roi,  et  nous  serons  prêts,  dans  toutes  les  circonstances,  à  donner  de  nouvelles  preuves 
de  cette  vérité,  gravée  dans  nos  cœurs.  » 

IV.  L'assemblée,  prenant  toute  la  part  possible  a  la  paix  qui  vient  d'être  donnée  à 
notre  patrie,  ordonne  à  toutes  les  églises  de  célébrer  un  jour  solennel  d'actions  de  grâces, 
pour  remercier  Dieu  d'un  événement  aussi  avantageux  à  l'État,  et  pour  le  prier  de  con- 
tinuer à  répandre  ses  plus  précieuses  bénédictions  sur  le  royaume ,  sur  le  roi  et  sur 
toute  la  famille  royale,  et  chaque  province  aura  soin  de  s'acquitter  de  ce  devoir,  le  plus 
tôt  qu'il  lui  sera  possible,  immédiatement  après  la  publication  de  la  paix. 

V.  Il  a  été  représenté  à  l'assemblée  qu'il  serait  nécessaire  au  bien  de  nos  églises,  et 
conforme  au  sentiment  de  tous  les  membres  qui  les  composent,  de  présenter  une  très- 
humble  requête  au  roi,  notre  souverain  seigneur,  dans  laquelle  l'on  exposeroit  l'état  ac- 
tuel de  ses  fidèles  sujets  de  la  religion  réformée,  et  on  supplieroit  S.  M.  de  jeter  sur  eux 
des  regards  favorables,  et  de  leur  faire  éprouver  les  heureux  effets  de  cette  vertu  bien- 
faisante, l'un  des  plus  beaux  rayons  4e  la  divinité,  dont  elle  est  l'image;  en  consé- 
quence, l'assemblée  a  arrêté  que  ladite  requête  seroit  dressée,  et,  à  cet  effet,  a  nommé 
trois  de  ses  membres  de  l'ordre  des  pasteurs,  auxquels  elle  laisse  la  liberté  de  se  choisir 
trois  associés  de  Tordre  des  anciens  pour  y  travailler  conjointement,  et  pour  en  faire 
l'expédition  dans  l'espace  de  trois  mois  pour  le  plus  tard. 

VI.  La  lecture  fréquente  de  la  parole  de  Dieu  étant  un  des  premiers  et  des  principaux 
devoirs  des  Protestants,  l'assemblée,  qui  a  vu  avec  une  extrême  satisfaction  le  témoi- 
gnage avantageux  rendu  a  plusieurs  fidèles,  qui  s'acquittent  avec  exactitude  d'un  de- 
voir ainsi  indispensable,  a  appris  en  même  temps  avec  une  extrême  douleur  que  quantité 
de  Protestants  étoient  coupables  de  négligence  à  cet  égard.  En  conséquence,  et  pour  em- 
pêcher les  suites  d'un  abus  aussi  condamnable,  elle  a  recommandé  aux  pasteurs  de  conti- 
nuer à  veiller  particulièrement  sur  la  conduite  de  leurs  troupeaux,  à  les  exhorter  à  s'ao- 
quitter  tous  avec  assiduité  et  avec  exactitude  de  la  pratique  de  ce  devoir,  et  pour  faci- 
liter au  peuple  l'intelligence  des  divines  écritures  qui  sont  profitables  à  toutes  choses, 
elle  leur  enjoint  de  faire,  autant  qu'il  leur  sera  possible,  des  paraphrases  et  autres  in- 
structions particulières. 

VII.  La  compagnie,  vivement  affligée  de  la  corruption  qui  règne  dans  le  monde  et  de 
la  privation  des  avantages  spirituels  dont  les  églises  réformées  de  ce  royaume  jouissoient 
sous  la  faveur  de  l'édit  de  Nantes,  ordonne  que,  le  premier  dimanche  du  mois  d'octobre 
prochain,  il  sera  célébré  dans  toutes  nos  églises  un  jour  solennel  de  jeûne  et  d'humi- 
liation. 

VIII.  L'intérêt  de  nos  églises  et  le  salut  des  âmes  demandant  que  le  ministère  soit 
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établi  dans  es  prov hices  où  il  ne  l'est  point  encore,  s'il  se  trouvait  quelque  pasteur  qui 
voulût  aller  en  mission,  la  provinec  de  laquelle  il  dépendra  ne  pourra  point  l'en  empê- 
cher ;  bien  entendu  que  celui  qui  tondra  se  consacrer  À  cette  bonne  Antre  en  sera  ca- 
pable, de  quoi  trois  pasteurs  d'une  province  voisine  jugeront. 

IX.  Les  proposants  qui,  du  consentement  do  synode  de  leur  province,  auront  été  exa- 
minés par  les  respectables  directeurs  du  séminaire,  et  déclarés  par  eux  dignes  d'être 
consacrés,  ne  seront  point  assujétis  à  subir  un  nouvel  examen. 

X.  Conformément  à  l'art.  XXI  du  synode  national  de  mil  sept  cent  quarante-huit, 
les  directeurs  du  séminaire  pourront  en  exclure  ceux  de  nos  proposants  en  qui  ils  le 
remarqueront  pas  les  talents  suffisants  ou  les  mœurs  requises  pour  parvenir  au  saint 
ministère,  après  les  avoir  éprouvés  pendant  le  temps  qu'ils  jugeront  à  propos. 

XI.  L'art.  XLV  du  synode  national  de  mil  sept  cent  cinquante-six,  qui  porte  qu'aucun 
étudiant  ne  pourra  être  reçu  au  séminaire  sans  l'approbation  do  synode  de  la  province 
dont  il  dépend,  sera  exactement  observé,  et  on  aura  soin  d'en  informer  les  respectables 
dudit  séminaire. 

Xn.  La  compagnie  reconnaissant  la  nécessité  d'un  formulaire  relatif  à  l'état  où  nos 
églises  se  trouvent,  et  qui  contienne  des  prières  pour  le  culte  public  et  particulier,  ainsi 
que  (mur  diverses  circonstances  ou  plusieurs  fidèles  peuvent  se  rencontrer,  notamment 
une  prière  qui  soit  propre  à  être  lue  avant  le  sermon,  a  arrêté  que  ce  formulaire  sera 
composé  par  la  province  du  Bas-Languedoc,  et  communiqué  ensuite  au  synode  national 
prochain,  pour  qu'il  y  donne  son  approbation,  s'il  le  juge  à  propos. 

Xllt.  Un  des  membres  de  l'assemblée  a  été  chargé  de  composer  un  nouveau  caté- 
chisme, adapté  à  l'état  des  églises  de  ce  royaume,  dont  il  sera  envoyé  copie  à  chaque 
province  pour  l'examiner,  et  le  résultat  de  chaque  examen  sera  apporté  an  prochain  sy- 
node, qui  jugera  si  ledit  catéchisme  doit  être  imprimé. 

XIV.  Sur  la  proposition  qui  a  été  faite  d'introduire  dans  le  culte  public  un  plus  grand 
nombre  de  cantiques,  il  a  été  arrêté  de  s'en  tenir  à  ceux  qui  sont  déjà  en  usage,  à  cause 
de  plusieurs  inconvénients  qui  résulteraient  d'une  telle  augmentation. 

XV.  Pour  contribuer  de  plus  en  plus  à  l'édification  des  fidèles,  dans  la  célébration  du 
culte  divin,  it  a  été  jugé  convenable  de  dresser  une  table  des  chapitres  de  f Écriture 
Sainte,  qui  detrentêtre  lus,  et  des  psaumes  et  cantiques  qui  devront  être  chantas  pen- 
dant le  cours  de  l'année.  Et  la  province  des  Basees-Cévennes  a  été  chargée  de  dresser 
cette  table,  qui  sera  jointe  au  formulaire  résolu  par  l'art.  XII. 

XVI.  La  compagnie,  conformément  à  l'art»  XVIII  du  synode  de  mil  sept  état  cin- 
quante-huit, concernant  la  tenture ,  ne  peut  que  louer  les  fidèles  qui  se  sont  abstenus 
d'un  tel  acte,  et  bénir  Dieu  de  ce  que  plusieurs  pasteurs  ont  eu  la  consolation  de  toir 
des  heureux  fruits  de  leur  ministère,  et  elle  exhorte  lesdits  pasteurs,  ainsi  que  tous  les 
autres,  à  continuer  leurs  instructions  sur  cette  importante  matière. 

XVII.  Les  lettres ,  mémoires  et  autres  écrits  qu'on  annoncera  venir  des  comités  qui 
dirigent  le  séminaire,  ne  seront  reçus  comme  émanés  de  leur  part  qu'autant  que  ces 
pièces  seront  signées  par  le  président  ou  Vice-président,  et  par  le  secrétaire  desdits 
comités. 

XVIII.  Une  exacte  correspondance  entre  toutes  les  églises  du  royaume  étant  jugée 
nécessaire,  on  enjoint  à  chaque  province  de  nommer  un  correspondant  peur  écrire  de 
trois  en  trois  mois  à  toutes  les  autres  provinces,  et  les  informer  des  choses  importantes 
qui  se  passeront  dans  leurs  districts  respectifs,  et  si,  dans  l'interraUe  dee  trois  mois,  Q 
surtenoit  dans  une  province  quelque  événement  iuterretsant,  elle  tara  soin  d'en  faire 
part  sans  délai  aux  autres  provinces. 

XIX.  Les  provinces  se  communiqueront  les  unes  aux  autres  toutes  les  affaires  qu'elles 
voudront  faire  décider  au  synode. 

XX.  Les  députés  de  la  province  du  Haut-Languedoc  ayant  exposé  les  raisons  qui  est- 
gagèrent  un  de  lents  précédents  synodes  à  partager  tour  pminou  en  deux,  l'une  sets  le 
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nom  de  Haat-Laafuedce  et  comté  de  Foix,  et  l'autre  sous  le  nom  du  MonteJbaiiois $  let- 
dites  raisons  mûrement  pesées,  le  synode  a  approuvé  ledit  arrangement* 

XXI.  Monsieur  Jacques  Sol,  pasteir  da  Montalbanois,  dit  que  ce  qui  le  concerne,  dans 
l'art.  IX  dn  synode  de  mil  sept  cent  cinquante-huit,  imprime  une  sorte  de  flétrissure  sur 
son  ministère,  en  l'excluant  du  service  de  l'église  de  Bordeaux  ;  les  termes  dudit  article 
pesés;  lecture  faite  de  la  lettre  que  ceux  qui  eomposoient  la  table  audit  synode  adressè- 
rent audit  sieur  Sol  ;  quantité  de  pasteurs  ici  présente  qui  assistèrent  au  môme  synode 
consultés;  rassemblée  déclare  qu'il  est  évident  que  le  sieur  Sol  ne  fut  exclu  de  l'église 
de  Bordeaux  pour  aucune  faute  qu'il  eût  commise,  mais  uniquement  pour  ne  donner  au- 
cun prétexte  aux  auteurs  et  fauteurs  du  schisme,  et  parvenir  ainsi  plus  aisément  et  plus 
sûrement  à  l'éteindre,  en  sorte  que  rien  n'empêche  que  ledit  sieur  Sol  ne  puisse  être 
pasteur  de  l'église  de  Bordeaux,  si  cette  église  lui  en  adresse  la  vocation. 

XXII.  A  la  réquisition  des  colloques  de  Saintonge,  Angoumois  et  Bordeaux,  rassem- 
blée les  autorise  à  faire  à  l'avenir  une  province  ecclésiastique,  et  ceux  du  Périgord  et 
HauKÀgenoii  une  autre  ;  bien  entendu  que  les  colloques  de  Saintonge,  Angoumois  et 
Bordeaux  ne  pourront  prétendre  que  sur  deux  des  proposants  qui  appartiennent  à  la 
province  en  général,  telle  qu'elle  a  été  jusqu'à  présent,  et  que  tous  les  autres  proposants 
sur  lesquels  elle  a  droit  appartiendront  désormais  auxdits  colloques  du  Périgord  et  Haut- 
Age  s  ois,  et  qu'en  attendant  que  lesdits  proposants  soient  ministres,  les  pasteurs  de 
Saintonge  et  Angoumois,  ainsi  que  ceux  de  Bordeaux,  desserviront  alternativement , 
trois  mois  chacun,  lesdits  quartiers  du  Périgord  et  Haot-Agenois,  &  titre  de  prêt,  pendant 
deux  années. 

XXIII.  Vu  l'appel  interjeté  par  le  sieur  F"*,  ci-devant  pasteur  dans  le  comté  de  Foix, 
des  articles  le  concernent  dans  les  actes  des  synodes  provinciaux  du  Haut-Languedoc, 
du  S  juin  1T61 ,  du  18  février  1781  et  du  14  mors  1703  ;  ouï  le  rapport  des  commis- 
saires nommés  par  rassemblée  pour  l'examen  des  pièces  concernant  ledit  appel,  et  ledit 
•leur  F***  ayant  été  entendu  sur  tous  les  chefs  d'accusation  portés  contre  lui  par  plu- 
sieurs particuliers  et  consistoires  du  pays  de  Foix,  tant  devant  le  synode  provincial  du 
Haut'Latiguedoc*  que  sur  ceux  qui  résultent  dee  nouvelles  plaintes  touchant  l'inexécution 
des  arrêtés  desdits  synodes,  ledit  sieur  F"*  en  outre  duement  recolé  dans  son  interro- 
gatoire en  présence  de  rassemblée  ;  et  toit  mûrement  pesé  et  examiné,  la  compagnie 
a  reconnu  1*  que  ledit  sieur  F*'*  s'est  rendu  coupable  de  dureté  envers  un  de  ses  an- 
ciens élèves  pour  l'avoir  manuellement  maltraité;  8°  qu'il  est  aussi  très-repréhensible 
pour  le  manque  d'attachement  qu'il  a  manifesté  envers  son  épouse  et  sa  famille,  ayant 
négligé  de  pourvoir  à  leur  subsistance*  vécu  séparé  de  son  épouse ,  depuis  le  mois  de 
juillet  dernier,  quoiqu'il  ait  habité  dans  son  voisinage;  3°  qu'il  est  encore  coupable 
d'imprudence  et  d'inconsidémtien ,  en  ce  qu'il  a  refusé  de  déférer  aux  sages  avis  que 
quelques  personnes  lui  ont  donnés  en  divers  temps  sur  le  scandale  que  causait  aux  égli- 
ses une  fréquentation  trop  marquée  qu'il  affectoit  avec  une  certaine  personne,  qui,  quoi- 
qu'exempte  de  reproche,  servoit  de  prétexte  à  des  discours  scandaleux  ;  4°  qu'il  est  de 
pins  coupable  d'inconudération  envers  plusieurs  anciens  des  églises  du  comté  de  Foix, 
selt  en  accusant  les  uns,  soi  ton  déposant  ou  créant  les  autres,  sans  le  concours  ou  l'aveu 
des  consistoires  déjà  établis*  ou  des  colloques  du  quartier,  et  d'avoir  en  cela  violé  l'ordre 
et  la  discipline;  5°  enfin,  la  compagnie  n'a  pu  s'empêcher  de  le  déclarer  rebelle  à  l'au- 
torité ecclésiastique,  en  ce  qu'il  a  exercé  les  fonctions  du  saint  ministère  dans  le  comté 
de  Foix,  contre  la  défense  expresse  qui  lui  en  fut  faite  par  le  synode  provincial  du  Haut- 
Langocdec,  du  18  février  1703;  pour  tous  ces  cas,  l'assemblée  jugeant  d'ailleurs  qu'il 
est  de  ta  dernière  conséquence  de  remédier  à  de  semblables  abus,  qui  sont  non-seule- 
ment contraires  à  l'édification  publique,  mais  encore  capables  de  mettre  en  mauvaise 
odeur  le  corps  des  pasteurs  en  générai,  a  arrêté,  que  ledit  sieur  F*"  demeurera  sus- 
pendu de  toutes  fonctions  du  saint  ministère,  pendant  l'espace  d'une  année,  à  compter 
de  ce  jour,  et  que  ladite  année  reveine,  il  sera  rétabli  dans  les  fonctions  pastorales  par 
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messieurs  les  pasteurs  des  Basses-Cévennes,  qui  lui  assigneront  nu  quartier  dans  les 
églises  qu'ils  jugeront  à  propos,  et  où  il  sera  légitimement  appelé,  autres  néanmoins  que 
les  églises  du  comté  de  Foix,  laquelle  réhabilitation  ne  pourra  toutefois  avoir  lien  qu'au- 
tant que  ledit  sieur  F***  se  sera  constamment  conformé  au  présent  arrêté,  et  qu'il  fera 
en  sorte  de  vivre  dorénavant  en  bonne  intelligence  avec  son  épouse,  habitera  avec  elle, 
l'entretiendra  suivant  son  pouvoir,  et  évitera  soigneusement  toute  fréquentation  qui 
pourroit  donner  lieu  à  des  discours  scandaleux,  l'exhortant  à  sentir  toute  l'irrégularité 
de  sa  conduite  passée,  et  à  la  réparer  par  une  sincère  repentance,  et  par  une  vie  plus 
conforme  à  la  dignité  du  saint  ministère;  la  compagnie  lui  déclarant  expressément  qu'en 
cas  de  désobéissance  de  sa  part,  il  demeurera,  ipto  facto,  entièrement  déposé. 

XXIV.  L'assemblée  enjoint  aux  églises  et  aux  personnes  qui  sont  redevables  au  sieur 
F***  de  le  payer  au  plus  tôt,  vu  l'extrême  besoin  où  il  se  trouve,  et  elle  charge  les  pas- 
teurs des  lieux  où  il  lui  est  dû  d'y  tenir  la  main. 

XXV.  La  compagnie  sentant  la  justicequ'il  y  a  à  pourvoira  l'entretien  du  sieur  F***  pen- 
dant le  courederannéedesàsuspension,enjoiDtauxéglisesducomtédeFoixtoùilaexercé 
son  ministère  pendant  plusieurs  années,  à  continuer  de  lui  payer  la  somme  de  250  livres, 
ainsi  qu'elles  étoient  chargées  de  le  faire  par  le  synode  provincial  do  Haut-Languedoc. 

XXVI.  Gomme  le  grand  but  de  rassemblée  est  de  remédier  aux  divisions  qui  s'élèvent 
souvent  dans  les  églises,  il  a  été  décidé  que  M.  Paul-Auguste  Lapant,  pasteur,  n'exer- 
ceroit  plus  son  ministère  dans  le  comté  de  Foix,  à  cause  des  dispositions  peu  favorables 
où  un  grand  nombre  de  personnes  de  ce  pays-là  paroisseot  être  à  son  égard,  dispositions 
qui  font  présumer  avec  beaucoup  d'apparence  que  son  ministère  n'y  serait  pas  efficace. 

XXVII.  Sur  la  plainte  portée  contre  monsieur  L*'%  au  sujet  de  la  séparation  qui 
subsiste  entre  loi  et  sa  femme ,  depuis  plusieurs  années,  l'assemblée  ne  jugeant  pas  à 
propos,  pour  de  bonnes  raisons,  d'entrer  dans  la  discussion  de  cette  affaire,  elle  ea  a 
commis  la  décision  à  messieurs  Peyrot,  pasteur  du  Vivarais,  Paul  Rabaut  et  Jean  J¥s- 
del,  pasteurs  du  Bas-Languedoc,  en  les  autorisant  à  s'associer,  pour  les  aider  dans  cette 
décision,  de  telles  autres  personnes  qu'ils  jugeront  convenable. 

XXVHI.  A  la  réquisition  de  la  province  do  Montalbanois,  portant  qu'on  prit  eu  con- 
sidération la  plainte  qu'elle  fait  à  l'occasion  de  certains  bruits  injurieux  répandus  contre 
monsieur  Bagel,  de  Montauban, *par  monsieur  Paul-Auguste  Lafent,  pasteur;  lesdits 
sieurs  ayant  été  entendus  sur  ce  sujet,  la  compagnie  a  jugé  que  ledit  sieur  Bagel  n'est 
digne  d'aucun  blâme  à  ce  sujet,  et  que  c'est  imprudemment  que  ledit  sieur  Lafont  a  tenu 
certains  propos,  soit  de  vive  voix,  soit  par  écrit,  qui  insinuent  ou  disent  même  le  con- 
traire, de  quoi  ledit  sieur  Lafont  a  témoigné  être  fâché,  et  a  déclaré  qu'il  recoonoissoit 
ledit  sieur  Bagel  pour  un  très-honnête  homme,  dont  la  probité  ne  doit  pas  être  soupçonnée. 

XXIX.  Sur  la  proposition  qui  a  été  faite  par  les  députés  de  la  province  du  Bas-Lan- 
guedoc, savoir  si  l'on  doit  prendre  en  considération  l'appel  que  le  nommé  D...a  interjeté 
à  la  présente  assemblée,  de  la  sentence  du  dernier  synode  de  ladite  province  au  sujet  de 
M.  Matthieu,  pasteur,  la  compagnie  a  décidé  que  ledit  appel  n'étoit  pas  recevante. 

XXX.  Pour  répondre  favorablement  à  la  demande  de  M.  Rane,  pasteur,  il  sera  en- 
joint à  la  province  de  Normandie  de  rembourser  audit  sieur  Ranc  la  somme  de  177  fr., 
a  quoi  montent  les  frais  qu'il  a  faits  pour  se  rendre  dans  les  églises  de  ladite  province, 
qui  avait  fait  la  demande  d'un  pasteur  à  la  province  du  Dauphiné. 

XXXI.  Le  député  des  églises  del'Agenois  ayant  fait  rapport  des  troubles  causés  dans 
cette  province  par  le  sieur  Lanne,  dit  Dubois,  et  demande  qu'on  prit  des  mesures  pour 
y  mettre  fin,  l'assemblée  ayant  fait  lecture  de  deux  sentences  rendues  contre  ledit  sieur 
Lanne,  l'une  par  le  synode  provincial  des  églises  du  Béarn,  du  5  novembre  1762,  et 
l'autre  par  le  synode  provincial  de  Saintonge-Périgord,  tenu  au  mois  de  mars  dernier, 
a  trouvé  ledit  Lanne,  dit  Dubois,  rebelle  à  l'autorité  ecclésiastique;  en  conséquence  le 
déclare  tel,  et  lui  interdit  toute  fonction  dans  le  royaume.  Et,  dans  le  cas  où  ledit  Lanne, 
dit  Dubois,  qui  n'est  actuellement  revêtu  d'aucun  caractère,  recevrait  dans  le  pays  étrao- 
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ger  l'imposition  des  mains,  l'assemblée  lui  défend  tonte  fonction  du  saint  ministère  pu- 
blique et  particulière,  jusqu'à  ce  qu'il  se  soit  pleinement  justifié  des  accusations  graves 
portées  contre  lui  au  présent  synode.  Quant  aux  anciens  et  fidèles  qui  Font  suivi,  il 
leur  sera  adressé  une  lettre  de  censure  et  d'exhortation  au  nom  du  synode. 

XXXII.  Le  député  de  l'Agenois  ayant  demandé  avec  instance  le  ministère  de  M.  Go- 
briae  l'aîné,  pasteur  dans  les  Hautes-Cévennes,  comme  propre  à  faire  cesser  le  schisme 
qui  règne  dans  les  églises  de  l'Agenois,  le  synode,  désirant  de  remplir  un  objet  si  im- 
portant, donne  commission  audit  sieur  Gabriac  d'y  aller  faire  une  tournée  de  trois  mois. 

XXXIII.  Lecture  faite  de  la  lettre  de  huit  particuliers  de  Sainte-Foy  et  d*Enesse,  en 
date  du  8  avril  1763,  par  laquelle  ils  supplient  la  compagnie  de  prendre  en  considéra- 
tion le  jugement  rendu  contre  eux  et  contre  d'autres  par  le  synode  provincial  de  Sain- 
tonge  des  8  et  5  juin  1702;  l'assemblée,  après  avoir  mûrement  réfléchi  sur  cette  affaire, 
a  arrêté  qu'elle  ne  pouvait  prononcer  sur  le  fond,  parce  que  les  parties  respectives 
n'ont  pas  apporté  les  pièces  nécessaires,  et  que  messieurs  de  Sainte-Foy  et  d'Enesse 
n'ont  envoyé  aucun  député  pour  les  défendre  ;  mais ,  pour  satisfaire  à  la  demande  des 
plaignants,  elle  a  nommé  pour  commissaires,  MM.  Cavalier,  dit  Latour,  et  Gabriac 
l'aloé,  pasteurs,  qui  se  choisiront  tels  anciens  de  l'église  de  Bordeaux  qu'ils  jugeront  à 
propos  ;  auxquels  commissaires  elle  donne  pouvoir  de  se  transporter  sur  les  lieux  et  de 
juger  provisioonellement  cette  affaire. 

XXXIV.  Le  député  de  La  Rochelle  ayant  demandé  à  l'assemblée  que  le  pays  d'Aunis, 
conjointement  avec  Vile  de  Ré,  formât  à  l'avenir  une  province  ecclésiastique;  les  raisons 
qni  ont  été  alléguées  pour  appuyer  celte  demande,  examinées  avec  attention,  rassemblée 
y  a  consenti,  et  exhorte  cette  province  à  se  pourvoir  d'un  nombre  de  pasteurs  conve- 
nable pour  former  un  synode  provincial. 

XXXV.  M.  Picard,  pasteur  de  l'église  de  La  Rochelle  et  du  pays  d'Aunis,  ayant  fait 
demander  la  confirmation  do  congé  absolu  qu'il  a  obtenu  du  colloque  des  églises  du  Pé- 
rigord,  en  date  du  SO  juin  1761,  rassemblée  ayant  pris  lecture  dudit  congé,  et  ouï  les 
députés  de  la  province  de  Saintonge,  etc.,  à  ce  sujet,  a  accordé  la  confirmation  dudit 
congé,  en  tant  que  besoin  serait. 

XXXVI.  Les  députés  de  la  province  des  Basses-Gévennes  ayant  fait  les  plus  fortes 
instances  pour  que  M.  Journée,  pasteur  qui  leur  appartient,  leur  fût  rendu,  et  le  dé- 
puté de  la  province  de  Béarn  ayant  été  entendu  à  ce  sujet,  la  compagnie,  touchée  du 
pressant  besoin  des  églises  du  Béarn,  et  en  conséquence  de  sa  demande  et  de  celle  de 
M.  Journet,  lui  affecte  son  ministère  pour  toujours. 

XXXVII.  En  reconnaissance  des  services  que  M.  Court  fils  a  rendus  aux  églises  de  ce 
royaume,  et  de  ceux  qu'il  est  disposé  à  leur  rendre  à  l'avenir,  l'assemblée  lui  assigne 
une  pension  annuelle  de  450  livres,  à  compter  du  1er  de  ce  mois,  qui  lui  sera  payée, 
savoir  :  par  le  Bas-Languedoc,  90  liv.;  par  les  Basses-Gévennes,  50  liv.;  par  les  Haute»- 
Cévennes,  20  liv.  ;  par  La  Rochelle,  36  liv.  ;  par  le  Béarn,  18  liv.  ;  par  le  Dauphiné, 
13  liv.  ;  par  le  Haut-Languedoc,  50  liv.;  par  le  Montalbanois,  50  liv.;  par  le  Vivarais, 
19  liv.  >  par  le  Périgord  et  Agenois,  SI  liv»;  par  le  Poitou,  50  liv.  ;  par  la  Saintonge 
et  Bordeaux,  50  liv.  ;  par  la  Provence,  Si  liv. 

XXXVIII.  La  province  de  Provence  ayant  représenté  qu'il  lui  était  impossible  de 
payer  en  entier  sa  portion  de  la  pension  de  316  liv.,  qui  fnt  assignée  à  la  veuve  de 
M.  Bétrine,  pasteur,  par  le  synode  national  de  1758,  et  la  continuation  de  cette  pen- 
sion ayant  été  jugée  nécessaire,  on  en  a  fait  la  répartition  suivante,  savoir  :  le  Mon- 
talbanois, Si  liv.;  La  Rochelle,  Si  liv.;  la  Saintonge  et  Bordeaux,  56  liv.;  le  Péri- 
gord et  Agenois,  Si  liv.  ;  le  Bas-Languedoc,  60  liv.;  les  Hautes-Gévennes,  Si  liv.;  le 
Vivarais,  16  liv.;  le  Dauphiné,  1S  liv.;  le  Béarn,  1S  liv.;  les  Basses-Gévennes,  SO 
liv.;  le  Haut-LaDguedoc,  16  liv.;  et  la  Provence,  19  liv.  ;  lesquelles  taxes  prendront 
leur  commencement  au  mois  de  septembre  prochain,  et  seront  payées  d'année  en  année, 
jusqu'à  nouvel  ordre. 
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XXXIX.  Sur  la  demande  de  l'on  des  députés  de  la  province  du  Bas-Languedoc,  an- 
cien de  l'église  des  "Vans,  rassemblée  recommande  à  ladite  province  de  ne  rien  négli- 
ger pour  fixer  un  pasteur  au  quartier  de  vallon  des  Vans  et  leurs  annexes» 

XL.  Sur  la  proposition  faite  par  les  députés  de  la  province  de  Saintonge,  etc.,  en 
exécution  de  Fart.  24  du  dernier  synode  de  leur  province,  la  compagnie  n'a  pas  jugé  à 
propos  de  prendre  en  considération  ladite  proposition. 

XLL  A  l'unanimité  des  suffrages ,  la  province  des  Hautes-Cévennes  a  été  nommée 
pour  convoquer  le  prochain  synode -national. 

Liste  des  ministres  députés  a  ce  synode.  —  I.  Haut  et  Bas-Vivarais,  Velay  et 
Forez  :  Pierre  Peyrot  et  Alexandre  Vernet,  pasteurs,  aveo  deux  anciens.  —  II.  Bas- 
Languedoc  :  Paul  Rabaut  et  Jean  Pradel9  pasteurs,  avec  deux  anciens.  —  III.  Haut- 
Languedoc  et  comté  de  Foix  :  Paul- Auguste  La  font  et  Pierre  Sicard  le  jeune,  pasteurs, 
avec  deux  anciens.  —  IV.  La  Rochelle  et  pays  d'Aunis  :  £"*,  ancien.  —V.  Montalba- 
nois  :  Jacques  Sol,  avec  un  ancien. — VI.  Provence  :  Jacquet  Pic,  pasteur.— VU.  Dan- 
phiné  et  principauté  d'Orange  :  Pierre  Rozan  et  Jean  Bérenger,  pasteurs,  avec  deux  an- 
ciens. —  VIII.  Basses-Cevennes  etRouergue  :  Jean  Gai  et  Paul  Dalgue,  pasteurs,  avec 
deux  anciens.  —  IX.  Hautes-Cevennes  :  Jean  Roux  et  Jean-Pierre  Gabriac,  pasteurs, 
avec  un  ancien.  —  X.  Béarn  :  Jean  Journet,  pasteur,  avec  un  ancien.  —  XI.  Norman- 
die... — XII.  Poitou  :  Pierre  Pougnard,  avec  un  ancien. — XIII.  Saintonge,  Angoumoil, 
Périgord,  Bordeaux  et  Haut-Agénois  :  Pierre  Dugae  et  Etienne  Gibert,  pasteurs,  avec 
deux  anciens. 

ROLE  DBS  MUflSTRIS,  PROPOSANTS  1T  ÊTUD1AJITS  PlftSBFTfi  ▲  Cl  STKODB. 

I.  VrVABAis»  Ministres  :  Pierre  Peyrot,  Altwmnêre  Verntt.  Proposant  :  Jean  Maori*. 

IL  Bas-Languedoc.  Ministres  :  Paul  Rabaut,  Simon  Gibert,  Jean  Pradel,  Louis  Faust, 
Pierre  Encontre,  André  Bastide,  Pierre  et  François  Sauesint,  Jean  GuiMQt,  Pierre  Allègre, 
Jean-Pierre  La  font,  Paul  Vincent,  Jacquet  Matthieu,  N.  Thtyron,  Pierre  Puget,  N.  TeU- 
fier.  Proposants  i  Jacquet  Rvoièrt,  Simon  Lombard,  Jean  Guohon,  Louis  Valentin,  Nos 
Beweignat,  Perrier,  Genolhaa,  Bout».  Étudiants  :  Jacquet  Rattehtit,  N.  Bruguter,  Jean- 
Paul  Bitrint,  Fromental. 

III.  Haut-Lahgoidoc.  Ministres  :  Paul-Auguste  Lafont,  Jean  et  Pierre  Sicard,  Jean 
Gardss y  Crebeeeac.  Proposant  :  Lacombe.  Étudiants  ;  Étiènns  Faute,  Louis  Bonifiât. 

IV.  Puovbncb.  Ministre  :  Jacquet  Pio.  Proposant  ;  Pierre  Martin. 

V.  Dauphins.  Ministres  t  François  Deecourt,  AleayandrtRane}Jsan  Bérenger,  Gaspard 
Marcel,  Pierre  Rozan.  Proposants  :  Pierre  Lombard,  RtbouU  Étudiants  :  Armand,  Voulant. 

VI.  Bassss-Crvbmiibs.  Ministres  :  Henri  et  Jean  GraU,  Paul  Marusel,  Paul  Daigne, 
Jean  Dutroe,  Dttoid  Veston,  Mate  Portai,  Charltt  Bourbon,  François  Noguier.  Propo- 
sants :  Pierre  Rrnnnon,  Julien,  François  Vaktté,  Solior,  Jacqute  Olivier,  MaUnias.  Étu- 
diants :  Barre,  Noguier,  Louis  Bernard. 

VIL  HaUtbb-CevrnNes.  Ministres  t  Jean  R&w,Jea*-Piêrrs  et  Jacques  Gabriao,Jetm 
MéjaneUê,  Pierre  Valat,  Charité  Bourbon,  Pierre  Piértdon.  Proposants  :  Antoine  Sabotier y 
Roche,  Mohnee,  Pierre-François  Samuel.  Étudiant  :  Pierre  Combét. 

VIII.  Béarn.  Ministres  :  Etienne  Defferé,  Jean  Journst.  Proposant  :  Paul  Marteau. 

IX.  Nobm4ndib.  Ministre  :  Louis  Campredên.  Proposants  :  Mordant,  Michel. 

X.  Poitou.  Ministres  :  Pierre  Gatnain,  Pierre  Pougnard.  Proposants  :  Jean  Trunckin, 
Jacquet  Gibeau.  Étudiants  :  Jacques  et  Pforrt  Métayer» 

XL  Saintonge,  Anooumois  bt  Boidrlais.  Ministres  :  Henri  Cemaiiér,  Jean  Martin, 
Pierre  Dugat,  Pierre  Solitr,  Etienne  Gibert,  Jean  Jarouttsom.  Proposants  t  Dupuf-La- 
landt,  Dumas. 

XII.  MoNTALBAHOts.  Ministre»  :  Jacques  Sol,  Posté.  Proposant  :  fagtau. 

XUL  Pbrigou»  bt  A«ènois.  Ministras  :  Jr<mçefa  Viola,  Rmouléem,  Bouéilon.  Prose- 
sauta  :  Dufuy  aîné,  Rtnattau,  Lûtrd,  Bacau.  Étudiant  :  sThMOMI. 

XIV.  La  Rochelle.  Ministre  :  Jean  Picard. 
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Êdit  de  Louis  XVI  concernant  ceux  qui  ne  font  pas  profession 
de  la  religion  catholique. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous  présent  et  à  venir, 
salut.  Lorsque  Louis  XIV  défendit  solennellement  dans  tous  les  pays  et  terres  de  son 
obéissance  l'exercice  public  de  toute  autre  religion  que  la  religion  catholique,  l'espoir 
d'amener  ses  peuples  à  l'unité  si  désirable  du  même  culte ,  soutenu  par  de  trompeuses 
apparences  de  conversions,  empêcha  ce  grand  roi  de  suivre  le  plan  qu'il  avait  formé 
dans  ses  conseils  pour  constater  légalement  l'état  civil  de  ceux  de  ses  sujets  qui  ne  pou- 
vaient pas  être  admis  aux  sacremens  de  l'Eglise.  A  l'exemple  de  nos  augustes  prédé- 
cesseurs, nous  favoriserons  toujours  de  tout  notre  pouvoir  les  moyens  d'instruction  et  de 
persuasion  qui  tendront  à  lier  tous  nos  sujets  par  la  profession  commuai  de  l'ancienne 
foi  de  notre  royaume,  et  nous  proscrirons  avec  la  plus  sévère  attentioo  toutes  ces  voies 
de  violence  qui  sont  aussi  contraires  aux  principes  de  la  raison  et  de  l'humanité  qu'au 
véritable  esprit  du  christianisme  ;  mais,  en  attendant  que  la  divine  Providence  bénisse 
nos  efforts  et  opère  cette  heureuse  révolution,  notre  justice  et  l'intérêt  de  notre  royaume 
ne  nous  permettent  pas  d'exclure  plus  longtemps  des  droits  de  l'état  civil  ceux  de  nos 
sujets  ou  des  étrangers  domiciliés  dans  notre  empire  qui  ne  professent  point  la  religion 
catholique.  Une  assex  longue  expérience  a  démontre  que  ces  épreuves  rigoureuses  étaient 
insuffisantes  pour  les  convertir;  nous  ne  devons  donc  plus  souffrir  que  nos  lois  les  pu- 
nissent inutilement  du  malheur  de  leur  naissance,  en  les  privant  des  droits  que  la  na- 
ture ne  cesse  de  réclamer  en  leur  faveur.  Nous  avons  considéré  que  les  Protestants, 
ainsi  dépouillés  de  toute  existence  légale,  étaient  placés  dans  l'alternative  inévitable  ou 
de  profaner  les  sacremens  par  des  conversions  simulées,  ou  de  compromettre  l'état  de 
leurs  enfants  en  contractant  des  mariages  frappés  d'avance  de  nullité  par  la  législation 
de  notre  royaume.  Les  ordonnances  ont  même  supposé  qu'il  n'y  avait  plus  que  des  Ca- 
tholiques dans  nos  états;  et  cette  fiction,  aujourd'hui  inadmissible,  a  servi  de  motif  au 
silence  de  la  loi,  qui  n'aurait  pu  reconnaître  en  France  des  prosélytes  d'une  autre 
croyance  sans  les  proscrire  des  terres  de  notre  domination,  ou  sans  pourvoir  aussitôt  a, 
leur  état  civil.  Des  principes  si  contraires  à  la  prospérité  et  à  la  tranquillité  de  notre 
royaume  auraient  multiplié  les  émigrations  et  auraient  excité  des  troubles  continuels 
dans  les  familles,  si  nous  n'avions  pas  profité  provisoirement  de  la  jurisprudence  de  nos 
tribunaux  pour  écarter  les  collatéraux  avides  qui  disputaient  aux  enfants  l'héritage  de 
leurs  pères.  Un  pareil  ordre  de  choses  sollicitait  depuis  longtemps  notre  autorité  de 
mettre  un  terme  à  ces  dangereuses  contradictions  entre  les  droits  de  la  nature  et  les 
dispositions  de  la  loi  :  nous  avons  voulu  procéder  à  cet  examen  avec  toute  la  maturité 
qu'exigeait  l'importance  de  la  décision;  notre  résolution  était  déjà  arrêtée  dans  nés 
conseils,  et  nous  nous  proposions  d'en  méditer  encore  quelque  temps  la  forme  légale  ; 
mais  les  circonstances  nous  ont  paru  propres  à  multiplier  les  avantages  que  nous  espé- 
rons de  recueillir  de  notre  nouvelle  loi,  et  nous  ont  déterminé  à  hâter  le  moment  de  la 
publier.  S'il  n'est  pas  en  notre  pouvoir  d'empêcher  qu'il  n'y  ait  différentes  sectes  dans 
nos  états,  nous  ne  souffrirons  jamais  qu'elles  puissent  y  être  une  source  de  discorde 
entre  nos  sujets;  nous  avous  pris  les  mesures  les  plus  efficaces  pour  prévenir  de  funestes 
associations.  La  religion  catholique,  que  nous  avons  le  bonheur  de  professer,  jouira 
seule  dans  notre  royaume  des  droits  et  des  honneurs  du  culte  public ,  tandis  que  nos 
autres  sujets  non  catholiques,  privés  de  toute  influence  sur  l'ordre  établi  dans  nos  états, 
déclarés  d'avance  et  à  jamais  incapables  de  faire  corps  dans  notre  royaume,  soumis  à  la 
police  ordinaire  pour  l'observation  des  fêtes,  ne  tiendront  de  la  loi  que  ce  que  le  droit 
naturel  ne  nous  permet  pas  de  leur  refuser*  de  faire  constater  leurs  naissances,  leurs 
mariages  et  leurs  morts,  afin  de  Jouir,  tomme  tous  nos  antres  sujets,  des  effets  civils 
qui  en  résultent.  A  ces  causée,  et  autres  à  ce  mouvant,  de  l'avis  de  nette  etnestl  et  de 


Digitized  by 


Google 


—  460  — 

notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  non*  atone  dit,  statué  et  or- 
donné, et  par  notre  présent  édit  perpétuel  et  irrévocable,  disons,  statuons  et  ordonnons 
ce  qoi  suit  : 

I.  La  religion  catholique,  apostolique  et  romaine  continuera  à  jouir  seule  dans  notre 
royaume  du  culte  public;  et  la  naissance,  le  mariage  et  la  mort  de  ceux  de  nos  sujets 
qui  la  professent  ne  pourront  dans  aucnn  cas  être  constatés  que  suivant  les  rites  et 
usages  de  ladite  religion  autorisée  par  nos  ordonnances. 

Permettons  néanmoins  à  ceux  de  nos  sujets  qui  professent  une  autre  religion  que  la 
religion  catholique,  apostolique  et  romaine,  soit  qu'ils  soient  actuellement  domiciliés 
dans  nos  états,  soit  qu'ils  Viennent  s'y  établir  dans  la  suite,  d'y  jouir  de  tous  les  biens 
et  droits  qui  peuvent  ou  pourront  leur  appartenir  à  titre  de  propriété  ou  à  titre  succes- 
sif, et  d'y  exercer  leurs  commerce,  arts,  métiers  et  professions,  sans  que,  sous  prétexte 
de  leur  religion,  ils  puissent  y  être  troublés  ni  inquiétés. 

Exceptons  néanmoins  desdites  professions  toutes  les  charges  de  judicature  ayant  pro- 
visions de  nous  ou  des  seigneurs;  les  municipalités  érigées  en  titre  d'office,  et  ayant 
fonctions  de  judicature,  et  toutes  les  places  qui  donnent  le  droit  d'enseignement  public. 

II.  Pourront  en  conséquence  ceux  de  nos  sujets  ou  étrangers  domiciliés  dans  notre 
royaume  qui  ne  seraient  pas  de  la  religion  catholique  y  contracter  des  mariages  dans  la 
forme  qui  sera  ci-après  prescrite;  voulons  que  lesdits  mariages  puissent  atoir  dans  Tor- 
dre civil,  à  l'égard  de  ceux  qui  les  auront  contractés  dans  ladite  forme,  et  de  leurs  en- 
fants, les  mêmes  effets  que  ceux  qui  seront  contractés  et  célébrés  dans  la  forme  ordi- 
naire par  nos  sujets  catholiques. 

III.  N'entendons  néanmoins  que  ceux  qui  professeront  une  religion  différente  de  la  re- 
ligion catholique  puissent  se  regarder  comme  formant  dans  notre  royaume  un  corps,  une 
communauté  ou  une  société  particulière ,  ni  qu'ils  puissent  à  ce  titre  former  en  nom 
collectif  aucune  demande,  donner  aucune  procuration, prendre  aucune  délibération,  faire 
aucune  acquisition  ni  aucun  autre  acte  quelconque.  Faisons  très-expresses  inhibitions  et 
défenses  à  tous  juges,  greffiers,  notaires,  procureurs,  ou  autres  officiers  publics,  de  ré- 
pondre, recevoir  ou  signer  lesdites  demandes,  procurations,  délibérations  ou  autres 
actes,  à  peine  d'interdiction;  et  à  tous  nos  sujets  de  se  dire  fondés  de  pouvoirs  desdites 
prétendues  communautés  ou  sociétés,  à  peine  d'être  réputés  fauteurs  et  protecteurs  d'as- 
semblées et  associations  illicites,  et,  comme  tels,  punis  suivant  la  rigueur  des  ordonnances. 

IV.  Ne  pourront  non  plus ,  ceux  qui  se  prétendraient  ministres  ou  pasteurs  d'une 
autre  religion  que  de  la  religion  catholique,  prendre  ladite  qualité  dans  aucun  acte,  por- 
ter en  public  un  habit  différent  de  celui  des  autres  de  ladite  religion,  ni  s'attribuer  au- 
cune prérogative  ni  distinction  ;  leur  défendons  spécialement  de  s'ingérer  à  délivrer  au- 
cuns certificats  de  mariages,  naissances  ou  décès,  lesquels  nous  déclarons  dès  à  présent 
nuls  et  de  nul  effet,  sans  qu'en  aucuns  cas  nos  juges  ni  autres  puissent  y  avoir  égard. 

V.  Faisonspareillement  défenses  à  tous  nos  sujets  ou  étrangers  demeurant  ou  voyageant 
dans  nos  états,  de  quelque  religion  qu'ils  puissent  être,  de  s'écarter  du  respect  dû  à  la 
religion  catholique  et  à  ses  saintes  cérémonies,  à  peine,  contre  eeux  qui  se  permettraient 
en  public  des  actions  ou  des  discours  qui  y  seraient  contraires,  d'être  poursuivis  et  ju- 
gés dans  tonte  la  rigueur  des  ordonnances,  et  comme  le  seraient  ou  devraient  rétro  en 
pareil  cas  ceux  de  nos  sujets  qui  professent  ladite  religion. 

VI.  Leur  enjoignons  de  se  conformer  aux  règlements  de  police  à  l'égard  de  l'observa- 
tion des  dimanches  et  des  fêtes  commandées,  à  l'effet  de  quoi  ne  pourront  vendre  ni 
étaler  à  boutique  ouverte  lesdits  jours. 

V II.  Voulons  en  outre  que  tous  particuliers,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils 
soient,  établis  dans  notre  royaume,  et  qui  ne  professeraient  pas  la  religion  catholique, 
soient  tenus  de  contribuer  comme  nos  autres  sujets,  et  à  proportion  de  leurs  biens  et 
facultés,  aux  entretiens,  réparations  et  reconstructions  des  églises  paroissiales,  chapelles, 
presbytères,  logemens  des  prêtres  séculiers  ou  religieux  employés  à  la  célèbratiot  du 
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service  divin,  et  généralement  à  tontes  les  chargea  de  cette  nature  dont  dos  sujets  catho- 
lique» peuvent  être  tenus. 

Vni.  Ceux  de  nos  sujets  ou  étrangers  établis  dans  notre  royaume  depuis  un  temps 
suffisant,  qui  ne  seront  pas  de  la  religion  catholique,  et  qui  voudront  s'unir  par  le  ljen 
du  mariage,  seront  tenus  de  faire  publier  leurs  bans  dans  le  lieu  du  domicile  actuel  de 
chacune  des  parties  contractantes,  dans  celui  du  domicile  que  lesdites  parties  ou  l'une 
d'elles  auraient  quitté  depuis  six  mois,  si  c'est  dans  l'étendue  du  même  diocèse,  ou  de- 
pois  un  an  si  elles  ont  passé  d'un  diocèse  à  un  autre,  et  en. outre,  si  elles  sont  mineures, 
dans  le  lieu  du  domicile  de  leurs  pères,  mères,  tuteurs  ou  curateurs. 

IX.  Il  sera  au  choix  des  parties  contractantes  de  faire  faire  lesdites  publications  ou 
par  les  curés  ou  vicaires  des  lieux  ou  elles  devront  être  faites,  ou  par  les  officiers  de 
justice  desdits  lieux,  dans  la  forme  ci-après  prescrite. 

X.  Lesdits  curés  ou  vicaires,  ou  ceux  qu'ils  choisiront  pour  les  remplacer,  en  cas  que 
les  parties  s'adressent  à  eux,  feront  lesdites  publications  à  la  porte  de  l'église,  sans  faire 
mention  de  la  religion  des  contractans;  et,  en  cas  que  les  parties  aient  obtenu  dispense 
d'une  ou  de  deux  publications,  elles  seront  tenues  d'en  justifier  auxdits  curés  ou  vicai- 
res, lesquels  en  feront  mention  ;  seront  lesdites  publications,  après  qu'elles  auront  été 
faites,  affichées  à  la  porte  des  églises. 

XI.  Seront  audit  cas  les  oppositions  aux  mariages  signifiées  auxdits  curés  ou  vicaires, 
lesquels  en  feront  mention  dans  le  certificat  de  publication  qu'ils  délivreront  aux  parties 
dans  la  forme  ordinaire,  et  pour  lequel,  ainsi  que  pour  ladite  publication,  il  leur  sera 
payé  la  rétribution  qui  sera  par  nous  ci-après  fixée. 

XII.  En  cas  que  les  parties  ne  jugent  pas  à  propos  de  s'adresser  auxdits  curés  ou 
ficaires,  ou,  en  cas  de  refus  desdits  curés  ou  vicaires,  leurs  bans  seront  publiés  les  jours 
de  dimanches  on  de  fêtes  commandées,  à  la  sortie  de  la  messe  paroissiale,  par  le  greffier 
de  la  justice  principale  du  lieu,  en  présence  du  juge  ou  de  celui  qui  sera  par  lui  com- 
mis; sera  fait  mention  au  bas  de  l'écrit  qui  contiendra  les  noms  et  qualités  des  parties, 
de  la  date  de  la  publication,  et  si  c'est  la  première,  la  seconde  ou  la  troisième,  comme  aussi 
des  dispenses  s'il  en  a  été  accordé  ;  le  tout  sera  signé  du  juge  ou  de  l'officier  parlai  commis, 
et  du  greffier,  et  copie  lisible  en  sera  de  suite  affichée  à  la  porte  extérieure  de  l'église. 

XIII.  Dans  le  cas  de  l'article  précédent,  les  oppositions  au  mariage  ne  pourront  être 
signifiées  qu'au  greffe  du  siège  en  présence  duquel  aura  été  faite  la  publication  des  bans; 
seront  tenus  les  greffiers  de  faire  mention  desdites  oppositions  dans  les  certificats  de 
publications  de  bans  qu'ils  délivreront  aux  parties,  à  peine  d'interdiction  et  des  dom- 
mages-intérêts desdites  parties,  et  ne  pourra  dans  tous  les  cas  la  mainlevée  desdites  op- 
positions être  demandée  devant  d'autres  juges  que  ceux  de  nos  bailliages  et  sénéchaus- 
sées ressortissant  nuement  en  nos  cours,  lesquels  y  statueront  en  la  forme  ordinaire, 
et  sauf  l'appel  en  nosdites  cours. 

XIV.  No  pourront  non  plus  les  déclarations  de  mariage,  dont  il  sera  ci-après  parlé, 
lorsqu'elles  ne  seront  pas  faites  par-devant  les  curés  ou  vicaires,  être  reçues  par  aucun 
autre  juge,  que  par  le  premier  officier  de  la  justice  des  lieux,  soit  royale,  soit  seigneu- 
riale, dans  le  ressort  duquel  sera  situé  le  domicile  de  l'une  des  parties,  ou  par  celui  qui 
le  remplacera  en  cas  d'absence,  à  peine  de  nullité. 

XV.  Pourra  le  premier  officier  de  nos  bailliages  et  sénéchaussées  ressortissant  nue- 
ment en  nos  cours,  et  en  se  conformant  par  lui  aux  ordonnances  du  royaume,  accorder 
dans  l'étendue  de  son  ressort  à  ceux  qui  ne  sont  pas  de  la  religion  catholique,  des  dis- 
penses de  publications  de  bans,  comme  et  ainsi  que  les  ordinaires  des  lieux  sont  en 
droit  et  possession  de  les  accorder  à  ceux  qui  professent  ladite  religion  :  pourront  encore 
lesdits  juges  accorder  les  dispenses  de  parenté  au  delà  du  troisième  degré,  et  quant  aux 
degrés  antérieurs,  les  dispenses  seront  expédiées  et  scellées  en  notre  grande  chancelle- 
rie, et  enregistrées  sans  frais  es  registres  des  greffes  desdites  juridictions. 

XVI.  Soit  que  lesdites  parties  aient  fait  procéder  à  la  publication  des  bans  de  leur 
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mariage  par  tes  curés  ou  vicaires,  on  par  las  officiers  de  justice,  il  leur  sera  loisible  de 
faire  par-devant  iesdits  curés  ou  vicaires,  ou  par-devant  le  premier  efioier  de  justice 
désigné  en  l'article  XIV  ci-dessus,  la  déclaration  dudlt  mariage,  en  leur  rapportant  les 
certificats  de  ladite  publication  sans  opposition,  la  mainlevée  des  oppositions  en  cas  qu'il 
y  en  ait  eu,  l'expédition  des  dispenses  qu'il  leur  aura  été  nécessaire  d'obtenir,  ensemble 
le  consentement  de  leurs  pères,  mères,  tuteurs  ou  curateurs,  comme  et  ainsi  qu'ils  sent 
requis  par  nos  ordonnances  à  regard  de  nos  autres  sujets,  et  sous  les  mêmes  peine*.  » 

XVII.  Pour  faire  ladite  déclaration  les  parties  contractantes  se  transporteront,  assisjq 
tées  de  quatre  témoins,  en  la  maison  do  curé  ou  vicaire  du  lieu  ou  l'une  desdites  parties 
aura  son  domicile,  ou  en  celle  dudit  Juge,  et  y  déclareront  qu'elles  se  sent  prises  et  se 
prennent  en  légitime  et  indissoluble  mariage ,  et  qu'elles  se  promettent  fidélité. 

XVIII.  Ledit  curé  ou  vicaire,  ou  ledit  juge  déclarera  aux  parties,  au  nom  de  la  loi, 
qu'elles  sont  unies  en  légitime  et  indissoluble  mariage;  inscrira  lesdites déclarations  sur 
les  deux  doubles  du  registre  destiné  à  cet  effet,  et  fera  mention  de  la  publication  des  bans 
sans  opposition,  ou  de  la  mai  oie vée  des  oppositions  s'il  y  euaeu  ;  des  dispenses  si  aucunes 
ont  été  accordées;  du  consentement  des  pères,  mères,  tuteurs  ou  curateurs;  signera  le 
tout,  et  fera  signer  par  les  parties  contractantes,  nielles  savent  signer,  et  parles  témoins. 

XIX.  En  cas  que  les  parties  contractantes  ne  soient  pas  domiciliées  Tune  et  l'autre 
dans  le  même  lieu,  elles  pourront  s'adresser  à  oelui  des  ourès  ou  des  juges  ci-dessus  dé- 
signés, dans  la  paroisse  ou  le  ressort  duquel  sera  situé  le  domicile  de  Tune  desdites  par- 
ties qu'elles  jugeront  à  propos  de  choisir  pour  recevoir  leur  déclaration  ;  mais  ne  pour- 
ront Iesdits  curés  ou  vicaires,  ou  ledit  juge,  recevoir  ladite  déclaration  s'il  ne  leur  ap- 
pert du  consentement  du  curé  ou  du  juge  delà  paroisse,  ou  du  domicile  de  l'autre  partie, 
en  forme  de  commission  rogatoire,  et  seront  Iesdits  consentements,  qui  ne  pourront  être 
refusés  par  ceux  desdits  curés,  vicaires  ou  juges  auxquels  ils  seront  demandés,  énoncés 
et  datés  dans  l'acte  de  déclaration  du  mariage. 

XX.  Les  curés  ou  vicaires  auxquels  les  parties  s'adressèrent  pour  recevoir  leurs  dé- 
clarations de  mariage,  les  inscriront  sur  les  deux  doubles  des  registres  ordinaires  des 
mariages  de  leurs  paroisses;  les  juges  sur  les  registres  dont  il  sera  exprès  parlé;  et 
sera  tout  ce  que  dessus  observé  sous  les  mêmes  peines  que  celles  prononcées  par  les  or- 
donnances, édite,  déclarations  et  réglemens  au  sujet  des  formalités  à  suivre  dans  les  ma- 
riages de  nos  sujets  catholiques. 

XXI.  Et  quant  aux  unions  conjugales  qu'auraient  pu  contracter  aucuns  de  nos  sujets 
ou  étrangers  non  catholiques,  établis  et  domiciliés  dans  notre  royaume,  sans  avoir  ob- 
servé les  formalités  prescrites  par  nos  ordonnances,  voulons  et  entendons  qu'en  se  con- 
formant par  eux  aux  dispositions  suivantes  ,  dans  le  terme  et  espace  d'une  année,  à 
compter  du  jour  de  la  publication  et  enregistrement  de  notre  présent  édit  dans  celle  de 
nos  cours  dans  le  ressort  de  laquelle  ils  seront  domiciliés,  ils  poissent  acquérir  pour  eux 
et  leurs  enfants  la  jouissance  de  tous  les  droits  résultant  dos  mariages  légitimes,  à 
compter  du  jour  de  leur  union,  dont  ils  rapporteront  la  preuve,  et  eu  déclarant  le  nom- 
bre, Tàge.  et  le  sexe  de  leurs  enfants. 

XXII.  Seront  tenus  Iesdits  époux  et  épouses  de  se  présenter  en  personnes,  et  assistés 
de  quatre  témoins,  devant  le  curé  ou  le  juge  royal  du  ressort  de  leur  domicile,  auxquels 
ils  feront  leur  déclaration  de  mariage,  qu'ils  seront  tenus  de  réitérer  dans  la  même  forme 
devant  le  curé  ou  le  juge  du  ressort  du  domicile  qu'ils  auraient  quitté  depuis  six  mois, 
si  c'est  dans  le  même  diocèse,  ou  depuis  un  an,  si  c'est  dans  un  diocèse  différent. 

XXIII.  Seront  aussi  tenues  Inédites  parties,  en  cas  qu'elles  soient  ee/ore  mineures  au 
moment  de  ladite  déclaration,  de  représenter  le  consentement  par  écrit  de  leurs  pères, 
mères,  tuteurs  ou  curateurs,  duquel  les  curés  ou  juges  seront  tonus  de  taire  mention 
dans  l'acte  de  déclaration  de  mariage;  et  sera  ledit  acte  inscrit  sur  les  mêmes  registres 
que  les  déclarations  des  mariages  nouvellement  contrantes,  le  tout  sous  les  peines  pro- 
noncées par  l'article  XX  ci-dessus. 
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XXIV.  En  cas  qu'il  s'élève  quelques  contestations  au  sujet  des  mariages  contractés  ou 
déclarés  dans  les  formes  ci-dessus  prescrites,  elles  seront  portées  en  première  instance 
dorant  nos  baillis  et  sénéchaux  ressortissant  nuement  en  nos  cours,  à  l'exception  de  tous 
autres  juges,  et  par  appel  en  nos  cours  de  parlement  et  conseils  supérieurs  ;  nous  réser- 
vant au  surplus  de  pourvoir  ainsi  qu'il  appartiendra  aux  effets  civils  des  unions  contrac- 
tées par  ceux  de  nos  sujets  ou  étrangers  domiciliés  dans  notre  royaume,  non  catholiques, 
qui  seraient  décédés. 

XXV.  La  naissance  des  enfants  de  nos  sujets  non  catholiques,  et  qui  auront  été  ma- 
riée suivant  les  formes  prescrites  par  notre  présent  édit,  sera  constatée,  soit  par  l'acte  de 
leur  baptême,  s'ils  y  sont  présentés,  soit  par  la  déclaration  que  feront  devant  le  juge  du 
lieu  le  père  et  deux  témoins  domiciliés,  ou  en  son  absence  quatre  témoins  aussi  domici- 
liés, qu'ils  sont  chargés  par  la  mère  de  déclarer  que  l'enfant  est  né,  qu'il  a  été  baptisé, 
et  qu'il  a  reçu  nom. 

Si  ce  n'est  que  l'enfant  fût  né  de  père  et  mère  d'une  secte  qui  ne  reconnaît  pas  la  né- 
cessité du  baptême,  auquel  cas  ceux  qui  le  présenteront  déclareront  la  naissance  de  l'en- 
fant, la  secte  dans  laquelle  il  est  né,  et  justifieront  que  le  père  et  la  mère  ont  été  mariés 
dans  la  forme  prescrite  par  le  présent  édit. 

XXVI.  Sera  ladite  déclaration  inscrite  sur  les  registres  des  deux  doubles  des  registres 
destinés  à  cet  effet,  signée  du  père  s'il  est  présent  et  s'il  sait  signer,  des  témoins  et  du 
juge  ;  et  seront  au  surplus  observées  les  formalités  prescrites  par  nos  ordonnances,  édita 
et  déclarations  au  sujet  des  actes  de  baptême  des  enfants  nés  de  pères  et  mères  catho- 
liques, à  peine  de  nullité. 

XXVII.  Arrivant  le  décès  d'un  de  nos  sujets  ou  étrangers  demeurant  ou  voyageant  dans 
notre  royaume,  auquel  la  sépulture  ecclésiastique  ne  devra  être  accordée,  seront  tenus 
les  prévôts  des  marchands,  maires,  échevins,  capitouls,  syndics  ou  autres  administra- 
teurs des  villes,  bourgs  et  villages  de  destiner  dans  chacun  desdits  lieux  un  terrain  con- 
venable et  décent  pour  l'inhumation  ;  enjoignons  à  nos  procureurs  sur  les  lieux,  et  à  ceux 
des  seigneurs  de  tenir  la  main  à  ce  que  les  lieux  destinés  auidites  inhumations  soient  à 
l'abri  de  toute  insulte,  comme  et  ainsi  que  le  sont  ou  doivent  être  ceux  destinés  aux  sé- 
pultures de  nos  sujets  catholiques. 

XXVÎII.  La  déclaration  du  décès  sera  faite  par  les  deux  plus  proches  parents  ou  voi- 
sins de  la  personne  décédée  ;  et,  à  leur  défaut,  par  notre  procureur  ou  celoi  du  seigneur 
hant-justicier  dans  la  justice  duquel  le  décès  sera  arrivé,  lequel  sera  assisté  de  deux  té- 
moins !  pourra  ladite  déclaration  de  décès  être  faite,  soit  au  curé  ou  vicaire  de  la  paroisse, 
soit  aux  juges,  lesquels  seront  tenus  de  la  recevoir  et  de  l'inscrire  ;  savoir  :  lesdits  curé 
ou  vicaire  sur  les  registres  ordinaires  des  sépultures,  et  le  juge  sur  les  registres  destinés 
à  cet  effet,  et  dont  il  sera  ci-après  parlé  ;  et  sera  ladite  déclaration  signée  par  celui  qui 
l'aura  reçue,  par  les  parents  ou  voisins  qui  t'auront  faite,  ou,  à  leur  défaut,  par  notre 
procureur  ou  celui  du  seigneur,  et  les  deux  témoins  qu'il  aura  administrés. 

XXIX.  Encore  que  les  parents  ou  voisins  de  la  personne  décédée  préfèrent  de  faire 
inscrire  la  déclaration  de  décès  sur  les  registres  de  la  paroisse,  ils  seront  tenus  d'en 
donner  avis  au  juge  du  lieu,  lequel  nommera  un  commissaire  pour  assister  à  l'inhuma- 
tion, en  cas  qu'il  n'y  assiste  pas  en  personne;  et  sera  dans  tous  les  cas  la  déclaration  de 
décès  signée  par  le  commissaire  ou  officier  de  justice  qui  aura  assisté  à  l'inhumation. 

XXX.  Ne  seront  les  corps  des  personnes  auxquelles  la  sépulture  ecclésiastique  ne 
pourra  être  accordée,  exposés  au  devant  des  maisons,  comme  il  su  pratique  à  l'égard  de 
ceux  qui  sont  décédés  dans  le  sein  de  l'Eglise.  Pourront  les  parents  et  amis  de  la  per- 
sonne décédée  accompagner  le  convoi,  mais  sans  qu'il  leur  soit  permis  de  chanter  ni  de 
réciter  des  prières  à  haute  voix;  comme  aussi  défendons  à  tous  nos  sujets  de  faire  ou  ex- 
citer aucun  trouble,  insulte  ou  scandale  lors  et  à  l'occasion  desdits  convois,  à  peine  contre 
les  contrevenants  é'êtro  poursuivis  comme  perturbateurs  de  l'ordre  public. 

XXXI.  Pour  l'exécution  de  notre  présent  édit,  fl  sera  tenu  dans  la  principale  justice 
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de  toutes  nos  ville*,  bourg*  et  villages  de  notre  royaume,  où  il  écherra  de  recevoir  les  dé- 
clarations ci-dessus  prescrites,  deux  registres,  dont  l'un  en  papier  timbré  dans  les  pays 
où  il  est  en  usage,  et  rentre  en  papier  commun,  à  l'effet  d'y  inscrire  lesdites  déclara- 
tions, et  en  être  par  le  grenier  desdites  justices  délivré  des  extraits  à  ceux  qui  le  requer- 
ront, comme  et  ainsi  qu'il  se  pratique  à  l'égard  des  registres  des  baptêmes,  mariages  et 
sépultures  tenus  par  les  curés  ou  vicaires  des  paroisses;  et  sera  le  papier  desdits  registres 
fourni  par  les  communautés  desdites  villes,  bourgs  et  villages. 

XXXII.  Tous  les  feuillets  desdits  registres. seront  cotés  et  paraphés  par  premier  et 
dernier  par  le  premier  officier  desdites  justices,  sans  frais,  déposés  aux  greffes  desdites 
justices,  et  le  greffier  tenu  de  les  représenter  à  toute  réquisition.  Les  déclarations  de  nais- 
sande,  mariage  et  décès  mentionnées  au  présent  édit,  et  dans  la  forme  qui  est  ci-dessus 
prescrite,  y  seront  inscrites  de  suite  et  sans  aucun  blanc  ;  et  à  la  fin  de  chaque  année  les- 
dits registres  seront  clos  et  arrêtés  par  le  juge,  en  suite  du  dernier  acte  qui  y  aura  été 
inscrit,  et  les  feuilles  qui  seront  restées  en  blanc  par  lui  barrées. 

XXXI  H.  Un  des  doubles  desdits  registres  sera,  dans  les  six  semaines  qui  suivront  la 
fin  de  chaque  année,  déposé  au  greffe  des  bailliages  ou  sénéchaussées  ressortissant  nue- 
ment  en  nos  cours  auxquelles  rassortissent  lesdites  justices;  et  à  l'égard  de  ceux  qui 
seront  tenus  au  greffe  desdits  bailliages  et  sénéchaussées,  les  doubles  en  seront  envoyés 
par  nos  procureurs  es  dits  sièges  à  notre  procureur  général  en  la  cour  oh  ils  rassortis- 
sent, lequel  les  déposera  au  greffe  de  ladite  cour;  et  pourront  les  parties  qui  voudront 
se  faire  délivrer  des  extraits  desdits  registres,  s'adresser  soit  au  greffe  de  la  justice  des 
lieux,  soit  à  celui  du  bailliage  ou  de  la  sénéchaussée,  soit  à  celui  de  la  cour  oh  aucuns 
desdits  registres  auront  été  déposés. 

XXXIV.  Seront  tenus  en  outre  les  greffiers  de  nos  bailliages  et  sénéchaussées  ressor- 
tissant nuement  en  nos  cours  d'avoir  un  registre  relié,  coté  et  paraphé  par  premier  et 
dernier  par  le  premier  officier,  à  l'effet  d'y  enregistrer  de  suite  et  sans  aucun  blanc  tes 
dispenses  de  parenté  ou  de  publication  de  bans  que  ledit  officier  aura  accordées,  en- 
semble celles  qui  auront  été  expédiées  en  notre  grande  chancellerie  et  adressées  auxdiu 
juges  à  cet  effet;  pourra  ledit  registre  servir  plus  d'une  année;  mais  à  la  fin  de  chacune 
et  le  premier  janvier  au  plus  tard  de  l'année  suivante,  il  sera  clos  et  arrêté  par  ledit  juge* 

XXXV.  Seront  tenues  en  outre  les  parties  qui  auront  obtenu  lesdites  dispenses  de  les 
faire  contrôler  dans  les  trois  jours  au  plus  tard,  au  bureau  des  contrôles  du  lieu  oh  ledit 
siège  sera  établi,  pour  quoi  il  sera  payé  au  contrôleur  dix  sols  :  ne  pourront  au  surplus 
être  perçus  sur  les  déclarations  de  naissance,  mariage  ou  décès,  ni  sur  les  extraits  qui  en 
seront  délivrés,  publications  de  bans,  affiches  et  certificats  desdites  publications,  aucuns 
droits  de  contrôle  ni  autre  à  notre  profit,  desquels  nous  avons  expressément  dispensé  et 
dispensons  tant  nos  sujets  que  les  étrangers  qui  seront  parties  dans  lesdites  déclarations, 
ou  auxquels  lesdits  extraits  pourront  être  nécessaires. 

XXXVI.  Ne  pourront  tant  lesdits  curés  ou  vicaires  que  nos  officiers  et  ceux  des  sei- 
gneurs, percevoir  pour  raison  des  mêmes  actes  d'autres  et  plus  forts  droits  que  ceux  portés 
au  tarif  qui  sera  attaché  sous  le  contre-scel  de  notre  présent  édit. 

XXXVII.  N'entendons  au  surplus  déroger  par  notre  présent  édit  aux  concessions  par 
nous  faites,  ou  les  rois  nos  prédécesseurs,  aux  Luthériens  établis  en  Alsace,  non  plus  qu'à 
celles  faites  à  ceux  de  nos  antres  sujets  auxquels  l'exercice  d'une  religion  différente  de 
la  religion  catholique  a  pu  être  permis  dans  quelques  provinces  ou  villes  de  notre  royaume, 
à  Tégard  desquels  les  règlements  continueront  d'être  exécutés. 

Si  donnons  en  mandement,  etc.  Donné  à  Versailles,  au  mois  de  novembre,  Tan  de 
grâce  1787,  et  de  notre  règne  le  quatorzième.— Signé  Lotus.  Et  phu  bat  :  Par  It  rot,  le 
baron  de  Bbjktkdil.  Vita,  de  Lamoighoh.  Et  scellé  du  grand  sceau  de  cire  verte,  en  lacs 
de  soie  rouge  et  verte. 

RegUtré,  etc.  A  Paris,  en  parlement,  toutes  les  chambres  assemblées,  les  princes  et 
pairs  y  séant,  le  29  janv.  1788, — Signé  LèbrtU 
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N°  CI. 

Édil  de  V électeur  de  Brandebourg  en  faveur  des  Réfugiés. 

Frédéric-Guillaume,  par  la  grâce  de  Dieu,  margrave  de  Brandebourg,  archi-chambel- 
lan  et  prince  électeur  du  Saint-Empire,  etc.  Gomme  les  persécutions  et  les  rigoureuses 
procédures  qu'on  exerce  depuis  quelque  temps  en  France  contre  ceux  de  la  Religion  Ré- 
formée ont  obligé  plusieurs  familles  de  sortir  du  royaume  et  de  chercher  à  s'établir  dans 
les  pays  étrangers,  nous  avons  bien  voulu,  touchés  de  la  juste  compassion  que  nous  de- 
vons avoir  pour  ceux  qui  souffrent  malheureusement  pour  l'Evangile  et  pour  la  pureté  de 
la  foi  que  nous  confessons  avec  eux,  par  le  présent  édil  signé  de  notre  main,  offrir  aux- 
dits  François  une  retraite  sûre  et  libre  dans  toutes  les  terres  et  provinces  de  notre  domi- 
nation, et  leur  déclarer  en  même  temps  de  quels  droits,  franchises  et  avantages,  nous 
prétendons  les  y  faire  jouir,  pour  les  soulager  et  subvenir  en  quelque  sorte  aux  calami- 
tés avec  lesquelles  la  Providence  divine  a  trouvé  bon  de  frapper  une  partie  si  considé- 
rable de  son  Eglise. 

I.  Afin  que  tous  ceux  qui  prendront  la  résolution  de  venir  s'habituer  dans  nos  Etats 
puissent  trouver  d'antant  plus  de  facilité  pour  s'y  transporter,  nous  avons  donné  ordre 
à.  notre  envoyé  extraordinaire  auprès  de  MM.  les  Etats-Généraux  des  Provinces-Unies, 
le  sieur  Diest,  et  à  notre  commissaire  dans  la  ville  d'Amsterdam,  le  sieur  Romswinc- 
kel,  de  fournir  à  nos  dépens  à  tous  ceux  de  ladite  Religion  qui  s'adresseront  à  eux, 
les  batimens  et  vivres  dont  ils  auront  besoin  pour  faire  le  transport  de  leurs  personnes, 
biens  et  familles,  depuis  la  Hollande  jusques  dans  la  ville  de  Hambourg,  dans  laquelle 
ensuite  notre  conseiller  d'Etat  et  résident  au  cercle  de  la  Basse-Saxe,  le  sieur  de  Gerike, 
leur  fera  fournir  toutes  les  commodités  dont  ils  auront  besoin  pour  se  venir  rendre  dans 
telle  ville  et  province  de  nos  Etats  qu'ils  trouveront  bon  de  choisir  pour  le  lieu  de  leur 
demeure. 

II.  Ceux  qui  seront  sortis  de  France  du  côté  de  Sedan,  Champagne,  Lorraine,  Bour- 
gogne, ou  des  provinces  méridionales  de  ce  royaume,  et  qui  ne  trouveront  pas  à  propos 
de  passer  par  la  Hollande,  n'auront  qu'à  se  rendre  à  Francfort-sor-le-Mein  et  s'y  adres- 
ser au  sieur  Mérian,  notre  conseiller  et  résident ,  dans  ladite  ville,  ou  au  sieur  Léti, 
notre  agent,  auquel  nous  avons  commandé  aussi  de  les  assister  d'argent,  de  passe*porte 
et  de  bateaux  pour  les  faire  descendre  la  rivière  do  Rhin  jusques  dans  notre  duché  de 
Clèves,  oh  notre  Régence  prendra  soin  de  les  faire  établir  dans  les  pays  de  Clèves  et  de  la 
Marck,  où  en  cas  qu'ils  voulussent  passer  plus  avant  dans  nos  Etats,  ladite  Régence  leur 
donnera  les  adresses  et  les  commodités  requises  pour  cela. 

III.  Comme  nosdites  provinces  se  trouvent  pourvues  de  toutes  sortes  de  commodités, 
non  seulement  pour  les  nécessités  de  la  vie,  mais  encore  pour  les  manufactures,  le  corn' 
merce,  et  pour  le  négoce  par  mer  et  par  terre,  ceux  qui  se  voudront  établir  dans  nosdites 
provinces  pourront  choisir  tel  lieu  peur  leur  établissement  qu'ils  jugeront  le  plus  propre 
pour  leur  profession,  soit  dans  les  pays  de  Clèves  ou  de  Marck,  de  Ravensberg  et  de 
Minde,  ou  dans  ceux  de  Magdebourg,  de  Halberstadt,  de  Brandebourg,  de  Poméranie  et 
de  Prusse  ;  et  comme  nous  croyons  que  dans  la  Marche-Electorale  les  villes  de  Stendal, 
Werbe,  Ratbenow,  Brandebourg  et  Francfort,  et  dans  le  pays  de  Magdebourg  les  villes 
de  Magdebourg,  Halle  et  Galbe,  comme  aussi  dans  la  Prusse  la  ville  de  Kœnigsberg,  leur 
seront  les  plus  commodes,  soit  pour  la  facilité  de  s'y  nourrir,  vivre  et  subsister  à  vil 
prix,  soit  pour  celle  d'y  établir  le  négoce  ;  nous  avons  ordonné,  qu'aussitôt  que  quelques- 
uns  desdits  François  y  arriveront,  ils  y  soient  bien  reçus  et  que  Ton  convienne  avec 
eux  de  tout  ce  qui  sera  nécessaire  pour  leur  établissement,  leur  donnant  au  reste  une 
liberté  entière  et  mettant  à  leur  propre  gré  de  se  déterminer  pour  telle  ville  et  province 
de  nos  Etats  qu'ils  jugeront  leur  convenir  le  plus. 

IV.  Les  bien?»,  meuble?,  marchandises  et  denrées  qu'ils  apporteront  avec  eux  en  ve- 
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aant  ne  seront  assujétis  à  payer  aucuns  droits  ni  péages,  mais  seront  exempts  de  toutes 
les  charges  et  impositions  de  quelque  nom  et  nature  qu'elles  soient. 

Y.  Au  cas  que  dans  les  filles,  bourgs  et  villages,  où  lesdits  de  la  Religion  iront  s'é- 
tablir, il  se  trouve  des  matons  ruinées,  vides  ou  abandonnée*  de  leurs  possesseurs,  et 
lesquelles  les  propriétaires  ne  seront  pas  capables  de  remettre  en  bon  état,  nous  les  leur 
fetet*  assigner  et  donner  eu  pleine  propriété  pour  eux  et  feurs  héritiers,  noue  tâcherons 
de  contente?  Inédite  propriétaires  selon  sa  Valeur  desdftee  maisons,  et  les  ferme  dégager 
de  toutes  les  charges  dont  elles  povrroieni  encore  être  redevuètos,  «oit  pour  htuotho 
qnes,  dette»,  contribution*  ou  autres  droits  qui  y  étalent  auparavant  affectée.  Vendée* 
aussi  leur  faire  fournir  du  bois,  de  la  chaux,  des  pierres,  des  briques  et  d'autres  maté- 
riaux dont  ils  auront  besoin  pour  raccommoder  ce  qtflls  trouveront  *s  ruiné  et  de  défait 
dans  lesdites  maison»,  lesquelles  seront  libres  et  exemptes  de  tentes  sorte*  d'impowi* 
tiens,  gardes,  logement  de  soldats  et  autres  charges,  et  ne  fayeroul  {rendant  ledit  temps 
de  ifnanobbe  que  les  sente  droits  de  censewmaàon* 

VI.  Dans  les  villes  ou  autres  endroits  oft  H  se  trouve  des  placée  propres  pour  y  httir 
des  «Misons,  ceux  de  In  Be-igioti  qui  se  retirent  dans  nos  Etats  seront  autorisés  d'en 
prendre  possession  pour  eux  et  leurs  héritiers,  comme  au*si  de  tous  les  Jardins,  prai- 
rie* et  pâturages  qui  y  appartiendront,  sans  être  obligés  de  payer  les  droite  et  autres 
charges  dent  lesdites  places  et  leurs  dépendances  peurroieot  lire  affectées ,  et  pour  fa- 
ciliter d'autant  plus  la  construction  des  malsens  qu'As  voudront  bâtir,  nous  leur  ferons 
fournir  tous  Ira  matériaux  dont  fis  auront  besoin  et  leur  accorderons  dix  ans  de  fran- 
chise pendant  taquets  ils  ne  seront  sujets  à  aucune  autre  charge,  hormis  aux  susdite 
droit*  de  consommation,  fit  comme  notre  intention  est  de  rendre  rétablissement  qu'Us 
voudront  faire  dans  nos  provinces  le  plus  aisé  qu'il  sera  possible,  uous  avons  conrmandé 
aux  magistrats  et  à  nos  autres  offl  iers  desdrkl  provinces  de  chercher  dans  chaque 
ville  des  maison»  à  louer,  dans  lesquelles  ils  pu  f  sent  être  logés  quand  ils  arriveront,  et 
promettons  de  faire  payer  pour  eux  et  leurs  familles,  qo/itre  ans  durant,  le  louage  desdtte* 
maisons,  pourvu  qu'ils  s'engagent  de  bâtir  avec  le  temps  sur  les  places  qu'on  leur  asat» 
gnura  aux  conditions  sus>memiem*êes. 

VII.  D'abord  qu'ils  auront  fine  leur  demeure  dans  quelque  ville  ou  bourg  de  nus 
Etats,  ils  seront  reçus  au  droit  de  bourgeoisie  et  aux  corps  de  métiers  dans  lesquels  ils 
seront  propres  d'entrer,  et  jouiront  des  mêmes  droits  et  privilèges  qtfe  ceux  qui  sont  nés 
ou  domiciliés  de  tout  temsaux'fites  villes  et  bourgs, sans  qu'ils  soient  obligés  de  payer 
quoi  que  ce  soit  pour  cela  et  sans  être  sujets  au  droit  d'aubaine  ou  antres,  de  quelque 
nature  qu'ils  soient  pratiques  oaus  d'autres  p*fjs  et  Etals  contre  les  étrangers  ;  mais 
seront  considérés  et  traitée  en  tout  et  partout  de  la  même  manière  que  nos  sujets  naturel!. 

VIII.  Tous  ceux  qui  voudront  entreprendre  quelque  manufacture  et  fabrique,  soit  de 
draps,  étoffes,  chapeaux,  ou  de  telle  autre  sorte  de  marchandises  qu'il  leur  plaira,  ne 
seront  pas  seulement  pourvus  de  tous  les  privilèges,  octrois  et  franchises  qu'ils  peuvent 
souhaiter,  mais  nous  ferons  encore  en  sorte  qu'Us  soieirt  aidés  d'argent  et  de  telles  an> 
trus  provisions  et  fournitures  qu'il  sera  jugé  nécessaire  pour  faire  réussir  leur  dessein. 

IX.  Aux  paysans  et  autres  qui  se  voudront  mettre  à  la  campagne,  nous  ferons  assi- 
gner une  certaine  étendue  de  pays  pour  la  rendre  cultivée,  et  les  feroris  secourir  de  toutes 
les  nécessités  requises  pour  les  faire  subsister  dans  le  commencement,  de  la  même  ma- 
nière que  nous  avons  fait  à  on  nombre  considérable  de  familles  suisses  qui  snnt  venues 
habiter  nos  Etats. 

X.  A  Tégard  de  la  juridiction  et  manière  de  juger  les  différons  qui  pourront  subvenir 
auidtts  François  de  la  Religion  Réformée,  nous  permettons  que  dans  les  trilles  oh  il  y 
aura  plusieurs  de  leurs  familles  établies,  ils  puissent  choisir  quelqu'un  d'entre  eux,  qui 
ait  droit  de  terminer  lesdits  différons  à  l'amiable,  sans  aucune  formalité  de  procès,  et  si 
ces  diffêrens  arrivent  entre  des  Allemands  et  des  François,  ils  seront  :jugés  conjointe- 
ment par  les  magistrats  du  lieu  et  par  celui  qui  aura  été  choisi  pour  cola  parmi  cent  de 
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Il  Bâton  (tanceiae;  ce  qui  aura,  Heu  lorsque  le*  différées  qui  aeroa**  entre  de*  Fran- 
çois seulement  ne  pourront  pas  être  vidés  par  U  voie  d'un  accord  amiaUe  éeat  il  est 
perlé  ri-dessus. 

XI-  Nous  entretiendrons  ou  ministre  dans  chaque  tille,  et  ferons  assigner  un  lie  i  pro- 
pre pour  y  faire  l'exercice  de  la  Religion  en  français,  selon  les  coutumes  ai  avee  les 
mêmes  cérémonies  qui  se  serenl  pratiquées  jusqu'à  présent  parmi  eni  ea  France. 

XIL  Comme  ceux  de  la  noblesse  françoise  qui  oat  voulu  se  mettre  tous  notre  pré?* 
tectiou  et  entrer  en  notre  service,  y  jouissent  actuellement  des  menés  tanneurs,  dégni* 
tés  et  avantages  que  ceux  du  pays,  et  qu'il  s'en  trouve  plusieurs  parmi  ea*  élevés  aux 
premières  charges  de  notre  cour  et  au  commandement  de  nos  troupes,  noue  voulons  biea 
continuer  les  mêmes  grâces  à  ceux  de  ladite  noblesse  qui  se  viendront  établira  l'avenir 
dans  nos  Etats,  leur  donnant  les  charges,  Donneurs  et  dignités  don*  ils  seront  trouvée 
capables,  et  lorsqu'ils  achèteront  des  fiefs  oa  autres  biens,  et  terres  nobles,  il  les  poa~ 
séderont  avec  tous  les  droits,  libertés  et  prérogatives  dont  la  noblesse  du  pays  est  ea 
droit  de  jouir. 

XIII.  Tous  les  privilèges  et  autres  droks  dent  il  est  parlé  ci-deesue  auront  lieu,  nom 
seulement  à  l'égard  de  ceux  de  la  nation  françoise  qui  arriveront  dans  nos  Etats  après 
la  date  du  présent  édit,  mais  encore  &  l'égard  de  ceux  qui  y  sent  venus  s'établir  aupe- 
ravant,  pourvu  qu'ils  soient  exilés  de  Franco  à  caase  de  la  Religion  Réformée,  ceux  qui 
font  profession  de  la  Romaine  n'y  pouvant  prétendre  en  aucune  manière. 

XIV.  Nous  établirons  des  commissaires  dans  chacune  de  nos  provinces,  duchés  et 
priacipauies  auxquels  le*  François  de  la  Religion  Reformée  pourront  avoir  recours  dans 
les  besoins  qui  leur  arriveront,  non-seoleinent  au  commencement  de  leur  établissement, 
mais  encore  dans  la  suite  ;  et  tous  nos  gouverneurs  et  les  Régences  de  nos  provinces  et 
Etats  auront  ordre,  en  vertu  des  présentes  et  des  commandement  particuliers  que  nous 
leur  enverrons ,  de  prendre  lesdits  de  la  Religion  sous  leur  protection,  de  les  maintenir 
dans  tous  les  privilèges  marqués  ci-dessus,  et  de  ne  pas  soufrir  qu'il  leur  sait  fait  an* 
cjun  tort  ou  injustice,  mais  plutôt  toute  soi  te  de  faveur,  aide  et  assistance»  —  Deartà 
PoUdam,  le  29  octobre  16e&.  —  àifHé  FaiDxaic-GwuLAwa. 

N°  Cil. 

Projet  des  Réformés,  fait  au  mois  de  mai  1683,  pour  la  conserva 
tion  de  la  liberté  de  leur  conscience  et  de  l'exercice  public  de  leur 
religion. 

I.  Tous  les  fidèles  seront  exhortez  à  se  convertir  à  Dieu  sincèrement,  c'est-à-dire  à 
faire  paroltre  constamment  à  l'avenir  delà  pureté,  de  la  sobriété,  delà  modestie,  de  l'hu- 
milité, de  la  bonne  foy,  de  l'équité,  de  la  charité,  de  la  piété  et  du  zèle  pour  la  gloire  de 
Dieu. 

II.  Pour  cet  effet,  ils  s'appliqueront  soigneusement  à  implorer  le  secours  du  Saint- 
Esprit,  pour  pouvoir  s'acquitter  toute  leur  vie  de  ces  grands  devoirs,  à  la  lecture  et  à  la 
méditation  continuelle  de  l'Ecriture  Sainte. 

III.  On  observera  religieusement  l'art.  XXVI  de  notre  Confession  de  foi,  qui  est  con- 
çue en  ces  termes  :  Nom  crayon*  donc,  etc.  Selon  cet  ordre,  les  églises  interdites  s'as- 
sembleron*  le  27  juin  et  auparavant  s'il  se  peut,  pour  rendre  à  D.eu  les  adorations  et  les 
hommages  qui  lui  sont  dues,  pour  chanter  ses  louanges,  implorer  unanimement  sa  mi- 
séricorde, s'exciter  les  uns  lesautres  à  la  piété,  recevoir  les  instructions,  les  consolations 
et  les  bénédictions  célestes,  célébrer  les  sacremens  et  bénir  les  mariages. 

IV.  On  n'affectera  pas  de  s'assembler  dans  les  places  publiques,  dans  les  rues,  ni  sur 
les  masures  des  temples,  mais  on  s'assemblera  modestement  dans  des  maisons  si  les 
temples  sont  démolis,  ou  dans  des  jardins,  dans  des  bois  ou  dans  des  champs. 
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V.  Ces  assemblées  ne  se  feront  pas  si  secrètement  qu'elles  ne  paissent  être  remar- 
quées, afin  que  l'avis  en  paisse  être  donné  à  la  Conr  ;  que  Ton  connoisse  que  noos  avons 
do  zèle  pour  la  gloire  de  Dieu,  el  que  cela  réponde  aux  protestations  respectueuses  que 
nous  ferons  par  une  requête  générale  qui  sera  présentée  au  roy,  que  nous  sommes  en  état 
de  tout  souffrir  pour  continuer  de  rendre  à  ce  grand  Dieu  le  service  solennel  qui  luy  est 
dû.  Cette  requête  sera  envoyée  le  susdit  jour  27  juin,  par  les  principales  églises  des  pro- 
vinces, et  adressée  dans  des  paquets  particuliers  à  M.  le  chancelier  ou  à  MM.  les  mi- 
nistres, secrétaires  ou  conseillers  d'Estat. 

Vt.  Le  dimanche,  i  juillet  prochain,  toutes  les  églises  célébreront,  moyennant  ta  grâce 
de  Dieu,  un  jeûne  solennel.  On  commencera  par  une  prédication  sur  la  conversion  & 
Deu  et  la  réformation  des  mœurs ,  à  quoy  tous  les  fidèles  seront  exhortez  d'une  façon 
extraordinaire.  Le  surplus  consistera  en  plusieurs  prières,  s'il  se  peut.  La  première,  pour 
la  confession  générale  de  nos  péchez.  La  deuxième,  pour  implorer  la  grâce  et  le  salu- 
taire secours  du  Saint-Esprit ,  pour  la  régénération  de  nous  et  de  nos  frères,  et  pour  le 
continuel  accroissement  de  notre  sanctification.  La  troisième,  pour  implorer  la  protection 
du  Ciel  sur  nous  et  sur  nos  frères,  dans  le  dép'orahle  état  où  nous  sommes  tous  réduits. 
La  quatrième,  pour  demandera  Dieu  le  zèle  et  la  fermeté  nécessaire  à  nous  et  à  nos  frères, 
pour  luy  donner  gloire,  et  pour  édifier  tous  les  peuples  du  monde.  Mais  ce  modèle  est 
plutôt  dressé  pour  unir  nos  vœux  que  pour  restreindre  les  mouvemens  de  piété  des 
pasteurs. 

VU.  Dans  les  lieux  oh  les  pasteurs  manqueront,  on  en  appellera  d'autres  du  voisi- 
nage; et  lorsque  Ton  n'en  pourra  point  avoir  du  tout,  les  anciens  ou  diacres  liront  la 
Parole  de  Dieu,  les  prières  et  des  sermons.  Tous  les  fidèles  seront  exhortez  à  y  apporter 
une  attention  et  une  dévotion  extraordinaires. 

VIII.  Les  pseaumes  qui  conviennent  à  notre  état  seront  chantez  à  genoux. 

IX.  Désormais  on  ne  fermera  la  porte  du  royaume  des  Cieux  à  personne,  et  on  laissera 
à  la  Providence  et  à  la  miséricorde  divine  le  soin  de  l'avenir.  Il  est  seulement  laissé  à 
la  prudence  des  églises  non  interdites  de  prier  les  prêtres  et  autres  ecclésiastiques  ro- 
mains de  se  retirer,  lorsqu'elles  connoltront  qu'ils  viendront  dans  les  temples  poar  nous 
faire  des  affaires. 

X.  Les  prétendus  relaps,  dont  les  abjurations  nous  serons  signifiées,  et  qui  souhai- 
teront d'assister  à  nos  exercices,  et  les  Catholiques  qui  voudront  abjurer  leur  religion, 
seront  exhortez  d'aller  dans  ceux  qui  se  feront  aux  lieux  interdits,  et  s'ils  ne  le  peuvent 
commodément,  ils  seront  consolez,  fortifiez  et  communiez  secrètement. 

XI.  Les  pseaumes  seront  chantez  dans  les  maisons  modestement  et  sans  affecta- 
tion. 

XII.  Si  l'on  ne  peut  obtenir  la  permission  de  convoquer  les  colloques,  suivant  tes 
édits,  les  colloques  seront  tenus  secrètement  dans  les  termes  de  notre  Discipline. 

XIII.  Dans  le  cas  d'une  très-grande  nécessité,  l'on  observera  l'article  de  la  Discipline 
pour  l'élection  des  pasteurs.  Mais  dans  les  lieux  où  tout  le  colloque  pourra  s'assembler, 
le  colloque  y  pourvoira  :  et  à  l'égard  des  provinces  où  les  colloques  sont  composez  d'an 
grand  nombre  d'églises,  el  ne  peuvent  s  assembler  que  très-difficilement,  il  est  laissé  à 
leur  prudence  d'y  pourvoir.  Mais  l'on  croit  pourtant  que  pour  le  moins  ils  doivent  com- 
mettre sept  pasteurs  des  plus  habiles  et  des  plus  intègres,  pour,  en  présence  de  sept  an- 
ciens, procéder  a  l'élection  des  pasteurs. 

XIV.  Les  pasteurs  sont  exhortez  à  ne  pas  sortir  du  royaume,  où  ils  sont  nécessaires 
pour  la  conservation  des  églises.  Mais  lorsqu'ils  seront  persécutez  dans  une  province, 
et  qu'ils  n'y  pourront  faire  leurs  fonctions  ni  ouvertement  ni  secrètement,  ils  pourront, 
avec  le  congé  de  leur  colloque,  passer  dans  une  autre  province ,  lequel  congé  ne  sera 
accordé  que  dans  le  cas  d'une,  très-grande  nécessité.  Sur  quoy  il  délibérera  en  la  forme 
qu'il  jugera  à  propos. 

XV.  Lp^  ministres  et  anciens  ne  satisferont  point  à  l'avenir  aux  décrets  qui  sont  ou 
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«•root  obtenus  contre  eux,  et,  nonobstant  ces  décrets ,  on  continuera  de  s'assembler  le 
mieux  qu'on  pourra. 

XVI.  ^  regard  des  églises,  dont  les  minisires  sont  déjà  en  prison,  elles  se  conduiront 
selon  le  conseil  de  leur  province. 

XVII.  Les  petites  églises  interdites  se  conduiront  aussi  selon  le  conseil  de  ceux  qui 
ont  la  direction  des  affaires  dans  chaque  province. 

XVIII.  A  Tégard  des  temples  qui  seront  démolis,  sous  prétexte  de  la  proximité,  les 
églises  continueront  de  s'assembler,  et  il  est  laissé  à  leur  prudence  de  rebâtir  d'autres 
temples  ou  de  n'en  pas  rebâtir. 

n»  cm. 
Martyrs  de  Provence  en  1562. 

1°  Peada».  Aix  :  Franc.  Remand,  concierge  ;  Bertrand  Fregier;  François  Penot, 
clerc  des  finances;  Antoine  de  Richelmy;  Alexis  Gautier ,  marchand  ;  Barnabe  Nogue, 
marchand;  Marin  Penchinat  f  cbausselier;  Jean  Boche,  sellier.  —Marseille:  Honoré 
Pastoret  ;  George  Olivari.—  Loriol  :  Ant.  Barthélémy.  —  Arles  :  J.  Gautier.  —  Bar- 
jols:  Favaric.  —  Castellane  :  Jacq.  Laure.  —  Sainl-Canat:  Jean.  —  Saint-Martin-de- 
Castillon  :  Renaud.— Sisteron  :  Antoine  Nicolaî,  notaire  ;  Antoine  de  Curia  ;  Jean  de 
L'A  y  de. 

2°  Mmmmmerém.  Aix  :  Jean  Salomon,  conseiller  au  parlement;  Jean  Raisson,  pro- 
cureur; Jean  Giraud,  avocat;  P.  Marroc,  avocat;  Mathurin  de  La  Roque,  pelletier; 
Joseph  Batuti,  clerc;  Datnien  Mellet,  menuisier;  Phil.  de  La  Benière,  sellier;  G. 
Monnier;  Bar  th.  Bolongne,  cbausselier  ;  Durand,  cordonnier  ;  J.  de  Marcelin  ;  Jacq. 
Jaqui,  libraire  ;/.  de  Marie;  Gasp.  Bompar,  sieur  de  Pérès;  François  Mouton,  chi- 
rurgien ;  Michel  et  André  Marroqs  ;  Le  Farinier;  Franc.  Serre  ;  Jacq.  Léon  ;  Etienne 
Rozier;  Pierre  Allègre;  Raynaud ;  G.  Blanc;  Alberli.—  OUioules :  F.  Marin;  Ho* 
noré  Rostain,  menuisier.—  Les  Baux  :  P.  Maret  ;  P.  Peyre  ;  Olivier  ;  Brancaix.  — 
Brignolles  :  Nicolas  Bois;  Jacq.  Berton;  J.  Boyer;  André  Belleton;  Arbaud  Daulps, 
capitaine;  Guil.  Clavier;  J.  Rigord;  Honoré  Laurier  ;  Louis  Bel  Ion;  Louis  Vallie, 
maçon;  Barth.  Phèlix,  maréchal;  Claude  Meynier;  Raynaud  de  Castelan;  Honoré 
Chabert.  —  Hières  :  J.  Antoine;  Ant.  Hugonis,  avocat;  Nie.  Martin,  apothicaire  ;  J. 
Amelot  ;  Gasp.  Simier,  viguier  ;  Sébast.  Gombert,  procureur.  —  Arles  :  Pierre  ;  Jean 
de  Balarin;  Louis  Bonson,  docteur;  J.  Pradon,  charpentier  ;  G.  La  Faye,  praticien; 
Louis  Prunet,  cbausselier;  Noèl  Peyre,  chaussetier  ;  Franc.  Barralis;  Michel  Baille; 
Louis  Pauton,  praticien  ;  Jacq.  Durnet,  apothicaire  ;  Barthélémy  ;  Ant.  Aimar;  Bas- 
tide  de  Castellane,  sieur  de  La  Val  ;  Trophime,  ouvrier.  —  Pigoans  :  Barnabe  Fer- 
rand,  notaire  ;  Fériol  Borme.  —  Bonnes  :  P.  Hargulhoux  ;  Michel  Caulvet.  —  Pey- 
rolles  :  Augustin.  —  Saint-Paul  :  Bert  Sausse.  —  Lambesc  :  Raimond  Allard.  — 
Valensoles :  P.  Magnali;  Claude  Béroud,  serrurier;  Michel  Gny;  Jean  Materon; 
Honoré  Alizon;  Honoré  Berton;  Esprit  Imbert,  apothicaire.—  Toulon  :  Henri  de  La 
Mer,  prêtre  converti;  Nie*  Olimari;  P.  Pons;  Franc.  Volant.  —  Roquebrune  :  Jean 
Messier.—  Marseille  :  Ant.  Vassè  ;  Jean  de  Végat  :  P.  Guilloti  ;  Elie  Rebuffat  ;  Paul 
de  Cipières,  marchand.  —  Barjols:  Pierre  Dupont;  Barthélémy  Peyrolier;  Antoine 
Dersses.  —  Saint  Canat  :  Mérindol ;  Claude  Penchinat;  Pierre,  menuisier;  Pierre, 
secrétaire. — Anlibes  :  Gigou  Abrith.—Leè  Martigues  :  Trophime  Gautier;  Jean  Ferri; 
Jacq.  Gardon,  soldat.  —  Grimaud  :  Michel  Colle;  Jacq.  de  Mitrite;  J.  Moreti;  /.- 
Ant.  Cordier,  procureur;  Barth.  Feraporle;  Boni  face,  écuyer.—  Forcalquier:  Denys 
de  Ralhane,  prêtre  converti  ;  Marquet  Massé,  tailleur  ;  Robert,  menuisier  ;  Antoine 
Plume;  Etienne  Benufils;  Auban  Bellonnel ;  Pons  Monrard,  procureur;  Augustin 
Vselat;  P.  Landuc;  Suffren  Vial;  Martin  Doidier;  P.  Seurier;  Bertrand,  menuisier; 
Ravoiron;  Ant.  Sei'enier;  Jean  Verdct;  Michel  ;  J.  Périaud,  sergent  ;  Ant.  Alhaud  ; 
[Murent  Jouve  ;  Puget;  Matt.  Laidet,  prêtre  ;  Santeii;  Etienne  Argon  ;  Franc.  Per~ 
nisiet,  greffier  ;  André  Chaut;  François  de  Menolhon  et  son  fils  Elie.  —  Fréju?  : 
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Mekkior  Buisson;  Gasp.  Feutrier;  Jean  et  Ant,  Bodulphi;  Pierre  Rollet;  Honoré 
Hainandi,  notaire  ;  Jean  Collas  ;  P.  Gavagnoly  ;  Etienne  Pieyre,  consul  ;  Melchior 
Motet,  greneliT.—  Saint  Reniy  :  Jean  de  La  Vitlette;  J.  Cotton,  chirurgien.— Saint- 
Martin  de-Castillon  :  Denis  Berihelin;  Honoré  Abefi ;  Jean  Crest;  Et.  Thomas.— 
Quinson  :  Matth  Ribel  ;  Barth.  Terrassons  Besse  :  Pons  Geoffroy,  noaire  ;  Poulet 
Geoffroy;  Ant.  Ôleys;  Gaspard  Portai  ;  Jacq.  Arvanes  ;  Bernabé;  Huguet  Geoffroy; 
Jacq.  Geoffroy. — Sérias  :  Antoine  Alard ;  Bernard  Ris;  Durant  ;Jean  Pichon;  J.  Co- 
taihon  ;  Parpalon,  procureur. — Saint-Mi  re  :  Louis  Sfibatier;  Geoffroy  Averic  ;Franç. 
Monnyer.—  Fayence  :  Ant.  Testamier  ;  Gilles  David  —  Sainte-Anaslasie  :  De  Torris; 
Martin  Olivier;  Louis  Martin;  Melchior  OUvari  ;  Barth.  Martin;  Ant.  Montin;  Nie. 
Martin.— Cuers:  Esnrit  Chahert. — LaVallette  :  J.  Crasse,  vigneron.— Arobard  :  Barth. 
Richard  —  Solliés:  Franc  Musnier,  chirorgien.— Velaux  :  Claude Moron;  Ant.  Richard. 
— Pierrefeu  -.Joseph  Berang. —  Gonfaron  :  Christol  Huart;  Henri,  cordonnier. — Mon- 
tauroux  :  Michel,  prêtre;  Pierre  Leget  ;  Paulet  Leget  ;  Honoré  Tardieu;  J.  Théas.— 
Tourrette  :  Esprit  Second  ;  Michel  Gueybier.—  Bargemonl  :  Barth.  Swvairc.—  Cla- 
viers: Antoine  et  Melchior  Courtes;  Etienne  Anger.  —  Seîllans  :  Melchior  Langier. 
*-Thoard  :  Pierre  Malet  ;  P.  Feront;  Angelin  Du  filon  ;  Char/es  Thomas  :  Louis  For- 
mel; P.  Maurison.-Kiburs  :  Sauvaire  Chais.— Saint-Maximin  :J.~Ant.  Coche;  Jacq. 
Fouquère,  apothicaire.  —  Cadcnet  :  P.  Plause  ;  Guil.  Cornet  ;  Boniface  Marmaillan. 
— Pourcieux:  Honoré  Bonnet;  Guil.  Romain.— Digne:  Ant.  Guichard  ;  Bernard Goy; 
Ant.  Cholon;  Sauvûire  Donadieu  ;  J.  Cassan;  Isnard  Marchai,  sergent  royal. — 
Grasse  :  Phil.  Roquemaure;  M  met  de  Rissignol;  Utrollis;  Guillaume  Jean.— Vence: 
Ùuil.  Entière  —  Castellane  :  Valent  in  Roubin;  \ugustin  Martin  ;  Martin  Simon.  — 
Le  tue  ;  Brun;  Ai/iphossi;  J  Bertrand ,  cordonnier;  Franc  Garcin.—  Les  Mees: 
Solitaire  Borlès;  Michel  Meissotinier.— Pertuis  :  Le  Jardinier;  Boyer.— Apt:  Paris; 
Martin  Burrur  Harthétemy  Serre;  Sêb.  Chanin;  Buech;  Guil.  Girard.  —  Safnt- 
Cbam&s  :  Pierre  f?*>6ou/.-Lourmarin  :  Ant.  Melle  :  Bertrand  Louye;  J.  Martel  :  Jacq. 
Aytiitie ,  Simon  C'trbonnier;  Monet  Tasquiert;  Hugues,  Claude,  Collet  et  Simon 
C m olier;  G.  Berlin;  Raimond  Bertin  ;  G.  Laron  ;  J.  de  Saint-Marc  ;  Simon  Ôwy- 
rfmth  ;  Prj/itiH  ;  Agniton  ;  Ant.  Carbonnier  ;  Matt.  Agniton;  J.  Viton;  H.  Andrinet; 
Phil.  Hugo ,  J.  Jnàxme  ;  Constant  Perrin  ;  André  Sailen  ;  Louis  Salle;  Et.  Carbon- 
nîrr  :  Jacq.  NtKiin  J.  Bonnot  ;  P.  Barthomieu  ;  Guil.  Borgo;  J.  Tasquiert  ;  Brémond 
dr  La  fbtfii*  ;  ûiiil.  Perrotet;  P.  Court;  L.  Gomon;  Gratïen  Sore ;  Antoine  Gros; 
GttiL  Codoyre;  Ant.  Paris;  Ant.  Barthélémy;  Et.  Serre  ;  Simon  Richard;  Antoine 
Toux  ;  Clouât  Andrinet  :  George  Andrinet;  Guil.  Roy,  Rey:  Hugnet  Gonnux;  Claude 
Gardïol;  Paguot  R>det;  Rodet  Rosier;  P.  R>sier.—  Puimoisson  :  Jaufreton,  manoo- 
Trier.—  Manosque  :  Pierre  de  Mont  ferrât  ;  Jacq.  et  Olivier  Magnan  :  Jean  Ferrond, 
notaire  ;  Roustang,  carme  ;  Bernard  de  La  Cazr  ;  Valerian  de  Fauris.  —  Cabrières  : 
Franc.  Anthoard;  Claude  Anthoard:  P  Goyrad  :  J.  Anthoard  ;  Ant.  Crespin;  Gui/. 
Armand;  Jacq.  Roux;  Esprit  Fabrc;  Marquet  Teyssemnd  ;  J.  Roux;  Hugues  Bonnet; 
Franc.  Roux;  J.  Pascal;  On'as  Jouvent ;  Guil.  Goyrin ;  Baille.—  Jonquier:  Etienne 
et  Nicolas  Loison.—  La  ftoquc-d'Aotbéron  •  Mafhelin  Girard,  procureur;  Jacq.  Atye 
Elias  Savollan  ;  Jacq.  Blanc—  Signes  :  Jacq  Bernard,  cordonnier.—  Tarascon  :  Ar- 
n  ud  Foetal,  serrurier.  —  Lorgnes  :  Jean  de  Draguignan;  Honoré  Sicolfe,  notaire; 
L'Argentier;  Auban  Chiousse  ;  Bertrand  Bonnetier  ;  Ant.  André;  Alety  Maries; 
J.  Ûdoh  ;  J.  Vincent  ;  Franc.  Tabonel,  notaire  ;  Franc.  Sonailler. 

5W  Prèles  vira.  Marseille  :  Joseph  Guérin.—Trèiui  :  J.  Pons  Rudotphi.—Le  Lnc  : 
Jacq.  Abeille.—  Pertuis  :  Benoit  Marsal.—  Apt  :  J.  Ban-ier.—  Toulon  :  Jean  Lordo, 
méd  cin.  —  La  Roque-d'Anthéron  :  Gui  y  ou  Blanc;  Antoine  Sabille;  Ant.  Mercier.  — 
Arles  :  Raimond  Collembaud  ;  Florimond  Serre. 

4°  Eaterréii  vif».  Digne  :  Pierre  Boche.  —  Forcalquier  :  Louis  Dandot. 

*°  1**1  dé».  Pignans  :  Jean  Mertel.  —  Toulon  :  Franc.  Du  Mas.—  Barjols  :  Guil. 
Mureur;  Et.  Derbes.  —  Forcalquier  :  J.  Ganot.  —  La  Gagne  :  Baptiste  Gardène.  — 
Arles  :  J.  Tvfier. 

#•  Vréeftpftté».  Pierrerae  :  Auberge.— Le  Luc  :  Balihasar  Brun  ;  Goubaut  Guyon. 
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—Partais  :  Vincent  de  Canes;  Etienne  Bonne  fille;  Jean  Bonaud.— Les  Baux  :  Beau- 
regard.—  Besse  :  Etienne  Olivier.—  Bières  :  J.  Aignier.—  Tourrelte  :  Jacq.  Peircî.— 
Forcalquier  :  J.  Carpentour.  —  Lurs  :  Guill.  Chamins;  J.  Fontaine.  —  Castellane  : 
Jaquet  Arlot;  Février  Giraut.—  Maoosque  :  P.  Sambonin.  —  Saint-Martin -de -Castil- 
ïod  :  Balthasar  Bassot. 

7  Noyé»  Quin.<on  :  Honoré  Fourgue  ;  Jacq.  Guérin,  prêtre.  —  Sisteron  :  Isnard 
A  guill  on  —  Apt  :  Martin  Blanchet.—  Fréjus  :  Bayonnet.—  Manosque  :  Honoré  Foui- 
que.—  Tarascon  :  Ant.  Guérin. 

8°  Mutilé»  vivant*.  Manosque  :  Annibal  Arquier.—Thowrd:  Benoit  Dupian. — 
Saint-Quentin  :  Luc.  —  La  Mothe-d'Aigues  :  Baudon.  —  Signes  :  Honoré  habôn.  —  Le 
Lac  :  S.  Stages. 

9°  Eyc n très.  Thoard  :  Antoine  Julian. 

10°  R#orgé«.  La  Molbe-d'Aigues  :  Guill.  Nicolas. 

1t°  Mort»  Je  frayeur.  Aix  :  Jean  Roque,  avocat  du  roi;  Pierre  Moton;  Paul 
CabassOy  syndic— Antibes  :  A  miel  de  Grâce 

12*  Mort»  de  faim.  Cabrières  :  Nie  Franehtsqutn  ;  Pelât;  Ant.  Jourdin. 

1°  Femme*  masaiterée».  Aix  :  Jeanne  Amtmne;  la  femme  û'Alherti. — Novei  : 
La  femme  A' Antoine  Blanc— Tournes  '.Jeannette  Afrri/ue.-Raqiifibruiie-  La  Bttrbièm. 
—Besse  :  Madelaine  Minchau,  femme  de  Pierre  G&iffrwj:  Catherin?  Ànde  ;  la  rem  me 
Gleys.-  Arles  :  Françoise  de  S  tinte- Marthe;  la  remme  de  Jean  ÏJtrillet  cordonnier,— 
Vachères:  Marthe  de  Chabot.  —  Fréjus  :  La  femme  Rwluljfhi.  —  Pcriuis  :  La  femma 
de  Jean  Le  Chevalier  ;  celle  d'Antoine  Mirtin.  —  Gofdes  ;  la  femme  de  Guill  M.tr- 
lin  ;  celle  de  Michel  Martin  ;  celle  de  Thomas  Miehclan  ;  Louise  l'ùtl/e  ;  Guitlemefte 
Armand  ;  Gonette  Boursète;  Jeanne  Peironne.—  La  CosLe  ;  Jaeumme  Chaut**';  Marie 
Alhaude.—  Joncas:  Marguerite  Gaudine  ;  Antoinette  Gaudine;  Esperite  Gardiolle; 
la  femme  de  Rigaud  Besson  :  Marguerite  Roberte  ;  Antoinette  et  Marthe  Barrière  ; 
Jeanne  Coque;  Egine  et  Jeanne  Girarde. — Saint-Quentin:  Béatrix  Roussière  ;  Mar- 
guerite Panneyralte;  la  femme  Qirard.  —  Mus  :  La  femme  Court;  Gonnette  Serre; 
Jacomme  Roquesure.—  Salon  :  Antoinette  Fabre.—  Saint-Charaas  :  Catherine  de  Chi- 
lèbre.—  Lourmarin  :  Madelaine  Guicharde;  Sperite  Bourute;  Madelaine  de  Laze; 
Catherine  Martine  ;  Huguelte  Combe  ;  Françoise  Guitone  ;  MichelU  Melle  ;  Anne 
Reine;  Louise  Chaviilonne;  Jeanne  Séguine;  la  femme  de  J.  Martin ,  celle  de  Ro- 
mans; Adriane  Vitronne;  Marguerite  Bertine;  Marguerite  Carbonnière  ;  Matlhiene 
Serrusse;  Marthe  Castagne.— Manotqoe:  La  Chapelier 'e  ;  la  femme  de  Pierre  Imhert. 
—  Cabrières  :  Jeanne  Jordnnne  ;  Catherine  et  Mûrie  Bretes  ;  Marie  Féliciawt  ;  Mar- 
guerite Mette;  Foursine  Andonne  ;  Alix  Monstière ;  ta  femme  Guède;  Catherine 
Bennèche  ;  la  femme  d'Antoine  Alaixse  ;  celle  de  Jean  Brunel;  Marie  Camuse;  An* 
toinette  Raymonenque  ;  la  femme  d'Honoré  Sicolle  ;  la  femme  Buech  ;  Marguerite 
Olivière  ;  Andrinette  Guède  ;  la  femme  Guirard.  —  Saint-Martin  -de-  Caslilton  :  La 
femme  d'André  Renaud. 

2°  Traînées  par  le» chemin*.  Vetau*  :  Catherine  floua:.— Manosque  :  La  femme 
de  Pierre  Saboin.—  Cabrières  :  Louise  Anthoard;  Catherine  Arbaude  ;  Madelaine  et 
Catherine  Berdonne. 

3°  Brûlée»  «I  %e».  Forcalquier:  Bas  tienne  Gueiresse. — La  Coste  :  La  femme  deJacq. 
Apasot.—  Saint-Quentin  :  La  femme,  la  fille  et  le  petit-fils  d'Etienne  Luc—  La  Roque- 
d'Anlhéron  :  Catherine  Monière  ;  Catherine  Roques.— Brignolles  :  Jeannette  Calvine. 

4°  Pendue».  Aix  :  M.  de  Margaritis.—  Bêlions  :  Brancasse.—  SainUQuenlin  :  La 
femme  Fayet.  —  Tourves  :  Marie  Coye. 

5*  Noyée».  Mus  :  Huguone  Grenolière. 

6°  Empalée».  Manosque  :  La  femme  Olivier.  —  Brignolles:  Honorade  Menude. 

7°  Mutilée».  La  Motle-d'Aigues  :  Marie  Borridonne.— Cabrières  :  Dauphine  Jour~ 
dane. 

8°  Éventréc».  Apt  :  La  femme  de  Bertrand  Tasquiert. 

9°  Prét-laUée».  Pertuis  :  La  femme  de  Jacq.  Martin. 

10°  Marie»  de  frayeur.  Cabrières  :  Catherine  Ramasse:  la  femme  Romain.  — 
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Bières  :  Catheritie  Canderonne.—  Bargemont  :  La  femme  de  Valeniin  Caille  ;  celle 
d'Honwé  Caille.—  Le  Luc  :  La  femme  Garsin.*-  Saint-Cbamas  :  Vieille .— La  Motte  : 
La  femme  à' Antoine  Alaice. 

lt°  Morte*  de  faim  et  de  froid.  Cabrières  :  La  femme  de  Claude  Anthoard; 
celle  de  Tacy  Baudon;  celle  de  Jean  Barthalon;  Marguerite  Pellade;  une  fille  Ber- 
nard; une  fille  Pellat  ;  Jeanne  Vincence;  Jeanne  Brète. 

1°  Eafrnta  tué*.  Gordes  :  un  enfant  de  Giraud  Gros  ;  un  neveu  d'Alzias  Serre. 
—  La  Coste  :  Jean  Rousseau.— Joncas  :  deux  enfants  d'Antoinette  Gaudine.— Gigoac  : 
Christel  Martin;  Jean  Barries;  Polite  Croisson;  Jean  Olier;  Annet  Paris,  —  Mus: 
un  enfant  d'Ant.  Pascal  ;  un  de  Phil.  Boyne.  — Lourmarin  :  un  fils  de  Jacq.  Bartho- 
mieu;  un  d'Ant.  Crosis;  un  neveu  de  Bertrand  Bouin;  un  fils  de  Franc.  Serre. 

3°  Mort»  de  peur.  Bargemont  :  Le  fils  d'Honoré  Caille.— Thoard  :  Un  fils  de  Ber- 
nard Baudon. 

3°  Mort*  de  fol  m.  Cabrières  :  deux  enfants  de  Claude  Anthoard;  quatre  d'Honoré 
Anthoard;  trois  de  Jeanne  Brète:  six  de  Catherine  Ramasse;  trois  d'Antoine  Pascal; 
cinq  de  Tacy  Baudon; six  de  Jean  Barthalon;  un  de  Franc.  Jourdan. 

A  cette  immense  liste  des  victimes  d'un  sauvage  fanatisme,  il  faut  ajouter  des  cen- 
taines de  malheureux  dont  les  noms  ne  sont  point  arrivés  jusqu'à  nous,  et  qui  ont  péri 
au  milieu  des  supplices  les  plus  atroces  que  puisse  inventer  la  férocité.  Ainsi,  dans  la 
ville  d'Apt,  vingt-trois  hommes  furent  précipités  dans  la  rivière  ;  dans  le  château  de 
Séna:,  quatorze  hommes  et  deux  femmes  furent  égorgés;  à  Sisteron,  trois  à  quatre 
cents  femmes  furent  massacrées  après  la  retraite  des  Protestants,  nous  ne  parlons  pas 
de  celles  qui  furent  déshonorées. 

»•  CIV. 

Concessions  et  privilèges  accordés  par  Charles  Ier,  landgrave  de 
Hesse,  aux  Protestants  français  qui  voudront  s'habituer  dans  ses 
Etats  pour  y  exercer  ou  faire  faire  des  manufactures  qui  ne  s'y 
font  point  encore,  et  autres  arts,  ouvrages  et  métiers  utiles  et 
nécessaires,  quels  qu'ils  puissent  être. 

I.  Tous  ceux  qui  font  profession  de  la  religion  protestante  et  qui  auront  dessein  de  s'é- 
tablir dans  les  Etais  de  S.  A.  S.  seront  assurés  de  sa  protection  du  moment  qu'ils  auront 
prêté  le  serment  de  fidélité,  et  nul  n'aura  le  droit  de  les  molester  en  façon  quelconque, 
pourvu  qu'ils  observent  religieusement  les  mandements  de  S.  A.  S.  et  qu'ils  se  conforment 
aux  lois  du  pays. 

II.  Ceux  qui  viendront  s'établir  dans  les  Etats  de  S.  A.  S.,  après  le  serment  de  fidé- 
lité, seront  libres  de  choisir  pour  leurs  négoces  les  villes  et  lieux  les  plus  commodes  à 
leurs  trafics,  où  elle  leur  donnera  des  places  pour  bâtir  et  leur  permettra  de  prendre  da 
bois  dans  ses  forêts  et  des  pierres  et  du  sable  aux  lieux  qui  seront  les  plus  commodes. 

If  I.  Ceux  qui  voudront  établir  quelques  manufactures  jouiront  à  cet  égard  de  dix  ou  douze 
années  de  franchise,  à  savoir:  de  tailles,  impôts,  taxes,  logements  de  gens  de  guerre,  guets, 
gardes,  corvées  et  autres  charges,  eux  et  les  associés  et  ouvriers  qu'ils  pourraient  avoir 
pour  leur  besoin,  et  généralement  tous  ceux  qui  feront  bâtir  jouiront  pendant  quinze  années 
de  la  franchise  des  maisons  qu'ils  auront  fait  bâlir.  Mais  h  l'égard  des  marchands,  arti- 
sans et  gens  de  métier  qui  ne  feront  ni  manufactures  ni  bâtiments,  et  qui  simplement 
exerceront  leurs  professions  ou  métiers  qui  sont  usités  dans  les  Etats  de  S.  A.  S.,  elle 
leur  accordera  un  temps  raisonnable  de  franchise,  comme  elle  le  jugera  à  propos,  pendant 
lequel  ils  jouiront  des  privilèges  susdits,  et  comme  les  autres  ne  reconnaîtront  point  les 
magistratures  des  villes,  mais  seulement  les  commissaires  de  la  Régence  de  S.  A.  S. 

IV.  On  leur  donnera  gratis  des  places  pour  bâtir  dans  les  lieux  absolument  dépendants 
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de  S.A.  S.  dont  le  fonds  passera  en  propriété  à  leurs  héritiers  et  successeurs  sans  qu'on 
puisse  leur  faire  abandonner,  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être.  Cependant  le  désir 
de  S.  A.  S.  est  que  h  plupart  veuille  s'établir  dans  sa  résidence  de  Cassel. 

V.  Dans  les  villes  de  S.  A.  S.,  elle  leur  fera  laisser  ajuste  prix  les  places  qui  ne  sont 
point  bâties  pour  y  faire  des  maisons,  qui  pour  leur  propre  utilité  seront  faites  de  briques 
ou  de  pierres,  et  à  ceux  qui  voudront  acheter  des  maisons  ou  des  terres,  S.  A.  S.  leur 
en  accordera  la  franchise  personnelle  pour  le  temps  susdit;  mais  si  lesdites  terres  ou 
maisons  étaient  sujettes  à  des  charges  réelles,  ils  y  seront  ob  igés  comme  ses  autres  sujets. 

Vf.  Les  privilèges  des  pères  passeront  aux  enfants  en  cas  de  décès,  lesquels  en  jouiront 
et  accompliront  le  reste  des  années  de  franchise  qui  auront  été  accordées  à  leurs  pères, 
et  il  sera  permis  à  un  chacun  de  vendre  et  débiter  ses  marchandises  et  denrées  dans  le 
pays  à  un  prix  raisonnable  et  de  les  transporter  en  d'autres,  après  les  avoir  exposées 
publiquement  en  vente.  Ainsi,  un  chacun  aura  lieu  de  négocier  et  trafiquer  honnêtement 
comme  les  autres  sujets  de  S.  A.  S.,  auxquels  ils  seront  égaux  en  toutes  choses. 

VII.  Quand  le  temps  des  franchises  sera  écoulé,  S.  A.  S.,  en  étant  humblement  sup- 
pliée, aura  toujours  des  dispositions  favorables  pour  en  proroger  le  terme,  et  ce  pour  le 
bien  d'un  chacun,  ce  qui  cependant  dépendra  absolument  de  sa  volonté,  et  pour  l'intérêt 
des  manufactures  d'importance.  Nul  ne  pourra  leur  porter  préjudice  pendant  leur  fran- 
chise, et  en  cas  qu'il  s'en  rencontrât  d'autres  qui  voulussent  faire  les  mêmes  manufac- 
tures, S.  A.  S.  contribuera  ses  soins  pour  les  accommoder  avec  les  premiers,  afin  que  les 
uns  et  les  autres  puissent  avec  satisfaction  y  trouver  leur  profit  et  utilité. 

VIII.  Chaque  manufacturier  pourra  faire  venir  tels  associés  et  ouvriers  qui  lui  seront 
nécessaires,  lesquels  seront  francs  autant  que  leur  chef;  les  marchands,  artisans  et  gens 
de  métier  jouiront  du  droit  de  maîtrise  du  moment  qu'ils  auront  prêté  le  serment  de  fidé- 
lité, sans  qu'il  leur  coûte  rien.  Il  leur  sera  permis  d'avoir  des  apprentis  et  compagnons, 
lesquels  ne  pourront  jouir  d'aucun  des  susdits  privilèges  ni  s'établir  en  qualité  de  maîtres 
qu'ils  n'aient  produit  les  attestations  du  temps  du  service  auquel  ils  étaient  engagés  à 
leurs  maîtres. 

IX.  11  leur  sera  permis,  à  la  pluralité  des  voix,  d'élire  des  inspecteurs  habiles  pour 
visiter  les  ouvrages  et  corriger  les  abus.  Cependant  ils  devront  être  confirmés  par  la  Ré- 
gence de  S.  A.  S.  et  y  faire  un  fidèle  rapport  de  toutes  choses. 

X.  Ceux  qui  transporteront  leurs  marchandises  hors  des  Etats  de  S.  A.  S.  payeront  le 
péage  de  sortie,  qui  est  très-peu  de  chose.  —  S'il  se  rencontrait  quelques  personnes  qui 
voulussent  établir  quelques  manufactures  d'une  nouvelle  invention  et  que  ces  privilèges 
ne  leur  suffisent  pas,  S.  A.  S.  écoutera  leurs  demandes  et  y  répondra  suivant  l'impor- 
tance de  l'affaire. 

XI.  Les  meubles  et  outils  de  tous  ceux  qui  viendront  s'établir  dans  le  pays  de  S.  A.  S., 
tant  pour  la  fabrique  que  le  débit,  seront  francs  et  exempts  de  tous  péages  dès  lors  qu'ils 
entreront  dans  ses  Etats. 

XII.  S.  A.  S.  entretient  dans  sa  ville  de  Cassel  des  ministres  venus  de  France,  où  ils 
ont  exercé  leur  ministère  avec  fêle  et  approbation  générale;  un  chantre,  lecteur  et  maître 
d'école,  en  attendant  que  l'assemblée  soit  en  état  de  le  faire.  S'il  se  rencontrait  des  per- 
sonnes de  piété  de  la  Religion  réformée  qui  voulussent  en  d'autres  lieux  faire  bâtir  des 
temples  et  y  entretenir  à  leurs  dépens  des  personnes  publiques  pour  l'exercice,  S.  A.  S. 
y  consentira,  pourvu  que  son  consistoire  ait  été  exactement  informé,  que  l'examen  en 
ait  été  fait,  et  que  l'on  y  ait  observé  toutes  les  formalités  requises. 

XIII.  Les  personnes  de  qualité  qui  voudront  se  retirer  sous  la  protection  de  S.  A.  S. 
pourront  acheter  des  terres  seigneuriales  dans  tous  les  droits  et  privilèges  desquelles  ils 
seront  conservés  (tic)  et  protégés,  et  jouiront  des  droits  qui  y  seront  annexés,  sans  qu'ils 
puissent  y  être  troublés  aucunement. 

XIV.  Au  sujet  des  différends  qui  pourraient  naître  entre  ceux  qui  viendront  s'établir 
dans  les  Etats  de  S.  A.  S.,  tant  ecclésiastiques,  séculiers  que  civils,  les  commissaires  de 
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la  Régence  ou  le  consistoire  en  prendront  connaissance,  et  après  avoir  exhorté  les  partie» 
à  nn  accommodement  à  l'amiable,  s'ils  ne  s'accordent  pas,  la  loi  du  pays  ou  la  coutume 
de  chaque  lieu  régleront  le  différend. 

XV.  Ceux  aussi  qui  voudront  vivre  de  leurs  revenus  et  qui  ne  feront  aucune  vacation, 
s!  leur  argent  est  à  intérêts  dans  les  Etats  de  S.  A.  S.,  ils  jouiront  pendant  six  années 
de  franchie  et  exemption  de  toutes  charges,  après*  lequel  temps  ils  payeront  les  droits 
ordinaires,  qui  sont  très-peu  de  chose.  Mais  si  les  revenus  leur  viennent  d'ailleurs, 
avec  l'agrément  de  S.  A.  S.,  ils  pourront  vivre  dans  ses  Etats,  et  n*>  payeront  aucuns  droits. 

XVI.  Les  bons  ouvriers  de  quelque  profession  que  ce  soit  et  qui  n'auront  pas  de  quoi 
subvenir  à  leur  établissement,  pourvu  qu'ils  soient  honnêtes  gens,  S.  A.  S.  leur  fera  faire 
des  avances  raisonnables. 

Finalement  S.  A.  S.  les  maintiendra  tous  dans  les  susdits  privilèges,  les  en  fera  jouir 
en  paix  et  en  tranquillité,  les  prendra  sous  sa  protection  spéciale,  et  ne  permettra  pas 
qu'il  leur  soit  fait  aucun  tort,  mais  plutôt  leur  accordera  toute  sorte  d'assistance  et  faveur. 

Donné  à  Cassel,  le  1S  décembre  1685.  Signé  :  Gbaales. 


FOI  DBS  PIÈCES  4DST1F1CAXTVIS. 


Digitized  by 


Google 


fAMJE  ME*  PIÈCES  JUMlPICATmBS. 


f.  Lettres  patentes  ordonnant  l'exécution  d'une  bulle  dn  papwCloasent  VII,  da  ITmai 

J525,  contre  les  Luthériens. -  .  1 

0.  Placard  répandu  à  Parlsea  1534 1 

m.  Edit  contre  les  recèlenn  det  Luthériens  (29  janT.  1654) 6 

IV.  Déclaration  pour  le  retour  des  Protestants  fugitifs. 7 

Y.  Sdit  contre  les  Luthériens  (1er  juin  1540) 8 

VI.  Arrêt  du  parlement  de  Paris,  contre  les  Protestais  de  Meaux  (4  oet.  1946) 12 

VU.  Ordoniiance  sur  l'attribution  aux  jus»é"eflisedeeaeeiis^  14 

V3L  Bdil  de  Chateaubriand  (37  juin  1551) 17 

IX.  Edlt  contrôles  hérétiques  (24  juillet  1557) 29 

X.  Confession  de  foi  des  églises  protestantes  4e  France  (153fy 81 

XI.  Discipline  ecclésiastique  (1859). 58 

XII.  Bdil  de.  Blois.  (1559) „ 41 

XIII.  Edit  d'abolition  donné  à  Ambotse  (i960). 42 

XIV.  Edit  de  Romorantin  (1560) .  .  .  * 45 

XV.  Synode  national  de  Poitiers  (10  mars  15*1) 45 

XVI   Edit  de  Juillet  (1561) - 47 

XVH.  Edit  de  Jantler  (1563) 48 

XVTII.  Eglises  existant  en  France  en  1562 52 

XIX.  Traité  d'association  des  seigneurs  protestas**  (11  avril  1562) fft 

XX.  Synode  national  d'Orléans  (95  avril  1562) 58 

XXI.  Edll  d'Amboise  (1563).  ,.-.... 61 

XXII.  Synode  nalional  de  Lyon  (10  août  1565). 65 

XXHI.  Remontrance  au  roi 66 

XXÎV.  Synode  national  de  Paria  (25  déc.  1565). 68 

XXV.  Synode  national  de  Vertenil  (1er  sept.  1167) 76 

XXVt.  Reqnêieau  roi  C1567) 79 

XXVlt.  Protestation  de  Condé 81 

XXVIIt.  Sommation  du  roi  aui  Protestants 84 

XXîX,  Réponse  des  Protestants 82 

XXX.  Edit  de  pacification  (1568) 85 

XXXI.  Edii  de  Septembre  (1568) 87 

XXXtf.  Edit  de  Saint-Germain  (1579) 91 

XXXtlt.  Sjnode  national  de  La  Rochelle  (2  avril  1671). 99 

XXXlV.  Synode  nalional  de  Nismes  (6  mai  1572) 102 

XXXV.  Fédération  protestante 104 

XXXVI.  Bdil  de  Boulogne  (1573) 110 

XXX Vil.  Requête  de  rassemblée  de  Montaoban  (1578) 114 

XXXVIII.  Organisation  dn  parti  protestant  (1573) 121 

XXXIX.  Paix  de  Monsieur  (1576) 127 

XL.  Confédération  catholique,  dite  Sainte  Ligne 141 

XLI.  Edit  de  Poitiers  (1577) 142 

XLII.  Synode  national  de  Sainte-Foy  (2fé?.  1578) 156 

XLÎIÏ.  Traité  de  Nérac  (1579) 159 

XLIV.  Synode  national  de  Figeac(2  août  1579) 167 

XLV.  Traité  de  Fleis  (1580) 171 

XL VI.  Synode  national  de  La  Rochelle  (28  juin  1581) 178 

XLVII.  Synode  national  de  Vitré  (15  mai  1585) 180 

XLVHI.  Traité  de  Nemours  (1585) 184 

XLIX.  Bulle  de  Sixte-Quint  (9  sept.  1585) 187 

L.  Opposition  du  roi  de  Navarre  à  la  bulle  de  Sixte-Quint  (6  nor.  1585) 191 

Lï.  Déclaration  de  Henri  m  (7  oet.  1585) , 191 


Digitized  by 


Google 


—  476  — 

111.  Déclaration  du  roi  de  Navarre  (50  nov.  1585) 194 

LUI.  Formule  d'abjuration 196 

LIV.  Instruction  du  roi  de  Navarre  à  ses  amit  (1586) 198 

LV.  Capitulation  d'Auneau  (1587) 900 

LVI.  Edit  d'union '  901 

LVII.  Déclaration  du  roi  de  Navarre  (1589) 903 

LVin.  Déclaration  du  roi  Henri  ni 905 

UX.  Edit  de  Mantes  (1591) 209 

LX.  Synode  national  de  MonUuban  (15  juin  1594) 910 

LXI.  Synode  national  de  Saurour  (S  juin  1596) 915 

LXU.  Plaintes  des  églises  réformées 918 

LXin.  Edit  de  Nantes  (1598) 916 

LX1V.  Places  de  sûreté 957 

LXV.  Synode  national  de  Montpellier  (96  mai  1598) 960 

LXVI.  Synode  national  de  Jargeau  (9  mai  1601) 96S 

LXYII.  Synode  national  de  Gap  (!•'  oct.  1608) 965 

LXVUI.  Députés  générant- 974 

LXIX.  Synode  national  de  La  Rochelle  (1"  mars  1607) 978 

LXX.  Synode  national  de  Sainl-Maixenl  (95  mai  1609) 980 

LXXI.  Confirmation  de  l'édil  de  Nantes  (1610) 984 

LXXII.  Synode  national  de  Pri?aa  (93  mai  1619) 986 

LXXIU.  Synode  national  deTonneins  (9  mai  1614) 991 

LXXIV.  Synode  national  de  Vitré  (18  mai  1617) 995 

LXXY.  Synode  national  d'Alais  (l«oct.  1690) 999 

LXXVI.  Déclaration  de  Louis  XIH  (1699) 506 

LXXYU.  Synode  national  de  Charenton  (1"  sept.  1693) 509 

LXXVHI.  Svnode  national  de  Castres  (16  sept.  1696) 511 

LXXIX.  Edit  de  grâce  (1699) SU 

LXXX.  Synode  national  de  Charenton  (1«  sept.  1631) 340 

LXXXl.  Eglises  existant  en  France  en  1637 543 

LXXXn.  Synode  national  d'Alencon  (97  mai  1657) 350 

LXXX1II.  Vexations  exercées  contre  les  Protestants  de  1699  à  1645 854 

LXXXIV.  Confirmation  de  redit  de  Nantes  (1659) 85» 

LXXXV.  Déclaration  établissant  des  commissaires  de  l'édil  (1656) 856 

LXXXVI.  Synode  national  de  Charenton  (96  déc.  1644; 357 

LXXXVU.  Synode  national  de  Londun  (30  nov»  1659) *:  ...  369 

LXXXVIIl.  Edita,  déclarations  et  arrêts  du  conseil  contre  les  Protestants,  de  1656  à  1713.  .  .  368 

LXXX1X.  Requête  des  Protestants  (1658) 381 

XC.  Commission  pour  informer  des  contraventions  à  redit  de  Nantes  (1661) 584 

XCl.  Déclaralion  contre  les  relaps  et  les  apostats  (1665) 386 

XCII.  Edit  défendant  de  sortir  du  royaume  (1669) 887 

XCUI.  Lettre  de  Loutois  à  Marillac. 388 

XCIV.  Révocation  de  l'édil  de  Nantes  (1685) 389 

XCV.  Edit  de  1794 SM 

XCVI.  Synode  national  tenu  au  désert  (18  août  1744) 398 

XGVU.  Persécutions  contre  les  Protestants  depuis  1685 401 

XCVm.  Synode  national  tenu  au  désert  (11  sept.  1748) 444 

XCVUI6Ù.  Synode  national  tenu  au  désert  (4  mai  1756) 448 

XGIX.  Synode  national  tenu  au  désert  (Ie*  juin  1765) 459 

C.  Edit  de  1787. 459 

CI.  Edit  de  l'électeur  de  Brandebourg  en  faveur  des  Réfugiés  (1685) 465 

Cn.  Projet  des  Réformés  pour  la  conservation  de  leur  culte  (1685) 467 

Gin.  Martyrs  de  Provence  en  1569 469 

CIV.  Edit  du  landgrave  de  Hesseen  faveur  des  Réfugies  (1685) 479 


Paris.—  Imprimé  par  E.  TemoT  et  C1*,  rue  Rarine,  96. 


Digitized  by 


Google 


HENRI  DE  BOURBON 

PRINCE  DE  BÉARN 

ROI  DE  NAVARRE  EN  457Î 

ROI  DE  FRANCE  ET  DE  NAVARRE,  SOUS  LE  NOM  DE  HENRI  IV,   &  4589 

NÉ  A  PAU  DANS  LA  NUIT  DU  43  AU  4  4  DEC.   4553 

ASSASSINÉ  A  PARIS,  LE  44  MAI  4640 


£  Extrait  dut.¥d$  la  France  protestante  de  MM.  Haao.  ] 


A; 


Henri  d'Alirbt,  grand-père  du  jeune 
prince,  qui  se  plaisait,  dit-on,  à  voir 
dans  cet  enfant  le  futur  vengeur  dos 
outrages  que  sa  maison  avait  reçus  des 
Espagnols ,  voulut  qu'on  relevât  au 
milieu  des  jeunes  pâtres  de  ses  monta- 
gnes natales,  qu'on  rhabillât,  qu'on  le 
nourrit  comme  eux,  qu'on  l'accoutu- 
mât à  courir  pieds  nus  et  tête  nue,  à 
grimper  au  haut  des  rochers,  à  braver 
le  soleil  et  la  pluie,  qu'on  l'endurcit  à 
la  fatigue,  qu'on  lui  apprit  à  supporter 
les  privations,  qu'on  le  soumit,  en  un 
mot,  à  un  genre  de  vie  et  à  des  exer- 
cices propres  à  tremper  son  corps  pour 
le  rude  métier  des  armes.  Le  jeune 
Henri  dut  à  cette  éducation  de  Spartiate 
une  vigueur  de  tempérament,  une 
gaieté  de  caractère,  qui  le  soutinrent 
dans  les  situations  les  plus  pénibles  et 
l'aidèrent  à  supporter  les  coups  de  la 
mauvaise  fortune.  Il  avait  d'ailleurs 
reçu  de  la  nature  de  riches  dons  :  une 
intelligence  vive  et  prompte,  un  bon 
sens  rare,  un  esprit  fin,  dette,  plein  de 
verve  gasconne,  intarissable  en  sail- 
lies, quelquefois  mordantes,  presque 
toujours  heureuses;    une   bonhomie 


charmante  sous  laquelle  il  fallait  cher- 
cher le  calcul  ?  une  bravoure  incontes- 
table, même  un  peu  trop  aventureuse; 
une  activité  infatigable  qui  lui  valut  la 
moitié  de  ses  succès  militaires.  Mal- 
heureusement ces  qualités  brillantes 
étalent  ternies  par  un  égoïsme  qui  rap- 
portait tout  à  soi,  et  un  amour-propre 
qui  lui  rendait  insupportable  toute  es- 
pèce de  supériorité  ;  de  plus  il  avait 
hérité  de  son  père  une  légèreté  de  ca- 
ractère qui  ne  lui  permettait  de  suivre 
ni  une  longue  entreprise,  ni  même  un 
long  raisonnement. 

Deux  habiles  précepteurs,  le  vertueux 
La  Gaucherie  et  le  savant  Florent 
Chrétien,  furent  chargés  par  sa  mère 
de  cultiver  son  intelligence;  mais  leurs 
efforts  eurent  peu  de  succès  :  au  point 
de  vue  de  l'instruction,  Henri  de  Bour- 
bon resta  au  niveau  de  la  plupart  des 
gentilshommes  de  son  temps. 

A  la  mort  de  son  père,  Henri,  alors 
âgé  de  neuf  ans,  passa  sous  la  tutelle 
de  sa  mère,  qui  obtint,  après  la  déclara- 
tion de  la  majorité  de  Charles  IX,  la  per- 
mission de  l'emmener  dans  le  Béarn;  ce- 
pendant, dès  1 564,  elle  dut  le  renvoyer 
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à  Pariai  à  h  demanda  do  jeune  roi  (4), 
qu'il  accompagua  dans  «on  voyage  <hi' 
Midi(F«y.  I,  p.  44).  Nous  avens  ra-, 
conté  aUleure.eojtnwônt  Jeanne  d'Âk* 
bret  réussit  %  PiDleyer  de  I3  Cour  et  à 
le  ramener  dans  le  Bëarn  (Voy>  I,  p. 
4&)*  et  comment,  la  guerre  ayant  écla« 
té  pour  la  troisième  fois,  elle  dut  anan*; 
donner  elle-même  ses  états  pour  aller 
demander  avec  son  fils  un  asile  a  La 
Rochelle,  où  faillit  se  terminer  l&ear* 
rière  du  jeane  prince  qui,  tombé  à  la 
mer,  aurait  péri  sans  le  dévouement  du 
capitaine  de  vaisseau  Jean  Lardean,  - 

Après  la  bataille  de  Jarnac,  l'héroï- 
que Jeanne  cL'Albret  courut  à  Saintes, 
accompagnée  de  son  fils  et  de  Henri 
de  GondÂi  qu'elle  présenta  aux  troupes, 
hugueuottes  comme  leurs  chefs.  I/ar- 
mée  les  reconnut  pour  tels  sans  oppo-. 
sition;  seulement  les  deux  jeune»  pont- 
ées furent  places  sous  la  direction  su- 
prême de  Cmiigny.  Laissons  Davila 
raconter,  avec  las  formules  d'adulation 
habituelles  aux  écrivains  salariés  par 
les  Cours,  la  vaillante  conduite  du 
prince  de  Béarn  à  Paâairt  éeLa  loche- 
Abeille  où,  dit***,  «il  para*  à  la  tête  de. 
son  armée,  montant  un  .courage  et 
une  intrépidité  d'autant  pli»  remar- 
quables, que  le  premier  «onp  d'œil  de 
la  guerre  est  toujours  terrible;  »  et 
contenlonsHious  de  renvoyer  a  qui  de 
droit  l'honneur  des  succès  et  la  respon* 
eabilité  des  revers  de  la  longue  et 
sanglante  campagne  qui  se  termina  par 
le  traité  de  Satat-8erroain*en<iLaye. 

La  paix  signée,  Senti  aUa  rejoindre 
à  La  Rochelle  sa  mère  et  les  principaux 
chefs  huguenots.  Désespérantde  domp- 
ter les  Protestants  par  la  foice  des  ar- 
mes, la  Cour  résolut  de  les  vaincre  par 

(i)  Ç'eat  pendant  le  séjour  qu'il  ÛX  à  la  Cowr 
de Cluirlcs IX  qu'il  traduisit  les  Commentant* 
de  César,  trâd.  qui  a  élé  fmprim&a  la  suite 
a'ane  «Qovelle  histoire  de  Henri  IV,  trarf.  <U 
latin  de  Raoul  itoMlrays,(J>arw,i81$f  iu-J2J, 
M.  de  ftojmael  a  publié  aussi  la  Correspon- 
dance inédite  de  Henri  tV  avec  Matrice, 
tond gf ave  de  Hesse  (Paris,  1340,  Jn-8*}.  Tout 
If  momie  eonuati,  m  frii-fB  flu#  df  oooi,  l'im* 
portant  recueil  des  lettres  missives  de 
Henri  IV,  publiées  par  M.  B  de  Xivrry,  donl 
6Tot.ont  déjà  paru  (l>arr$,*843143>  1»4*). 


la  ruse.  Afin  de  les  attirer  à  Paris, 
Charles  IX  fit  offrir  au  prince  de  Béarn 
la  main  de  sa  sœur  Marguerite,  qui,  à 
Tige  de  drHnwt* ans;  6p#t  déjà  parler 
dîeije-par  tes-  mieurs  disaalaes.  Après 
bien  de  la  résistance,  la  reine  de  Na- 
varre donna  dans  le  piège,  et  le  con- 
trat de  mariage  fut  signé,  le  44  avril 
4572. 

Henri,  qui  ee  trouvait  dans  le  Béarn, 
se  mit  en  route  et  était  arrivé  dans  le 
Poitou^  lorsque  appçt  la  mort  de  sa 
mère,  il  pril  le  titre  de  roi  de  Navarre, 
et  poursuivanlson  voyage,  après  quel- 
ques hésitations,  il  entra  dans  Paris  au 
commencement  du  mois  d'août.  Les 
fiançailles  eurent  lieu,  le  47,  au  Louvre, 
et  le  lendemain,  le  mariage  se  célébra  a 
Notre  -Dame.  «  Il  y  avoit,  raconte  d'Au- 
bigné,  devant  le  temple  de  Notre-Dame 
un  grand  échafaud,  duquel  on  entroit 
en  un  plus  bas,  pour  passer  toute  la 
nef  jusqu'au  chœur,  et  delà  en  un  autre 
qui  par  une  poterne  menoit  dedans  Pé- 
vesché,  tout  cela  bien  garni  de  la  foule 
par  balustres.  Deux  jours  [le  lende- 
main} après  les  fiançailles,  le.  roi  et  la 
reine-mère,  accompagnés  des  princes 
du  sang,  ceux  de  Lorraine  et  officiers 
de  la  couronne,  vinrent  prendre  la  ma- 
riée à  l'é  vesché  *  DePautre  côté  nrocha 
ierot  de  Navarre  avec  ses  deux  cousins, 
l'amiral,  le  €omle  de  La  Roche ftwcvuld 
et  autres.  Ces  deux  bandes  s'était  ren- 
dues en  même  temps  sur  féchafaud, 
le  cardinal  de  Bourbon  observa  les 
paroles  et  cérémonies  à  loi  prescrites, 
et  puis  les  Réformés,  durent  que  la  ma- 
riée oyoit  la  messe,  se  promenèrent  aa 
cloître  et  à  la  nef.  »  Après  la  messe,  te 
mariage  fut  béni  par  le  cardinal  de 
Bourbon.  «  Dans  cette  occasion,  dit 
Davila,  plusieurs  remarquèrent  que 
quand  il  demanda  à  madame  Margue- 
rite si  elle  vouloit  prendre  le  nri  de  Na- 
varre peur  son  époux,  elle  ne  répondit 
rien;  mais  le  roi  son  frère,  mettant  la 
main  sur  elle,  la  força  a  baisser  la  tête; 
Ce  mouvement  fut  "interprété  comme 
si  elle  avait  donné  son  consentement.*- . 
Marguerite,  en  effet,  n'avait  aucune  - 
affection  pour  le  rei  de  Navarre;  peu? 
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bmQfcoùU  non  cm©  était  a  Henij  de 
Guise;  mais  le  Béarnais,  dissimulant 
son  déplaisir*  se  montra  si  courtois  en-  m 
vers  elle,  témoigna  ^et  de  condescen- 
dance à  ta  reine-mère  et  à  Gharks  IX, 
que,  malgré  Les  Guise,  Catherine  de 
Médicis  résolut  de  le  sauver  à  la  Saint» 
Barthélémy, 

Henri  était  au  Louvre  pendant  cette r 
horrible  riiàfcj  11  n^entanéit,  à  ce  quîen 
afiirme,  ni  ie  vacamia  des  rues,  ni  les  : 
cris  de  ses  amis  qu'en  égorgeait  dans 
le  palais  même,  à  quelques  pas  de  lui* 
Le  lendemain  matin,  il  Mmandéavec 
Qondi  dans  la  chambre  de  .1%  reine* 
mère.  Us  y  trouvèrent  Charles  IX  qui 
tour  déclam  avec  rudesse  qu'en  consi- 
dération de  la  parenté  «t  é»  i'allianee, 
il  voulait  hien  oublier  tout  le  mal  qu'ils 
Ui  avaient  fait  et  pardonner  le  passé  à 
leur  jeunesse;  mais  à  la  condition  qu'ils 
abjureraient  la  doctrine  profane  qu'ils 
avaient  embrassée  pour  revenu  à  la 
religion  catholique.  «  Le  roi  de  Navar* 
re*  raconte  de  Thou,  le  pria  humble- 
roenut4e  ne  peint  faire  violence  à  leurs 
corps  ni  à  leurs  constiencns;  que  dans 
tout  le  reste,  ils  ne  manqueraient  ja*- 
giaû  à  la  fidélité  qu'ils  lui  dévoient,  et 
qu'ils  éteient  disposés  à  lui  donner 
telle  satisfaction  qu'il  exigeroit.»  Cette 
làjpho  réponse,  qui  contraste  si  forte** 
ra*at  avec  celle  de  Oandi  (Vey.  11,  p, 
463),  n'annonçait  pas  une  longue  ré- 
sigtance;  aussi  quelques  conférences 
avec  l'apostat  Du  Rosier  suffirent  pour* 
le  eonvainorede  la  vérité  de  la  refcgien 
cattalique.  Si  l'on  aéfardà  la  violen- 
ce qui  lui  était  faite  et  qui  lui  ôtaU  son 
libre  arbitre,  l'histoire  doit  l'absoudre; 
rneis  ce  qu'elle  excusera  difficilement, 
c'aei  Q»ef  peur  prouver  la  sincérité  de. 
sa  conversion,  tt.se  soit  faiUe.oompliee 
des  assassina  île  ses  coteligtemaaires*  ■ 
N'eat-ce  pas,  en  elet,  un  acte  de  com- 
plicité 40e  l'édit  qu'il  rçndât,  le  à  6  oct.* 
pour  interdire  l'exerciee  du  culte  ré> 
foreaé  dans  sa  principauté  du  Béera,  - 
ordonner  aux  ministres  d'en  sortir,  s'ils 
ne-y  existent  se  convertir,  destituer  toas 
les  émpioyé&prote&iattla  et  rendre  ieors 
bioos  aux  égUses  eatbeéiqnesîWettou* 


vem-t-onrien  à  ftHaer  son  plus  dmtfla 
lettre  qu'il  a vaitéerite,  le  fcoct.,  au  pape 
pour  l'assurer  dé  son  obéissance  filiale; 
rejeter  sur  son  has-Âge,  c'est-à-dire 
sorsamôre,  le  crime  qu'il  avait  commis 
en  embrassant  l'hérésie  et  lui  en  de* 
mander  l'absolution?  Le  premier  châ- 
timent de  sa  coupable  faiblesse  Cet  la 
réponse  môme  du  pape;  l'exhortant  à 
prendre  pour  exemple  «  la  foi  et  la  ver- 
tu »  de  Charles  IX  et  de  Catherine  de 
Médtcis  qui  l'avaient  «  si  saintement 
induit  et  persuadé  à4a  réunion  de  l'B-* 
glise  catholique»  » 

En  4573,  le  rbi  de  Navarre,  toujours 
placé,  nous  voulons  le  croire,  sous  le 
coup  de  la  terreur  que  lui  avait  inspirée 
la  Saint-Barthélémy,  suivit  le  ductPÀn- 
jeu  au  siège  de  La  Rochelle,  où  on  le 
vit*  au  rapport  4e  Brantôme,  se  mêler 
aux  combattants  et  6e  servir  aveo  adres- 
se, eontre  les  défenseurs  intrépides*  de 
la  cause  protestante,  d'une  arquebuse 
de  Milan  «  douce,  légère  et  dorée  d'or 
moulu,  n  qirMl  avait  reçue  en  présent 
du  sieur  de  Bourdeitles.  *  Durant  ce 
siège,  raconte  Villegombfaîa,  le  roy 
de  Navarre  faâsoit  le  rieux  et  le  boit 
compagne»  de- tout  ce  quis'y  passoit/ 
et  se  mocquoit  de  ceux  qui  y  estaient 
attrapes  i  car  dès  sa  plus  tendre  jeunes** 
se,  il  se  donaeit  du  bon  temps  de  tout, 
se  plaisant  à  se  mocquer,  sans  guères 
d'exception  depersonne^  etestoitdesjà 
estimé  n'avoir  guères  d'amitié,  non  pas 
mesmement  envers  ceux  q«i  le  ser*-  - 
voient,  mauvais  oaaistre  et  mauvais  a-' 
myv  nullement  libéral  de  ses  moyens, 
parfait  en  railleries,  mais  toutefois  en 
telle  feoou  qu'on  ne  s'en  oflensoit  guè- 
res; ear  il  y  apportoit  une  grâce,  une 
familiarité  et  complaisante  après  cela, 
qu'elles  effaçoient  incontinent  la  mal- 
veftlatice  qu'on  porte  communément  à 
telles  humeurs.  Il  aimoit  la  fréquenta- 
tion de  gens  qui  estoient  d'humeur 
gaie  et  joviale,  qui aimoient  à  draper' 
comme  lui,  estant  en  perpétuel  mouve- 
ment d'exercice,'  soit  à  la  chasse,  à  la 
pauhne  ou  i  la- baie  forcée,  ou  $'it  faï- 
soit  mauvais  temps,  voir  ribler  et  folas- 
trer  en  sa  chambre.  Il  ahneities  fous  et 
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à  leur  faire  faire  damai.  Toutes  ces  di- 
versiiez  de  passer  son  temps  et  de  le 
faire  passer  à  tous  ceux  qui  le  visitaient 
etl'alloient  voir,  lefaisoieat  rechercher 
et  bien  vouloir  presque  de  toute  la  jeu- 
nesse de  la  Cour.  Ceux  qui  estoient  jeu- 
nes et  par  trop  sérieux  ou  mélaucholi- 
ques,  ne  Papprochoient  volontiers,  car 
ceux  qui  n'estaient  selon  son  humeur, 
ny  remuans  comme  il  estoit,  estoient 
sujets  d'avoir  souvent  quelque  coup  de 
bec  qui  emportait  la  pièce  avec  soi.  Il 
louoit  les  vieux,  qui  avoient  de  la  ré- 
putation et  quelque  suffisance,  les  é- 
coutoit  volontiers,  y  prenoit  grand  plai- 
sir et  les  enlretenoit  bien  souvent  à 
dessein  ;  car  il  estait  secret,  caché  et 
fin  plus  qu'autre  de  son  âge.  » 

11  est  possible  que  Henri  de  Navarre, 
qui  «  avoit  fort  étudié  les  histoires,  » 
au  rapport  de  Péréfixe,  et  plus  par- 
ticulièrement les  Vies  de  Plutarque,  se 
soit  souvenu  de  la  conduite  de  Brutus 
après  le  meurtre  de  ses  parents,  et  que 
dans  des  circonstances  analogues,  il 
ait,  ainsi  que  le  disent  ses  panégyris- 
tes, affecté  une  indifférence,  une  gaieté 
qui  devaient  éloigner  de  lui  les  soup- 
çons et  détourner  de  sa  tête  les  dangers 
qui  le  menaçaient.  Dans  ce  cas,  il  se* 
rait  permis  d'admirer  sa  prudence,  tout 
en  s'étonnant  des  rapides  progrès  qu'un 
aussi  jeune  homme  avait  faits  dans  l'art 
de  la  dissimulation  ;  mais  lorsqu'on  le 
voit,  après  son  retour  à  Paris,  se  plon- 
ger avec  une  espèce  de  fureur  dans  les 
plus  dégoûtantes  orgies,  rivalisant  de 
corruption  avec  Charles  IX  et  le  roi  de 
Pologne,  on  ne  peut  s'empêcher  de 
douter  que  le  soin  seul  de  sa  conser- 
vation l'ait  entraîné  dans  de  pareils  ex- 
cès, et  l'on  se  souvient  involontaire- 
ment que,  dès  son  adolescence,  il  s'é- 
tait montré,  selon  l'expression  du  spi- 
rituel M.  Bazin,  très-friand  de  plaisirs. 
En  affaiblissant  en  lui  le  sentiment  mo- 
ral, cette  vie  dissolue  dessécha  dans 
son  cœur  «  la  racine  de  piété  »  qu'y  a- 
vail  plantée  La  Gaucherie  et  dont  sa 
pieuse  mère  s'applaudissait  de  voir  dé- 
jà les  fruits,  et  elle  favorisa  le  déve- 
loppement des  passions  houleuses  qui 


ont  terni  l'éclat  de  ses  éminentes  qua- 
lités. 

Au  reste,  au  milieu  même  de  ses  dé- 
*  sordres,  le  jeune  Henri  ne  perdait  ja- 
mais de  vue  l'espèce  d'esclavage  dans 
lequel  il  était  tenu,  et  tout  en  courant 
les  aventures  avec  les  deux  aînés  de 
ses  beaux-frères,  il  continuait  à  tramer 
toutes  sortes  de  complots  avec  le  troi- 
sième dont  il  s'était  rapproché  pendant 
le  siège  de  La  Rochelle  par  l'intermé- 
diaire du  vicomte  de  Turenne.  Mais 
toujours  prudent,  il  avait  soin  de  se  te- 
nir à  l'écart  et  de  laisser  le  principal 
rôle  au.  duc  d'Alençon  et  à  ses  confi- 
dents. Le  complot  ourdi  par  La  yole 
ayant  été  découvert,  il  ne  mit  pas 
moins  d'empressement  que  d'Alençon  à 
révéler  à  la  reine-mère  tout  ce  qu'il  en 
savait.  «  Soit,  raconte  Davila,  que  le 
duc  d'Alençon  et  le  roi  de  Navarre  se 
fiassent  surïa  tendresse  et  la  proximité 
du  sang,  soit  qu'ils  voulussent  se  discul- 
per de  la  conspiration,  et,  comme  c'est 
l'ordinaire,  en  faire  retomber  la  faute 
sur  le  plus  foible,  ils  avouèrent  sans 
difficulté  l'un  et  l'autre  qu'on  les  avoit 
sollicités  de  quitter  la  Cour  et  de  se 
mettre  à  la  tête  des  Huguenots  et  des 
Mécontens;  qu'ils  avoient  paru  prêter 
l'oreille  à  ces  propositions,  plutôt  pour 
découvrir  ces  desseins  que  pour  y  ad- 
hérer, et  qu'ils  attendoient,  pour  révé- 
ler au  roi  tout  le  complot,  qu'on  les  en 
eût  eux-mêmes  informés.  »  Catherine 
de  Médicis  était  trop  habile  pour  s'en 
laisser  imposer  par  ces  mensonges; 
mais  comme  la  fuite  de  Condé  rendait 
inutile  la  mort  du  roi  de  Navarre,  elle 
résolut  d'épargner  sa  vie,  en  le  lais- 
sant toutefois  sous  le  coup  d'une  accu- 
sation de  lèse-majesté.  Elle  nomma 
donc  pour  informer  du  complot  une 
commission  devant  laquelle  comparut 
le  jeune  Henri  qui  montra,  dans  tout  le 
cours  du  procès,  de  la  fermeté  et  de  la 
dignité.  Ses  complices  furent  exécutés; 
pour  lui,  on  se  contenta  de  le  garder  à 
vue. 

La  mort  de  Charles  IX  n'apporta  au- 
cun changement  à  sa  position.  Cathe- 
rine lui  témoignait  beaucoup  d'égards, 
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elle  le  comblait  de  marques  d'amitié, 
elle  affectait  de  le  consulter  dans  les  af- 
faires importantes  ;  mais  elle  ne  l'en 
retenait  pas  moins  prisonnier,  sous  pré- 
texte que  son  honneur  exigeait  que  le 
nouveau  roi  reconnût  son  innocence. 
Elle  se  Ht  accompagner  par  lui  et  par 
le  duc  d'Alençon ,  lorsqu'elle  alla  au- 
devant  de  Henri  III.  Ce  prince  leur  fit  à 
l'un  et  à  l'autre  un  accueil  amical,  et 
après  que  le  roi  de  Navarre  lui  eut  juré 
à  genoux,  sur  l'hostie  qu'il  venait  de- 
recevoir,  une  fidélité  inviolable,  il  lui 
déclara  qu'il  était  libre.  Le  Béarnais 
n'eut  garde  de  se  hasarder  à  profiter 
de  cette  prétendue  liberté.  Il  suivit  donc 
Henri  III  à  Avignon,  et,  dans  l'espoir 
de  gagner  ses  bonnes  grâces,  il  s'af- 
filia même  à  une  confrérie  de  flagel- 
lants ;  mais  il  ne  fît,  dit-on,  qu'exciter 
l'hilarité  de  la  Cour  par  la  gaucherie 
avec  laquelle  il  maniait  la  discipline. 
Il  n'est  pas  jusqu'au  duc  de  Guise  dont 
le  roi  de  Navarre  ne  recherchât  l'amitié 
avec  un  empressement  plein  de  cajole- 
ries, bien  qu'il  le  détestât  au  fond  du 
cœur.  D'un  autre  côté,  bientôt  après 
son  retour  à  Paris,  il  se  brouilla  avec 
le  duc  d'Alençon,  son  ancien  complice; 
pourM"*de  Sauve,  coquette  effrontée  qui 
recevait  à  la  fois  les  hommages  des  deux 
princes  et  les  jouait  l'un  et  l'autre  au 
profit  de  la  reine-mère.  Le  roi  de  Na- 
varre courtisait  en  môme  temps  M11' 
d'Ayelle  et  M-*  de  Carnavalet,  qui 
avaient  été  chargées  par  Catherine  de 
Médicis  de  le  retenir  a  la  Cour  dans  les 
liens  de  la  galanterie  ;  malheureuse- 
ment pour  les  projets  de  la  Florentine, 
il  arriva  que  M"  de  Carnavalet,  moins 
corrompue  que  M"*  de  Sauve,  ou  peut- 
être  emportée  par  sa  haine  contre  les 
mignons  de  Henri  III,  découvrit  à  son 
amant  les  manœuvres  de  la  reine-mère 
et  l'avertit  que  la  promesse  qu'on  lui 
faisait  de  la  lieutenance  -générale  du 
royaume  n'était  qu'un  artifice.  Le  roi 
de  Navarre  le  savait  peut-être  aussi 
bien  que  personne;  mais  il  n'avait  pas 
le  courage  de  s'arracher  à  la  vie  vo- 
luptueuse qu'il  menait,  malgré  le  ridi- 
cule dont  le  couvrait  la  conduite  dé- 
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sordonnée  de  sa  femme.  Sa  position 
était  d'autant  plus  triste  qu'il  en  sentait 
la  honto.  Que  do  fois  son  sommeil  dut 
être  troublé  par  les  reproches  de  sa 
conscience  ;  que  de  fois  il  dut  voir  se 
dresser  devant  Jui  les  ombres  indignées 
de  sa  mère  empoisonnée,  de  Coligny 
égorgé,  de  ses  amis  massacrés  ;  que  do 
fois  enfin,  ne  dut-il  pas  entendre  dans 
ses  insomnies  les  gémissements  de 
ses  anciens  coreligionnaires  persécutés 
jusque  dans  ses  Etats  !  Aucun  de  ces 
motifs  n'était  assez  puissant  pour  le 
décider  à  briser  d'indignes  liens  et  à 
fuir,  lorsque  son  ami  tfAuàigné  et  son 
valet  de  chambre  Armagnac  lui  an- 
noncèrent leur  résolution  d'aller  re- 
joindre les  défenseurs  de  la  cause  pro- 
testante dans  le  Poitou.  La  crainte  de 
rester  seul  au  milieu  d'une  Cour  hos- 
tHe,  jointe  à  la  jalousie  qu'il  nourrissait 
contre  d'Alençon  et  Coudé*  devenus 
chefs  d'un  parti  formidable  et  en  état 
d'imposer  des  conditions  à  un  roi  qui 
affectait  de  le  négliger  lui-même,  sinon 
de  le  mépriser,  le  tira  enfin  de  son  a- 
pathie.  Il  résolut  de  s'échapper  de  Pa- 
ris, à  l'exemple  de  d'Alençon,  et  fîxa 
son  départ  au  vendredi  3  féY.  4  576  (4). 
Sous  le  prétexte  d'une  partie  de  chasse 
dans  la  forêt  de  Saint-Germain,  il  alla 
coucher,  ce  jour-là,  à  Scnlis.  Il  passa 
la  matinée  du  lendemain  à  courre  le 
cerf.  Sur  le  ^oir,  ù'Aubigné  arriva 
qui,  peut-être  par  .crainte  de  nouvelles 
irrésolutions,  lui  dit  qu'ils  avaient  été 
trahis  par  Fervaques.  Henri  n'hésita 
plus.  11  chargea  Saint-Martin  de  Vil- 
langluse,  maître  de  sa  garde-robe,  d'a- 
vertir Henri  III  de  son  départ,  qu'il 
motiva  sur  sa  crainte  d'être  enfermé  à 
la  Bastille,  et  de  lui  transmettre  sa  pro- 
messe de  ne  rien  entreprendre  contre 
son  service  ;  puis  franchissant  la  Seine 
près  de  Poissy,  il  traversa  rapidement 
la  Beauce,  coucha,  le  4,  à  Saint-Prix, 
le  5,  à  Châteauneuf,  et  le  6,  il  entra 
dans  Alençon.  On  a  dit,  en  s'appuyant 

(\)  Selon  d'Aubigné,  il  partit  le  20  fcv., 
et  selon  Davila,  le  23.  Ces  dates  sont  erro- 
nées, puisque  la  lettre  de  Henri  a  i'Axsy 
(Voy.  I,  p.  195)  est  datée  du  6  fcv. 
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sur  le  témoignage  de  Benoit»  que  c'eet 
dans  cette  ville  qu'il  se  réunit  à  VE~ 
glise  protestante.  L'historien  de  ren- 
dit de  Juntes  raconte,  il  est  vrai,  <jn'à 
soft  passage  à  Àlencon,  le  roide  Navarr 
je  présenta  au  baptême  l'enfant  de  soi 
médecin  Haat  Oailtard~De$  Hayis  et 
assista  au  prêche;  mai* il  ajoute  «  qu'il 
demeura  néanmoins  assez  longtemps 
sans  se  ranger  entièrement  a  h  religion 
réformée.»  Henri,  en  effet,  n'avait  pas 
une  piété  assez  vive  pour  s'exposer,  par 
urne  démarche  précipitée,  à  nuire  à  ses 
intérêts  politiques ;Un  assez  grand  nom- 
bre de  gentilhomme*  catholiques  s'ép- 
iaient attachés  a  lui,  et  il  devait  crain- 
dre de  les  mécontenter*  D'ailleurs,  ad 
rapport  de  Yillegomblain,  il  se  flattait 
derecevofr  des  propositions  de  la  Gôur, 
et  il  ne  voulait  pas  rendre-  impossible  • 
toute  réeonoiliatlonaveo  Henri  111.  Mais 
son  attente  rut  value  i  le  duc  d'Alençon 
et  Coudé  occupaient  la  Cour  plus  xjue 
lui»  Perdant  l'espoir  de  se  rapprocher 
du  roi,  il  se  rendit  à  Saurons  où  com* 
mandait  Glerraont  d'Amboïse.  De  là  il 
envoya  à  Monsieur1,  pour  essayer  de 
s'accommoder  avec  Mi  Fervaques  qui 
était  venu  le  rejoindre  et  6  qui  il 
avait  fait  l'accueil  le  plus  amical  ;  mais 
le  duc  d' Alencon  ne  6e  soudait  pas 
dfêtre  supplanté.  Il  lui  répondit  en 
l*exhot  tant  à  rester  catholique  et  en  lui 
promettant  de  ne  pas  négliger  ses  m* 
térêts,  lorsqu'on  dresserait  les  articles 
du  traité  de  paix.  Le  roi  dé  Navarre  ne 
savait  trop  à  quel  parti  se  rattacher  et 
dontindaità  roder  avec  sa  petite  troupe 
dans  les  environs  de  Saumur,  quand  h* 
apprit  que  la  paix  de  Monsieur  avait  été 
signée,,  le  6  mai.  Convaincu  dès-lors 
qu'il  n'avait  d'appui  à  attendre  que  dû 
parti  protestant,  il  partit  pour  Thouars, 
oh  il  arriva  le  ?5.  L'occasion;  en  effet, 
était  propice.  La  défection  de  Monsieur 
laissait  le  parti  des  Huguenots  tmis  aux 
Catholiques  politiques  sans  autre  chef 
que  Condé,  qui  montra  assez  de  géné- 
rosité pour  céder  la  première  place  an 
ïoi  de  Navarre,  bien  qu'il  y  eût  plus 
de  droits  que  lui.  Henri  se  décida  donc 
à  abjurer.  Selon  Yillegomblain ,  son 


adjuration  eut  lieu  à  Saumur  même; 
selon  Sully;  elle  ne  se  fit  qu'à  Thouars, 
et  selon  Àrcôre,  d'accord  avec  Méze- 
ravr  ce.  fut  à  Niort,  où  il  arriva  le  44 
juin,  qu'il  rentra  dans  le  sein  do  l'Eglise 
réformée,  en  protestant  qu'il  ne  Pavait 
abandonnée  que  par  forée,  et  qu'il,  en 
avait  toujours'  professé  les  doctrines 
dans  son  cœur;  ce  qui  est  osrttrn,  c'est 
qu'il  resta  jlrois  mois  Sans  foire  aucun 
exercice  de  religion. 

Après  avoir  traversé  la  Loire,  le  roi 
de  Navarre,  se  sentant  en  sûreté,  s'é- 
tait écrié  :  «  Je  ne  retourne  plus  à  Pa- 
ris si  ob  ne  m'y  traîne  :  j'ai  laissé  à  Pa-« 
ris  la  messe  et  ma  femme  ;  pour  la  mes- 
se, j'essaierai  de  m'en  passer;  mais  ma 
femme,  je  la  veux  ravoir.  »  Il  la  fit» 
en  effet,  redemander,  ainsi  que  sa  sœur; 
mais  Henri  111  ne  voulut  pas  la  lui  ren- 
dre. «  Après  l'ouverture  des  Etats,  fa- 
conte  Marguerite  dans  ses  Mémoires, 
le  roi  renvoya  Génitéac  lé  huguenot, 
qui,  depuis  peu  de  jours,  était  là  de  la 
part  du  roi  mon  mari,  avec  paroles  ru- 
des et  pleines  de  menaces,  lui  disant 
qu'il  avoit  donné  sa  sœur  à  un  catholi- 
que, non  à  un  huguenot,  et  que  si  le 
roi  mon  mari  avoit  envie  de  m'avosr, 
qu'il  se  fit  catholique.  »  Henri  111  se 
contenta  de  renvoyer  C&thetiné  de 
Navarre  qui  é'empressa  de  se  conver* 
tir,  dès  qu'elle  fut  en  liberté. 

Henri,  qui  était  allé  à  la  rencontre 
de  sa  sœur  jusqu'à  Parthenay,  voulut 
visiter  La  Rochelle,  la  meilleure  place 
de  sûreté  du  parti  huguenot;  maisr  les 
Rochellois,  qui  se  souvenaient  de  l'a- 
voir vu  manier  l'arquebuse  sous  leurs 
murs,  6e  montrèrent  peu  disposés  â  le  f 
recevoir.  Sa  conversion  était-elle  sin- 
cère? Ifà  pouvaient  en  douter^  car  ils 
n*igftorài!tat  pas  qu'il  avait  laissé  passet 
trois  mois  depuis  sa  fuite  de  la  Cour 
avant  d'abjurer  le cathoHci9ne,  et  que 
pendant  ce  temps,  sa  vie  avait  été,  cort* 
me  le  dit  Benoit,  plus  libertine  une  dé* 
vote.  Ils  savaient  même  que  dans  sa 
stiile  se  trouvaient  des  gens  qui,  selon 
l'expression  *  de  d'Àubigué,  «  avaient 
joué  du  couteau  à  la  Saint-Barthélé- 
my, m  Leurs  méfiances  n'étaient-elles 
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pa$  légitimes,  et  les  précaations  qu'ils 
prenaient  d'autant  olus  naturelles  que 
partout  le  dernier  eait  de  pacification 
était  déjà  indignement  violé?  Hs  Jui 
députèrent  dope  Guillaume  6hoky% 
La  Vallée^  Bdilly,  Renauld,  accom- 
pagnés des  ministres  de  Nort  et  flt~ 
cher,  pour  le  prier  de  remettra  son 
entrée  à  un  autre  moment.  Toute-* 
fois,  après  quelques  pourparlers,  Hs 
consentirent  à  lui  ouvrir  leurs  portes^ 
mais  a  ces  trois  conditions  :  qu'il  ne 
se  ferait  accompagner  que  d'une  fan 
ble  escorte  de  gentilshommes  protes- 
tants; que  les  clefs  de  la  ville  ne  lui 
seraient  pas  offertes,  et  qu'il  ne  pren- 
drait nas  le  titre  de  gouverneur.  Lais- 
sant donc  à  Surgères  les  Catholiques 
de  sa  suite,  Henri  entra  dans  La  Hxh 
chelle  avec  sa  sœur,  et  sentant  le  be- 
soin de  regagner  la  confiance  des  Hu- 
guenots par  une  démarche  décisive,  il 
se  réconcilia  publiquement  avec-  l'E~ 
gfise  réformée.  «  Il  fit  repen tance  punit* 
que,  lit-on  dans  d'Aubigné,  d'avoir  es* 
té  par  menaces  réduit  à  la  religion  ro- 
maine; et  les  pleurs  et  contenances 
que  lui  et  sa  sœur  monstrèrent  en  pu- 
blic, lui  rendit  les  Rocbelois  plus  con* 
fidens  qu'auparavant.  »  Il  repartit  de 
La  Rochelle,  le  1  juillet,  après  avoir 
obtenu  pour  le  petit  nombre  de  Catho- 
liques qui  habitaient  cette  ville  la  per- 
mission dô  célébrer  leur  culte,  et  se 
rendit  à  Brouage  où  il  fut  magnifique- 
ment reçu  par  Mirambeau.  Deux  jours 
après,  il  prit  la  route  de  Périgueux 
dans  l'intention  de  visiter  son  gouver*- 
nement  de  Guienne  ;  mais  lorsqu'il  se 
présenta  devant  Bordeaux,  qui  en  était 
la  capitale,  il  trouva  les  portes  fermées.. 
Pendant  quelques  mois,  le  roi  de 
Navarre  ne  songea  qu'à  jouir  de  la  li- 
berté, donnant  à  la  galanterie  tous  les 
instants  qu'il  ne  consacrait  pas  à  la 
chasse.  Ce  fut  seulement  lorsque  les 
Etats  assemblés  à  Blois  eurent  pro* 
scrit  le  culte  réformé,  qu'il  se  souvint 
de  ses  devoirs  de  protecteur  des  égli* 
ses  (4).  Ses  députés  8aint~G*m$  et 

(i)  Selon  Datihi,  ne  titré  toi  fut  défété, 


Des  Agui$  fuient  Chargés  de  protester 
en  son  nom  contré  le  vote  des  Etats- 
Généraux,  et  le  21  déc.,  il  adressa  à  la 
noblesse  de  Guienne  une  lettre  circu- 
laire pour  l'inviter  à  prendre  les  armes. 
€et  appel  fut  entendu*  Favas  se  saisit 
de  Bazas,  Languir  an  s'empara  de  Pé- 
rigueux, d'autres  capitaines  tentèrent 
des  entreprises  qui  ue  furent  pas  tou- 
jours heureuses.  Le  renouvellement 
des  hostilités  frappa  d'étonneffleat  les 
Etats.  Avaient-  ils  donc  niaisement 
espéré  que  les  Hugienots  se  laisse- 
raient dépouiller,  chasser,  égorger, 
sans  se  défendre?  Le  tiers*-étal  sur* 
tout,  qui  avait  fait  insérer  dans  668  ca* 
hiers  le  vœu  qu'on  se  débarrassât  des 
hérétiques  sans  reprendre  les  année* 
sachant  bien  que  le  fardeau  de  la  guerre 
finirait  par  retomber  sur  lui,  se  montra 
vivement  alarmé.  Il  fut  décidé  qu'on 
députerait  au  roi  de  Navarre,  au  prinoe 
de  Conté  et  à  Damville  pour  les-  en- 
gager à  se  soumettre  au  vote  des  Etats. 
Condé,  nous  l'avons  déjà  dit,  refusa 
d'ouvrir  les  lettres  qui  lut  étaient  adres- 
sées; mais  le  roi  dé  Navarre,  qui  l'é- 
tait fait  une  loi  ée  ne  parler  qu'avec 
respect  de  k  personne  du  roi,  de  traiter 
avec  douceur  les  Catholiques»  Surtout 
les  prôtres(4),-des;apitojer  snr  les  car 
lamités  a>la  guerre  et  les  malheurs  du 
peuple,  resta  fidèle  a  son  plan  de, con- 
duite. 11  accueillit  les  députés  des  Etats 
avee  beaucoup  de  courtoisie,  les  re- 
mercia de  l'être  venus  trouver  de  si  loin, 
leur  représenta  l'imprudence  du  vote 
rendu  contre  les  Huguenots,  et  termi- 
na en  protestant  que,  pour  lui,  il  priait 
Dieu,  si  sa  religion  était  la  bonne,  com- 

cn  1676,  par  une  assemblée  tenue  t  U  Ro- 
chelle.  Nous  n'en  avens  point  retrouvé  1*6 
actes. 

(t)  C'est  à  cette  époque  que  se  rapporte 
Sa  lettre  an  catholique  de  Bats,  sot  laquelle 
M.  Henri  Ma r lin  s'appuie  surfout  pour  pré- 
senter Henri  IV  comme  une  espèce  de  roi 
philosophe  qui  n'avait  qo'uu  seul  bat  en  vue, 
implanter  en  France  la  tolérance.  *  Ccttt 
qui  suivent  tout  droict  leur  conscience,  loi 
écrivalt^il,  sont  de  ma  religion,  «t  moy  je 
suis  de  celle  de  tous  cetx -lii.qui  sont  braves 
et  bous.  »  flous  verrons  combien  les  actions 
de  Henri  contrastent  afee  ces  paroles  dlf  nés, 
en  effet,  d'eu  sage. 
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me  il  le  croyait,  de  l'y  maintenir ,  si- 
non, de  le  ramener  à  la  religion  vérita- 
ble et  de  l'illuminer  pour  la  suivre.  Du 
reste,  il  se  montra  disposé,  pour  obte- 
nir la  paix,  à  faire  do  larges  conces- 
sions à  la  réaction  catholique.  «  Je 
sçay  bien,  disait-il  à  Monlpensier,  que 
pour  la  conservation  et  la  tranquillité 
publique,  il  y  a  des  choses  qui  ont  été 
accordées  à  ceulx  de  la  Religion  par 
l'édictde  pacification  dernier  qui  ne  peu- 
vent sortir  leur  effect  et  doivent  eslre 
diminuées  et  retranchées.»  Nous  igno- 
rons si  les  députés  des  églises  qu'il 
avait  appelés  auprès  de  lui,  l'autoii* 
saient  à  tenir  ce  langage,  ou  s'il  par- 
lait de  son  propre  chef;  mais  nous  sa- 
vons que  ses  ouvertures  furent  rejetées 
avec  emportement  par  les  deux  ordres 
du  clergé  et  de  la  noblesse,  qui,  grâce 
à  leurs  privilèges ,  redoutaient  moins 
le  renouvellement  de  la  guerre.  Le 
tiers-état,  après  une  orageuse  discus- 
sion, vota,  au  contraire,  une  requête 
tendant  à  la  tolérance,  au  moins  provi- 
soire, delà  nouvelle  religion.  Cet  avis, 
qui  était  aussi  celui  du  farouche  Mont- 
pensier,  fut  vivement  appuyé  par  la 
reine-mère,  et  Henri  III  l'adopta,  mal- 
gré l'opposition  de  son  Conseil.  En  con- 
séquence, il  fit  partir,  le  3  mars,  Biron 
pour  la  Guienne  avec  ordre  de  rouvrir 
les  pourparlers;  mais,  en  même  temps, 
pour  appuyer  les  négociations,  il  leva 
deux  armées  à  la  tête  desquelles  il  mit 
les  ducs  d'Alençon  et  de  Mayenne.  Le 
premier  prit  La  Charité  et  Issoire  ;  le 
second  se  rendit  maître  de  Tonnay- 
-  Charente,  de  Rochefort,  de  Mafans, 
sans  presque  rencontrer  de  résistance, 
et  força  Brouage  à  capituler  après  une 
valeureuse  défense.  Ces  revers,  qui 
frappèrent  coup  sur  coup  le  parti  pro- 
testant, n'émurent  aucunement  le  roi 
de  Navarre;  il  resta  dans  son  gouver- 
nement de  Guienne,  occupé  à  négocier 
avec  Biron  et  Yilleroy.  Heureusement 
pour  la  Cause,  dont  la  défection  de 
Dam  ville  accrut  les  dangers,  les  suc- 
cès des  Ligueurs  inquiétère  nt  Henri  III 
qui  se  hâta  designer,  le  4 7  sept.  4  577, 
le  traité  de  Bergerac  ou  de  Poitiers. 


Celte  paix,  une  des  moins  avantageu- 
ses qu'eussent  conclues  les  Réformés, 
n'en  souleva  pas  moins  un  vif  méconten- 
tement parmi  les  Ligueurs  ;  ils  se  plai- 
gnirent surtout  de  l'article  XIX  qui  dé- 
clarait les  Protestants  admissibles  à  tous 
les  emplois.  Mais  Henri  HI  leur  fit  com- 
prendre que  c'était  une  clause  sur  le 
papier  et  qu'il  saurait  bien  l'éluder. 

Au  commencement  de  l'année  4578, 
le  roi  de  Navarre  quitta  Àgen.  À  peine 
en  fu  t-il  dehors,  que  Biron  s'en  saisit  (4  ), 
ainsi  que  de  Villeneuve  d'Àgénois.  Le 
roi  se  retira  à  Lectoure,  d'où,  s'il  faut 
en  croire  d'Aubigné,  il  fit  de  nouveau 
redemander  sa  femme.  Selon  Turenne, 
au  contraire,  il  avait  refusé  de  la  re- 
prendre, et  la  reine-mère  avait  pris  sur 
elle.de  la  lui  ramener.  Ce  qui  est  cer- 
tain, c'est  que  Catherine  de  Médicis  se 
mit  en  route,  au  mois  de  juillet,  accom- 
pagnée de  Marguerite  et  suivie  de  son 
escadron  volant.  Elle  arriva  à  Bor- 
deaux vers  le  milieu  du  mois  d'août.  Le 
roi  de  Navarre  alla  à  sa  rencontre  jus- 
qu'à La  Réole.  «  Les  choses  se  passè- 
rent assez  doucement,  »  cependant 
Marguerite  resta  auprès  de  sa  mère  et 
Henri  retourna  à  Nérac,  après  être  con- 
venu avec  Catherine  d'une  conférence 
où  devaient  se  régler  un  grand  nombre 
de  difficultés  touchant  l'exécution  de 
l'édil  de  Poitiers  et  au  sujet  desquelles 
le  roi  de  Navarre  devait  consulter  les 
églises. 

Les  deux  cours  se  réunirent  donc  à 
Nérac  au  commencement  de  l'année  sui- 
vante. La  reine-mère  s'aperçut  bientôt 
que  ses  filles  d'honneur  la  servaient  à 
souhait.  Le  roi  de  Navarre,  il  est  vrai, 
ne  voulut  point  entendre  parler  de  se 
faire  catholique;  il  était  trop  habile  pour 
sacrifier  une  position  assurée  à  des 
éventualités  si  éloignées  qu'elles  pou- 
vaient passer  pour  des  chimères.  Eu 
supposant  que  Henri  1H  mourût  sans 
enfants ,  n'y  avait-il  pas  encore  le  duc 

(1  )  Péréflxe  raconte  que  lt  ville  foi  livrée 
par  les  habitants,  indignés  de  la  conduite 
que  lesjeunes  courtisans  du  Béarnais  a  Talent 
tenue  dans  un  bal  envers  leurs  femmes  et  leurs 
filles. 
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d'Anjou  entre  lui  et  le  trône  de  France  ? 
Mais  si  Catherine  de  Médicis  échoua  de 
ce  côté ,  elle  réussit  parfaitement  d'un 
autre.  «La  reine  de  Navarre,  lit-on  dans 
d'Aubigné,  eut  bientost  desrouillé  les 
esprits  et  fait  rouiller  les  armes ,  »  et 
pendant  que  la  fille  détournait  des  af- 
faires par  les  plaisirs  les  seigneurs  de 
la  cour  de  Nérac ,  la  mère  travaillait 
avec  adresse  à  séduire  les  amis  du  jeune 
roi,  à  débaucher  ses  serviteurs,  à  semer 
la  division  entre  ses  principaux  parti- 
sans. Ce  double  manège  dura  jusqu'à  la 
conclusion  du  traité  de  Nérac  (  Voy.  Piè- 
ces justif.,  N*  XL1II).  Ce  traité  signé, 
Catherine  repartit,  et  le  roi  de  Navarre 
conduisit  sa  femme  à  Pau  ;  mais  les 
ministres  de  cette  ville  toute  hugue- 
notte  voulurent  à  peine  souffrir  que  leur 
reine  fit  dire  la  messe,  pour  elle  et  les 
siens,  dans  une  chapelle  du  château,  et 
cette  intolérance  engagea  Henri  à  re- 
tourner à  Nérac. 

Pendant  quelques  mois,  le  roi  de 
Navarre  oublia  ses  intérêts  et  ceux  de 
.son  parti  «  en  toute  sorte  de  plaisirs 
honnêtes  » ,  comme  dit  Marguerite  dans 
ses  Mémoires.  «  La  reine  sa  femme,  ra- 
conte Villegomblain,  choisissant  ses 
plaisirs  de  son  costé,  et  lui  du  sien,  cha- 
cun en  faisoit  sans  qu'il  y  eust  rien  du 
fait  l'un  de  l'autre, dont  ils  fissent  mine 
de  s'offenser,  lui  estant  si  fort  adonné, 
asservi  et  assujetti  aux  amours  ausquel- 
les  il  s'estoit  une  fois  porté,  qu'il  ne 
dépendoit  que  de  cela ,  si  la  nécessité 
des  armes  ne  le  rappeloit  par  la  pour- 
suite que  lui  en  faisoient  ses  partisans.  » 
Cette  fois  du  moins,  c»ne  furent  pas  ses 
partisans  qui  l'arrachèrent  à  sa  vie  vo- 
luptueuse, c'est  une  petite  méchanceté 
de  Henri  III  qui  donna  lieu  à  la  guerre 
des  Amoureux,  guerre  ridicule  à  la- 
quelle les  Rocheliois  refusèrent  de 
prendre  part,  en  déclarant  qu'ils  ne  pou- 
vaient rompre  sans  provocation  leurs 
serments,  exemple  qui  fut  suivi  par  les 
villes  protestantes  du  Bas-Languedoc. 
Une  assemblée  politique,  convoquée  à 
Montauban^  se  montra  aussi  peu  dispo- 
sée à  rouvrir  les  hostilités,  bien  qu'elle 
eût  à  faire  valoir  quelques  griefs  dont 


le  cahier  fut  envoyé  en  Cour  par  Léti- 
gnan.  Cependant  les  rancunes  des  da- 
mes de  la  Cour  l'emportèrent.    * 

Après  avoir  publié  un  manifeste  pour 
exposer  les  raisons  qui  le  forçaient  à 
reprendre  les  armes,  le  roi  de  Navarre 
se  mit  en  campagne.  11  s'était  chargé 
de  surprendre  Cahors,  ville  qui  lui  avait 
été  promise,  comme  partie  de  la  dot 
de  sa  femme,  et  qui  ne  lui  avait  pas  été 
livrée.  Accompagné  du  baron  de  Sala- 
çnae,  de  Saint-Martin,  capitaine  de 
ses  gardes,  et  du  vicomte  de  bourdon, 
il  partit  secrètement  de  Montauban,  et 
arriva,  dans  la  nuit  du  29  mai  4580, 
sous  les  murs  de  Cahors,  qui  était  dé- 
fendu par  Vezins,  le  généreux  ennemi 
de  Regniès,  et  par  une  forte  garnison. 
Le  pétard,  attaché  par  Jean  Robert,  en- 
fonça les  portes  du  pont  et  de  la  ville, 
et  les  Huguenots  pénétrèrent  dans  la 
place  avant  que  le  gouverneur  se  fût  ré- 
veillé ;  mais  bientôt  la  garnison ,  unie 
aux  bourgeois,  accourut  et  engagea  un 
combat  acharné.  Enfermé  dans  une 
rue  étroite  dont  chaque  maison  s'était 
convertie  en  forteresse,  arrêta  à  chaque 
pas  par  des  barricades  formidables  d'où 
partait  un  feu  terrible,  le  roi  de  Na- 
varre se  comporta  en  héros  ;  il  vit  tom- 
ber à  ses  côtés  son  eapitaine  des  gar- 
des, et  courut  personnellement  les  plus 
grands  dangers.  Seul,  dans  ce  péril  ex- 
trême, il  ne  désespéra  pas  et  repoussa 
constamment  le  conseil  de  ses  amis, 
qui  dix  fois  le  pressèrent  de  battre  en 
retraite.  L'arrivée  de  Chouppes  lui  as- 
sura enfin  la  victoire  après  une  lutte  san- 
glante de  trois  jours.  C'est  au  reste  le 
seul  fait  d'armes  digne  de  mémoire,  qui 
signala  cette  campagne.  L'approche  de 
Biron  obligea  bientôt  Henri  à  se  replier 
sur  Nérac.  Sa  faiblesse  le  réduisant  à 
faire  une  guerre  de  partisans,  il  se  ren- 
dit maître  de  quelques  petits  châteaux, 
entre  autres  de  celui  deMontségur,  qui 
fut  surpris  par  le  capitaine  Melon,  mais 
il  ne  put  empêcher  Biron  d'aller  le  braver 
jusques  sous  les  murs  de  sa  résidence. 
On  comprend  donc  son  empressement 
à  négocier.  Le  traité  de  Fleix  confirma 
•  purement  et  simplement  celui  deNérac, 
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preuve  irrécusable,  comme  le  fait  ob- 
serve» Sismondi,  que  la  guerre  des  Jt- 
mouretux  n'avait  été  provoquée  par  au- 
cun grief  réel,  religieux  eu  politique. 
.  Ce  lfai|é  était  l'œuvre  du  duc  d'An- 
jou qui  désirait  entraîner  les  chefs  hu- 
guenots à  sa  siite  dans  sen  expédition 
4e  Flandres.  Un  grand  nombre  accep- 
'tèrent  ses  offres,  en  sorte  que  la  cour 
de  Nérac,  en  perdant  les  jeunes  cour- 
tisans qui  l'animaient,  perdit  en  môme 
temps  tous  ses  charmes  pour  la  reine 
Marguerite.  Cette  princesse  revint  à  Pa- 
ris, où  elle  ne  tarda  paj  à  se  brouil- 
ler avec  les  mignons  de  son  frère.  Ce 
dernier,  après  lavoir  accablée  d'outra- 
ges, lui  ordonna  de  s'en  retourner  dans 
le  Béarn.  Craignant  qoe  la  scandaleuse 
conduite  de  sa  femma  ne  lui  Ht  perdre 
son  crédit  sut  les  Huguenots  et  ne  le 
rendit  luinmôrae  la  risée  de  toute  la 
France,  Je  roi  de  Navarre  refusa  de  h 
recevoir*  De  l'avis  de  son  Conseil»  il 
députa  tarot  Du  Pleè9i*~M*rnwy  pour 
lui  demander  justice,  si  Marguerite  était 
coupable,  ou  réparation»  dans  le  cas 
centrairei.  Cette  querellé  de  famille,  qui 
prit  bientôt  un  ton  d'aigreur*  futenoore 
envenimée  par  la  haine  implacable  des 
partis.  Périgueux,  Foix,  Mais  furent 
surpris  par  les  Catholique?  et  traités  a<- 
vec  «ne*  extrême  barbarie*  D'un  autre 
côté,  le  UÂ  de  Navarre  se  saisit,  le  24 
nov.  4  583»  de  Mont-de-Marsan  dont  les 
habitants  lui  refusaient  obéissance*  La 
guerre  semblait  donc  imminente,  et  le 
roi  d'Espagne,  qui,  à  deux  reprises,  a- 
vait  essayé  de  faire  assassiner  le  Béar* 
nais  (1),  résolut  de  profiter  des  cir* 
constances,  pour  fomenter  les  troubles 
en  France.  11  fit  proposer  au  roi  de  Na- 
varre une  alliance  contre  Henri  III.  Mais 
Henri,  que  la  maladie  incurable  du  duc 
fTÀniou  rapprochait  du  trône,  était  trop 
avisé  pour  tomber  dans  le  piège.  Tout 
en  remerciant  Philippe  II  de  sa  bonne 
volonté,  il  refusa  ses  offres  et  en  donna 
avis  au  roi  de  France.  Busbee  affirme 

(1  j  La  première  p«r  un  apostat  nommé  Ga* 
varet,  digne,  par-  son  épouvantable  scéléra- 
tessr ,  du  rôle  qu'il  avait  afccepté  ;  ta  seconde, 
par  nu  capitaine  espagnol. 


que  n'ayant  pu  l'attacher  à  sa  politique, 
le  rei  d  Espagne  eut,  une  fois  encore, 
recours  au  poignard  d'un  assassin. 

Sur  ces  entrefaites,  Henri  III  réunit  à 
Saint- Germain  une  assemblée  des  No- 
tables, à  laquelle  le  roi  de  Navaire  fut 
iwvité  a  assister.  Il  n'eut  garde  de  se 
livrer  lui-même  entre  les  mains  de  ses 
ennemis.  Il  se  contenta  d'envoyer  le 
cahier  des  ptafotee  des  églises  dressé 
•  par  l'assemblée  de  Saint-Jean- d'Angé- 
lvy  et  celui  de  ses  griefs  personnels,  en 
chargeant  son  agent  Clervant  elle  dé- 
puté des  églises  Chsssinconrt  d'en 
poursuivre  le  redressement.  Quelque 
-temps  après,  il  rit  repartir  pour  la  Cour 
Du  Plemê-Mornau  porteur  de  lettres 
intereeptéesparles  Protestants  du  Dau- 
phiné,  où  étaient  exposés  les  projets  du 
due  de  Savoie  sur  cette  province.  Hen- 
ri III  se  montra  reconnaissant,  en  tant 
qu'après  la  mort  du  ducd'Àojou,  il  en- 
voya d'Ëpernon  en  Guienne  pour  faire 
un  nouvel  effort  auprès  de  son  beau- 
frère  et  l'engager  encore  une  fois  a 
changer  de  religion.  Davila raconte  que 
le  roi  de  Navarre  assembla,  à  ce  sejef, 
un  conseil  auquel  assistèrent  Jean  de 
Salagnac,  Roquelaore ,  Arnaud  Du 
Ferrier,  Philippe  de  Mornay,  tfAubi- 
£»»(?,  etc.  ;  roaiB  l'auteur  anonyme  des 
Remarques  sur  Davila  affirme  tenir  de 
Du  Plossis  lui-môme  que  cette  confé- 
rence est  une  pure  imagination.  Au  res- 
te, que  Ce  eou6eil  ait  eu  lieu  ou  non,  il 
s'en  est  pas  moins  certain  que  d'Ëper- 
non avait  ordre  de  sonder  Henri  sur  ses 
intentions,  et  quelle  roi  de  Navarre  re- 
fusa àt  nouveau  d'abjurer  la  religion 
îéformée.  Ce  refus,  sans  aucun  dou- 
te, ne  lui  rut  pas  dicté  par  le  zèle  reli- 
gieux ;  pour  Henri,  le  choix  d'une  reli- 
gion était  une  a  flaire  de  politique  plutôt 
que  de  conscience.  A  cepoiutde  vue, 
Montaigne  l'avait  bien  jugé.  «  La  re- 
ligion, dit-il  au  jeune  de  Thou,  en  lui 
parlant  du  Béarnais  et  du  due  de  Gui- 
se, no  les  touche  ni  l'un  ni  l'autre; 
la  crainte  d'être  abandonné  des  Pro- 
testants empêche  seule  le  roi  de  Na- 
m  varre  de  rentrer  dans  la  religion  de  set 
"  pères.  »  0»,  cette  erainte  était  assuré- 
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ment  fondée  ;  Condé  n'était-il  pas  la, 
prêt  à  occuper  la  place  qu'il  aurait 
abandonnée  pour  le  titre  d'héritier  pré- 
somptif d'un  prince  presque  aussi  jeu- 
ne que  lui?  Retourner  à  la  Cour,  n'é- 
tait-ce pas  d'ailleurs  s'exposer  volontai- 
rement au  fer  ott  ad,  poison  de  ses  enne- 
mis ?  Le  roi  4b  Navarre  renvoya  donc 
d'Epemon  à  Henri  Ul,  eh  promettant 
seulement  de  se  tenir  aux  ordres  dit  roi 
de  France  avec  toutes  les  forces  de  son 
parti,  dans  le  Cas  où  il  se  résoudrait  à 
s'affranchir  dû  joug  de  la  Ligue  ;  puis, 
jugeant  l'occasion  propice,  il  fit  repar- 
tir Du  Plessis-Mornay  chargé  de  de- 
mander un  nouveau  délai  pour  la  remi- 
se des  places  de  sûreté  et  une  réponse 
favorable  au  cahier  des  plaintes  des  é- 
glises. 

En  même  temps,  il  songea  à  s'a$sti- 
rer  l'appui  des  Etats  protestants,  car  il 
comprenait  que  son  beau-frère  n'était 
plus  libre  et  que  tôt  ou  tard  il  serait  eu- 
traîné.Dès  4  583,  iLavait  député  Ségw* 
Pardaillan  à  la  reine  Elisabeth  potir 
lui  représenter  la  nécessité  d'opposef 
uûe  ligue  des  princes  réformés  a  la  li- 
gue formidable  à  la  tôtedelaquelle  s'é- 
pient placés  le  Pape  et  le  roi  d'Espa- 
gne. Les  négociations  s'étaient  pour- 
suivies avec  activité,  durant  toute  l'an- 
née 4  58  4,  eii  An  gleteite,  dans  les  Pay â- 
Bas,  le  Danemark  et  l'Allemagne;  mais 
contrariées  par  l'Empereur  et  les  prin- 
ces catholiques,  elles  n'avaient  |)oint 
encore  abouti  à  un  trmté,  lorsque,  en 
4585»  Henri  fut  informé  par  Clervant 
ùtChassincourt  que  Catherine  de  Mé- 
dicis  travaillait  à  Epernay  à  opérer  ut 
rapprochement  entre  le  roi  et  le  duc  de 
flnisc.  Ses  craintes  furent  vives  ;  elles 
redoublèrent  a.  la  nouvelle  de  la  signât 
tore  du  traité  de  Nemours  (  Voy.  Pièces 
justif.,  N*  XLV11I). 

Dans  ces  circonstances  dangereuse^, 
le  roi  de  Navarre  trouva  en  Du  Plesêis- 
Mornay  non  seulement  un  brave  com- 
pagnon d'armes,  mais  un  ami,  un  con- 
seiller, un  négociateur  plein  d'activité 
et  de  zèle*  Les  manifestes  qu'il  publia 
en  réponse  au*  manifestes  de  la  Ligue 
sont  tous  sortis  delà  plume  de  cet  hom- 


me intègre,  en  qui  l'évoque  Péréfixerw 
tfouVe  à  reprendre  que  sa  religion*  et 
•  presque  tous  sont  des  chefs-d'œuvre 
d'habileté.  Henri  d'ôilleiirs  ne  s'oublia 
pas  Jui-même.  L'excès  du  péril  réveilla 
son  énergie  qui  s'engourdissait  au  seiu 
des  voluptés.  Dès  le  4#  juin,  il  fit,imr 

8 rimer  a  Bergerac  contre  les  calomnies 
e  la  Ligue  une  déclaration  où,  après 
s'être  proclamé  «  ptfêt  et  résolu  dé  re- 
cevoir instruction  par  Un  concile  libre 
et  légitime»»  ce  qdi  ne  Rengageait  à 
rien,  et  agrès  avoir  protesté  que,  polir 
délivrer  le  pays  des  calamités  de  la 
guerre,  il  était  disposé  à  vider  sa  que- 
relle par  les  armes,  il  provoqua  le  duc 
de  Guise  a  un  combat  singulier.  C'était 
sans  douted'uncouragechèvaleres^ue, 
mais  n'était-ce  pas  réduire  la  lutte  for- 
midable entre  l'esprit  «Incien  et  l'esprit 
moderne  à  dd  bien  mesquines  propor- 
tions, edmme  le  fi ï  observer  Henri  de 
Guise  qui  répondit  que,  pour  lui,  il  n'a- 
vait rien  a  démêler  âwft  le  roi  de  Na>- 
varre,  qn'ilétait  seulement  le  champion 
de  la  religion  catholique  ? 

Le  roi  dé  Navarre  nd  fie  borna  pas 
heureusement  à  rédiger  des  manifestes. 
11  assembla  à  Guitrés,  près  de  Coutras, 
les  chefe  de  cefc  rienx  soldatë  de  la  foi 
protestante  qui,  selon  l'expression  de 
Villegomhlain,  l'avaient  toujours  servi 
■«  avec  toute  fidélité^  sans  del  ny  frau- 
de, mais  avec  une  ttès-loyalè  affection 
de  service,  »  et  il  leur  exposa  la  situa- 
tion ;  tous  conclurent  à  la  guerre,  il  fit 
alors  partir  un  émissaire  pour  l'Angle- 
terre, afin  de  presser  Elisabeth  de  le 
secourir;  puis  il  travailla  à  resserrer  son 
alliance  avec  Damvflle,  avec  qui  il  a- 
vah  déjà  eu  une  entrevue  S  Castres,  au 
mois  de  mars.  Une  nouvelle  conférence 
fut  fixée  au  40  aoûUAprèâ  avoir  confié 

!l  Twrenm  la  lieutenance  générale  de 
a  Guienne,  à  Àlein  la  garde  des  pla+ 
ces  delà  Dordogne,  à  C houppes  ta  dé» 
fense  de  Bergerac,  et  à  VivaHs  lé  com- 
mandement de  Sainte-Foy,  Henri,  ac*» 
compagne  de  Condé,  se  rendit  à  Saint- 
PâXif-de-Cap-dé-JbUx  Ou  il  rencontra 
Damville,  et  tous  trois  y  feignèreût  un 
manifeste  où  ils  protestèrent  qu'ils  ne 
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prenaient  les  armes  que  pour  la  défen- 
se du  roi  contre  la  Ligue,  pour  la  sû- 
reté de  leurs  propres  vies  et  pour  la  li- 
berté de  conscience.  (Collect.  Dupuy, 
N-  3*2). 

Henri  III  cependant  avait  envoyé  au 
roi  de  Navarre  Philippe  de  Lenoncourt 
et  Brulart  de  Sillery  pour  lui  exposer 
la  nécessité  où  il  s'était  trouvé  de  faire 
la  paix  avec  la  Ligue.  Il  lui  demandait, 
en  même  temps,  la  remise  des  places  de 
sûreté,  l'exhortait  à  rentrer  dans  le  sein 
de  l'Eglise  catholique,  et  l'invitait,  sous 
la  vague  promesse  d'assembler  un  con- 
cile, à  suspendre  l'exercice  du  culte 
protestant  dans  son  gouvernement  pen- 
dant les  six  mois  de  délai  accordés  aux 
Huguenots  pour  se  convertir.  Henri  ré- 
pondit qu'il  était  prêt  à  se  soumettre  à  un 
concile  légitime,  mais  qu'on  ne  le  traî- 
nerait pas  de  force  à  la  messe;  du  reste, 
il  refusa  formellement  de  rendre  les 
places  de  sûreté,  comme  aussi  de  con- 
tremander  les  troupes  allemandes  qui 
se  préparaient  à  entrer  en  France.Cette 
démarche  de  la  part  de  Henri  IH  n'abou- 
tit donc  qu'à  persuader  au  roi  de  Na- 
varre que  son  beau -frère  avait  l'inten- 
tion de  le  ménager,  peut-être  même  en 
avait-il  reçu  quelque  assurance  secrè- 
te; mais  pour  voir  ses  illusions  se  dis- 
siper, il  lui  suffisait  de  comparer  la 
faiblesse  du  roi  avec  la  puissance  de  la 
Ligue,  qui  venait  d'obtenir  de  Sixte- 
Quint  une  bulle  d'excommunication  con- 
tre le  roi  de  Navarre  et  le  prince  de  C 'on- 
de, bulle  contre  laquelle  Henri  IU  n'a- 
vait point  osé  protester,  comme  Char- 
les Ia  l'avait  fait  dans  des  circonstances 
analogues  (Voy.  I,  p.  42).  Le  faible 
monarque  abandonna  ce  soin  au  parle- 
ment de  Paris  qui,  défenseurjaloux  des 
libertés  de  l'Eglise  gallicane,  répondit 
au  pape  avec  plus  de  violence  encore 
que  les  Huguenots,  et  présenta  au  roi 
des  remontrances  contre  la  bulle  qui, 
disait-il,  ne  méritait  «autre  récompense 
que  d'estre  jetée  au  feu.  »  L'influence 
tonte  puissante  du  duc  de  Guise  se  ût, 
bientôt  après,  sentir  par  une  autre  me- 
sure ;  nous  voulons  parler  de  la  réduc- 
tion à  quinze  jours  du  délai  accordé  aux 


Protestants  pour  sortir  de  France.  Le 
roi  de  Navarre,  à  cette  nouvelle  agres- 
sion, prit  une  résolution  énergique.  Il 
publia,  le  30  nov.,  à  Bergerac,  une  dé- 
claration qui  mit  sous  le  séquestre  les 
biens  de  tous  les  bourgeois  des  villes 
où  l'édit  de  Henri  Ul  serait  publié,  et 
confisqua  les  biens  de  tous  les  gentils- 
hommes qui  porteraient  les  armes  con- 
tre lui. 

Cependant  les  armées  de  la  Ligue  se 
mirent  en  campagne.  En  attendant  les 
puissants  secours  qui  leur  venaient  de 
l'étranger,  les  Huguenots  auraient  dû 
se  borner  à  harceler  l'ennemi,  enlever 
ses  convois,  l'épuiser  par  une  guerre  de 
détails;  mais  l'impétueux  Condé  voulut 
prendre  l'offensive  (Voy.  II,  p.  469). 
Le  roi  de  Navarre,  qui  nourrissait  contre 
son  cousin  une  jalousie  à  peine  dissimu- 
lée, le  vit  avec  plaisir  s'attaquer  à  un 
ennemi  fort  supérieur  en  nombre,  et  il 
ne  fit  absolument  rien  pour  le  secon- 
der. Mais  ce  qui  est  plus  condamnable 
encore,  c'est  que  le  désastre  d'Angers, 
s'il  faut  en  croire  d'Aubigné,  «  ser- 
vist  de  farce  à  toute  la  cour  de  Navarre, 
et  que  celui  qui  pouvoit  le  mieux  se 
mocquer  de  la  misère  de  leurs  frères 
estoit  mieux  venu.  »  Le  roi  de  Na- 
varre ne  tarda  pourtant  pas  à  s'aper- 
cevoir que  s'il  s'était  «  estimé  néces- 
saire au  roi  »  et  imaginé  qu'on  le  mé- 
nagerait, il  s'était  trompé.  Matignon 
alla  le  relancer  jusqu'à  Nérac;  ses  ha- 
biles dispositions  empêchèrent  seules 
les  Catholiques  do  remporter  aucun  a- 
vantage  important. 

Au  début  de  la  campagne  de  4586 , 
la  jonction  de  Mayenne  et  de  Matignon 
ayant  assuré  aux  Ligueurs  une  énorme 
supériorité,  le  roi  de  Navarre  laissant  à 
Turenne  le  soin  de  défendre  la  Guienne, 
prit  la  résolution  de  se  retirer  à  La  Ro- 
chelle .  Dès  qu'il  apprit  que  Mayenne  s'a- 
vançait  vers  la  Garonne,  il  partit  de  Né- 
rac, partagea,  près  de  Casteljaloux,  sa 
petite  troupe  en  deux  corps,  dont  l'un  fat 

Ïilacé  sous  les  ordres  de  La  Roque,  et 
ui-même,  avec  une  trentaine  de  gen- 
tilshommes, tirant  vers  Caumont,  fran- 
chit la  Garonne,  se  réunît  le  lendemain 
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à  Sainte-Foy  avec  La  Roque  et  gagna 
rapidement  La  Rochelle  où  iJ  arriva  le 
4  Juin.  Dans  cette  forte  place ,  il  pou- 
vait attendre  les  événements,  y  soute- 
nir un  siège  au  besoin,  ou  même  sortir 
de  France,  srla  nécessité  l'exigeait,  et 
se  retirer  en  Angleterre  où  Elisabeth 
lui  offrait  un  asile  honorable  jusqu'à  ce 
qu'il  pût  faire  valoir  ses  droits.  Ce  fut 
dans  ces  circonstances  qu'il  reçut  la 
proposition  d'une  nouvelle  entrevue  a- 
vec  Catherine  de  Médecis.  La  confé- 
rence eut  lieu  au  château  de  Saint-Bris, 
le  4  4  déc.  Selon  Davila ,  Catherine  of- 
frit à  son  gendre  de  faire  casser  son 
mariage  avec  Marguerite,  de  lui  donner 
pour  femme  Christine  de  Lorraine,  et 
de  le  reconnaître  pour  premier  prince 
du  sang  et  héritier  présomptif  de  la 
couronne,  à  la  seule  condition  qu'il  se 
convertirait;  mais  le  Navarrois  était 
tropprudentpourabandonner,  du  vivant 
de  Henri  III,  son  poste  de  chef  des  Hu- 
guenots. 11  refusa  doue  les  propositions 
de  la  reine-mère ,  en  lui  renouvelant 
l'offre  d'employer  toutes  ses  forces  à 
écraser  la  Ligue,  en  sorte  que  cette  en- 
trevue n'eut  d'autre  résultat  que  d'in- 
spirer de  justes  défiances  au  duc  de 
Guise  et  de  vives  alarmes  aux  Ligueurs. 
La  conférence  rompue,  le  roi  de  Na- 
varre entra  en  campagne.  Parti  de  La 
Rochelle  vers  la  fin  d'avril,  il  prit  Sa- 
say,  Chizé,  Arsay,  Dampierre,  Saint- 
Maixent,  et  emporta  Fontenay  et  Mau- 
léon  avec  le  secours  du  canon  que 
Condé  lui  amena  de  Saint-Jean-d'An- 
gély.  Ses  rapides  progrès  hâtèrent  le 
départ  de  Joyeuse,  à  qui  Henri  UI  avait 
donné  le  commandement  de  l'armée 
destinée  à  opérer  dans  l'Ouest.  Instruit 
de  l'approche  de  l'ennemi,  Henri  se 
replia  derrière  Saint-Maixent,  que  Jo- 
yeuse assiégea,  après  avoir  surpris  et 
massacré  à  La  Motte-Saint-Eloy  les 
régiments  de  Charbonnières  et  de  Des 
Bories.  Saint-Maixent  se  rendit  par  une 
capitulation  dont  fut  exclu  le  ministre 
LaJarrietteÇVoj.  III,  p.  442).  Après 
la  prise  de  cette  ville,  que  le  roi  de 
Navarre  n'avait  pas  même  essayé  de 
secourir,  Joyeuse  parut  menacer  Ma- 


rans  ;  mais  changeant  tout-à-coup  de 
projet,  il  marcha  sur  Tonnay  -Charente, 
marquant  son  passage  par  d'horribles 
massacres,  nommément  à  Croix-Cha- 
peaux. Peut-être  espérait-il  attirer  le 
roi  de  Navarre  en  rase  campagne  et  lui 
livrer  bataille;  mais  il  ne  put  y  parve- 
nir, et  il  repartit  pour  la  Cour,  laissant 
son  armée  à  Lavàrdin.  Le  Béarnais  se 
décida  alors  à  sortir  de  La  Rochelle 
(24  août),  dans  l'intention  de  marcher 
au  devant  de  l'armée  qui  avait  été  levée 
en  Suisse  et  en  Allemagne  avec  l'ar- 
gent fourni  par  Elisabeth,  et  confor- 
mément au  traité  signé  à  Fridelsheim, 
le  H  janv.  4587,  avec  Jean-Casimir 
par  ses  députés  Jacques  Ségur-Par- 
daillan,  Clervant  et  Guitry.  Il  s'a- 
vança donc  vers  la  Loire,  chassant 
devant  lui  Lavàrdin  qui  fut  obligé  de 
s'enfermer  dans  La  Haye  enTouraine. 
Arrivé  à  Montsoreau,  on  mit  en  déli- 
bération si  l'on  irait  joindre  par  le 
chemin  le  plus  court  l'armée  alle- 
mande, déjà  arrivée  en  Bourgogne, 
au  risque  de  se  faire  écraser  par  les 
trois  armées  du  roi  et  de  la  Ligue , 
ou  bien  s'il  valait  mieux  prendre  une 
roule  plus  longue,  mais  moins  péril- 
leuse. Le  conseil  de  guerre  adopta  le 
parti  le  moins  téméraire,  et  Monglat 
fut  dépéché  aux  Allemands  pour  leur 
donner  rendez-vous  dans  le  Bourbon- 
nais. Le  roi  de  Navarre  se  replia  ensuite 
rapidement  sur  le  Midi,  côtoyé  par 
Joyeuse  qui  était  revenu  de  la  Cour  et 
qui  voulait  lui  disputer  le  passage  de  la 
Dordogne.  Selon  Arcère,  c'est  pendant 
le  court  séjour  que  Henri  fit  à  Pons  que 
Du  Plessis-Momay  obtint  de  lui  qu'il 
réparât  par  une  confession  publique  le 
scandale  qu'il  avait  donné,  peu  de  temps 
auparavant,  en  séduisant  la  fille  d'un 
magistratde  La  Rochelle.  Péréfixe  rap- 
porte le  même  fait;  seulement  il  en  recu- 
le la  date  jusqu'à  la  bataille  de  Coutras, 
affirmant  que  la  réparation  eut  lieu  sur 
les  instances  d'un  ministre.  Lacretelle, 
qui  a  suivi  celte  dernière  version  (4), 

(I)  Elle  ne  nous  semble  pas  la  meilleure, 
car  ni  d'Anbigné,  ni  On  Plessis,  ni  Salir»  ni 
de  Thon  ne  parlent  de  cet  incident  dans  les 
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digne  de  son  arrogûnc*,  sans  se  sou*- 
veoir  qu'il  appui-être  luirméaae  offisri 
M^aairal^n  de  )a  jeunesse  la  conduUe 
tenue  par  Saint- Ambroise  envers  l'em- 
pereur Thé^dose.  Quoi  qu'il  en  sott^  : 
Henri*  chez  qui  le  sentiment  religieux 
«a  réveillait  à  la  veilla  du  danger,  ai . 
qui  connaissait  d'ailleux*  la  sévérité  des 
principes  de  ses  plus  -brave»  campai 
gnon*  d'armes,  n'hésita  pas  à  confesser 
sa  faute  et  à  promettre  4e  la  réparer. 

Dès  qu'il  eut  reçu  lies  trois  canons 
qu'il  avait  empruntés  aux  Kechellais, 
le  rai  de  Navarre  pressa  sa  marcha» 
San  avanUgarde,  commandée  par  La 
TrémoilUi  se  logea,  dans  Contras,  la 
4  9  ootM  après  e»  avoir  ebassé  la  eava*- 
lepe  légère  des  Cattaliqaes*  Presque 
dans  la  môme  moment,  Joyeuse,  déni 
le  Béarnais  s'élaii  fait  un  ennemi  aaeiv 
tel  par  ses  sarcasmes,  arrivai  La  Rocfaot 
Chalajs.  Une  bataille  était  inévitable. 

L'armée  hagaaaattetafe  comptait  que 
?&M  chevaux  etétiQO  fantassins;  mais 
c'étaient  tous  de  vieux  soldats  4'uae 
bravoure  éprouvée.  Joyeuse  comman- 
dait dix  ou  deuza  milla  hommes.  Le 
soir  môme  de  son  arrivés,  le  toi  de  San 
vatre  paasa  la  Prenne,  et  s'établit  en 
avant  de  Goutras  entre  cette  rivière  H 
l'isle.  Il  divisa  aa  patina  armée1  an  sept 
corps,  quatre  de  gaadarmea  cammaft^ 
dés  par  Qoçdé^  Sois&ons  (4),  Turemne 
et  lui-môme;  ua  da  chavau4égers , 
sous  les  ordre»  de  L&  Trémoille ml  to 
Vivant,  te  MignatmiU  et  tfAromhu* 
r^aUeux  d'infanterie»  Il  se  plaça  au 
eeatre  avec  Condé,  ayant  pour  lieute- 
nants Français  DesAfMs,  Je<m  de 
Madailtoi'de-Montatairet  Louis  4$ 
Saint+Gelais,  Prégmt  de  La  Fût,  le 
vicomte  de  Gourdon*  ha»  de  Pans- 
de^Plassac, La  Soulage,  CaummULa 
Forée.  Soissons,  sous  qui  comman- 
daient Javat,  Colmbières,  les  deux 
frères  Sainte-Marie,  De*  Essarte, 
Louis  de  Blosset  %l  Hois-Gnillawat, 

récils  détaillés  qu'ils  ont  faits  de  la  bataille 
de  Coutraa. 

(1  )  Sautons  l'avait  refoiat  «w  le*  b#rds  H 
U Lai»,  tsMm  (tau*  mÇrtmkHw* 


fui  planée  Ihma  des  atke  ;  Tarama, 
wmPardeMli&-R<m§eaSt  Asiarac  et 
Ckauppesr  commandait  à'aatre.  La  ca- 
valerie légère  fiit  jetée  an  avant  4n 
front  da^ataoUe.  L'infanterie  fut  dis- 
tribuée sur  lea  flancs,  a  droite,  sonate 
commandement'  de  Salagnac,  Cartel- 
nom  &  Par  obère  4  à  gauche,  sous  celui 
de  Lorgss,  PréûW>4  CharbomwUres, 
Gérard  on  Qasparéêe  Vabiraa,  fi**v 
trané  de  Melet}  da  Fagûlk*  de  Neu- 
«y,-  C<xarctil9*nDangeans  La  Fau~ 
trière?  Bseùdéeaf  Granville,  da  La 
Croia,  La  Bons.  L'artttierie^aoas  les 
ordres  da  Cltma*t<+Gall$ramd6,  ta 
disposée  sar  une  petite  iminaoce  dtoù 
elle  piengeait  dans  l'armée  catholique, 

Ëa  apprenant  que  las  Huguenots 
s'étaient  établis  à  Centras,  Joyau  se, 
ivre  da  joie,  a- était  écrié  :  ÏÀs  voilà  pria 
entre  deux  rivières  ;  pas  un  ne  io« 
échappera  1  Les  jeuaes  couriisaas  qui 
l'avaient -subi,  partageant  son  ivresse, 
avaient  juré  de  ne  faire  aucun  quartier,  ' 
fufcce.au  roi  de  Navarre»  Pieinfcd^ee 
superbe  oaafianee,  les  Catholiques  sa 
mirent  donc  en  mouvement  aa  point  da 
jourw  lis  débouchaient  déjà  dans  k  pe+ 
tite  plaine  oh  les  Huguenots  étaient 
rangés  en  bataille,  lorsque  Henri  jau- 
gea à  propos  d»  modifier  la  diepesi- 
tian  de  ses  troupes ,  imprudence  dont 
heureusement  i'anaemi  néant  pas  pro- 
fiter. Pendant  une.  beure ,  las  deux 
armées  restèrent  en  présence  aaas  en 
venir  aux  mains.  Ve*e  neuf  heures, 
les  ministres  Gkamdimt  et  à}  Amour s 
firent  la  prière,  et  les  soldats  enteanè*» 
rent  le  k%?  verset  adu  psaume  cxvut  ; 
La  mitiMewren*ejommàe.®to*\l  le 
signai  du  combat* 

L'artillerie  protestante  engagea  i'ae* 
tion  par  sept  décharges  meurtrières. 
L'arliherô  catholique*  bien  pks  nom- 
breuse, mais  mal  placée,  ne  produisit 
aueuu  eflet;  ce  que  voyant,  Joye«e  or- 
donna de  6onner  la  charge  .Se*  ehavau* 
légers  fondirent  sir  le  corps  eomaandé 
par  La  Trémoille  et  Vivansi  le  m» 
versèrent,  traversèrent  l'escadron  da 
gendarmerie  de  Turewte,  et  pooesè- 
reni  à  tonte  briie}uaqsf  à  Qaalrasoà  tta 
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se  prirent  &  piller  le  bagage;  dans  s'ir>  : 
quiéterde  ce  qui  se  passait  sur  le  champ 
de  bataille.  Les  Catholiques  crièrent  ' 
victoire,  mais  leur  joie  fut  de  courte 
durée.  Derrière  les  chevau^légers  de 
La  Trémoille  se  tenait  la  véritable  ligne 
de  bataille,  formée  en  croissant  sur  six 
lignes  de  hauteur,  chaque  escadron 
soutenu,  selon  la  tactique  de  Coligity, 
par  des  pelotons  d'arquebusiers  à  pied,' 
qui  avaient  ordre  de  ne  tirer  qu'à  vingt 
pas  de  distance.  Joyeuse  se  jeta  tO te 
baissée  dans  cette  enceinte  formidable. 
Une  décharge  terrible  coucha  par  terre 
la  moitié  de  ses  gens,  la  cavalerie  taitla 
en  pièces  le  reste;  en  moins  d'une 
heure,  l'armée  catholique  fut  détruite. 
Le  roi  de  Navarre,  qui  avait  combattu 
dans  la  mêlée  comme  un  simple  gen- 
darme et  couru  de  grands  dangers,  fit 
preuve,  après  la  victoire,  de  modéra- 
tion et  d'humanité;  il  s'efforça  d'arrêter 
le  massacre  ;  mais  le  souvenir  de  La 
Molte-Saint-Eloy  et  de  Croix-Chapeaux 
était  trop  récent  pour  que  ses  soldats 
écoulassent  la  voix  de  la  pitié.  Quatrp 
cents  gentilshommes  et  trois  mille  sol- 
dats restèrent  sur  le  champ  de  bataille 
du  côté  des  Ligueurs,  qui  perdirent 
leur  artillerie,  (56  enseignes  et  22  gui- 
dons ou  cornettes.  Les  Huguenots  n'a- 
chetèrent, à  ce  qu'on  prétend,  leur  vici- 
toire  que  par  la  perte  d'une  quarantaine 
d'hommes;  il  est  vrai  que  les  blessés 
furent  nombreux. 

C'était  là  première  bataille  rangée  que 
les  Huguenots  eussent  aussi  complète- 
ment gagnée  depuis  l'origine  des  guer- 
res civiles;  malheureusement  le  toi  de 
Navarre  ne  sut  pas  en  profiter.  Du  Pies* 
sis-Mornay,  toujours  disposé  à  pallier 
les  fautes  de  Henri,  prétend  que  les  geni 
tilshommes  de  la  Guienne,  de  la  Sainton- 
ge  et  du  Poitou  refusèrent  de  s'éloigner 
de  leurs  foyers,  et  que  le  roi  de  Navarre 
saisit  cette  occasion  pour  aller  visiter  la 
Navarre.  Mais  n'avait-il  pas  été  résolu, 
dans  le  conseil  de  guerre  tenu  à  Mont- 
soreau,  que  l'on  marcherait  au  devant 
de  l'armée  allemande  ?  En  adoptant 
cette  résolution,  ces  gentilshommes 
ign«aien>ils  que  le  Bourbonnais  n'est 


4k> 

pas  coDtigu  à  la  SmfitoogeïQd'elt  ce 
qui  empochait  d'ailteurs  le  rdi  de  Ni**' 
varre  de  se  saisir  dès  villes  ligueuses 
du  Poitou  et  de  la  Saintonge  qui,  terri 
fiées  par  sa  victoire,  lui  auraient  ouvert 
leurs  portes  sans  résistance?  Selon 
Solly,  c'est  la  jalousie  de  Condé  et  du'  ' 
rdi  de  Navarre ,  fomentée  par  La  Tré^ 
moitié  et  Turenne,  qui  lut  cause  *  que 
toutes  les  belles  espérances  conçues  de 
cette  victoire  s'en  allèrent  Si  néant.  >» 
Mais  cette  jalousie,  qui  existait  depuis 
longtemps,  avait  donc  fait,  en  quelques 
heures,  des  progrès  étranges.  L'expli- 
cation donnée  parPéréfixe  de  l'inaction 
de  Son  liera  ne  nous  semble  pas  non 
|j|tis  ftiflftlfifiblâ,  «  On  crut,  dit-il f  etil 
y  a  voit  biun  de  l'»pp aronce  ,  qu'il  n'a- 
Toit  pas  venta  pousser  les  choses  si 
avant,  de  pour  de  trop  olfcnsor  le  roi, 
avec  lequel  il  désiroit  encore  garder 
quoi  quoi  maures,  espérant  toujours 
qu'il  se  pourroil  réconcilier  avec  lui  et 
retourner  à  la  CourP  où  il  a  voit  bésuiu 
d'être  présent,  pont  01  re  en  prisse  de 
prendre  In  ronronne,  si  Henri  In  venoit  a 
riKMinr.^LfiJéarnwis  savait  fort  bien  jjtti 
letom  il  leur  moyen  d^n  river  au  lrone>cV- 
taie  <1'iVi^,  rl;i  Ligue.  Dans  hfltrt  opi- 
nion, â1  Aufrig m{ $m\  a  franchement  rê* 
vêlé  le  motif  de  h  conduite  du  roi  de  Na- 
varre :  *  il  donna ,  dit-il ,  sa  victoire  % 
rameur.  *  SticTilter  ainsi  les  tnlérftls  de 
son  parti»  compromettre  ceuï  do  ITÏ" 
glise  protestante  dent  lé  sort  se  jouai l 
en  France,  tarai*  le  s  reprochas  nié  ri  lés 
des  princes  f|UÎ  s'étaient  ïwfcéfl  pottf  s:i 
défense,  s'exposer  au  lilftmc  stérèrû  de 
la  postérité  pour  une  femme  dont  l'a- 
mour devait  bîenttft  le  foire  rougir; 
c'était  plus  que  de  la  légèreté.  Mais  la 
galanterie  avait  tant  d'empire  sur  Henri 
qu'elle  faisait  taire  eu  hii  la  voix  de 
la  raison,  de  l'honneur,  de  l'intérêt 
même.  Ne  le  vit-on  pas,  après  la  ba-  ' 
taiMe  d'rvry,  perdre  quinze  jours  aux 
pieds  de  M*«  de  La  Roche  -Guyon,  qui 
avait  remplacé  Gorisande  d'Andouins 
dans  son  cœur,  au  lieu  de  marcher  ra- 
pidement sur  Paris  consterné;  comme  , 
le  lui  conseillaient  ses  plus  habiles  ca- 
pitaines* Ktfrius  ttrd  eneoftj  ne  déset^ 
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ta-t-il  pas  le  siège  d'Amiens,  dans  le 
moment  le  plus  critique,  pour  courir 
après  la  duchesse  de  Beaufort? 

La  coupable  inaction  du  roi  de  Na- 
varre eut  les  résultats  les  plus  déplo- 
rables pour  Tannée  allemande.  Jetée 
au  milieu  d'un  pays  que  ses  chefs  con- 
naissaient mal,  elle  se  laissa  surprendre 
deux  fois  par  le  duc  de  Guise,  et  com- 
plètement démoralisée  par  les  priva- 
tions, les  maladies,  plus  encore  que 
par  le  fer  ennemi,  elle  fut  obligée  d'o- 
pérer, après  une  honteuse  capitulation, 
la  retraite  la  plus  désastreuse.  L'Europe 
prolestante  tout  entière  retentit  de 
plaintes  contre  le  roi  de  Navarre,  et  le 
sage  Du  Plessis-Mornay  eutfortàfaire 
pour  persuader  aux  princes  allemands 
et  à  Elisabeth  que  le  temps  et  la  force 
avaient  également  manqué  pour  tirer 
parti  de  la  brillante  victoire  de  Coutras. 
Il  n'y  réussit  qu'à  demi,  puisque  les 
mêmes  plaintes  se  reproduisiren  t  à  l'As- 
semblée politique  de  La  Rochelle  (1). 

Celte  assemblée  qui  avait  été  convo- 
quée comme  contre-partie  des  Etats  de 
Blois,  se  réunit  le  46  nov.  4  588.  Elle 
élut  pour  président  le  roi  de  Navarre, 
qui  s'y  présenta  couvert  de  nouveaux 
lauriers.  Au  mois  de  juillet,  c'est-à- 
dire  au  moment  môme  où  l'édit  deRéu- 
nion  scellait  le  triomphe  des  Guise  et 
l'excluait  lui*  même  du  trône  comme 
hérétique,  il  avait  reconquis  Marans  en 
quatre  jours,  vaillamment  secondé  par 
les  Rochellois,  sous  les  ordres  de  Tor- 


(1)  Le  minisire  d'Amours,  celui-là  même 
qui  assista  à  la  bataille  et  qui,  par  consé- 
quent, était  bien  instruit,  fait  évidemment 
allusion  a  la  faute  du  Béarnais  daos  une  let- 
tre qu'il  lai  écrivit,  en  1593,  pour  le  détourner 
d'abjurer  :  «  Vous  rom pistes  votre  armée,  lui 
dit-il,  vousalastesen  Béarn  ;  vous  m'entendez 
bien.  »  Cette  lettre  fort  curieuse,  qui  vient  a 
l'appui  du  récit  de  VAuhigné,  a  été  publiée 
dans  le  T.  I  du  Bulletin  de  l'histoire  du  pro- 
testantisme. Ne  doit-on  pas  s'étonner  qu'en 
présence  de  semblables  témoignages,  M.  Ber- 
ger de  Xivrejr,  l'éditeur  des  Lettres  missives 
4e  Henri  IV,  ait  hésité  à  se  prononcer  entre 
l'opinion  de  Péréfixe  et  celle  de  «  tous  les 
historiens  qui  ont  admis  comme  explication 
de  ce  mouvement  rétrograde  si  contraire  aux 
intérêts  de  son  parti  les  22  enseignes  portées 
a  madame,  de  Grtmmont  ?  • 


terue,  sieur  de  La  Vallée,  et  par  les 
Réformés  de  111e  de  Rhé,  commandés 
par  La  Planche  ;  au  mois  d'août,  il  avait 
forcé  le  duc  de  Mercœuràlever  le  siège 
de  Montaigu  et  défait  complètement  son 
arrière-garde  à  deux  lieues  de  Nantes  ; 
tout  récemment  encore,  avec  le  secours 
de  l'artillerie  rochelloise  que  lui  avaient 
amenée  Montlduetei  Du  PlessU-Mor- 
nay,  il  s'était  rendu  maître  de  Beau- 
voir-sur-Mer,  place  importante  par  sa 
situation,  dont  la  conquête  ne  lui  avait 
coûté  que  quelques  hommes,  entre 
autres  Dro  et  Villebeau. 

L'assemblée  politique  de  La  Ro- 
chelle est  remarquable,  non-seule- 
ment parce  que  «  beaucoup  de  bonnes 
choses  y  ont  été  résolues  » ,  comme  Du 
Plessis  l'annonçait  à  Pujols%  mais 
aussi  parce  que  c'est  la  seule  où  l'on 
a  voie  figurer  personnellement  le  roi  de 
"Navarre  dans  son  rôle  constitutionnel , 
pourrions-nous  dire,  de  protecteur  des 
églises.  La  première  séance  s'ouvrit, 
le  46  nov.,  à  l'hôtel-de- ville  de  La 
Rochelle  en  présence  des  députés  de 
presque  toutes  les  provinces  (MSS, 
de  la  BibL  Mazarine ,  N#  2379).  La 
Gurenne  y  avait  député  FontraUles, 
Saint -Genis,  Roques,  Du  Juau,  de 
Mesmes  et  de  La  Broue.  La  Rochelle 
s'y  fil  représenter  par  son  maire  Gar- 
g  ouille  au,  l'échevin  Matkuri»  Re- 
nauld,  sieur  de  La  Moulinette ,  Jean 
de  Bourdigale ,  sieur  de  La  Chabois- 
sière,  de  Trail  et  Chalmot.  La  Bre- 
tagne et  les  provinces  en-deçà  de  la 
Loire  y  avaient  envoyé  Montlouet,  La 
Chevatière  (aliàs  La  Heuretière),  Du 
Hardaz  et  Fleury.  De  La  Motte,  qui  se 
préseuta  aussi,  mais  plus  tard,  comme 
député  de  ces  provinces ,  ne  fut  pas  . 
admis.  De  Gasques  et  Aguillonnet  y 
assistèrent  au  nom  du  Bas-Langue- 
doc; de  Roux,  qui  fut  élu  secrétaire,  pour 
le  Haut-Languedoc;  Du  Vaux  et  de 
Luzençon,  pour  le  Rouergue;  Vicose 
et  Gardesi  pour  Montauban.  Les*  dé- 
putés du  Dauphiné  furent  Calignon  et 
Du  Mas;  ceux  delà  Saintonge,  de  7V>»- 
nay-Boutonne,  Du  Monstier  et  de  La 
Sausaye  ;  ceux  des  Isles,  La  Ches- 
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naye  et  Palht.  Lambert  s'y  présenta 
comme  le  député  de  la  ville  d  Orange, 
mais  ses  pouvoirs  ne  furent  pas  trouvés 
suffisants.  Le  Périgord  fut  représenté 
par  Longa-Barrière,  Feydeauzl  Ba- 
duel;  Bergerac,  par  Cacault  ou  Ca- 
gnau,  qui  fut  autorisé  à  siéger  avec 
voix  délibéraU ve;  le  Poitou,  par  Chau- 
ray  onChaurry,  de  Loséreei  de  La 
Touche-Brisson;  PAngoumois  enfin, 
par  Des  Rozières.  Suivant  une  tactique 
aussi  vieille  que  le  gouvernement  re- 
présentatif, Henri  qui  savait  que  quel- 
ques députés  étaientchargés  de  lui  de- 
mander compte  de  sa  conduite  comme 
chef  du  parti  huguenot,  voulut  s'assu- 
rer une  majorité  dévouée ,  et  sur  ses 
instances,  «sans  conséquence  pour  l'a- 
venir »  ,  l'assemblée  consentit  à  ad- 
mettre dans  son  sein  Turenne,  La 
Trémoille,  Du  Plessis-Mornay ,  Fa- 
vas,  Marottes,  Du  Faur,  L'Estelle , 
Chouppes,  Salagnac,  La  Roque  et 
Vérac  (selon  d'autres  Vivans),  quoi- 
qu'ils ne  fussent  pas  du  nombre  des  dé- 
putés. Dans  son  discours  d'ouverture, 
le  roi  de  Navarre  peignit  sous  de  som- 
bres couleurs  l'état  du  parti  huguenot, 
qu'il  représenta, comme  un  navire  prêt 
à  faire  naufrage  et  que  l'union  seule 
pouvait  sauver  ;  il  mettait  son  espoir, 
dit-il,  en  la  sagesse  de  l'assemblée, 
.  qui,  dans  un  esprit  exempt  de  passion 
et  plein  de  zèle  pour  le  bien  public, 
chercherait  les  moyens  de  remédier  aux 
désordres,  fruit  d'une  longue  guerre 
et  de  la  licence  des  armes,  et  apporte- 
rail  autant  de  prudence  et  de  constan- 
ce à  repousser  les  attaques  de  l'ennemi 
que  celui-ci  y  meltait  d'opiniâtreté  et 
de  malice.  Pour  lui,  il  était  prêt  à  af- 
fronter de  nouveaux  dangers,  et  s'il  le 
fallait,  à  répandre  la  dernière  goutte  de 
son  sang,  à  dépenser  sa  dernière  obole, 
bien  que  quelques  -uns  ne  le  payassent 
que  d'ingratitude  en  lui  supposant  d'au- 
tres vues  que  l'intérêt  commun  ;  mais  il 
s'en  consolait  en  pensant  que  la  plupart 
avaient  meilleure  opinion  de  lui  et  io 
vengeaient  par  leur  confiance  des  ca- 
lomnies de  ces  implacables  adversaires 
du  bien.  Ce  discours,  quelque  habile 


qu'il  fût,  ne  désarma  pas  l'opposi- 
tion. On  reprocha  au  roi  de  Navarre 
les  dons  qu'il  faisait  aux  gentilshom- 
mes catholiques  de  sa  suite,  au  détri- 
ment des  capitaines  huguenots  qui 
avaient  versé  leur  sang  pour  la  Cause 
et  qu'il  laissait  languir  dans  la  misè- 
re. On  l'accusa  d'avoir  vendu  l'Ile  d'O- 
léron  à  Saint-Luc.  On  blâma  sans  beau- 
coup de  ménagement  sa  passion  pour 
Corisande  d'Andouins,  à  laquelle  il 
avait  sacrifié  les  fruits  de  la  victoire  de 
Coutras.  On  insinua  enfin  qu'il  flattait 
sous  main  les  Ligueurs  afin  de  se  les 
rendre  favorables  et  de  s'ouvrir  la  route 
dutrOne.  «Iîy  eut  encore, dit d'Aubigné, 
d'autres  choses  plus  aigres,  et  que  les 
vertus  de  ce  prince  condamnent  à  l'ou- 
bli. »  Pas  un  des  députés  ne  se  montra 
plus  «  sévère  Nathan  » ,  que  Jean  Gar- 
desi, ministre  de  Montauban,  qui  jouis- 
sait parmi  ses  coreligionnaires  d'une 
haute  réputation,  comme  le  prouvent  les 
actes  des  Synodes  de  Montpellier  et  de 
Montauban  (1).  D'aussi  vives  remon- 
trances furent  sans  doute  très-sensibles 
à  un  prince  qui,  depuis  qu'il  était  devenu 
héritier  présomptif  de  la  couronne,  se 
faisait  les  idées  les  plus  exagérées  des 
prérogatives  de  la  royauté  et  avait  adop- 
té, probablement  sans  se  faire  violence, 
les  principes  de  la  monarchie  absolue  de 
préférence  aux  maximes  des  gouverne- 
ments libres  qui  dominaient  dans  son 
parti. Mais  il  avait  besoin  des  Huguenots, 
qui  le  considéraient  comme  leur  chef, 
non  comme  leur  maître,  et  qui  n'étaient 
pas  disposés  à  lui  sacrifier  leurs  droits 

(1)  Gardesi  vivait  encore  en  1620.  Nous 
supposous,  au  moins,  que  c'est  de  lui  qu'il  est 
pirlé  dans  les  actes  du  Synode  d' A  lais,  où  on 
lit  qu'il  ne  fat  pas  compris,  attendu  sa  grande 
vieillesse'  et  les  services  qu'il  avait  rendus  k 
l'Eglise,  dans  la  censure  qui  frappa  le  minis- 
tre Benoit,  Nous  ignorons  s'il  est  le  même  que 
Gardesi,  ministre  de  Mauvesin,  qui  fut  de- 
mandé, en  1609,  pour  professeur  de  grec  par 
l'académie  de  Montauban,  et  qui  fut  député» 
en  1611,  à  l'Assemblée  politique  de  Saumur, 
et  en  1014,  a  l'assemblée  provinciale  de  Pa- 
miers  {Arch.  Tr.  235).  Nous  ne  connaissons 
de  Jean  Gardesi ,  alors  pasteur  de  Saint-An- 
tonin ,  qu'une  petite  pièce  de  vers  latins,  a  la 
louango  de  J.-J.  Boi&sard  >  publiée  dans  les 
Antiq.  roni,  de  ce  savant  antiquaire. 
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decltoyens.îte  avaient  assea  fait,  dans 
leur  opinion ,  — *  ils  avaient  même  trop 
fait  dans  la  nôtre,  en  reniant  leurs  doetri-  * 
ne9  politiques  a  la  face  de  t'Earope,  et  en 
immolait,  jrour  loi  assurer  la  soc^skra  • 
de  Henri  ifi,  la  souveraineté  du  petiple  ■ 
an  droit  divin.  Henri  fat  donc  forcé  de 
courber  la  tête  sons  ces  accusations  et  ' 
dut  se  borner,  pour  le  moment,  à  en* 
prétenir  les  suites.  Afin  de  remédier  aux 
abus' d'un  gouvernement  sans  contrôle 
suffisant,  on  avait  proposé,  en  effet, 
de  briser  «la  tyrannie  proteotorale  », 
et  de  créer  un  protecteur  dans  chaque 
province.  Le  remède  eût  été  probable- 
ment pire  que  le  mal,  et  cependant  la 
proposition  fut  fortement  appuyée,  en- 
sorte  que,  pour  parer  le  coup,  te  roi  ' 
dé  Navarre  dut  se  résoudre  à  demander 
lui-même,  ndn-seulement  l'institution 
de  chambrés  de  justice  chargées  de  ré- 
primer ParbîtraiTe  de  ses  officiers  et  de 
veiller  a  l'observation  des  règlements 
généraux,  maïs  rétablissement  auprès 
de  sa^persouue  d'un  Conseil  sans  l'avis, 
duquel  il  ne  pourrait  rien  entreprendre 
ni  décider. 

Dès  la  piremière  séance,  le  prolecteur 
dès  églises  engagea  l'assemblée  à  renott- 
veler  le  serment  d'union.  La  proposition 
ayant  été  adoptée  d'une  voix  unanime, 
une  cotnmission,composéede  Turen-ne; 
DtiPlesïis,  Fey&tau,  Calignon,  La 
Touche,  fut  chargée  de  dresser  un  for- 
mulaire; puis  l'assemblée  passa  à  la  dis- 
cussion des  réformes  à  Introduire  dans 
l'organisation  ecclésiastique  et  judi- 
ciaire. Elre  pria-d'abord  le  roi  de  Na- 
varre de  requérir  le  duc  de  Montmo- 
rency, son  allié,  d'établir  l'exercice  du 
culte  réformé  dans  toutes  los  villes  du 
Languedoc  ;  puis  elle  nomma  une  com- 
mission pour  rechercher  les  moyens  de 
multiplier  les  universités  et  les  écoles, 
d'y  entretenir  un  plus  grand  nombre 
cTétudîants,  et  d'assurer  aux  institu- 
teurs, ainsi  qu'aux  ministres,  une  exis- 
tence honorable.  Cette  commission , 
formée  de  Turenne,  Du  Plessis,  Mont- 
louel,  Favas,  Feydeau,  Calignon, 
Roques,  La  Tonche,  Gasyues,  Des 
Rozièm,  a  q«i  en  adjoignit  le  pasteur 


de  La  Rochelle  4e  Êhrt,  présenta 
bientôt  son  rapport  qui  fut  adopté.  Le 
traitement  des  ministres  fut  fixé  à  500 
livres  et  à  600  pour  ceux  d'entré  eux 
qui  seraient  chargés  d'une  famille.  En  • 
cas  de  mort  d'un  pasteur,-  sa  veuve  de-i 
vart  toucher  l'année  entière  de  son* 
traitement;  si  elle  était  pauvre,  elle 
pouvait,  en  outre,  recourir  au  Conseil 
de  Sa  Majesté  pour  obtenir  une  pen- 
sion. Le  paiement  devait  se  faire  par 
les  receveurs  généraux  et  par  quar- 
tiers, de  préférence  à  toute  autre  assi- 
gnation, et  autant  que  passible,  sur  le  ' 
revenu  des  biens  eccléstas tiques  ;  il 
devait  se  faire  régulièrement,  sous  pei- 
ne pour  les  receveurs,  de  poursuites  et 
de  saisie.  Un  professeur  de  théologie 
aux  gages  de  800  livres,  et  un  profes- 
seur de  logique  au  traitement  de  600 
livres  furent  attachés  à  chacune  des 
académies  de  Montauban  et  de  La  Ro- 
chelle. Une  somme  annuelle  de  mille 
écus  fut  assignée  sur  les  biens  ecclé- 
siastiques pour  l'entretien  dans  les  uni- 
sites  de  trente-six  écoliers,  au  choix 
des  synodes,  des  colloques  ou  dès  cou-: 
sistoircs.  fl  ftit  ordonné  que  les  syno** 
des  provinciaux  s'assembleraient  régu- 
lièrement chaque  année,  et  les  synodes 
nationaux  tous  les  deux  ans,  dans  le 
même  temps  que  l'assemblée  politique. 
Les  magistrats  et  les  gouverneurs  fu- 
rent invités  à  réprimer  sévèrement  les 
jurements,  les  blasphèmes,  les  rapts, 
les  paillardises,  les  vols,  les  jeux  pro-* 
hibés  et  autres  débordements,  et  à  tenir 
la  main  à  ce  que  la  discipline  fut  stric- 
tement exécutée*    Un  article  spécial 
prescrivit  de  secourir  les  pauvres  sur 
les  biens  ecclésiastiques  proportion- 
nellement au  nbmbre  des  ayant-droit 
et  aux  revenus  de  leurs  lieux  de  rési- 
dence, d'après  un  rôle  certifié  par  les 
magistrats;  Enfin  les  réfugiés  dépouil* 
lés  de  leurs  biens  par  la  rigueur  des» 
édits,  devaient  recevoir  des  pensions 
sur  les  biens  des  Catholiques  armés 
contre  la  Cause. 

Ce' règlement  adopté,  l'assemblée 
sur  la  proposition  du  roi  de,  Navarre, 
passa  à  l'organisation  judiciaire.  La 
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commission  chargée  de  préparera  ma- 
tière foi  composée  de  Turenne ,  Du 
Plessis,  Fontrailles,  Favas,  Feydeau, 
Aguillonnet,  Saint-Qenis,  Calignon, 
Viçose,  Des  Rozières,  Du  Juau,  La. 
Touche  et  La  Chaboissière.  Sur  son 
rapport,  la  Chambre  souveraine  établie 
provisoirement  h  Gap  fut  confirmée  jus- 
qu'à ia  décision  des  Etats  duDauphiné; 
un  siège  de  sénéchal  et  présidial  fut 
créé  à  Castres  pour  le  Castrais  :  il  pou- 
vait «  conuoistre  de  toutes  causes  civi^ 
les  et  criminelles  » ,  sauf  appel  à  la 
Chambre  de  Montpellier;  la  Chambre 
étabhe  à  Montauban  fut  conservée  avec 
la  même  réserve,  et  le  reste  du  Haut-. 
Languedoc  fût  soumis  à  sa  juridiction  ; 
une  Chambre  souveraine  pour  tout  le 
Languedoc  fat  instituée  à  Montpellier 
avec  les  mêmes  attributions  que  le  par- 
lement de  Toulouse  ;  une  Chambre  de, 
justice  souveraine  fut  ôréêe  à  Nérac 
pour  les  pays  au-delk  de  la  Garonne  ; 
une  autre  à  Bergerac,  pour  les  pays  en- 
tre la  Garonne  et  la  Dronne,  et  une  troi- 
sième à  Saint-Jean-d'Angély,  sur  le  re- 
fus  de  La  Rochelle,  pour  les  pays  si- 
tués entre  la  Dronne  et  la  Loire,  ayant 
toutes  trois  les  mêmes  attributions  et 
étant  soumises  aux  mêmes  ordonnan- 
ces que  les  parlements.  Chacune  de  ces 
Chambres  se  composait  d'un  président, 
de  dix  conseillers  et  d'un  procureur-' 

!;énéral.Surla  proposition  toFontrail- 
es,  l'assemblée  ordonna,  en  outre,  l'é- 
rection d'un  siège  présidial  à  Lectoure. 
La  chambre  de  Pons  fut  supprimée. 

Après  l'organisation  de  l'églife  et 
de  la  justice,  l'assemblée,  poursuivant 
son  œuvre,  entreprit  celle  de  l'admi- 
nistration supérieure.  Elle  décida  en 
principe  qu'un  Conseil  de  dix  membres 
serait  adjoint  au  roi  de  Navarre;  que 
le  duc  de  Montmorency  serait  invité 
&  appeler  auprès  de  sa  personne  un 
Conseil  pareil,  mais  mi-parti,  et  que 
des  conseils  semblables  seraient  établis 
auprès  de  chaque  gouverneur  de  pro- 
vince, de  chaque  gouverneur  de  vtUe. 
Tous  ces  conseils  étaientétectifs*  L'As- 
semblée procéda  immédiatement  à  l'é- 
lection de  cinq  conseillers  du  roi  de 


Navarre.  Son  choix  s'arrêta  sur  Du . 
Plessis,  hfontlouet,  Tonnay~Bou-t 
tonne,  Pujols  et  Des  Marais»  Les  cinq 
autres  devaient  être  élus  par  le  Bas- 
Languedoc,  le  Haut-Languedoc,  le 
Daupbiné,  la  Guienne,  et  le  Poitou  uni 
à  la  Saintonge-  Sur  la  réclamation  do 
La  Rochelle,  eu  égard  non  à  ses  privi- 
lèges, mais  aux  services  au'elle  avait 
rendus  à  la  Cause,  on  lui  permit  de 
présenter  au  roi  de  Navarre  une  liste 
de  trois  candidats  entre  lesquels  il 
choisirait  un  onzième  conseiller.  Res- 
tait à  dresser  un  règlement  pour  le  Con- 
seil; ce  soin  fut  confié  à  une  commis- 
sion dont  furent  membres  Turenne* 
Du  Plessis,  Montlouet,  Tonnay-Bou- 
tônne,  Feydeau,  Calignon,  LaMouli- 
nette,  La  Touche  et  Gasques.  Sur  son 
rapport,  il  fut  décidé  que  le  Conseil 
du  roi  serait  composé  de  douze  mem-  ' 
bres,  savoir,  de  six  conseillers  élus 
chaque  année  par  les  provinces,  y  com- 
pris La  Rochelle,  du  chancelier  de  Na-  ■ 
varre,  à  la  nomination  du  roi,  et  do  * 
cinq  conseillers  nommés  par  les  assena- , 
blécs  politiques,  qui  se  tiendraient  au 
moins  tous  les  deux  ans,  et  dont  le 
choix  ne  devait  pas  être  limité  à  telle 
ou  telle  province.  En  cas  de  vacance 
du  siège  d'un  de  ces  cinq  conseillers, 
dans  l'intervalle d'uno  session  à  l'autre, 
le  roi  avait  le  droit  d'y  nommer;  mais 
après  avoir  pris  l'avis  de  son  Conseil 
et  de  la  province  où  il  se  trouverait 
pour  le  moment.  Etaient  de  droit  mem- 
bres du  Conseil  les  princes  du  sang  et 
les  pairs  qui  se  joindraient  au  parti  du 
roi  de  Navarre,  le  duc  de  Montmoren- 
cy ,  La  Noue ,  Turenne,  La  TrèmoiU 
le%  Châtillon,  Lesdiguûres,  les  gé- 
néraux et  les  principaux  officiers  de 
l'armée.  Il  devait  se  réunir  au  moins 
trois  fois  par  semaine.  Dans  ses  attri- 
butions rentraient  les  finances,  la  jus- 
tice, les  négociations,  la  guerre,  les 
charges,  les  offices,  en  un  mot,  tout  ce 
qui  intéressait  «  le  général  du  party.  » 
On  y  attacha  un  greffier  et  un  procu- 
reur général,  dont  les  fonctions  furent 
remplies  pour  la  première  fois  par  les 
sieurs  de  VilUsai*on>Q\  de  Aou$* 
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Après  avoir  reçu  le  serment  des  con- 
seillers nouvellement  élus  «  de  bien, 
«leuement  et  fidellement  s'emploier  en 
leurs  charges  et  procurer  le  bien  des 
églises,  sous  l'authorité  du  sieur  roy 
de  Navarre  protecteur  d'icelles,  »  l'as- 
semblée s'occupa  des  finances  et  nom- 
ma la  commission  du  budget,  dans  la-, 
quelle  entrèrent  Turenne,  Du  Pies- 
sis,  Feydeaut  Caligmn,  Des  Roziè- 
res,  Aguillonnet,  Des  Marais,  de 
La  Broue  et  de  Roux.  Le  budget  des 
recettes  comprenait  six  chapitres  :  de- 
niers royaux,  qui  devaient  être  perçus 
au  nom  du  roi  deNavarre,  revenus  des 
biens  ecclésiastiques,  imposition  d'un 
quart  sur  les  revenus  des  Catholiques 
du  parti  contraire,  prélèvement  du 
sixième  sur  le  produit  du  butin  et  des 
rançons,  droits  de  péages,  passages  et 
passeports,  contributions  extraordinai- 
res. On  comprend  combien  la  plapart 
de  ces  ressources  étaient  précaires; 
cependant  rassemblée  se  montra  géné- 
reuse envers  le  protecteur  des  égli- 
ses à  qui  elle  accorda  une  liste  civile 
de  50,000  écus,  en  y  ajoutant  pareil- 
le somme  pour  dépenses  imprévues. 
Par  contre,  elle  lui  interdit  de  dispo- 
ser d'aucune  portion  des  deniers  pu- 
blics sans  l'avis  de  son  Conseil,  et  elle 
poussa  les  précautions  contre  le  gas- 
pillage jusqu'aux  détails  les  plus  mi- 
nutieux. 

L'assemblée  ne  jugea  pas  à  propos 
de  rien  changer  au  règlement  pour  la 
discipline  militaire,  qui  avait  été  dressé 
àMontauban;  elle  se  contenta  de  le 
confirmer,  puis  elle  vota  une  Remon- 
trance ou  requête  très-humble  au  roi 
Henri  III,  pour  lui  demander  le  réta- 
blissement de  Tédil  de  Janvier  et  la 
convocation  d'un  concile  national  et 
libre.  Le  48  déc.  enfin,  la  commission 
du  serment  d'union  présenta  la  for- 
mule à  laquelle  elle  s'était  arrêtée.  Le 
roi  de  Navarre  jura  de  maintenir  et 
avancer  la  vraie  religion  et  les  églises 
réformées  du  royaume  de  tout  son  cœur 
et  de  tout  son  pouvoir,  et  d'y  persis- 
ter moyennant  la  grâce  de  Dieu,  jus- 
qu'à son  dernier  soupir,  À  leur  tour, 


les  députés  des  églises  lui  promirent 
de  l'assister  et  secourir  de  tous  leurs 
moyens  contre  tous  ceux  qui  voudraient 
le  troubler  dans  la  jouissance  des  droits 
qu'il  tenait  de  Dieu,  de  la  nature  et  de 
la  loi,  comme  premier  prince  du  sang. 
Qui  a  le  plus  fidèlement  tenu  ses  ser- 
ments, du  protecteur  ou  des  protégés  ? 
Tel  fut  le  résultat  de  celte  assemblée 
importante  (<  ),  qui  se  sépara  après  avoir 
célébré  la  Cène,  «  à  laquelle  raconte 
d'Aubigné,  le  prince  se  composa  [com- 
porta] au  contentement  de  tous.  »  Le 
roi  de  Navarre  vit,  sans  aucun  doute,  avec 
déplaisir  renfermer  son  autorité  dans 
d'aussi  étroites  bornes  ;  mais  il  n'en 
laissa  rien  paraître  au  dehors;  au  con- 
traire, il  fit  exécuter  avec  autant  de  cé- 
lérité que  de  vigueur  les  mesures  d'or- 
dre et  de  défense  votées  par  l'assem- 
blée. Des  commissions  furent  immé- 
diatement délivrées  pour  la  saisie  des 
biens  ecclésiastiques  et  du  quart  des  re- 
venus des  Ligueurs  (Collect.  Dupug, 
N'  322).  La  guerre  même  fut  poussée 
avec  une  vivacité  nouvelle.  Dès  le  23 
déc,  Saint-Gelais  surprit  Niort,  la 
seule  ville  du  Poitou  qui,  avec  Poitiers, 
tînt  pour  la  Ligue,  et  peu  de  jours  après, 
tfAubigné    s'empara   de    Maillezais. 
Saint-Maixent  n'attendit  pas  l'attaque 
et  reçut  PierrefUte  pour  gouverneur. 
D'un  autre  côté,  les  Huguenots  perdi- 
rent La  Garnache  dont  Nevers  se  ren- 
dit maître  après  un  long  siège,  et  qu'il 
n'aurait  probablement  pas  prise,  si  le  roi 
de  Navarre/  en  marchant  à  son  secours, 
n'était  tombé  malade  d'une  pleurésie 
qui  mit  sa  vie  en  danger.  Dès  qu'il  fut 
guéri,  il  se  saisit  de  plusieurs  villes 
avec  le  secours  de  la  bourgeoisie,  mê- 
me catholique,  qu'il  ménageait  partout 
et  à  qui  il  laissait  l'entière  liberté  de 

(1)  Nous  avons  cru  deroir  entrer  dus  tois 
ces  détails,  parce  que  nos  meillenrs  histo- 
riens parlent  a  peine  de  l'Assemblée  de  Lt 
Rochelle,  qui  pourtant  a  bien  son  Importance, 
comme  on  vient  de  le  voir.  N'est-il  pas  étrange 
que  même  les  écrivains  protestants  aient  né* 
gligé  jusqu'ici  de  consulter  les  proeès-verbatx 
des  Assemblées  politiques  des  Huguenots,  et 
qu'ils  nous  aient  laissé,  à  nous  simples  biogra- 
phes, le  soin  de  les  mettre  j> 9W  l*  première 
toi*  en  lumière  ? 
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son  culte.  C'est  ainsi  qu'il  fut  introduit 
dans  Loudun,  dansThouars,  dans  Pile- 
Bouchard,  dans  Argenlon.  Gomment 
donc  Sismondi  a-t-il  pu'  écrire  qu'à» 
l'époque  où  Henri  III,  sans  espoir  du 
côté  de  la  Ligue,  s'adressa  aux  Hugue- 
nots, «  le  parti  réformé  étoit  tombé 
bien  bas,  qu'il  n'avoit  plus  d'armée, 
qu'il  n'occupoit  plus  de  provinces,  qu'à 
peine  il  se  défendoit  dans  quelques  châ- 
teaux et  quelques  villes  dévouées?  » 
Le  roi  de  Navarre  venait  encore  de  se 
saisir  de  Cbâtellerauld,  lorsque  Pierre 
de  Mornay,  sieur  de  Buhy,  frère  du  cé- 
lèbre Du  Plessis-Momay ,  lui  apporta 
les  premières  ouvertures  de  la  part  de 
Henri  III.  Plusieurs  de  ses  conseillers 
ne  voulaient  entendre  parler  d'aucune 
alliance  avec  un  prince  si  fourbe,  qu'à 
l'heure  même  où  il  implorait  le  secours 
des  Huguenots,  il  essayait  de  se  récon- 
cilier avec  la  Ligue  à  leurs  dépens;  mais 
Henri,  «  qui  avait  des  conclusions  à 
part»,  selon  l'expression  de  d'Aubigné, 
ne  vit  dans  une  réconciliation  avec  son 
beau-frère  qu'une  chance  de  se  rap- 
procher du  trône.  Du  Plcms-Mornay 
fut  donc  chargé  de  rédiger  en  son  nom 
un  manifeste  propre  à  rassurer  les  Ca- 
tholiques; après  quoi,  il  se  rendit  à 
Tours  où  se  trouvailalors  Henri  III,  qui 
ne  voulut  le  recevoir  que  de  nuit ,  afin 
de  dérober  à  tous  les  yeux  cette  négo- 
ciation. Cependant  Mayenne  ayant  re- 
poussé fièrement  les  avances  du  meur- 
trier de  ses  frères,  le  roi  fut  enfin  forcé 
d'accepter  le  secours  des  Réformés, 
malgré  les  protestations  du  légat  et  de 
l'ambassadeur  d'Espagne  qui  quitta  sa 
Cour.  Une  trêve  d'un  an  fut  conclue , 
durant  laquelle  leroi  de  Navarre  devait  se 
tenir  avec  toutes  ses  forces  à  la  dispo- 
sition de  Henri  ffl.  Les  personnes  et  le 
culte  des  Catholiques  devaient  être  par- 
tout respectés,  et  toutes  les  places  con- 
quises par  les  Huguenots  remises  au  roi 
de  France,  sauf  une  ville  par  bailliage 
ou  sénéchaussée.  De  son  côté,  Hen- 
ri III  s'engagea  à  faire  cesser  les  pour- 
suites contre  les  Réformés ,  à  souffrir 
l'exercice  du  culte  protestant  dans 
l'armée  du  roi  de  Navarre  et  dans  les 


villes  qu'il  était  autorisé  à  garder  ;  en- 
fin à  lui  livrer  un  passage  fortifié  sur 
la  Loire  (Voy.  Pièces  Jusliûcat. ,  N# 
LVIII).  Celte  trêve  fut  signée  à  Tours, 
le  3  avril;  mais  Henri  111,  qui  n'avait 
point  encore  perdu  tout  espoir  do  faire 
sa  paix  avec  les  Ligueurs,  demanda  un 
délai  de  quinze  jours  avant  d'exécuter 
la  convention  .Ce  fut  donc  le  2 1  avril  seu- 
lement que  Saumur  fut  remis  au  roi  de 
Navarre  qui  y  établit  Du  Plessis-Mor- 
nay  pour  gouverneur.  Le  30,  sourd 
aux  conseils  de  ses  amis  qui  redoutaient 
toujours  quelque  piège,  Henri  eut  au 
Plessis-lès-Tours  avec  son  beau-frère 
une  entrevue  dont,  le  même  jour,il  rendit 
compte  à  Du  Plessis  en  ces  termes  : 
«  La  glace  a  été  rompue,  non  sans 
nombre  d'avertissemens  que  si  j'y  al-  . 
lois,  j'étois  mort.  J'ai  passé  l'eau  en  mo 
recommandant  à  Dieu,  lequel  par  sa 
bonté  ne  m'a  pas  seulement  préservé, 
mais  fait  parottre  au  viçage  du  roi  une 
joie  extrême,  au  peuple  un  applaudisse- 
ment non  pareil,  même  criaut  Viveut 
les  rois,  de  quoi  j'étois  bien  marri.  »  Le 
4  mai,  il  fit  entrer  dans  Tours,  sous  la 
conduite  de  Châtillon,  quelques  trou- 
pes qui  contribuèrent  vaillamment  à  la 
défense  du  faubourg  Saint-Symphorion 
eontre  l'armée  de  Mayenne,  tandis  que 
lui-même  courait  à  Chinon  pour  bâter 
la  marche  du  reste  de  ses  soldats.  Son 
avant-garde,  formée  des  régiments  de 
Charbonnières  y  Granville,  Saint- 
Jean-Ligoure  et  La  Croix,  entra  dans 
Tours  le  soir  même,  et  dès  le  lende- 
main, Mayenne  battit  en  retraite. 

Les  deux  rois  résolurent  do  marcher 
sur  Paris.  Le  Navarrois  formait  l'avant- 
garde,  précédé  de  Châtillon  à  la  tête 
des  enfants  perdus.  Gergeau  et  Pithi- 
viers  furent  pris  de  force  et  traités  avec 
une  rigueur  barbare.  La  Charité  s'em- 
pressa d'ouvrir  ses  portes.  Etampes  fut 
emporté  d'assaut  et  éprouva  aussi  la 
cruauté  de  Henri  III.  Poissy  résista  à 
peine  ;  Pontoise  capitula  après  une  va- 
leureuse défense,  et  l'armée  royale, 
renforcée  par  les  troupes  qu'amena 
Sancy,  établit  son  quartier- général  à 
Saint-Gloud.  Henri  avec  ses  Iiugue- 
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nots  fut  chargé  de  bloquer  Paris  sur  la 
.rive  gauche  et  se  logea  à  Meudon .  Déjà 
un  assaut  général  était  annoncé,  lors- 
que l'assassinat  de  Henri  III  vint  chan- 
ger la  face  des  affaires»  en  faisant  tom- 
ber la  couronne  sur  la  tète  du  roi  de 
Navarre. 

Henri  de,  Navarre  était  do  stature 
moyenne;  il  avait  le  front  large, «les 
yeux  vifs,  le  nez  long  et  gros,  le  teint 
vermeil,  et  dans  les  contours  de  la 
bouche  quelque  chose  qui  annonçait 
la  bonhomie  et  une  gaieté  railleuse  ; 
mats  il  ne  possédait  ni  Pair  imposant, 
ni  les  manières  graves  et  majestueuses 
qui  seyentà  un  souverain  ;  «il  resson- 
toitplus  son  soldat  que  son  roi.  »  Sous 
cet  aspect,  important  pour  le  vulgaire,  il  • 
était  inférieur  à  Henri  III,  et  il  en  différait 
encore  sur  un  autre  point,  auquel  les 
courtisans  attachaient  certainement  plus 
de  prix  :  rien  de  plus  opposé  à  la  libéra- 
lité prodigue  du  Valois  que  «  la  mes- 
quinerie évidente  du  Navarrois  à  Ton- 
droit  de  ceux  qui  le  servoienL  »  Toute 
la  tourbe  de  ces  gens  corrompus  et  avi- 
des, que  les  prodigalités  de  Henri  III 
avaient  seules  retonus  autour  de  sa  per- 
sonne, n'auraient  pas  hésité  un  instant 
à  abandonner  son  successeur,  sans  se 
soucier  du  principe  de  la  légitimité, 
s'ils  avaient  vu  où  trouver  mieux.  Mais 
ne  s'étaient-il&pas  trop  compromis  vis- 
à-vis  des  Guise  pour  espérer  quelque 
chose  de  Mayenne?  Ils  résolurent  donc 
de  rester  auprès  du  nouveau  roi,  pour- 
vu qu'il  acceptât  leurs  conditions. 

D'O,  le  surintendant  des  finances 
concussionnaire,  un  des  héros  de  la 
cour  immonde  du  feu  roi  qui  mêlait  les 
pratiques  de  la  bigoterie  la  plus  niaise 
aux  plaisirs  les  plus  crapuleux  et  à  des 
débauches  saus  nom,  se  fit  l'orateur  de 
cette  fraction  ignoble  du  parti  catholi- 
que. Dissimulant  ses  passions  et  sa  cu- 
pidité sous  le  masque  de  la  religion,  il 
alla  déclarer  à  Henri  IV  que  lui  et  ses 
amis  ne  le  reconnaîtraient  pour  roi 
qu'a  la  condition  qu'il  se  ferait  catho- 
lique. Henri  ne  pouvait  pas  céder  à 
cette  brutale  injonction  ;  il  avait  à  crain- 
dre d'aliéner  les  Huguenots,  ses  vrais 


amis,  ppur  ne  satisfaire  qn*a  demi  ses 
nouveaux  adhérents.  Il  répondit  donc 
à  cette  espèce  de  sommation  avec  au- 
tant de  fermeté  que  de  dignjté,  etdaps 
le  môme  moment,  Givry  entrant  lui 
dit  :  «  Sire,  je  viens  de  voir  la  fleur  de 
vostre  brave  noblesse,  qui  réservent  à 
pleurer  sur  le  roi  mort»  quand  ils  l'au- 
ront vengé  ;  ils  attendent  avec  impa- 
tience les  commapdemens  absolus  du 
vivant.  Vous  estes  le  roi  des  braves,  et 
ne  serez  abandonné  que  des  poltrons.» 
Pendant  que  ces  choses  se  passaient  à 
quelques  pas  du  cadavre  de  Henri  IU, 
Sancy  et  Guitry  rendaient  un  immense 
service  à  la  cause  royale  en  décidant 
les  Suisses  à  rester  sans  solde  au  ser- 
vice de  nenri  IV,  jusqu'à  ce  qu'ils  eus- 
sent reçu  de  nouveaux  ordre;  de  leurs 
Cantons. 

Mais  D'O  ne  se  tint  pas  pour  battu. 
Il  recruta  parmi  les  Catholiques  royaux 
tous  ceux  qui,  animés  de  sentiments 
moins  nobles  que  Givry,  songeaient 
à  tirer  parti  des  circonstances  dans 
l'intérêt  de  leur  fortune,  et  sa  cabale 
se  grossit  des  hommes  sincères  qui 
croyaient  de  bonne  foi  que  le  titre  de 
Très-Chrétien  était  inséparable  de  ce- 
lui de  roi  de  France.  A  la  suite  de  plu- 
sieurs conciliabules,  il  se  tint  une  nom- 
breuse assemblée  qui  s'arrêta  a  cette 
résolution,  qu'on  reconnaîtrait  Henri 
pour  roi  à  certaines  conditions,  dont 
voici  les  principales  :  V  11  se  ferait 
instruire  dans  six  mois  ;  %•  H  ne  per- 
mettrait l'oxercice  d'aucune  autre  re- 
ligion que  de  la  catholique;  3°  Il  ne 
donnerait  ni  charge  ni  emploi  aux 
Huguenots  ;  £•  II  permettrait  à  l'as- 
semblée de  députer  vers  le  Pape  pour 
lui  rendre  compte  de  la  conduite  de  4a 
noblesse  française.  Henri  reçut  le  soir 
même  cet  ultimatum.  Il  répondit,  com- 
me il  l'avait  déjà  fait  en  vingt  occa- 
sions, qu'il  était  prêt  à  recevoir  in- 
struction et  promit  d'assembler,  à  cet 
effet,  dans  six  mois  au  plus  tard,  un 
concile  national  ou  ginéral,  légitime 
et  libre.  Il  s'engagea,en  outre,  à  main- 
tenir partout  exclusivement,  jusqu'à  ce 
qu'il  en  fût  autrement  ordonné  par  les 
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Etats-Généraux,  la  religion  catholique, 
tri  à  donner  dé  préférence  à  des  Catho- 
liques les  charges  et  les  magistra- 
tures, excepté  dans  les  lieux  où  le 
culte  protestant  était  permis  parla  trê- 
ve dti  3  avril.  Les  autres  conditions 
'furent  acceptées  sans  observation  (Col- 
lect.  Dupuv,  N*  8$),  et  la  promesse 
rédigée  en  forme  authentique  et  con- 
firmée par  serment,  le  i  août,  fut  en- 
voyée au  parlement  de  Tours  pour  y 
être  enregistrée.  D'autre  part,  les  gen- 
tilshommes catholiques  reconnurent 
«  pour  leur  roi  et  prince  naturel,  selon 
la  loi  fondamentale  du  royaume,  Henri 
IV,  roi  de  France  et  de  Navarre,  lui 
promettant  tout  service  et  obéissance, 
sur  le  serment  et  la  promesse  ci-des- 
sus écrite  qu'il  leur  a  faite.  »  En  si- 
gnant ce  pacte,  Henri  violait  le  ser- 
ment solennel  qu'il  avait  prononcé  sept 
mois  auparavant  à  l'Assemblée  de  La 
"Rochelle  ;  de  leur  côte,  la  plupart  de 
ces  mômes  seigneurs  qui  venaient  d'ob- 
tenir le  prix  qu'ils  avalent  mis  à  leur 
soumission,  trahirent  a  leur  tour  leurs 
engagements,  en  quittant,  sous  diffé- 
rents prétextes,  l'étendard  royal,  les 
uns  pour  se  retirer  chez  eux,  les  autres 
pour  se  jeter  dans  la  Ligue;  les  Hu- 
guenots seuls,  qui  s'étaient  ralliés  sans 
condition  et  que  Henri  venait  d'aban- 
donner à  moitié,  après  avoir  «  tiré  leur 
'sang  et  leur  substance»,  restèrent  fi- 
dèles à  leur  promesse  de  l'assister  et 
le  secourir,  eteontinuèrent,  à  peu  d'ex- 
ceptions près,  à  lui  témoigner  le  môme 
dévouement  que  s'ils  n'avaient  pas  été 
cû  droit  de  l'accuser  d'ingratitude. 

ATexemple  de  leurs  chefs,  les  sol- 
dats catholiques,  débauchés  par  les  é- 
missaires  de  Mayenne  ou  séduits,  par 
les  caresses  des  Parisiennes,  s'éloi- 
gnèrent bientôt  en  foule.  Celte  dé- 
sertion presque  générale  convainquit 
Henri  IV  qu'il  devait  renoncer  à  l'es- 
poir de  prendre  Paris  ;  mais  avant  de 
lever  le  siège,  il  voulut  essayer  d'a- 
mener Mayenne  à  un  accommodement. 
Le  chef  des  Ligueurs  ayant  résisté  à 
ses  offres  comme  à  ses  menacés,  il  se 
décida  enfin  à  quitter  Saint-Cloud  dont 


le  séjour  devenait  pour  lui  de  plus  en 
plus  dangereux.  ÏI  diviaa  son  arinie, 
déj^  réduite  de  moitié,  en  irois  corps, 
dont  il  envoya  l'un  en  Champagne, 
sous  les  ordres  du  maréchal  d'Aumont, 
et  l'autre  en  Picardie,  sous  ceux  du  duc 
de  Longueville  et  de  La  Noue  ;  lui- 
même,  à  la  tête  du  troisième,  fort  d'en- 
viron 1,400  chevaux ,  deux  régiments 
suisses  et  trois  mille  arquebusiers  fran- 
çais, escorta  jusqu'à  Cbmpiègne  le 
corps  de  son  prédécesseur.  Ce  devoir 
rempli,  il  se  replia  sur  la  Normandie, 
prit  Meulan  où  il  franchît  la  Seine, 
s'assura  de  Pont-de-1'Arche ,  et  alla 
camper  à  Damctal  dans  le  vain  espoir 
que  Rouen  lût  ouvrirait  ses  portes.  11 
occupait  encore  celte  position,  lorsqu'il 
apprit  que  Mayenne,  qui  n'avait  pas 
ossez  d^ambitinn  pour  se  saisir  de  la 
coTirunnA  avait  fait  proclamer  roi  le 
car*  lin  ai  de  Bourbûû,  Ce  vieillard  <kait 
pmuiiuicr.  Le  premier  soin  do  Henri 
fui  de  le  retirer,  uiuvennant  une  som- 
m  Q  d"  a  rge  d  L  d  o  a  1  D%  V  l  es  a  is  Mo  r  a  ay 
58  n  mi 'lit  caution,  d'entre  les  mains  de 
Qiuvlpiy,  à  qui  Henri  111  Pavait  donné 
en  garde,  et  de  le  confier  a  la  surveil- 
lance de  La  Buulayè  et  de  Parabiré* 
lit'iu.'  mesure  de  précaution  prise,  il 
leva  son  camp  en  haie,  te  2  septembre, 
et  se  replia  rapidement  sur  Dieppe 
qu'Annar  de  Chastes  venait  de  lui  li- 
vrer. La  possession  de  ce  port  de  mer 
lui  était  précieuse,  car  elle  lui  ouvrait 
une  communication  avec  PAugleterro 
nù  il  l'iiYnva  Gamye,  charge'  de  de- 
mander des  secours  à  Elisabeth,  sa  fi- 
dèle alliée  (I).  Quelques-uns  lui  con- 
sei  liaient  d'aller  lu  i-môme  y  chercher uu 
asile  ;  mais  il  refusa  de  suivre  cet  avis, 

(1J  Péréflxe  affirme  qu'avant  de  quitter 
Saint-Cloud,  Henri  IV  avait  écrit  aux  princes 
protestants  pour  leur  assurer  que,  malgré  les 
apparences,  «  rien  ne  serait  capable  d'ébran- 
ler sa  fermeté  ni  de  le  séparer  d'avec  Christ.  » 
PCous  n'avons  trouvé  aucune  copie  de  ces  let- 
tres; mais  nous  voyou$  Henri  charger  encore 
Du  MauriçTy  qu'il  envoya  en  Angleterre,  eu 
sepl.  1592,  «  d'avertir  Elisabeth  que  son  in- 
tention c*foït  de  ne  se  départir  delà  religion 
de  laquelle  il  avoit  toujours  fafet,  comme  il 
faisoit  encore  profession  »  (Cullect-  Dupvy, 
*•  152). 
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et  il  résolut  d'attendre  a  Dieppe  même 
l'attaque  de  Mayenne  qui  s'avançait  à 
la  tête  d'une  armée  de  beaucoup  supé- 
rieure à  la  sienne.  Biron,  le  plus  grand 
capitaine  du  parti  des  Catholiques  ro- 
yaux, qui  s'était  rallié  à  sa  cause  sous  la 
promesse  de  l'investiture  du  comté  de 
Périgord,  lui  ayant  fait  comprendre  le 
danger  de  se  laisser  enfermer  dans  une 
ville,  il  se  décida  à  tenir  la  campagne, 
malgré  la  disproportion  de  ses  forces. 
11  se  retira  donc  à  Arques  où  il  établit 
a  la  hâte  un  camp  fortifié.  A  peine  les 
ouvrages  étaient-ils  terminés,  que  Ma- 
yenne arriva  à  la  tête  de  plus  de  30,000 
hommes;  mais  ce  fut  en  vain  qu'il  fit 

Î plusieurs  attaques  sur  le  Polet,  sur  les 
ignés  d'Arqués,  sur  Dieppe  même; 
partout  il  fut  repoussé  avec  vigueur 
«  par  la  vieille  phalange  huguenotte, 
gens  de  père  en  fils  apprivoisez  à  la 
mort  (\)  »,  et  instruit  de  l'approche  du 
marécnal  d'Aumont  et  du  duc  de  Lon- 
gueville,  il  prit  le  parti  de  battre  en 
retraite.  Après  qu'il  eut  opéré  sa  jonc- 
tion avec  les  royalistes  de  la  Champa- 
gne et  de  la  Picardie,  et  reçu  le  secours 
de  4,000  Anglais  que  lui  envoya  Elisa- 
beth, Henri  voulut  tenter  un  coup  har- 
di, et,  sinon  s'emparer  de  Paris  de  vive 
force,,  au  mois  enrichir  par  le  pillage 
des  faubourgs  ses  soldats  qu'il  ne  pou- 
vait payer.  A  la  tête  d'une  armée  de 
plus  de  20,000  hommes,  munie  d'une 
bonne  artillerie,  il  marcha  rapidement 
sur  la  capitale,  et,  le  31  oct.,  il  parut 
tout-à-coup  sous  ses  murs,  à  l'extrême 
étonnement  des  habitants  qui  s'atten- 
daient bien  à  le  voir,  mais  prisonnier.  Le 
4#rnov.,  au  point  du  jour,  l'assaut  fut 
donné  aux  faubourgs  de  la  rive  gauche 
qui  furent  emportés  et,  pendant  trois 
jours,  livrés  à  un  pillage  méthodique, 
sauf  les  églises,  le  Béarnais  attachant 
une  grande  importance  à  convaincre  les 
Parisiens  de  son  respect  pour  la  religion 
catholique.  L'entrée  de  Mayenne  dans 
Paris  força  le  roi  à  se  retirer  à  Montlhé- 
ry,  d'où  il  alla  fondre  sur  Etampes  qui 
se  rendit  à  la  première  sommation,  ainsi 

(1)  C'est  Mayenne  lui-même  qni  rendit  cet 
homnige  a  la  bravoure  des  Huguenots. 


qu'un  grand  nombre  de  petites  places 
de  la  Beauce;  puis  il  fit  investir  Yen- 
dôme  par  ses  lieutenants.  Pour  lui,  ayant 
reçu  l'agréable  nouvelle  qu'un  ambas- 
sadeur de  Venise,  le  premier  qui  eût  été 
accrédité  auprès  de  son  gouvernement 
par  une  puissance  catholique,  itait  ar- 
rivé à  Tours,  il  s'y  rendit  pour  le  rece- 
voir, et  en  même  temps  pour  y  tenir  un 
lit  de  justice  et  s'y  faire  reconnaître  roi 
par  le  parlement  avec  le  cérémonial  usi- 
té en  pareil  cas.  Les  Catholiques  royaux 
ne  manquèrent  pas  de  lui  témoigner,  à 
cette  occasion,  leur  mécontement  de  ce 
qu'il  ne  paraissait  pas  songer  à  se  faire 
instruire,  c'est-à-dire  à- se  convertir, 
•bien  que  quatre  mois  se  fussent  écoulés 
depuis  la  promesse  faite  à  Saint-Cioud. 
Henri  éluda  leur' importune  requête  en 
alléguant  les  embarras  et  les  soucis  de 
la  guerre,  et  pour  distraire  les  esprits 
par  le  fracas  des  armes,  il  quitta  Tours 
au  bout  de  trois  jours  pour  aller  rejoin- 
dre son  armée  sous  les  murs  de  Yen- 
dôme.  La  ville  fut  prise  et  livrée  au 
pillage.  Les  royalistes  se  rendirent  en- 
suite maîtres  par  capitulation  du  Mans 
et  d'Alençon,  emportèrent  d'assaut  Fa- 
laise, au  mois  de  déc,  en  sorte  qu'a- 
vant la  fin  de  l'année,  Henri  IV  vit  son 
pouvoir  reconnu  dans  presque  toute  la 
Basse-Normandie. 

C'était  surtout  dans  les  situations 
embarrassantes  que  Henri  savait  dé- 
ployer toutes  les  ressources  de  son  gé- 
nie souple  et  rusé.  «  Il  s'efforçoit,  dit 
Davila,  de  satisfaire  à  tout  le  monde, 
et  de  se  concilier  la  bienveillance  de 
chacun  par  la  vivacité  de  son  esprit,  la 
promptitude  de  ses  réparties,  l'aisance 
de  ses  paroles  et  la  familiarité  de  sa  con- 
versation. Il  faisoit  plus  le  compagnon 
que  le  prince,  et  il  suppléoit  à  la  pau- 
vreté de  ses  moyens  par  la  prodigalité 
de  ses  promesses.  A  chacun  tour-à-tour 
il  protestoit  que  c'étoit  à  lui  seul  qu'il 
devoit  la  couronne,  et  que  la  grandeur 
des  récompenses  seroit  proportionnée  à 
la  grandeur  des  services  qu'il  confes* 
soit.  Aux  Huguenots,  il  protestoit  qu'il 
leur  ouvroit  son  cœur  et  leur  confioit 
ses  sentimew  les  plus  intimes,  comme 
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à  ceux  sur  qui  il  fondoit  ses  plus  solides 
espérances;  aux  Catholiques,  iltémoi- 
gnoit  toutes  les  déférences  extérieures  ; 
il  leur  parloit  avec  une  singulière  véné- 
ration du  souverain  pontife  et  du  siège 
apostolique.  Avec  eux ,  il  laissoit  per- 
cer tant  d'inclination  pour  la  religion 
romaine,  qu'il  leur  faisoit  prévoir  une 
prompte  et  indubitable  conversion.  Il 
témoignoit  aux  bourgeois  des  villes, 
aux  paysans  des  campagnes,  la  pitié 
qu'il  ressentoit  pour  leurs  charges  et 
pour  les  calamités  dont  la  guerre  les  ao 
cabloit;  il  s'excusoit  sur  la  nécessité  de 
nourrir  ses  soldats,  et  il  en  rejetait  toute 
la  faute  sur  ses  ennemis.  Il  se  faisoit  le 
compagnon  des  gentilshommes ,  qu'il 
appeloit  les  vrais  François,  les  conser- 
vateurs de  la  patrie,  les  restaurateurs  de 
la  maison  royale.  11  mangeoit  en  pu- 
blic, il  admettoit  chacun  à  parcourir  ses 
plus  secrets  appartenons,  il  ne  cachoit 
point  sa  pénurie  actuelle,  et  il  tournoit 
en  plaisanterie  tout  ce  qu'il  ne  pouvoit 
faire  passer  par  des  propos  sérieux.  » 
Malgré  toutes  les  peines  que  se  don- 
nait Henri  pour  épaissir  le  bandeau 
qu'il  avait  eu  l'art  de  nouer  sur  les  yeux 
des  Huguenots,  leurs  illusions  com- 
mençaient à  se  dissiper.  Loin  d'esnérer 
la  ruine  de  l'Antéchrist,  que  quelques 
ministres  fanatiques  s'étaient  mis  à  prê- 
cher en  chaire  aussitôt  après  la  mort  de 
Henri  m,  les  plus  clairvoyants  d'entre 
eux  commençaient  à  prévoir  l'abandon 
de  leur  ancien  chef,  et  aux  espérances 
avaient  déjà  succédé  les  alarmes.  On 
parlait  de  la  prochaine  suppression  des 
Chambres  de  justice  établies  par  le  roi 
de  Navarre,  conformément  aux  décrets 
de  l'Assemblée  de  La  Rochelle  ;  on  se 
plaignait  du  rétablissement  de  la  messe 
en  divers  lieux  contre  les  termes  ex- 
près de  la  trêve;  on  était  mécontent  de 
la  négligence  que  le  nouveau  roi  ap- 
portait au  paiement  des  traitements  des 
ministres,  et  dès  4  589,  la  méfiance  avait 
fait  tant  de  progrès  que,  dans  un  collo- 
queassembléàSaint-Jean-d'Angély,  la 
proposition  avait  été  mise  aux  voix  d'é- 
lire un  nouveau  protecteur  des  églises. 
Le  roi  effrayé  s'était  hâté  d'écrire  à  Du 


Plessis-Mornay  :  «  Ifadjoustés  foy  aux 
faux  bruicts  que  l'on  pourroit  faire 
courre  de  moy,  les  quels  je  vous  prie  de 
prévenir,  et  asseurer  pour  moy  un  chas- 
cun  de  ma  constance  en  la  Religion, 
nonobstant  toutes  difficultez  et  tenta- 
tions. »  Ses  alarmes,  au  reste,  s'étaient 
promptement  dissipées,  la  proposition 
ayant  été  reietée  sur  l'observation  des 
plus  modérés,  que  les  griefs  n'étaient 
pas  assez  grands  pour  recourir  à  cette 
mesure  extrême. 

Tel  était  l'état  des  affaires  à  la  fin  de 
l'année  1589. 

La  campagne  de  4590  s'ouvrit  par 
le  siège  de  Honfleur.  Dans  l'espoir  de 
sauver  cette  place  par  une  diversion, 
Mayenne  enleva  Pontoise  et  attaqua 
Meulan.  A  cette  nouvelle,  Henri  leva 
son  camp  et  jeta  dans  la  ville  assiégée 
un  secours  commandé  par  Biroir,  qui 
força  les  Ligueurs  à  battre  en  retraite. 
Profitant  de  leur  éloignement,  le  roi 
marcha  sur  Dreux,  mais  il  rencontra 
une  résistance  opiniâtre,  et  le  retour 
de  Mayenne  l'obligea  de  renoncer  à 
son  entreprise.  Il  alla  se  poster  dans 
la  plaine  d'Ivry,  résolu  à  livrer  bataille, 
malgré  l'infériorité  de  ses  forces  ;  il  ne 
voulait  pas  avoir  l'air  de  fuir  devant  des 
«  sujets  rebelles.  »  On  en  vint  aux 
mains,  le  4  4  mars,  et  la  victoire  des 
royalistes  fut  complète.  Avant  d'enga- 
ger l'action,  Henri,  sur  la  demande 
même  de  quelques-uns  de  ses  capitai- 
nes catholiques,  avait  fait  faire  la  prière 
par  à* Amours,  le  ministre  qui  «les 
avoit  charmés  à  la  journée  de  Coutras»  ; 
après  la  bataille,  de  peur  de  méconten- 
ter d'O  et  ses  amis,  il  attendit,  pour 
rendre  grâces  de  la  victoire,  qu'il  fût 
arrivé  à  Rosny,  et  encore  eut-il  soiu 
de  s'enfermer  dans  son  cabinet.  La 
Noue  lui  conseillait  de  profiter  de  la 
première  terreur  de  ses  ennemis  pour 
se  porter  rapidement  sur  Paris;  mais 
comme  après  Coutras,  Henri,  enivré 
des  fumées  de  la  gloire,  voulut  se  pré- 
senter paré  de  ses  lauriers  aux  yeux  de 
M"*  de  La  Roche-Guyon ,  qui  avait 
remplacé  la  belle  Corisande  dans  son 
cœur.  S'il  perdit  ainsi  quinze  jours , 
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.tf  ûe  îes  Lîg  ueuf  s'  Wiient  mettre  à  prtftt, 
il  employa  au  moins  les  instants  qu'il 
Be  consacra  pas  à  la  galanterie  à  faire 
droit  à  un  des  griefs  énoncés  parle  col- 
loque deSaiut-Jean-d'Angéiy.  Il  régla 
les*  traitements  des  cent  treize  minis- 
tres du  Poitou,  de  la  Sainlonge,  de 
l'Aunis,  de  PAngoumois  et  de  la  Guien- 
ne  (1),  qui  furent  réduits  à  200  livres 
payables  par  le  trésorier  de  l'épargne 
(Archiv.  du  consist.  de  S.  Martin- 
eyi-Rhi),  et  fixa  à  66  livres  la  pension 
de  chacun  des  seize  proposants  qui  de- 
■  vaient  être  entretenus  par  ces  provin- 
ces d'ans  les  académies,  conformément 
aux  décisions  de  V Assemblée  politique 
de  La  Rochelle. 

C'est  le  28  mars  seulement  qu'il  put 
se  décider  à  se  remettre  en  campagne. 
Aj)n  de  gagner  du  temps,  le  légat  et 
Villeroy  lui  apportèrent,  de  la  part  des 
chefs  de  la  Ligue,  des  propositions 
•d'accommodement  Henri,  pénétrant  fa- 
cilement leurs  desseins,  refusa  toute 
suspension  d'armes.  Il  se  rendit  maître, 
coup  sur  coup,  de  Chevreuse,  Mont- 
îhéry,  Lagnjs  Corbeil,  Melun,  Cressy, 
"Moret,  Provins,  Ningy,  Montereau, 
Brie-Comte-Robert,  Nogent-sur-Sei- 
ne,  Méry,  Saint-Denis,  s' emparant  ainsi 
de  toutes  les  routes  et  de  toutes  les  ri- 
vières par  lesquelles  Parispouvait  s'ap- 
provisionner. Il  voulut  aussi  se  saisir 
de  Sens,  que  le  gouverneur  Harlay  de 
Chauvalon  avait  promis  de  lui  livrer 
dans  l'unique  but  de  retarder  lé  blocus 
de  Paris  ;  mais  arrivé  sous  les  murs,  il 
s'aperçut  du  stratagème,  et  après  avoir 
donnéun  assaut  sans  résultat,  il  revint 
sous  Paris,  le  8  mai,  a  la  tête  de  45,000 
hommes. 

Il  n'était  plus  question  d'emporter 
cette  ville  par  un  coup  de  main.  Les 
chefs  de  la  Lijgue  avaient  activement 
employé  le  répit  qu'il  leur  avait  laissé, 
et  ils  avaient  été  secondés  avec  un  élan 
admirable  par  la  population  dont  la  Sor- 
bonne,  les  prédicateurs,  les  moines  a- 
vaient  à  l'envi  échauffé  l'enthousiasme 

(<)  On  cd  *ompuU  «tors  15  dans  l'Aunis, 
23  dans  le  Poitou,  33  eu  Saintonge,  7  e»  An- 
gouuiois  et  45  en  Guienne. 


et  le  fanatisme  à  lofe*  de  MoreU,  de 
sermons,  de  processions  et  de  litanies. 
Henri  IV  résolut  doue  de  réduire  Paris 
par  la  famine  et  établit  un  blocus  sé- 
vère qui  alla  se  resserrant  de  jour  en 
jour,  en  sorte  que,  dès  le  mois  de  juil- 
let, malgré  un  gros  convoi  de  vivres 
uue  Mayenne  parvint  ï  y  introduire,  la 
famine  était  horrible.  On  ne  voyait  plus 
paraître  sur  les  tables  les  plus  somp- 
tueuses que  de  la  chair  de  cheval  ou  fie 
mulet  et  un  'peu  de  pain  d'avoine.  Le 
peuple  en  était  réduit  à  se  nourrir  d'un 
pain  fait  d'ossements  piles  et  à  brouter 
l'herbe  des  cours  et  des  jardins  des 
faubourgs.  Pour  priver  les  assiégés  de 
celte  dernière  respource,  Henri  fît  em- 
porter les  faubourgs  dans  la  nuit  du  14 
juillet  et  les  livra  une  seconde  fois  au 
pillage.  Le  supplice  desParisiens,  juste 
expiation  de  la  Saint-Barthélémy,  était 
d'autant  plus  affreux  que,  du  haut  de 
leurs  remparts,  ils  voyaient  les  blés 
murs  couvrir  les  champs.  Quelques- 
uns,  poussés  par  la  faim,  se  hasardè- 
rent a  sortir  pour  en  moissonner  quel- 
ques gerbes;  mais,  raconte  Davila, 
l'armée  royale  reçut  l'ordre  d'y  mettre 
le  feu  et  «  de  repousser  à  coups  d'ar- 
quebuses les  femmes  et  les  enfans  qui 
sortoient  sans  armes  peur  recueillir  fur- 
tivement les  grains. On  ne  voyoit  de  tou- 
tes parts  dans  la  plaine  qu'incendies  et 
que  massacres.  »  En  présence  d'un  té- 
moignage aussi  formel,  ne  faut-il  pasre- 
eonnaHre  que  ce  que  l'on  a  raconté  de 
l'humanité  de  Henri  IV  pendant  ce  blo- 
cus, est  pour  le  moins  empreint  d'une 
singulière  exagération.  Il  est  vrai  que 
quelques-uns  de  ses  lieutenants,  séduits 
par  l'appât  d'un  gain  énorme,  transgres- 
sèrent les  ordres  rigoureux  qu'ils  avaient 
reçus  et  laissèrent  entrer  une  petite 
quantité  de  vivres  dans  Paris;  il  est  vrai 
encore  que,  le  20  août,  fatigué  par  les 
instances  réitérées  de  ceux  de  ses  parti- 
sans qui  avaient  réussi  à  gagner  son 
camp,  il  accorda  un  sauf-conduit  à  3,000 
vieillards,  femmes  et  enfants  que  les  Li- 
gueurs avaient  expulsés  comme  bou- 
ches inutiles,  et  que  leurs  concitoyens 
auraientcertainemeatabandoimésiteur 
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tfififawti,  tentlami^^t&j}  profonde; 
il  est  vrai  enfin  qu'il  accupillajt  volnn- 
tiefs  les  soldats  déserteurs;  mais  il  ne 
l'est  pas  moins  que,  durant  tout  le  blo- 
cus, ses  soldats  eurent  ordre  de  re~ 
pousser  dans  Paris  ceux,  qui  essaie- 
raient d'eu  sortir,  et,  suivant  le  même 
Davila,la.çonsigne  fut  si  ponctuellement 
exécutée,  eue  très* peu  réussirent  à 
tromper  la  vigilance  des  sentinelles,  À  la 
fin  d*août,  les  Parisiens  étaient  réduits 
à  une  telle  extrémité  qu'un  assaut  aurait 
probablement  livré  leur  y  illejjnais  Hen- 
ri refusa  de  croire  que  le  duc  de  Parme 
abandonnerait  les  Pays-Bas  aux.  entre- 
prises du  prince  Maurice,  il  espérait 
d'ailleurs  que  quelques  jours  encore  de 
blocus  suffiraient  pour  lui  ouvrir  les 
,  portes  de  Paris  sans  risque  ni  péril- 
La  nouvelle  de  l'entrée  des  Espagnols 
en  Franco  fit  évanouir  son  espoir.  Quoi- 
que son  armée  fût  presque  égale  en 
nombre  k  celle  des  Ligueurs  unis  aux 
Espagnols,  il  craignit  avec  raison  de 
se  laisser  attaquer,  dans  ses  lignes 
fort  étendues,  par  un  des  plus  habiles 
capitaines  de  l'Europe.  Il  attendit  pour- 
tant aussi  longtemps  qu'il  put  le  faire 
avec  sûreté,  et  ce  fut  seulement  le  30 
août  qu'il  se  décida  h  lever  le  siège.  Il 

Îior[a  son  camp  &  Chelles;  mais  il  lui 
ùt  impossible  d'attirer  le  duc  de  Par- 
me hors  de  ses  retranchements,  et  la 
prise  de  Lagny  par  le6  Espagnols,  en 
ouvrant  la  navigation  de  la  Marne,  dé- 
livra Paris  sans  bataille.  Humilié,  dé- 
couragé, Henri  se  retira  à  Saint-Denis. 
Deux  fois  dans  la  même  nuit,  il  essaya 
de  réparer  l'échec  que  sa  réputation 
militaire  venait  de  subir  :  ma|s  il  échoua 
dans  ses  deux  tentatives  d'esealade  sur 
Paris,  et  se  vit  forcé  de  disloquer  son 
armée,  n'ayant  retiré  d'autres  avanta- 
ges de  la  bataille  d'Ivry  que  la  posses- 
sion de  quelques  bkoques.  De  son  cô- 
té, le  duc  de  Parme  s'empara  de  Cor- 
beil  dont  la  garnison  fut  passée  au  fil 
de  l'épée,  et  satisfait  d'avoir  atteint  le 
but  de  son  expédition,  il  reprit  la  route 
des  Pays-Bas  pour  6'opposer  aux  pro- 
grès du  prince  Maurice.  Henri  IV  le 
suivit  ï  la  tête  d'un  camp  yolani  ju,s- 


qu^  la  fixaHiè^  jwis  il  *$sojameu£a 
la  petite  guerre  contre  les  places  te- 
nues par  les  Ligueurs.  Gjyry  était  dé- 
jà rentré  dans  Lagny  et  Cer^ei}.  Le  roi 
occupa  en  personne  Saint-Queutip , 
surprit  Corbie,  dont  la  garnison  »fut 
.massacrée,  et  revint  à  Sentis  dans  l'in- 
tention de  tenter  sur  Paris  une  nou- 
velle surprise  qui  ne  lui  réussit  pas  et 
dont  l'unique  résultat  fut  d'obligé*  Ma- 
yenne à  y  recevoir  une  garnispo  espa- 
gnole. Jl  se  décida  alors  à  enlever 
.Chartres»  le  grenier  de  la  capitale,  qui, 
après  une  vigoureuse  résistance,  se 
rendit,  le  4  0  avril  4  £94 ,  sous  les  yeux 
même  de  Mayenne.  Pour  contenir  les 
j^ttlanls,  Henri  y  PiH construire  une  cl- 
taddle  don*  il  donna  le  commande- 
intmt  à  Yaiiroti  me  sire -de -camp  du 
régiment  île  Navarre.  Noyou  tu  m  Ut  en- 
suite en  soji  pinivi'ir,  lu  1  i  aoùL  Mais 
ces  succès  partiels  u 'avançaient  pas  ses 
affaires»  en  sorte  quu  Henri,  qui  cofa- 
[iKMkiiU  Ucn  qu'il  uo  lui  *  unira  il  p;igde 
changer  de  religion,  comme  on  feu 
pressait,  pour  se  h iio  accepter  par  les 
Ligueurs,  résolut  de  &e  tourner  du 
ëcuI  eolé  d'où  il  pouvait  attendre  du 
secours.  Il  redoubla  donc  auprès  des 
prince*  réformés  les  protestations  de 
son  zhle  pour  la  Réforme.  On  connaît 
la  Lettre  qu'il  écrivit,  outre  autres,  à 
,  l'électeur  de  Saxes  pour  L'assurer  que, 
Uni  qu'il  vivrait,  il  persisterait  dans  la 
gfpfeflfiMW  de  ta  religion  protestante, 
11  est  vrai  que,  vers  le  même  temps,  il 
continua  par  lettres- patent  es  la  décla- 
ration de  Saint-Clouil,  et  récompensa 
la  soumission  tardive  du  parleoient  de 
Bordeaux,  qui  s'était  enfin  décidé  à  le 
reconnaître  pour  roi  légitime,  en  abo- 
lissant les  chambres  de  justice  de 
âainWeau-d'Àbgélv,  de  Bergerac  et 
de  Monlauban,  et  en  replaçant  sous  sa 
juridiction  les  Protestants  de  l'Ouest, 
.  Certes,  ce  n'était  pas  par  celte  poli- 
tique 4  double  face  qu'il  pouvait  se  flat- 
.ter  de  tromper,  longtemps  les  princes 
protestants  et  de  faire  cesser  lef  mur- 
mures redoutables  des  Huguenots.  À- 
près  la  bataille  d'Ivry,  ils  avaienlessayé 
d'obtenir  au  moins  la,  maintien,  du  s  ta- 
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tu  quo  fondé  sur  la  trêve  qui  allait  ex- 
pirer; mais  sous  le  prétexte  de  l'état 
de  ses  affaires,  il  avait  remis  à  parler 
de  cette  matière  après  le  siège  de  Pa- 
ris, et  il  avait  laisse  retomber  ceux  qu'il 
appelait  encore  ses  coreligionnaires  et 
qui  se  sacrifiaient  pour  lui,  sous  la  pros- 
cription de  Tédit  de  Nemours.  Paris 
n'ayant  pas  été  pris,  les  Huguenots  re- 
nouvelèrent leurs  plaintes,  et  comme 
elles  pouvaient  avoir  du  retentissement 
à  l'étranger,  HenrilV  chargea  Du  Pies- 
sis-Momay  de  dresser  un  projet  de 
déclaration,  qui  abolit  les  derniers  édils 
de  Henri  III  et  rétablit  celui  de  4577 
avec  les  traités  de  Bergerac  et  de  Fleix, 
c'est-à-dire  qui  remit  les  choses  sur  le 

Sied  où  elles  étaient  avant  l'alliance  de 
ienri  III  avec  la  Ligue.  Cet  édit  fut 
publié  à  Mantes,  mais  avec  une  clause 
portant  qu'il  n'était  que  provisoire,  et 
par  lettres  patentes  du  4  juillet,  Henri 
eut  soin  de  promettre  encore  une  fois 
de  se  faire  instruire  par  un  concile  ou 
par  quelque  assemblée  notable  et  suf- 
fisante; bien  plus*  afin  de  faire  com- 
prendre aux  esprits  même  les  plus  pré- 
venus ce  qu'il  entendait  par  ces  mots 
se  faire  instruire,  il  rétablit  la  cha- 
pelle de  son  prédécesseur  !  Malgré  ces 
concessions  importantes  faites  au  parti 
catholique,  les  parlements  de  Rennes 
et  de  Bordeaux  refusèrent  absolument 
d'enregistrer  l'édit  de  Mantes.  Celui  de 
Caen  arrêta  qu'il  ferait  des  remontran- 
ces. Celui  de  Tours  le  reçut,  mais  sous 
cette  réserve,  que  les  Réformés  seraient 
exclus  de  tous  les  emplois.  C'étaient  les 
seuls  parlements  qui  reconnussent  l'au- 
torité de  Henri  IV.  La  cour  des  aides 
seule  donna  un  bel  exemple  de  tolé- 
rance en  déclarant  les  Huguenots  ad- 
missibles à  toutes  les  charges  de  son 
ressort.  Henri  ne  paraît  pas  s'être  mis 
en  peine  do  réduire  au  silence  cette 
opposition  bigote  et  tracassière;  il  s'i- 
maginait sans  doute  n'avoir  rien  à  re- 
douter de  gens  qui,  comme  le  lui  rap- 
pela d'O,  n'avaient  pas  rayé  le  nom 
des  rois  de  leurs  prières,  au  milieu  mê- 
me des*  persécutions. 
Le  bigotisme  dont  le  parlement  de 


Tours  donna  des  preuves  dans  cette  cir- 
constance, est  d'autant  plus  étrange 
que  ce  parlement  faisait  alors  une  rude 
guerre  au  pape  Grégoire  XIV,  fougueux 
partisan  des  Espagnols  et  de  la  Ligue. 
A  son  avènement  au  trône  pontifical,  le 
successeur  d'Urbain  VII  avait  publié 
contre  Henri  IVun  violent  manifeste  quj 
avait  soulevé  les  susceptibilités  gallica- 
nes des  légistes  français,  depuis  long- 
temps ennemis  des  prétentions  ultra- 
montaines.  Les  parlements  de  Tours  (4) 
et  de  Caen  y  avaient  répondu  par  des 
arrêts  non  moins  violents.  Us  donnaient 
assez  clairement  à  entendre  qu'ils  ne 
répugneraient  en  aucune  façon  à  l'éta- 
blissement d'une  église  nationale  sous 
la  suprématie  d'un  patriarche,  et  chose 
remarquable,  parmi  les  évoques  mêmes, 
il  s'en  trouvaitplusieurs,  comme  le  car- 
dinal de  Lenoncourt  et  l'archevêque  de 
Bourges,  qui  se  montraient  disposés  à 
accepter  la  séparation  d'avec  Rome.  U 
y  eut  même,  l'année  suivante,  une  es- 
pèce de  pragmatique  pour  la  collation 
et  l'administration  des  bénéfices,  appli- 
quée avec  le  concours  de  la  portion  du 
clergé  français  qui  reconnaissait  l'au- 
torité du  roi. 

Mais  ces  aspirations  étaient  encore 
vagues;  façonnés  au  joug,  les  Catholi 
ques  tremblaient  à  la  pensée  de  s'y  sous- 
traire, en  sorte  que  Henri,  l'habile  poli- 
tique, sentit  bien  qu'il  n'avait  d'appui 
efficace  à  attendre  que  des  princes  pro- 
testants. Il  envoya  donc  le  vicomte  de 
Turenne  en  Angleterre  pour  solliciter 
des  secours  d'Elisabeth.  Turenne  enta- 
ma avec  cette  grande  reine  des  négo- 
ciations qui,  suivies  par  Beauvais-La 
Nocle,  aboutirent  au  traité  de  Green- 
vf  ich.  Elisabeth  s'engagea  à  fournir  un 
corps  de  7,000  hommes,  qu'elle  aug- 
menta même,  quelques  mois  après,  sur 
les  instances  de  Du  Plessis-Mornay. 
D'Angleterre, Turenne  passa  en  Hollan- 
de et  reçut  des  Etats*  Généraux  la  pro- 
messe dû  secours  d'une  flotte.  Le  prince 
Maurice  promit,  en  outre,  d'empêcher 
le  duc  de  Parme  de  rentrer  en  France 

(1)  Le  parlement  de  Toars  éttit  partagé  es 
deux  sections  séant  a  Gbalons  et  a  Tours. 
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011  au  moins  de  le  forcer,  par  une  puis- 
sante diversion,  à  revenir  promptement 
dans  les  Pays-Bas.  L'habile  négocia- 
teur ne  fut  pas  moins  heureux  en  Al- 
lemagne où  il  obtint  non  seulement 
des  secours  en  hommes,  mais,  ce  qui 
était  plus  difficile,  des  secours  en  ar- 
gent (1). 

Aussitôt  qu'il  eut  reçu  ces  renforts, 
Henri  IV  marcha  sur  Rouen,  que  Biron 
avait  déjà  investi.  Malgré  les  rigueurs 
de  l'hiver,  le  siège  était  poussé  avec  vi- 

fueur,lorsque  le  duc  de  Parme  rentra  en 
rance.  Instruit  par  Phumiliante  leçon 
qui  lui  avait  été  donnée  sous  les  murs  de 
Paris,  Henri  changea  de  tactique.  Lais- 
sant à  Biron  toute  son  infanterie  et  une 
partie  de  sa  cavalerie,  il  le  chargea  de 
continuer  le  siège,  tandis  que  lui- 
même,  à  la  tête  de  5,500  chevaux, 
s'avança  à  la  rencontre  des  Espagnol» 
avec  Pintenlion  de  les  harceler  dans 
leur  marche,  de  leur  disputer  les  pas- 
sages, d'intercepter  leurs  convois.  Le 
plan  était  habilement  conçu,  mais  il 
demandait  de  la  persévérance,  et  Henri 
en  manquait.  Gomme  le  remarque  M. 
Nettement  dans  le  Plutarque  français, 
il  y  avait  en  lui  du  lansquenet  aventu- 
reux, du  chef  de  parti  et  du  roi.  Dans 
celte  circonstance,  Henri  oublia  qu'il 
était  roi,  et  pour  faire  preuve  de  vail- 
lance, il  s'amusa,  près  d'Aumale,  à 
escarmoucher  avec  les  avant-postes 
ennemis.  Cette  imprudence  faillit  lui 
coûter  cher.  Peu  s'en  fallut  qu'il  ne 
tombât  au  pouvoir  du  duc  de  Parme;  il 
en  fut  quitte  pour  une  blessure  dont  il 
dut  aller  se  faire  panser  dans  la  ville  de 
Dieppe.  Dès  qu'il  fut  rétabli,  il  prit  une 
éclatante  revanche.  Après  avoir  fait  le- 
ver le  siège  de  Rouen,  l'habile  général 
espagnol,  qui  ne  connaissait  pas  le 
pays,  s'était  laissé  engager  par  Mayenne 
dans  l'espèce  de  presqu'île  formée  par 

(1)  Cet  argent,  prêté  en  grande  partie  par 
les  église?,  ne  fut  jamais  rendu.  L'église  ré- 
formée de  Francfort,  une  des  moins  considé- 
rables, fournit  a  elle  seule  3,000  écus,  avan- 
cés au  roi  par  63  personnes  au  nombre  des- 
quelles figurent  Jean  Du  fais  et  Jean  Famars, 
Battien  et  Robert  de  Nenvitte,  Jean  ItVrm  et 
Antoine  de  Bory,  etc. 


la  Seine  et  la  mer,  et  il  s'y  trouvait  en- 
fermé comme  dans  une  impasse.  11  au- 
rait été  forcé,  sans  aucun  doute,  de  dé- 
poser les  armes,  si  son  actif  adversaire 
avait  eu  la  précaution  d'appeler  la  flotte 
hollandaise  qui  était  à  l'ancre  ï  l'em- 
bouchure de  la  Seine.  Cette  faute  eauva 
l'armée  espagnole  qui  traversa  le  fleu- 
ve sur  des  pontons  et  regagna  les  Pays- 
Bas.  Maître  de  nouveau  de  la  campa- 
gne, Henri  reprit  Epernay  et  Provins, 
et  fit  construire  sur  une  Ile  de  la  Marne 
le  fort  de  Gournai  dans  le  but  de  res  - 
serrer  Paris,  où  la  Ligue,  depuis  la 
chute  des  Seize,  perdait  chaque  jour 
du  terrain. 

Déchiré  par  des  divisions  intestines, 
le  parti  ultra-catholique  allait,  en  effet, 
s'affaiblissant  de  plus  en  plus.  Pendant 

Suelques  mois,  le  vieux  cardinal  de 
ourbon,ce  fantôme  de  roi,  avait  offert, 
tout  captif  qu'il  était,  un  point  de  ral- 
liement; mais  depuis  sa  mort ,  arrivée 
le  8  mai  4590  (4),  toutes  les  ambitions 
étaient  entrées  en  lutte,  et  l'évasion  du 
duc  de  Guise,  en  4  591 ,  avait  encore  ap- 
porté dans  le  parti  de  nouveaux  ferments 
de  jalousie  et  de  discorde.  Dès  la  fin  de 
4592,  les  yeux  les  moins  clairvoyants 
étaient  frappés  des  symptômes  de  dé- 
sorganisation qu'offrait  la  Ligue,  tirail- 
lée en  sens  inverse  par  l'esprit  répu- 
blicain des  municipalités,  par  l'ambition 
de  Philippe  II,  qui,  croyant  le  moment 
venu  de  recueillir  le  fruit  de  ses  sacri- 
fices, visait  soit  à  réunir  sur  sa  tête  les 
deux  couronnes  d'Espagne  et  de  Fran- 
ce, soit  à  placer  au  moins  celle-ci  sur 
le  front  de  sa  fille  Isabelle  ;  par  les  pré- 
tentions opposées  du  duc  de  Lorraine, 
qui  demandait  le  trône  pour  son  fil?,  le 
marquis  de  Pont,  neveu  du  roi  Henri  III  ; 
du  duc  de  Savoie  qui,  en  sa  qualité  de 
fils  de  Marguerite  de  Valois,  réclamait 
la  France  ou  tout  au  moins  quelques- 
unes  de  ses  provinces  comme  héritage  ; 

(1)  Nous  n'avions  pas  cette  dite  présente 
a  la  mémoire,  lorsque,  dans  notre  art  Davf 
Du  Perron,  nous  avons  parlé  de  ce  vieillard 
comme  du  chef  du  tiers-parti.  Il  s'agit  du 
jeune  cardinal  de  Vendôme  qui,  a  la  mort  do 
son  oncle,  avait  pris  le  titre  de  cardinal  de 
Bourbon* 
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du  dtlêde  (hriséqui  aspirait  ouvertement 
à  ht  main  de  l'infante  Isabelle;  du  dite 
de  Mayenne  enfin,  qui  ne  voulait  se' 
laisser  supplanter  par  persetone.  A  ces 
diverses  causes  de  discorde  sejoignaieiit 
les  exigences  toujours  Yivaces  de  la 
théocratie  papale  et  les  vues  d'indé- 
pendance féodale  des  grands  seigneurs 
du  parti.  Nemours  dans  le  Lyonnais, 
La  Châtre  dans  le  B«ry,  Mercœur  dans 
la  Bretagne ,  Saint-Paul  en  Champa- 
gne, Villare  Bn  Normandie,  Joyeuse 
dans  le  Languedoc,  nesongeaient  qti1  à 
se  constituer  des  principautés  indépen- 
dantes et  ne  s'inquiétaient  que  de  lourd 
intérêts  particuliers ,  qu'ils  couvraient 
du  nom  de  religion. 

Dans  un  pareil  état  de  choses,  Hen- 
ri IV  n'avait  rien  à  appréhender  des 
Etats-Généraux,  que  Mayenne,  pressé 
par  le  légat  et  l'ambassadeur  d*Espagoe, 
se  décitfa  enfin  à  convoquer  an  mois  de 
déc.  t592;  cependant  il  s'en  alarma, 
et  d'O,  appuyé  par  quelques  ministres 
qui  devinrent  ses  instruments  par  am- 
bition ou  par  avarice,  exploita  habile- 
ment ses  craintes  en  frisant  apparaître 
à  ses  yeux  le  fantôme  d'un  tiers-parti. 
De  son  consentement ,  les  Catholiques 
royaux  propesèrent,  le  Yt  jdnv.  h  B93, 
aux  Catholiques  ligueurs  des  conféren- 
ces où  Ton  chercherait,  leur  disaient- 
Us,  d'un  commun  accord  les  moyens  de 
rétablir  la  paix.  Celte  propositron  fut 
acceptée,  avec  l'approbation  de  Mayen- 
ne, que  les  prétentions  du  roi  d'Espa- 
gne avaient  irrité;  et  malgré  les  pro- 
testations du  légat,  elles  s'Ouvrirent  ft* 
Suresne,  le  29  avril.  L'archevêque  de 
Bourges,  au  nom  de  Henri  IV,  annonça 
aux  députés  des  Ligueurs  que,  touché 
par  la  grâce,  ce  prince  était  décidé  à  ab- 
jurer. Quoi  qu'en  dise  Benoit,  qui  pré- 
tend que  pour  vaincre  les  scrupules 
du  roi,  il  fallut  recourir  à  toute  sorte 
d'artifices,  il  est  certain  que  sa  conver- 
sion aurait  eu  lieu  dès  cet  instant  (1), 

(1)  Le  Î6  avril,  Henri  IV  ecrivaU  an  grand- 
duc  de  Toscane  :  *  Non  seulement  je  tous 
veux  confirmer  ce  que  je  vous  ay  mandé  pat 
ledkt  sieur  cardinal  de  Gondy  touchant  ma 
conversion  ;  mais  j'ay  voulu  et  veux  de  plus 


si  lès  débutes  de  la  Ligue  Savaient  dé-' 
claré  qu  une  conversion  obtenue  «  pat 
importunilés  humaines  »  et  dictée  par 
des  eonsïdérations.politiques,  ne  leur 
inspirerait  aucune  confiance. 

Pendant  la  durée  de  ces  conférences, 
les  deux  partis  étaient  convenus  4'une 
trêve,  qui  s'étendait  à  quatre  lieues  au- 
tour de  Paris  ;  au  delà  de  cette  limite, 
la  guerre  continuait,  et  Henri  IV  s'em- 
para de  Dreux,  exploit  qui  constata  une 
Ibis  de  plus  la  supériorité  de  ses  armes,  ' 
mais  qui  fit  en  même  temps  sentir  \ 
l'ambassadeur  espagnol  la  nécessité  de 
se  hâter.  Le  duc  de  Féria  proposa  donc 
ara  Etats  d'élire  pour  reine  Vidante 
Isabelle  et  de  lui  donner  le  dite  de' 
Guise  pour  époux.  A  cette  nouvelle, 
Henri  qui  ne  résistait  plus  qu'avec  peiné 
aux  murmufes  des  ancien^  serviteurs 
de  Henri  1ÏI  et  surtout  aux  instances  de 
Gabrielle  d'Estrées,  qu'il  aimait  avec 
plus  d'emportement  que  de  délicatesse, 
et  qni,  depuis  qu'on  lui  laissait  entre- 
voir que  le  pape  pourrait  rompre,  à  son 
profit,  le  mariage  de  Henri  Iv  avec 
Marguerite  (1).  avait  mis  toute  son  in- 
fluence an  service  du  parti  èathoïiqoe, 
Henri,  disons-nous,  crut  le  intiment 
venu  de  rentrer. dans' le  giron  de  TÉ- 
glise  romaine.  Lorsqu'il  annonça  l'in- 
tention de  se  faire  instruire,  ses  minis- 
tres lui  présentèrent  une  requête  por- 
tant que,  s'il  avait  conçu  des  doutes  sur 
quelques  points  de  la  doctrine  qu'ils  lui 
avaient  enseignée,  ils  offraient  de  les 
lever  par  la  Parole  de  Dieu,  en  présence 
de  tels  docteurs  catholiques  qu'il  lui 
plairait  d'appeler,  «  protestant  que  tout 
ce  qui  de  feroit  au  refus  de  cette  offre, 
ne  pourroit  nuire  a  la  volonté  de  Dieu 
dont  ils  étoient  porteurs ,  ni  au  devoir 
et  acquit  de  leur  charge,  résolus  an 
reste  de  sceller  cette  doctrine  de  leur 
sang.  »  L'intérêt  de  Henri  était  que  sa 

▼<nts  promettre  comme  je  fais,  en  foy  et  pa- 
role de  roy,  par  la  présente,  escripte et  signée 
de  ma  main,  de  faire  déclaration  et  profes- 
sion publique  de  la  religion  catholique,  selon 
les  Constitutions  de  l'Eglise  (comme  ont  faict 
les  rots  de  France  mes  prédécesseurs},  etc.  ■ 
(1)  Ce  mariage  fut  déclaré  nul,  en  eJJet, 
en  1599. 
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conversion  eût  Pair  d'être  sincère.  Il 
leur  accorda  donc  leur  demande*  et  > 
convoqua  à  Mantes  «pour  le  20  millet 
4593,  «  une  assemblée  générale  des 
princes,  prélats,  officiers  de  la  cou- 
ronne, seigneurs  et  aultres  ses  subjets, 
tant  d'une  que  Vautre  religion.  »  M. . 
Henri  Martin  remarque  que  le  roî  n'a-  . 
vait  point  convoqué  de  ministres;  mais 
on  doit  supposer  qu'ils  étaiept  compris 
dans  l'expression  générale  «  et  aultres 
no's  subjets  »  ;  c'est  au  moins  ainsi  que 
l'entendit  d'abord  Du  Plessis-Mornay, 
qui  ne  pouvant  se  persuader  que  le  fils 
de  Jeanne  d'Àlbret  «  oublierait  Dieu  » , 
se  mit  en  devoir  de  réunir  les  meilleurs 
théologiens  protestants  pour  discuter 
avec  les  docteurs  catholiques  et  éclai- 
rer la  conscience  du  roi. 

Mais  ni  Henri,  ni  les  prélats  romains 
ne  voulaient  convertir  l'assemblée  de 
Mantes  en  une  arène  de  controverses. 
«  Mes  amis,  disait  le  roi  aux  Hugue- 
nots, priez  Dieu  pour  moi,  s'il  faut  que 
je  me  perde  pour  vous,  au.  moins  vous  , 
ferai-ie  ce  bien,  que  je  ne  souffrirai  au- 
cune forme  d'instruction/pour  ne  point , 
faire  de  plaie  à  la  Religion,  qui  sera 
toute  ma  vie  celle  de  mon  âme  et  de  , 
mou  cœur,  »  Les  Protestants  apprirent 
par  ces  protestations  hypocrites  ce  qu'ils  ' 
avaient  à  attendre  des  conférences  de 
Mantes,  et  ils  ne  s'empressèrent  pas  ■ 
d'y  envoyer  leurs  députes,  bien  que  le  . 
roi  eût  écrit  aux  églises  «  de  faire  trou- 
ver quelques  députés  de  tous  les  or- 
dres, môme  d'entre  les  ministres  de  la 
Parole  de  Dieu,  près  de  lui,  pour  avec 
eux  être  avisé  à  ce  qui  concernoitleur  re- 
pos et  contentement  (Voy.  IV,  p.  551).  » 
lisse  bornèrent  donc  à  reclamer  la  pro-  . 
messe  que  rien  ne  se  ferait  à  leur  pré- 
judice, promesse  qui  leur  fut  donnée  par 
écrit,  le  1 6  mai  (Col.  Dupuy,  N*  322). 

Nous  avons  dit  que  la  convocation .. 
était  faite  pour  le  20  juillet.  Le  18,  le 
roi  assista  une  dernière  fois  au  prô- , 
che,  puis  il  partit  pour  Samt-Dems,  où 
les  prétendues  conférences  s'ouvrirent' 
le  23,  en  l'absence  de  tout  représen- 
tant de  l'Eglise  protestante,  qui  n'eui 
d'autre  défenseur  que  Henri  lw-mCirte. 


Or,  Henri,  dans  les  rapides  alternatives 
de  dangers  et  de  débauches  au  milieu 
desquelles  sa  vie- 9' était  écoulée  depuis 
la  Saint-Barthelemy,  n'avait  guère  eu 
le  temps  d'étudier  sa  religion,  de  se 
pénétrer  de  ses  dogmes  et  de  ses  pré- 
ceptes.  Chez  lui,  le  sentiment  religieux 
était  profond  ;  mais,  comme  il  n'avait 
point  été  cultivé,  il  était  resté  vague, 
obscur,  il  dormait,  peur  ainsi  dire,  au 
fond  de  son  cœur.  Dans  les  situations 
ordinaires  de  h  vie,  Henri  se  montrait 
indifférent,  sceptique  même;  comme  le 
remarque  M.  de  Carné,  «  il  n'avait  alors 
foi  que  dans  la  force  tempérée  par  la 
prudence  ;  »  mais  à  l'approche  du  dan- 
ger, dans  les  circonstances  grades,  sa 
dévotion  se  réveillait  et  se  manifestait, 
non  par  un  sérieux  retour  sur  lui-mèv- 
même,  mais  par  des  pratiques  extérieu*  - 
res.  «  Il  savoit,  lit-on  dans  Benoit, 
plusieurs  passages  des  pseaumes  et 
des  autres  livres  de  i'Ecriture,  qu'il  ap- 
pliquoit  assez  tien ,  principalement 
quand  il  s'agissoit  de  se  consoler  après 
quelque  revers  pu  de  recourir  à  Dieu  '. 
dans  les  incertitudes  de  l'avenir,  et  il 
s'acquittoft  assez  bien  de  ses  dévo- 
tions ordinaires  et  des  prières  avant, 
le  combat  ou  des  actions  de  grâces  après 
la  victoire.  »  Néanmoins  il  avait  en-  . 
core  plus  de  science  que  de  conscience, 
comme  le  lui  avait  écrit  d'Amours  quel- 
ques jours  auparavant;  aussi,  à  ce  que 
rapporte  le  véridique  L'Etoile,  parlant 
d'après  un  témoin  oculaire,  opposa-t- 
il  aux  arguments  des  docteurs  catholi- 
ques des  passages  de  l'Ecriture  avec 
tant  d'à-propos,  qu'ils  en  demeurè- 
rent estonnéfl  et  erapeschés  de  dotiner 
solutions  valables  à  ses  questions.  » 
Cependant,  comme  sa  résolution  était 
prise,  il  cessa  bientôt  celte  escarmou- 
che Ihéologique,  en  disant  :  «  Vous  ne 
me  satisfaites  pas  comme  je  désirois  et- 
me  i'estois  promis  par  vostre  instruc- 
tion. Voici  :  je  mets  aujourd'hui  mon 
âme  entre  vos  mains.  Je  vous  prie, 
prenés-y  garde  :  car  là  où  vous  me  mites 
entrer,  je  n'en  sortirai  que  par  la  mort,  et 
de  cela  je  U  vous  jure  et  proteste.  »  Et  < 
ce  disant,  ajoute  L'Etoile,  les  larmes 
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lui  sortirent  des  yeux.  Le  même  jour, 
Henri  écrivit  à  Gabrielle  :  «Ce  sera  di- 
manche que  je  ferai  le  sault  périlleux.  » 
Le  lendemain  matin,  après  avoir  lu  la 
formule  d'abjuration  qu'on  avait  pré- 
parée, il  manda  auprès  de  lui  le  pre- 
mier président  de  Paris  et  celui  de 
Bouen,  et  la  leur  présentant,  il  se  plai- 
gnit vivement  de  la  violence  qu'on  pré- 
tendait faire  à  sa  conscience,  en  l'as- 
treignant «  à  des  sermens  estranges  et 
à  signer  et  croire  des  badineries  qu'il 
s'asseuroitque  la pluspart d'eux  ne  croi- 
ioient  pas  :  comme  mesmes  du  purga- 
toire. »  «  Dites-leur,  aiouta-t-il  en  co  • 
1ère,  que  j'en  ai  assés  fait  ;  que  s'ils 
passent  oui  tre,  il  en  pourra  advenir  pis.» 
Le  clergé,  tremblantde  perdre  les  fruits 
de  l'apostasie  du  roi,  s'empressa  d'a- 
doucir la  formule  d'abjuration.  «  On  en 
retrancha  tout  ce  qui  n'étoit  point  es- 
sentiellement delà  foi,  lit-on  dansMé- 
zeray;  et  néanmoins  on  l'envoya  com- 
me elle  avoit  été  dressée  au  pape,  afin 
de  mieux  persuader  Sa  Sainteté  de  l'en- 
tière conversion  de  ce  prince.  »  Dans 
celle  que  Henri  signa,  nous  lisons  : 
«  Je  confesse  qu'il  y  a  un  purgatoire  où 
les  âmes  détenues  peuvent  être  soula- 
gées des  suffrages  et  bienfaits  des  fi- 
dèles. »  Et  il  venait  de  déclarer  le  con- 
traire! Ainsi,  dès  son  entrée  dans  l'E- 
glise romaine,  sa  conduite  et  celle  de 
ses  nouveaux  guides  spirituels  sont  en- 
tachées d'hypocrisie  et  de  mensonge. 

Le  dimanche  matin,  avant  de  se  ren- 
dre à  l'église,  Henri  prit  congé  de  son 
ministre  La  Faye  qu'il  embrassa  en 
pleurant  et  qu'il  exhorta  à  prier  pour 
lui,  en  lui  jurant  qu'il  ne  souffrirait  ja- 
mais qu'on  ftt  violence  à  la  religion  ré- 
formée. L'abjuration  eut  lieu,  le  25  juil- 
let, dans  l'église  abbatiale  de  Saint-De- 
nis, entre  les  mains  de  l'archevêque  de 
Bourges,  qui  accorda  à  l'hérétique  re- 
laps une  absolution  provisionnelle,  sous 
condition  qu'il  recourrait  au  pape  «  si- 
tôt que  commodément  faire  se  pour- 
roit.  » 

Cette  comédie  jouée,  on  entendit  dire 
à  un  évêque  qui  avait  toujours  suivi  le 
parti  du  roi  ;  «  Je  suis  catholique  de  vie 


et  de  profession  et  très-fidèle  subjet  et 
serviteur  difroy  :  vivrai  et  mourrai  tel. 
Mais  j'eusse  trouvé  bien  aussi  bon  et 
meilleur  que  le  roi  fust  demeuré  en  sa 
religion,  que  la  changer  comme  il  a  fait  : 
car  en  matière  de  conscience,  il  y  a  un 
Dieu  là  haut  qui  nous  juge;  le  respect 
duquel  seul  doit  forcer  les  consciences 
des  rois,  non  le  respect  des  roTaumes 
et  couronne.s,  et  les  forces  des  hommes. 
Je  n'en  attends  que  malheur.  » 

Tels  durent  être  les  sentiments  de 
tous  les  gens  vraiment  religieux,  à 
quelque  communion  qu'ils  appartins- 
sent. 

Au  point  de  vue  de  la  morale,  il  est 
en  effet  impossible  de  justifier  l'abju- 
ration de  Henri  IV;  le  chrétien  pieux 
dira  qu'il  a  péché  contre  le  Saint-Es- 
prit ;  l'honnête  homme  de  toute  reli- 
gion, qu'il  a  menti  à  sa  conscience. 
Abandonner  une  opinion  ,*  même  reli- 
gieuse, pour  une  autre  que  l'on  a  re- 
connue meilleure,  c'est  non  seulement 
un  droit  pour  l'être  raisonnable  et  libre, 
mais  c'est  un  devoir,  de  l'accomplisse- 
ment duquel  aucune  considération  hu- 
maine ne  peut  le  dispenser.  Législa- 
trice de  la  volonté,  la  raison  exerce 
à  cet  égard  une  autorité  souveraine, 
absolue,  à  tel  point  qu'une  religion 
qui  ordonnerait  de  désobéir  à  la  voix 
de  la  conscience,  devrait  être  rejetée 
comme  une  religion  fausse.  Mais  il 
existe  pourl'homme  un  devoir  corrélatif 
et  non  moins  impérieux  ;  c'est  qu'il 
doit  travailler  sans  relâche  à  éclairer 
sa  raison,  à  la  mettre  d'accord  avec 
l'ordre  général  du  monde  et  la  vo- 
lonté divine.  Il  doit  donc  chercher 
avec  un  zèle  infatigable  la  lumière, 
qui  est  la  vie  de  son  âme  ;  il  doit  la 
chercher  avec  sincérité  et  bonue  foi, 
et  dès  qu'il  croit  avoir  trouvé  la  vérité, 
il  doit  la  professer  hautement;  toute 
dissimulation  serait  un  crime  envers 
les  autres  et  envers  soi-même. 

Or,  à  moins  de  nier  l'évidence,  qui 
oserait  affirmer  que  Henri  IV  a  cherché 
la  vérité  de  bonne  foi  ?  qui  oserait  pré- 
tendre que  sa  conversion  a  été  le  ré- 
sultat d'une  conviction  ferme  et  en- 
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tière  (1)?  L'évêquePéréfixe  lui-même, 
qui  ne  rougit  pourtant  pas  de  faire  in- 
tervenir PEsprit-Saint  dans  l'acte  impie 
de  Saint-Denis,  est  forcé  d'avouer  que 
Henri  ne  céda  pas  uniquement  à  l'im- 
pulsion de  la  grâce,  mais  qu'il  obéit 
aussi  à  des  motifs  humains,  c'est-à- 
dire  d'intérêt  et  d'ambition.  Henri  IY 
est  donc  condamné  au  tribunal  de  la 
conscience.  Ses  apologistes  même  l'ont 
si  bien  senti  que  ne  pouvant  l'absou- 
dre au  point  de  vue  de  la  morale,  ils 
ont  essayé  de  l'excuser  par  la  raison 
d'Etat,  ils  ont  fait  valoir  «  l'immensité 
des  résultats  politiques  »  de  son  apos- 
tasie; mais  aux  yeux  de  l'homme  re- 
ligieux comme  du  philosophe,  ce  qui 
est  mal  en  soi  ne  saurait  se  justifier  par 
la  fin  qu'on  se  propose.  Et  d'ailleurs 
est-il  bien  prouvé  qu'abjurer  était  pour 
Henri  IV  le  seul  moyen  de  terminer  la 
guerre  civile?  Les  sectateurs  de  la  com- 
mode doctrine  du  fatalisme  en  histoire, 
les  docteurs  des  faits  accomplis,  tran- 
chent, sans  hésiter,  la  question  d'une 
manière  affirmative.  Pour  nous,  qui 
avons  vu  tant  d'actes  politiques  pro- 
clamés nécessaires  après  coup  et  par 
cette  seule  raison  qu'on  avait  osé  les 
accomplir  à  tout  prix ,  nous  croyons 
que,  même  à  l'égard  de  la  raison  d'Etat, 
le  problême  est  encore  à  résoudre. 

Tous  nos  historiens,  sans  en  excep- 
ter Sismondi  et  M.  Henri  Martin,  s'ac- 
cordent à  présenter  le  parti  huguenot 
comme  beaucoup  plus  faible  qu'il  ne 
l'était  en  réalité.  Dans  un  Estât  du 
royde  Navan-e  et  de  sonparty  en 
France,  envoyé  à  Walsingham  en 
4583,  Du  Plessis-Mornay  nous  ap- 
prend qu'à  cette  époque,  les  Hugue- 
nots dominaient  presque  sans  rivaux 
dans  la  Navarre  et  le  Béarn,  dans  le 
comté  de  Foix,  dans  tout  le  pays  qui 
s'étend  entre  les  frontières  d'Espagne 

(1)  Il  y  a  cependant  des  écrivains  assez 
amis  do  paradoxe  pour  soutenir  encore  au- 
jourd'hui cette  thèse  insoutenable,  comme  si 
Henri  IV  lui-même,  au  rapport  de  Richelieu, 
n'avail  pas  «  confessé  à  la  reine  qu'au  commeii- 
rement  qu'il  fit  profession  d'être  catholique, 
il  n'embrassa  qu'en  apparence  la  vérité  de  la 
religion  pour  s*ns$urer  en  effet  ta  couronne.* 


et  la  Dordogne.  Unis  aux  Catholiques 
politiques,  ils  étalent  les  maîtres  du 
Languedoc,  à  l'exception  de  quelques 
villes.  Dans  le  Dauphiné,  ils  avaient 
acquis  déjà  une  supériorité  marquée. 
Le  pays  entre  la  Garonne  et  la  Dordo- 
gne reconnaissait  l'autorité  du  roi  de 
Navarre,  et  l'Angoumois,  la  Saintonge, 
le  Poitou,  l'Àunis  suivaient  la  bannière 
du  prince  de  Ccndé,  Quoique  désorga- 
nisé depuis  la  Saint-Barthélémy  dans 
les  provinces  au  nord  de  la  Loire,  le 
parti  huguenot  y  comptait  encore  de 
nombreux  et  puissants  adhérents.  Il 
pouvait  donc  facilement  mettre  sur  pied 
une  armée  de  30,000  hommes  (4),  et 
l'appui  des  Princes  protestants  lui  était 
assuré.  Depuis  l'avènement  au  trône  de 
Henri  IV,  beaucoup  de  Catholiques, 
comme  Givry,  plus  dévoués  au  princi- 
pe monarchique  qu'à  l'orthodoxie  ro- 
maine, s'étaient  ralliés  franchement  à 
sa  cause,  en  sorte  qu'à  la  fin  de  l'année 
4  592,  la  prépondérance  des  royalistes 
était  assurée  dans  la  Guienne  et  tout  le 
long  des  côtes  de  l'Océan,  excepté  la 
Bretagne  où  la  Ligue  l'emportait.  Dans 
le  Dauphiné  régnait  Lesdiguières,  qui 
dominait  la  Provence  et  faisait  trembler 
le  duc  de  Savoie  dans  ses  Etats.  Dans 
le  Languedoc,  les  Ligueurs  venaient 
de  perdre  leur  armée  et  son  chef  sous 
les  murs  de  Villemur.  La  Picardie,  la 
Champagne,  la  Bourgogne  et  en  gé- 
néral tout  le  nord,  le  centre  et  Test 
de  la  France,  dans  les  limites  de  la- 
quelle n'entraient  pas  encore  la  Fran- 
che-Comté, la  Lorraine  et  l'Alsace, 
étaient  dévoués  à  la  Ligue,  mais  le 
roi  y  tenait  bon  nombre  de  places  im- 
portantes, et  dans  les  environs  de 
Sedan,  le  duc  de  Bouillon  avait  obtenu 
des  succès  signalés  sur  les  Ligueurs. 
D'ailleurs,  si  le  parti  ultra- catholique 
l'emportait  par  le  nombre,  il  était  sin- 

(4)  Savoir  300  gentilshommes  et  6,000 
arquebusiers  de  la  Navarre,  6,000  arquebusiers 
du  comté  de  Foix,  6,000  arquebusiers  et  400 
chevaux  du  Languedoc,  400  gentilshommes  et 
4,000  arquebusiers  du  Dauphiné,  4,000  ar- 
quebusiers des  pays  entre  la  Garonne  et  ta 
Dordogne,  500  gentilshommes  et  6,000  arque- 
busiers de  la  Siinionge  et  du  Poitou. 
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guHèrefflént  afhibli  pdr  «et  divisions 
intestines.  De  l'dveudethvila,  il  était. 
dès  4  590,  en  proie  au  désordre  et  à  la 
confusion.  Le  peuple  se  plaignait  hau- 
tement des  charges  accablantes  et  des 
maux  de  la  guerre;  les  soldats,  plus 
mal  payés  encore  que  les  royalistes,  se 
livraient  à  loutes  sortes  d'excès;  les 
Parisiens  eux-mêmes  étaient  fatigués 
d'une  guerre  qui  ne  leur  avait  appor- 
té jusque-là  que  des  calamités  et  des 
revers  ad  lieu  des  succès  dont  ils  se 
flattaient.  A  Paris,  lit-on  dans  d'Àubi- 
gné,  «  on  ne  parloit  plus  en  crainte 
par  les  rues;  on  otoit  à  tous  coups 
dire  que  les  Huguenots,  qu'on  parloit 
d'exterminer,  croissoient  et  se  forti- 
floient  à  veue  d'œuil.  »  La  lassitnde 
des  esprits  était  générale,  le  désir  du 
repos  presque  universel.  Ces  dispo- 
sitions qui,  dans  tous  les  temps,  ont 
succédé  aux  discordes  civiles  et  favo- 
risé même  les  usurpations,  devaient 
sans  aucun  doute  ramener  beaucoup 
de  Catholiques  à  leur  souverain  légi- 
time, lors  môme  qu'il  serait  resté  pro- 
testant. L'élection  même  du  duc  de 
Guise,  si  elle  avait  réussi,  lui  aurait 
été  favorable,  en  grossissant  son  parti 
de  tous  ceux  qui  avaient  un  cœur  vrai- 
ment français.  Enfin  les  qualités  per- 
sonnelles "de  Henri,  sa  familiarité  jo- 
viale, sa  bravoure,  si  propres  à  lui  atta- 
cher le  soldat,  ses  qualités,  disons- 
nous,  jointes  aux  séductions  du  pouvoir, 
toutes  unissantes  sur  une  nation  aus- 
si frivole  et  aussi  vaine  que  la  nôtre, 
auraient  fini  par  dissiper  les  craintes , 
par  triompher  des  préventions  des  gens 
de  bonne  foi  et  par  rallier  à  son  gou- 
vernement les  ambitieux.  Les  Ligueurs 
fanatiques  seraient  restés  ses  ennemis; 
mais  les  gagna- t-il  par  sa  conver- 
sion feinte,  et  ne  continuèrent-ils  pas 
àaiguiser  dans  l'ombre  leurs  poignards? 
Le  clergé  lui  aurait  été  hostile  ;  mais 
pouvait-il  espérer  de  se  le  concilier, 
a  moins  de  lui  accorder  l'objet  de  seâ 
vœux  les  plus  chers,  l'entière  exter- 
mination des  Huguenots?  Par  contre, 
il  n'aurait  pas  irrité  les  Protestants  qui 
l'accusèrent  de  légèreté  et  d'ingrati- 


tude, et  il  n'aurait  fras  dctaiié  à  la  pos- 
térité le  droit  de  le  taxer  d'hypocrisie. 
Nous  nous  contenterons  de  présenter 
ces  considérations  sans  prétendre  résbu  - 
dre  un  problème  insoluble.  Qui  pour- 
rait dire  avec  certitude  aujourd'hui  ce 
qui  serait  arrivé,  si  Henri  IV,  touefié  par 
les  raisons  que  firent  valoir  bu  PlessU- 
Mornay,  Blze,  à'Akouri,  L'Etpin**, 
n'avait  pas  abandonné  la  religion  réfor- 
mée? En  admettant  que  les  portes  de 
Paris  se  fussent  ouvertes  devant  le  roi, 
quoique  huguenot;  ce  qui  ne  nous  sem- 
ble pas  impossible,  n'y  aurait-il  pas  eu, 
dans  un  avenir  plus  ou  moins  éloigné, 
une  réaction  catholique,  hâtée  peut-être 
par  les  imprudences  des  ministres  ré- 
formés, et  l'arène  sanglante  des  guer- 
res civiles  aurait- elle  été  fermée,  comme 
elle  le  fut  par  son  apostasie?  Ce  danger 
eût  pu  exister  sans  aucun  doute.  Mais 
une  administration  sage  et  éclairée, 
prudente  et  vigoureuse  à  la  fois,  ne 
Paurait-ellepas  prévenu  bu  écarté,  fa- 
vorisée qu'elle  eût  été  par  le  souvenir 
des  maux  passés,  souvenir  qui  resta 
longtemps  vivant  dans  toutes  les  clas- 
ses de  la  population? 

La  conversion  de  Henri  IV,  dont  le 
premier  résultat  fut  une  trêve  de  trois 
mois  signée  a  La  Villette,  le  31  juillet, 
remplit  de  tristesse  et  de  défiance  les 
principaux  d'entre  les  Huguenots.  Le 
bruit  qui  se  répandit  d'un  mariage  pro- 
jeté entre  Henri  et  l'infante  d'Espagne, 
les  ambassades  envoyées  au  pape  par  le 
roi  ou  de  son  aveu ,  pour  amener  uû 
rapprochement  avec  la  Cour  de  Rome, 
redoublaient  leurs  inquiétudes,  car  ils 
savaient  par  expérience  aux  dépens  de 
qui  la  réconciliation  s'opérerait,  et  ils  se 
disaient  «  qu'il  y  a  plus  loin  delà  vraie 
religion  à  l'idolâtrie  que  de  l'idolâtrie  a 
la  persécution.»  Cependant  les  crain- 
tes n'étaient  si  vives  que  chez  les  plut 
zélés  ou  les  plus  clairvoyants ,  qui  ne  se 
laissaient  pas  tromper  par  les  protesta- 
tions de  Heuri  IV;  la  foule  ne  songeait 
qu'à  jouir  des  douceurs  de  la  paix,  et 
les  ministres  se  taisaient,  contenus  par 
les  défenses  sévères  qui  leur  avaient  été 
faites  de  blâmer  la  conversion  du  roi  et 


Digitized  by 


Google 


101  PB  P1ANC1  1»  M  HiYAiai. 


8* 


de  la  qualifier  de  révolte»  La  grande 
majorité  des  Catholiques  partageait  ce 
besoin  de  tranquillité  et  de  repos;  les 
plus  fanatiques  d'entre  les  Ligueurs  se 
montraient  seuls  irrités;  Ainsi  le  mé- 
contentement était  Le  même  chez  les 
zélés  des  deux  partis  ;  mais  tandis  que 
chez  les  Huguenots ,  il  se  manifesta  par 
des  plaintes,  chez  les  Ligueurs,il  se  pro- 
duisit par  de  fréquentes  tentatives  d'as- 
sassinat, qui  attirèrent  sur  leurs  auteurs 
des  châtiments  d'une  cruauté  barbare. 

La  trêve,  qui  avait  été  plus  préjudi- 
ciable qu'utile  à  ses  intérêts,  étant  sur 
le  point  d'expirer,  Henri  IV  publia  un 
long  édit  pour  promettre  abolition  du 
passé  aux  Ligueurs  qui  se  rallieraient  à 
lui;  les  régicides  seuls  étaient  exclus  de 
l'amnistie.  Dès  lors  commencèrent  une 
suite  de  défections,  de  trahisons  parmi 
les  chefs  de  la  Ligue.  Vitry,  gouver- 
neur de  Meaux,  donna  l'exemple,  et 
bientôt  l'émulation  devint  générale; 
c'était  à  qui  vendrait  le  plus  cher  sa  sou- 
mission, à  qui  concluerait la  capitulation 
la  plus  avantageuse  à  sa  fortune ,  et 
dans  presque  tous  ces  traités  une  clause 
était  insérée  pour  exclure  le  culte  pro- 
testant des  villes  qui  renonçaient  à  la  Li- 
gue, quelquefois  môme  de  leur  banlieue 
ou  de  toute  l'étendue  de  leur  bailliage. 
Quant  à  ceux  qui  demeurèrent  attachés 
aux  princes  Lorrains,  «  le  roy,  lit-on 
dans  Villegomblain,  qui  estoit  l'un  des 
plus  uns  et  subtils  hommes  de  son  ro- 
yaume, joua  son  personnage;  à  force 
de  cabales  et  de  subtiles  inventions*  s'il 
ne  pou  voit  gagner  ou  pratiquer  les  gou- 
verneurs ,  il  pratiquoit  ceux  des  villes 
qui  les  chassoient  dehors;  s'il  ne  pou- 
voit  gagner  l'affection  des  gouverneurs 
des  chasteaux  ou  citadelles,  il  avoit  re- 
cours à  leurs  officiers  ou  soldats»  en  les 
pratiquant  contre  leurs  chefs;  en  sorte 
qu'il  accrochoit  toujours  par  semblables 
moyens  quelque  ville  ou  placeà  sa  dé- 
votion qui  accommodoit  ses  affaires.  » 

Voyant  son  autorité  s'affermir  et  s'é- 
tendre chaque  jour,  le  roi  crut  le  mo- 
ment venu  de  lui  donner  une  nouvelle 
sanction  par  le  sacre.  La  cérémonie  ne 
pouvait  se  faire  à  Reims,  qui  était  au 


pouvoir  du  due  de  Guise;  mais  elle  m 
fit  à  Chartres ,  Je  87  fév.  «594,  avec! 
les  formalités  d'usage,  ei  dans  celte 
solennité,  Henri  ne  refusa  plus,  comme 
il  l'avait  fait  à  Saint-Denis,  de  juret 
l'expulsion  des  hérétiques  dénoncés 
par  l'Eglise  :  De  terra  meâ  aejuridic- 
tionemiM  subditâuniversos  kœreti- 
cos  abecclesiâ  debotatos pro  viribui 
oonâ  fide  ewterminare  studebo  (4). 
Que  de  chemin  parcouru  depuis  le  ser- 
ment de  La  Rochelle  ! 

Peu  de  jours  après,  dans  la  nuit  du 
24  au  22  mars,  Paris  lui  fut  enfin  livré 
par  la  honteuse  trahison  de  Brissac. 
Cet  exemple  hâta  encore  les  défections. 
Quelques  villes  cependant  restèrent  fi- 
dèles à  la  Ligue,  entre  autres  Laon, 
que  Henri  résolut  de  soumettre  par  la 
force.  Il  l'investit,  le  25  mai,  et  grâce 
à  Biron  qui  défit  un  grand  convoi  sorti 
de  La  Fère  et  força  par  cet  éclatant  suc- 
cès l'armée  espagnole  a  battre  en  re- 
traite, la  place  capitula  le  22  juillet.  À 
sou  retour  à  Paris,  Henri  nomma  se- 
crétaire d'Etat  l'ancien  ligueur  Villeroy, 
malgré  les  promesses  qu'il  avait  faites 
précédemment  et  malgré  les  prières  de 
sa  sœur  qui,  au  nom  des  églises,  le 
suppliait  de  ne  pas  admettre  dans  son 
Conseil  leur  ennemi  juré.  Chaque  jour, 
les  Huguenots  apprenaient  ainsi  quo 
leur  ancien  protecteur  avait  appelé  aui 
plus  hautes  dignités  de  l'état  ou  acheté 
pour  des  sommes  considérables  les  chefs 
de  la  Ligue  qui  les  avaient  persécutés 
avec  le  plus  d'acharnement.  Chaque 
jour,  les  capitulations  signées  avec  les 
villes  ligueuses  renfermaient  dans  de 
plus  étroites  limites  le  droit  d'exercice 
qui  leur  était  garanti  même  par  l'édit 
de  4  577,  en  diminuant  le  nombre  de* 
lieux  où  cet  édit  les  autorisait  à  établir 
leur  culte.  D'un  autre  côté,  les  parle- 
ments refusaient  obsliuéraent  de  les  ad- 
mettre à  aucune  charge  de  leur  ressort; 
un  huissier  même  ou  un  procureur  n'é- 
tait pas  reçu  à  exercer  son  office  sans 

(4)  Au  moment  même  ou  il  jurait  de  les  ex- 
terminer, les  Huguenots  lui  prêtaient  serment 
de  fidélité.  L'acte  do  serment  des  églises  du 
Languedoc  se  trouve  dans  le  vol.  428  4»  là 
Colleet.  Dupoj. 
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jurer  auparavant  do  vivre  en  bon  ca- 
tholique. Le  lieutenant  civil  de  Paris 
avait  rendu  une  ordonnance  pour  obli- 
ger les  Protestants  à  saluer  les  croix, 
lesimages,  le  saint  sacrement.Les  juges 
de  Lyon  avaient  ordonné  àtousles  non- 
catholiques  de  sortir  de  la  ville  sous 
peine  de  mort.  Le  parlement  de  Ren- 
nes avait  proscrit  les  livres  protestants, 
et  celui  de  Bordeaux  autorisé  l'exhu- 
mation des  Réformés  enterrés  depuis 
quinze  ans  dans  les  églises  ou  les  ci- 
metières catholiques.  Et  chose  plus  gra- 
ve encore,  le  roi  lui-môme  ne  venait- 
il  pas  de  promettre  aux  députés  de  Beau- 
vais  «  de  réduire  au  giron  de  l'Eglise 
ces  Huguenots  qu'il  avait  appris  à  ma- 
nier? »  Qui  donc  s'étonnera  que  les 
Huguenots,  irrités  et  encore  plus  in- 
quiets, aientcru  devoir  songer  au  salut 
de  leur  religion  et  d'eux-mêmes?  Ils 
tinrent  à  Sainte-Foy  (Voy.  IV,  p.  553) 
une  assemblée  politique  qui  causa  de 
grandes  alarmes  à  Henri  IV  et  lui  fit 
sentir  qu'il  était  temps  de  donner,  au 
moins  en  partie,  satisfaction  aux  légiti- 
mes griefs  des  Protestants.  Il  envoya 
donc  au  parlement  de  Paris  l'édit  de 
Hantes.  Après  de  longues  discussions 
et  malgré  une  assez  vive  opposition  de 
la  part  du  procureur  général  La  Guesle, 
qui  voulait  y  faire  insérer  une  clause 
portant  que  les  Protestants  seraient  ex- 
clus de  toutes  les  hautes  fonctions,  cet 
édil  fut  enfin  enregistré  (4)  purement 
et  simplement,  le  6  février  4  595;  seu- 
lement le  procureur  général  s'opposa  à 
ce  qu'on  employât  la  formule  ordinai- 
re: Ouï  et  ce  requérant  le  procureur  gé- 
néral. Cette  opposition  ridicule  n'était 
propre  qu'à  accroître  encore  les  mé- 
fiances des  Réformés;  mais  ils  oubliè- 
rent leurs  sujets  de  plaintes,  la  décla- 
ration de  guerre  à  l'Espagne  ayant  dis- 
sipé leurs  appréhensions  relativement 
à  une  alliance  trop  intime  de  la  France 
avec  les  puissances  catholiques.  Cette 
déclaration,  qui  fut  publiée  à  Paris  le 
47  janvier,  fut,  dit-on,  arrachée  à  Hen- 
ri IV  par  Gabrielle  d'Estrées  qui  voulait 
faire  de  la  Franche-Comté  une  prin- 
(1)  Il  y  eut  59  voix  pour  et  53  contre. 


cipauté  indépendante  pour  son  fils.  Vers 
le  même  temps,  le  pape  délivré  de  la 
crainte  que  lui  inspirait  l'Espagne,  con- 
sentit enfin  à  accorder  l'absolution  au 
roi  aux  conditions  les  plus  humiliantes  : 
révocation  de  tous  les  édils  donnés  en 
faveur  des  Réformés;  exclusion  des  hé- 
rétiques de  toutes  les  charges;  rétablis- 
sement des  Jésuites,  que  le  parlement 
avait  expulsés  de  France  à  la  suite  de 
l'attentat  de  Châlel;  main-levée  des 
biens  ecclésiastiques  et  rétablissement 
du  catholicisme  dans  le  Béarn;  décla- 
ration signée  de  la  main  du  roi  que  s'il 
retombait  dans  l'hérésie,  il  se  tenait 
pour  déchu  du  trône;  fondation  d'un 
certain  nombre  de  couvents;  publica- 
tion du  concile  de  Trente;  consigna- 
tion du  jeune  prince  de  Condé  entre 
les  mains  des  Catholiques;  enfin  obli- 
gation d'exterminer  les  Protestants,  s'il 
pouvait  le  faire  sans  recommencer  la 
guerre.  Ces  conditions  furent  presque 
toutes  acceptées  par  les  ambassadeurs 
du  roi,  d'Ossat  et  Du  Perron,  deux  ambi- 
tieux qui  visaient  au  chapeau  de  cardinal 
et  qui,  pour  s'en  rendre  dignes,  firent 
bon  marché  de  l'honneur  de  leur  maître. 
Depuis  sa  conversion,  Henri  IV  n'ap- 
partient plus  à  la  France  protestante, 
et  les  événements  du  reste  de  son  rè- 
gne ne  nous  intéressent  que  dans  leurs 
rapports  avec  l'Eglise  réformée.  Nous 
passerons  donc  rapidement  sur  la  guerre 
qu'il  soutint  contre  l'Espagne.  À  l'ex- 
ception du  combat  de  Fontaine-Fran- 
çaise, où  Henri  commit  la  même  faute 
qu'à  Àumale  et  dut  se  battre  non  pour  la 
victoire,  mais  pour  la  vie,  cette  guerre, 
politique  plus  que  religieuse,  ne  fut 
guère  marquée  que  par  des  revers.  La 
soumission  de  Mayenne  venait  de  por- 
ter le  dernier  coup  à  la  Ligue,  lorsque 
le  roi,  alors  à  Lyon,  apprit  que  les  Es- 
pagnols avaient  mis  le  siège  devant 
Cambrai.  Il  était  sans  argent  et  sans 
armée.  Dans  sa  détresse,  c'est  encore 
aux  Protestants  qu'il  dut  avoir  recours. 
Il  s'adressa  à  la  reine  d'Angleterre  qu'il 
n'avait  payée  jusque-lk  que  d'ingrati- 
tude, tandis  qu'il  prodiguait  au  pape  les 
plus  basses  soumissions,  et  lui  députa 
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le  duc  de  Bouillon  avec  Sancy,  qui  se 
fit  catholique  Tannée  suivante.  Elisa- 
beth montra  d'abord  beaucoup  de  froi- 
deur (4).  Elle  rappela  aux  ambassa- 
deurs français  qu'elle  avait  jusque-là 
vainement  prié  leur  maître  de  la  déli- 
vrer du  voisinage  des  Espagnols  qui, 
établis  sur  les  côtes  de  Bretagne,  fai- 
saient des  descentes  sur  ses  côtes.  Elle 
finit  cependant  par  consentir  à  un  nou- 
voau  traité  d'alliance  offensive  et  dé- 
fensive, qui  fut  signé  le  24  mai  4596. 
Les  ministres  anglais  désiraient  y  in 
sérer  une  clause  en  faveur  des  Protes- 
tants de  France,  mais  Bouillon,  par  un 
scrupule  trop  délicat,  ne  voulut  point  y 
consentir,  de  peur  qu'on  ne  l'accusât 
d'avoir  abusé  de  ses  pleins  pouvoirs  au 
profit  de  la  religion  qu'il  professait.  Le 

{principal  article  de  ce  traité  était  que 
es  parties  contractantes  se  promettaient 
réciproquement  de  ne  faire  ni  paix  ni 
trêve  avec  l'Espagne  que  d'un  consen- 
tement mutuel,  «  et  ce  consentement 
devait  être  signifié  par  dos  lettres  si- 
gnées de  la  propre  main  dudit  roi  ou 
de  ladite  reine.  »  Semblable  traité  fut 
conclu,  le  34  oct.,  avec  les  Etats-Gé- 
néraux. Or,  à  l'heure  même  ou  le  duc 
de  Bouillon  protestait  à  La  Haye  que 
son  maître  n'écouterait  aucune  propo- 
sition de  la  part  de  l'Espagne,  Henri  1Y 
prêtait  l'oreille  aux  insinuations  d'un 
émissaire  du  pape  qui  offrait  sa  média- 
tion entre  la  France  et  l'Espagne,  et 
dès  cet  instant,  les  négociations  ne  fu- 
rent plus  interrompues  jusqu'à  la  con- 
clusion de  la  paix  particulière  qu'il  si- 
gna à  Yervins,  le  2  mai  4  598.  On  pour- 
rait croire  qu'en  embrassant  le  catho- 
licisme, Henri  avait  adopté   l'exécrable 
principe  proclamé  par  le  concile  de 
Constance,  qu'on  n'est  pas  tenu  de 
garder  sa  foi  à  un  hérétique,  si  sa  con- 
duite n'avait  pas  été  aussi  déloyale  à 
l'égard  des  Espagnols  qu'à  l'égard  des 

(1)  On  connaît  la  lettre,  empreinte  de  plus 
de  donleur  encore  qoe  d'iudignaiion,  que  celle 
princesse  écrivit  a  Henri  IV  après  son  abju- 
ration. M.  Ch.  Rend  en  a  public  pour  la  pre- 
mière fois  le  texte  exact  dans  son  intéressant 
opuscule  Henri  IV  et  le  ministre  Daniel  CAo- 
Mi*r(Piris,185*,in-8°). 


Anglais.  Il  s'était  engagé  par  le  traité 
de  Yervins  à  ne  fournir  aucun  secours 
aux  ennemis  de  l'Espagne,  ce  qui  ne 
l'empêcha  pas  d'assisler  secrètement 
les  Hollandais  de  tout  son  pouvoir  ;  il 
est  vrai,  comme  le  prouvent  les  Négo- 
ciations de  Jeannin,  qu'il  convoitait  la 
souveraineté  dos  Provinces-Unies.  De- 
puis la  conclusion  de  la  paix  avee  l'Es- 
pagne, à  l'exception  d'une  courte  et 
glorieuse  campagne  coutre  le  duc  de 
Savoie,  la  France  jouit,  pendant  le  res- 
te du  règne  de  Henri  1Y,  du  repos  dont 
elle  avait  un  si  grand  besoin. 

Nous  avons  vu  jusqu'ici  Henri  faire, 
selon  son  expression,  le  roi  de  Navarre; 
il  est  temps  de  le  montrer  dans  son  rôle 
de  roi  de  France,  que  nous  esquisse- 
rons à  grands  traits. 

Par  une  déclaration  du  28  novembre 
4  589,  Henri  IV  avait  prorais  de  convo- 
quer à  Tours  les  Etats-Généraux  pour 
le  mois  de  mars  suivant.  Cette  promesse 
lui  avait  été  rappelée  plus  d'une  fois  ; 
mais  comme  son  but  était  de  fonder  l'ab- 
solutisme, il  ne  pouvait  consentir  à  éle- 
ver une  autorité  rivale  en  face  de  son 
autorité  encore  mal  affermie.  Lorsque 
l'embarras  des  finances  ne  lui  permit 
plus  d'éluder  l'exécution  d'un  engage- 
ment solennel,  il  se  décida,  en  4  596,  à 
appeler  à  Rouen,  non  pas  les  Etats-Gé- 
néraux, mais  une  assemblée  des  Nota- 
bles. 11  en  fit  l'ouverture,  le  4  novem- 
bre, par  un  discours  qui  respire  cette 
bonhomie  qu'il  savait  feindre  mieux  que 
personne.  Il  ne  les  avait  pas  réunis, 
dit-il,  pour  leur  faire  approuver  ses  vo- 
lontés, mais  pour  recevoir  leurs  con- 
seils et  se  mettre  en  tutelle  entre  leurs 
mains.  Ce  mot  de  tutelle  ayant  choqué 
sa  maltresse  :  «  Ventre-sainl-Gris,  lui 
répondit -il,  à  ce  que  raconte  L'Étoile, 
il  est  vrai,  mais  je  l'entends  avec  mon 
épéeaucôté.»  Ce  n'était  là  qu'une  gas- 
connade ,  car  il  savait  bien  qu'il  n'a- 
vait à  redouter  aucune  opposition  de 
gens  qu'il  avait  choisis  lui  -  môme. 
«  C'estoient,  lit-on  dansYillegomblain, 
toutes  personnes  affidées  qui  suivirent 
du  tout  ses  volontez,  esquelles  il  se 
monstroit  desjà  très-absolu,  et  si  quel- 


Digitized  by 


Google 


38 


IBKBI   Dt  BO0BBON, 


qu'an  y  résistait,  en  lui  remonstrant 
ohose  qu'il  n'eust  désiré,  il  estoit  mal 
receu  de  lui.  »  Nous  avons  parlé  ail- 
leurs (Voy.  II,  p.  346)  des  résultats  de 
cette  assemblée,  dont  le  principal  fut 
l'établissement  d'up  nouvel  impôt  ap- 
pelé la  Pancarte,  Cet  impôt  d'un  sou 
pour  livre  sur  toutes  les  marchandises 
qui  entreraient  dans  les  villes  closes,  le 
blé  excepté,  fut  établi  pour  trois  ans  par 
un  édit  du  mois  de  mîrs  4  597  ;  mais  les 
trois  années  expirées,  on  continua  à  le 
percevoir,  malgré  le  mécontentement 
du  peuple,  surtout  dans  les  provinces  au* 
delà  de  la  Loire,  dont  le  soulèvement 
força  enfin  à  l'abolir,  le  4  0  nov.  4  601. 
En  môme  temps  que  l'assemblée  des 
Notables,  se  tenait  une  autre  assemblée, 
qui  se  montra  beaucoup  moins  docile  : 
c'était  celle  des  députés  des  églises  ré- 
formées. Tout  ce  que  l'Assemblée  de 
Mantes  avait  pu  obtenir  était,  nous  l'a- 
vons déjà  é\t  (Voy.  IV,  p.  55S),  le  ré- 
tablissement de  l'éditde  4577,  que  les 
exigences  des  Ligueurs  et  la  partialité 
des  tribunaux  avaient,  pour  ainsi  dire, 
réduit  à  néant.  Ckovppes  et  Tevier, 
députés  en  Cour  par  l'Assemblée  de 
Sainte-Poy,  avec  charge  de  demander 
l'édit  de  Janvier  et  des  chambres  rai- 
parties,  n'avaient  rien  obtenu  de  plus, 
après  avoir  attendu  trois  mois  une  ré- 
ponse. La  NouêQtLaPrimaudave,  qui 
étaient  allés,  en  4  595,  trouver  le  roi  à 
Lyon  de  la  part  de  l'Assemblée  de  Sau- 
mur,avaientrecu  unecepiedea  réponses 
du  Conseil  au  cahier  des  plaintes  préV 
sentées  à  Mante»,  repenses  queHenfilV 
avait  jusque  là  refusé  de  donner  par 
écrit,  et  de  plus,  la  promesse  que  des 
commissaires  seraient  envoyés  dans  les 
provinces  peur  foire  exécuter  l'édit  de 
4577|  mais  à  peine  le  jeune  Condé  eut- 
il  été  tiré  des  mains  des  Protestants, 
qu'on  n'entendit  plus  parler  de  l'envoi 
de  ces  commissaires.  L'Assemblée  de 
Loudun  s'ouvrit  donc,  le  %  avril  4596, 
sous  Fimpression  d'un  grand  et  légi- 
time mécontentement.  «  Eavain  leur 
presche-on  patience,  écrivait  Du  Ples- 
sis-JIornay  au  pasteur  La  Fontaine, 
ils  répliquai  qu'ils  l'*nt  eue  eavain, 


qu'il  y  a  sept  ans  que  le  roi  règne,  que 
leur  condition  empire  tous  les  jours, 
qu'on  fait  pour  la  Ligue  tout  ee  qu'elle 
veut  (4),  que  la  Court  ni  les  courts  ne 
leur  refusent  rien.  »  L'Assemblée réso» 
lut  «  de  se  remettre  en  Testât  de  la  trêve 
faite  en  4599;  »  mais  auparavant,  elle 
décida  d'envoyer  Vuhon,  conseiller  au 
parlement  de  Grenoble,  porter  an  roi 
ses  plaintes  (K*y.  Pièces  juatif.  N' 
LUI).  Henri  IV  reçut  fort  mal  le  député 
huguenot  et  ordonna  à  l'assemblée  de 
se  dissoudre;  mais  loin  d'obéir,  elleajtr 
pela  dans  son  sein  les  personnages  les 
plus  considérables  du  parti  pour  y  sir 
gner  l'union,  et  déclara  qu'elle  ne  se 
séparerait  pas  avant  d'avoir  obtenu  un 
édit  avec  des  sûretés  suffisantes.  Celte 
fermeté  donna  à  réfléchir  au  roi  ;  il  se 
rayisa  et  se  décida  enfin  à  envsyer  des 
commissaires  pour  négocier  avec  l'as- 
semblée. Ces  commissaires,  qui  étaient 
de  Vie  et  Caliynon,  arrivèrent  à  Lou- 
dun le  30  juillet;  mais  leurs  instruc- 
tions ne  leur  permettaient  d'accorder 
que  l'édit  de  4  577  avec  quelques  com- 
pensations pour  les  lieux  d'exercice  que 
les  traités  conclus  avec  les  Ligueurs 
avaient  fait  perdre  aux  Réformés.  L'as- 
semblée refusa  net  d'entrer  en  confé- 
rence sur  ces  bases,  en  sorte  que  les 
deux  commissaires  retournèrent  auprès 
du  roi  pour  lui  rendre  compte  de  l'inu- 
tilité de  leur  voyage.  Le  Conseil  leur 
donna  de  nouvelles  instructions  qui 
toutefois  n'allaient  pas  plus  loin  que  les 

Sremières,  et  les  chargea  de  se  plain- 
re,  au  nom  du  roi,  de  lfli  saisie  des  de- 
niers royaux  ordonnée  par  l'assemblée 
pour  le  paiement  des  garnisons.  Cette 
fois  encore,  rien  ne  fut  conolu;  seule- 
ment, sur  la  demandedes  commissaires, 
l'assemblée  se  transporta  à  Vendôme, 
le  40  nov.  (Voy.  111,  p.  491),  a£a  de 
se  rapprocher  de  La  Cour.  Après  trois 
mois  d'attente,  elle  vit  enGn  revenir  de 
Vie  et  Calignon;  «  mais,  dit  DuPlessis, 

(4)  Selon  L'Etoile,  les  sommes  données  aux 
chefs  de  la  Ligne  montèrent!  6,480,700 
écus,  sans  y  comprendre  plusieurs  autres  trai- 
tés faits  avec  les  provinces.  Selon  Sàily,  Ta- 
chât des  consciences  des  Ligueurs  eonit  an 
trésor  public  pins  de  Sà,OÛÔ,ÔOe  de  livres. 
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la  vérité  est  qu'ils  n'eurent  charge  do 
leur  ajouter  rien  qui  amendât  leur  con- 
dition. »  II*  étaient  chargés,  en  effet, 
de  déclarer  au*  députés  des  églises  que 
le  roi  ne  pouvait  rien  leur  accorder  de 
plus  que  ce  qu'il  leur  avait  offert,  l'état 
de  ses  affaires,  c'est-a-dire  la  crainte 
de  déplaire  à  la  Cour  de  Rome,  ne  lui 
permettapt  pas  de  faire  mieux.  Le  mé- 
contentement de  rassemblée  fut  extrê- 
me; irritée  de  toutes  ces  difficultés  que 
le  roi  «  faisait  naître  lui-même  » ,  nous 
dit  Hézeray,  et  redputant  tout  d'un 
prince  qui  courtisait  le  pape  et  se  dé- 
clarait sou  champion  dans  l'affaire  de  la 
succession  de  Ferrare;  qui  comblait  (es 
Ligueurs  de  caresses  et  négociait  avec 
les  Espagnols,  elle  répondit  avec  fer- 
meté qu'elle  ne  pouvait  se  contenter  de 
ce  qu'on  lui  offrait,  et  que  l'oppression 
ou  l'on  tenait  les  Réformés  les  oblige- 
lait  de  chercher  aide  et  protection  en 
eux-mêmes.  Puis,  aûn  de  se  soustraire 
aux  séduotiops  de  la  Cour,  dont  les  in- 
trigues commençaient  à  semer  la  dé- 
sunion dans  son  sein,  elle  se  transporta 
à  Saumur,  le  5  mars. 

Elle  y  était  à  peine  arrivée,  que  la 
nouvelle  se  répandit  de  la  surprise  d'A- 
miens par  l#s  Espagnols.  Les  dues  de 
Bomllom  et  de  la  Trémoille  propo- 
sèrent aux  députés  un  appel  aux  ar- 
mes; c'était,  selon  eux,  la  seule  res- 
source des  Huguenots  au  milieu  de  la 
confusion  et  des  calamités  qui  allaient 
fendre  sur  la  France  à  la  suite  de  cette 
invasion  ;  mais  leur  proposition  fut  re- 
jetée d'une  voix  presque  unanime.  Ce- 
pendant si  l'assemblée  ne  voulut  point 
profiter  dee  malheurs  de  la  patrie, 
môme  dans  l'intérêt  des  églises,  elle 
n'en  montra  pas  moins  de  fermeté  à 
réclamer  en  leur  faveur  des  conditions 
d'existence  justes  et  raisonnables.  Elle 
resta  donc  sourde  aux  instances  du 
roi  qui,  dans  l'extrémité  où  il  se  trou- 
vait réduit,  lui  envoya  ^Uonglat,  le 
la  mars,  une  lettre  pleine,  non  plus  de 
menaces,  mais  de  prières,  pour  l'ex- 
horter à  préférer  le  bien  général  au 
bien  particulier  et  à  se  dissoudre.  Elle 
répondit  qu'elle  apprenait  avec  déplai- 


sir la  perte  d'Amiens  ;  mais  qu'elle  était 
d'avis,  avec  tous  (es  Réformés  du  royau- 
me» que  la  surete  de  leur  religion,  de 
leurs  personnes  et  de  leurs  familles  ap- 
portait pour  le  moins  au  bien  public  au- 
tant que  la  reprise  d'Amiens;  qu'elle  ne 
se  séparerait  pas  avant  d'avoir  obtenu 
le  redressement  des  griefs  de  ses  com- 
mettants, mais  qu'aussitôt  leur  état  as- 
suré, tous  seraient  prêts  a  donner  leur 
vie  et  leurs  biens  pour  son  service.  }1 
fut  impossible  aux  commissaires  d'ob- 
tenir une  autre  réponse,  et  l'Assem- 
blée leur  déclara  sans  détour  qu'elle 
ne  pouvait  regarder  que  commodes 
marques  de  mauvais  vouloir  toutes  les 
impossibilités  qu'on  lui  opposait.  Lw 
députés  ne  se  dissimulaient  pas  qu'ils 
assumaient  upe  grande  responsabilité; 
aussi  jugèrent-ils  à  propos  de  consul- 
ter les  églises  qui  toutes  approuvèrent 
leur  fermeté,  ou  comme  on  disait  à  la 
Cour,  leur  obstination.  Les  choses  en 
seraientpeut-être  venues  aux  dernières 
extrémités,  si  DtPlessU-Mornaytqpi 
voyait  avec  douleur  les  esprits  s'aigrir 
de  plus  en  plus,  n'avait  conseillé  au 
roi  de  transférer  l'assemblée  àChatel- 
leraplt  et  d'y  appeler  un  plus  grand 
nombre  de  députés,  aûn  de  neutraliser 
l'inûuence  de  Bouillon  et  de  La  Tré- 
pwlte.  Ce  conseil  fut  suivi,  et  l'as- 
semblée rouvrit  ses  séances  dans  cette 
ville,  le  46  juin,  spus  la  présidence 
de  la  Trévtoille  qui  y  défendit  avec 
tant  de  zèle  les  intérêts  de  la  religion 
réformée  que  la  haine  de  la  Cour  s'en 
accrut  contre  lui* 

De  Vie  et  Calignon,  à  qui  l'on  avait 
adjoint,  depuis  le  mois  de  novembre, 
Scbomberg  et  de  Thou,  se  rendirent 
de  lfeur  côté  à  Châtellerault,  où  ils  fu- 
rent suivis,  le  26,  par  le  duc  de  Bouil- 
lon. Mais,  comme  Pavaitprévu  DuPles- 
sis-Mornay,  le  puissant  chef  huguenot 
trouva  un  grand  changement  dans  l'es- 
prit de  l'assemblée.  Les  Réformés  se 
montrèrent  disposés  à  se.  relâcher  sur 
plusieurs  de  leurs  exigences,  nommé- 
ment sur  la  demande  qu'ilsavaient  faito 
de  chambres  mi-parties  dans  tous  les 
parlements  et  de  jugea  non  suspects 
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dans  toutes  les  juridictions.  Les  com- 
missaires, à  leur  tour,  firent  quelques 
concessions,  et  Ton  finit  par  tomber 
d'accord  sur  tous  les  points.  Cependant 
comme  les  commissaires  n'avaient  ob- 
tenu du  Conseil  que  des  pouvoirs  très- 
bornés,  de  peur  qu'ils  n'accordassent 
trop,  et  que  l'assemblée  liait  les  mains 
aux  députés  qu'elle  envoyait  en  Cour 
par  des  instructions  très-précises,  de 
peur  qu'ils  ne  se  laissassent  séduire 
et  n'acceptassent  moins  qu'elle  ne  dé- 
sirait, il  en  résulta  des  longueurs  infi- 
nies, en  sorte  que  l'édit,  qui  aurait  pu 
être  promulgue  dès  le  mois  d'août 
4  597,"  ne  le  fut  qu'au  mois  d'avril  4  598, 
pendant  le  séjour  que  le  roi  fit  à  Nan- 
tes, où  il  s'était  rendu  après  la  sou- 
mission du  duc  de  Morcœur,  le  der- 
nier des  Ligueurs. 

A  peine  l'édit  fut-il  publié,  que  le 
nonce  du  pape,  le  clergé,  les  parle- 
ments, l'Université,  la  Sorbonne  firent 
entendre  leurs  réclamations  et  apportè- 
rent à  son  exécution  toutes  les  difficul- 
tés imaginables.  Le  clergé  demanda 
qu'on  n'accordât  aux  ministres  en-deçà 
de  la  Loire  d'autres  privilèges  que  ce- 
lui de  ne  pas  être  recherchés;  il  insis- 
ta sur  le  rétablissement  du  culte  ca- 
tholique dans  toutes  les  villes  tenues 
par  les  Huguenots,  et  il  réclama  sur- 
tout contre  le  paiement  des  gages  des 
ministres  sur  les  biens  ecclésiastiques. 
L'opposition  de  sa  part  fut  si  ardente 
que  des  prélats,  entre  autres  l'arche- 
vêque de  Tours,  dont  la  fougue  of- 
frit un  fôcheux  contraste  avec  la  mo- 
dération du  nonce,  ordonnèrent  des 
prières  publiques  afin  d'obtenir  de  Dieu 
que  l'édit  ne  fût  pas  enregistré,  au 
risque  de  replonger  la  France  dans 
la  guerre  civile  (1  ).  La  Sorbonne  refusa 
de  consentir  à  ce  que  les  Réformés  pris- 
sent leurs  degrés  dans  ses  écoles.  L'U- 
niversité voulut  leur  former  ses  collè- 
ges ;  la  Faculté  de  médecine  surtout  se 
signala,  en  celte  occasion,  par  la  viva- 

(1)  Afin  d'entretenir  It  haine  du  peuple  con- 
tre le*  Huguenots,  le  Clergé  De  rougit  pas 
cl  exploiter  l'imposture  (Tune  prétendue  pos- 
sédée, Marthe  Brossier. 


cité  de  son  zèle  pour  l'orthodoxie.  Le 
parlement  de  Paris  adressa  au  roi  des 
remontrances  contre  les  articles  de  l'é- 
dit qui  établissaient  des  chambres  mi- 
parties,  qui  autorisaient  les  Protestants 
à  tenir  librement  des  synodes  et  qui  dé- 
claraient les  Réformés  admissibles  à 
tous  les  emplois.  Pour  faire  cesser  tou- 
tes ces  résistances,  il  fallut  accorder  a 
l'Université  que  les  Réformés  n'y  au- 
raient pas  d'emploi  qui  les  autorisât  à 
dogmatiser;  au  clergé,  que  les  synodes 
ne  s'assembleraient  qu'avec  la  permis- 
sion du  roi  et  qu'on  n'y  recevrait  les 
ministres  étrangers  qu'à  la  même  con- 
dition ;  au  parlement  enfin  que  la  Cham- 
bre de  l'édit,  au  lieu  d'être  composée 
de  six  conseillers  protestants  et  de  dix 
catholiques,  le  serait  de  juges  catholi- 
ques, nommés  sur  la  présentation  des 
églises  réformées,  avec  un  seul  protes- 
tant. Les  cinq  autres  furent  distribués 
dans  les  enquêtes.  Ce  fut  avec  ces  chan- 
gements, qui  ne  furent  point  soumis  à 
l'acceptation  des  députés  des  églises, 
bien  que  encore  assemblés,  que  l'édit  de 
Nantes  fut  présenté  au  parlement  de  Pa- 
ris. Ce  parlement  se  montra  d'abord 
fort  récalcitrant  et  ne  céda,  comme  ceux 
de  Bordeaux  et  de  Toulouse,  qu'aux 
menaces  du  roi.  Toutefois  il  ne  l'enre- 
gistra pas  sans  lui  faire  subir,  de  sa  pro- 
pre autorité,  de  nouvelles  altération$(0. 
Les  Protestants  ne  manquèrent  pas  de 
réclamer  contre  ces  modifications  ar- 
bitraires; mais,  comme  toujours,  il  leur 
fut  répondu  que  le  bien  de  l'Etat  ne 
permettait  pas  de  revenir  sur  cette  ma- 
tière pour  le  moment,  et  le  moment  ve- 
nu, on  nia  de  leur  avoir  rien  promis. 
Nous  avons  dit  que  le  nonce  se  mon- 
tra fort  modéré  dans  son  opposition  a 
l'édit  de  Nantes  ;  cependant  le  roi,  crai- 
gnant que  le  pape  ne  fût  pas  aussi  ac- 
commodant, voulut  prévenir  son  mé- 
contentement et  donna  à  Fontainebleau 
un  édit  qui  fit  pour  les  Catholiques  du 
Béarn  ce  que  celui  de  Nantes  venait  de 
faire  pour  les  Réformés  de  France.  Rien 

(1)  Voir  les  principales  dans  nue  note  qne 
nous  supprimons  ici  pour  abréger,  et  Cfr.aree 
la  Pièce  juttif.  N«  LXHIde  la  Frnee  r^ttU. 
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de  pins  équitable  que  cet  édit,  auquel 
on  ne  pooTait  reprocher  qu'une  chose, 
c'est  qu'il  violait  les  privilèges  de  la 
province  en  vertu  desquels  aucune  loi 
ne  pouvait  être  rendue  sans  l'assenti- 
ment des  Etats. 

La  volonté  de  Henri  IV  était  sans  au- 
cun  doute  de  faire  exécuter  de  bonne 
foi  le  pacte  qu'il  venait  de  conclure  avec 
ses  anciens  coreligionnaires.  II  le  prou- 
va par  le  choix  des  commissaires  qui 
furent  envoyés  a  cet  effet  dans, les 
provinces,  en  4  600.  Ces  commissaires, 
au  nombre  de  deux  par  province,  l'un 
catholique  et  l'autre  protestant,  s'acquit- 
tèrent de  leur  mission  avec  zèle  et  gé- 
néralement avec  une  rigoureuse  équité; 
cependant  les  haines  étaient  encore 
trop  vives,  pour  qu'ils  pussent  espérer 
de  contenter  toujours  les  parties;  il  y 
eut  donc  des  appels  de  leurs  décisions, 
mais  presque  toujours,  ils  furent  vidés 
au  profit  des  Réformés. 

L'édit  enregistré  et  exécuté,  le  roi 
exigea  la  séparation  de  rassemblée  qui 
s'était  transférée  de  nouveau  àSaumur, 
le  20  nov.  4  599,  etétait  restée  en  per- 
manence jusqu'au  34  mai  4604 .  Toute- 
fois il  accorda  aux  Huguenots  l'autori- 
sation d'en  tenir  une  nouvelle  à  Sainte- 
Foy  dans  le  courant  du  mois  d'octobre 
(Voy.  III,  p.  308).  Les  Huguenots  au- 
raient désiré  de  rendre  ces  assemblées 
permanentes  ou  tout  au  moins  annuel- 
les, pour  qu'elles  veillassent  à  l'exécu- 
tion et  au  maintien  de  l'édit,  à  la  conser- 
vation des  places  de  sûreté,  en  un  mot, 
aux  intérêts  politiques  du  parti  dont  les 
synodes  et  les  colloques  ne  devaient 
pas  se  mêler;  mai3  Henri  IV  ne  voulut 
jamais  y  consentir.  Tout  ce  qu'ils  obtin- 
rent, après  de  longues  négociations, 
c'est  qu'ils  pourraient  en  tenir  dans  les 
circonstances  importantes,  si  le  roi  le  ju- 
geait opportun. Henri  leur  proposa  de  les 
remplacer  par  des  députés  généraux  qui 
résideraient  à  sa  Cour  et  dont  il  paierait 
le  traitement,  à  la  condition  cependant 
qu'ils  ne  seraient  point  élus  directement 
par  les  églises  et  que  leurs  fonctions  ne 
seraient pointannuelles.il  voulait  avoir, 
autant  que  possible,  des  hommes  à  lui. 


À  l'époque  où  nous  sommes  parve- 
nu, Henri  IV  était  en  paix  avec  tous  ses 
voisins;  il  avait  acheté  la  Ligue  et  avait 
désarmé  le  parti  protestant  en  signant 
l'édit  de  Nantes.  La  France  épuisée 
par  quarante  années  de  guerre  civile 
ne  soupirait  qu'après  le  repos,  et  elle 
devait  se  montrer  prête  à  accepter  avec 
reconnaissance  tout  ce  que  le  gouver- 
nement ferait  en  vue  de  sa  sécurité  et 
de  son  bien-être.  Henri  IV,  encou- 
ragé par  ses  conseillers  les  plus  inti- 
mes, Beliièvre,  Sillery,  Jeannin,  Sully, 
Villeroy,  tous  gens  de  robe  (4),  à  l'ex- 
ception de  Sully,  sut  habilement  profi- 
ter de  ces  dispositions  des  esprits  pour 
établir  l'absolutisme,  et  faire  fléchir 
sous  sa  volonté  despotique  les  plus 
grands  seigneurs,  dont  quelques-uns 
rêvaient  encore  le  rétablissement  d'un* 
féodalité.  Dans  la  poursuite  de  ce  but,  il 
montra  autant  d'ardeur  que  de  sévérité; 
il  s'avilit  môme  jusqu'à  prêter  l'oreille 
aux  délateurs  et  ajouter  foi  à  leurs  in- 
ventions les  plus  absurdes;  il  descendit 
jusqu'à  la  dissimulation  et  au  menson- 
ge ;  bien  plus,  il  ne  se  laissa  pas  arrê- 
ter par  la  reconnaissance  qu'auraient  dû 
lui  inspirer  d'immenses  services.  Le 
maréchal  de  Biron,  le  chef  le  plus  am- 
bitieux, le  plus  actif,  le  plus  redoutable 
du  tiers-parti,  porta  sa  tête  sur  l'écha- 
faud ,  et  Bouillon,  qu'on  regardait  a- 
vec  raison  comme  le  plus  habile  et  le 
plus  puissant  des  Huguenots,  aurait 
probablement  été  traité  de  même,  s'il 
n'avait  pas  réussi  à  se  sauver  en  Alle- 
magne, et  à  intéresser  les  princes  pro- 
testants à  sa  cause.  Il  ne  put  toutefois 
rentrer  en  grâce  qu'en  livrant  la  ville 
de  Sedan,  en  4606.  Malgrélcs  torts  in- 
contestables de  Biron,  malgré  ses  intri- 
gues coupables  avec  les  ennemis  de  la 
France,  Henri  aurait  dû  se  souvenir  qu'il 

(1)  Cette  particularité  a  son  Importance. 
•  Les  Uuislcs,  dit  M.  Augusti.i  Thierry,  dès 
qu'ils  purent  former  ou  corps,  travaillèrent  a- 
vec  une  hardiesse  d'esprit  et  un  concert  admi- 
rables à  replacer  la  monarchie  sur  ses  ancien- 
nes bases  sociales,  à  faire  uue  royauté  fran- 
çaise à  l'image  de  celle  des  Césars,  symbole  de 
l'Etat,  protectrice  pour  tous,souveiaiee'a  l'é- 
gard de  tous,  sans  partage  et  sais  limites.  » 
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était  redevable,  à  lui  ou  a  son  père,  de 
ses  plus  beaux  succès  militaires,  et  la 
réputation,  do  générosité,  de  clémence 
que  lui  a  acquise  sa  conduite  très-po- 
liliquo  envers  les  Ligueurs,  serait  assu- 
rément établie  sur  de  plus  solides  fon- 
dements, s'il  avait  accordé  la  grâce  du 
coupable  aux  prières  de  sa  famille.  Il 
devait  d'autant  moins  hésiter,  ce  nous 
semble,  que  le  premier  président  du 
parlement  reconnaissait  que  Biron  n'a- 
vait lien  fait  oui  méritât  la  mort,  depuis 
le  pardon  qui  lui  avait  été  accordé  une 
première  fois  a  Lyon,  pardon  dont  le 
maréchal  avait  malheureusement  négli- 
gé de  prendre  abolition,  contre  le  con- 
seil du  duc  d'Epernon  à  qui  le  prince  é- 
tait  mieux  connu. 

Mais,  il  faut  bien  le  dire,  la  recon- 
naissance n'était  pas  au  nombre  des 
vertus  de  Henri,  et  son  iugratitude  na- 
turelle était  nourrie,  à  l'égard  des  hom- 
mes de  guerre  qui  l'avaient  le  mieux 
servi,  par  une  passion  tout  aussi  mépri- 
sable. Il  était  envieux  de  la  réputation 
militairede  ses  lieutenants.  Sa  bravou- 
re, la  sûreté  de  son  coup  d'oeil,  ses  suc- 
cès lui  avaient  inspiré  la  plus  haute  i- 
dée  de  ses  talents  comme  général,  et  les 
flatteurs,  qu'il  écoutait  volontiers,  l'en- 
tretenaient dans  ses  illusions.  Le  ré- 
sultat des  sièges  de  Paris  et  de  Rouen 
auraitcependantdû  lui  apprendre  à  quoi 
s'en  tenir.  Mais  l'expérience  instruit  ra- 
rement les  rois.  D'Aubigné  remarque 
dans  ses  mémoires  que  «  Henri  IV  souf- 
froit  impatiemment  qu'on  louât  ceux  de 
ses  serviteurs  qui  avoient  fait  les  plus 
belles  actions  à  la  guerre,  et  qui  lui  a- 
voicnt  rendu  les  plus  grands  services.» 
A  ce  témoignage  nous  joindrons  celui 
4e  Villegomblain  :  «  Ce  prince,  dit-il, 
aucunes  fois  et  bien  souvent  esloit  ja- 
loux de  l'honneur  de  ceux  qui  dépen- 
doient  de  luy,  comme  c'estoit  son  hu- 
meur de  vouloir  toujours  trouver  à  re- 
dire sur  ce  qu'ils  faisoient;  car  en  ce 
qui  esloit  du  fait  de  )a  guerre,  jusques 
aux  moindres  efforts  où  il  y  avoit  do 
PhQnneur,  il  vouloit  qu'ils  fussent  tous 
referez  à  sa  louange,  et  sur  ce  qui  es- 
toit  du  blasme,  bien  que  peut-eslre  il 


y  euet  participé  en  quelque  ehote,  il  le 
rejetloit  volontiers  sur  aatruy.  9 

Au  reste,  ce  n'est  pas  seulement  en- 
vers Biron  et  Turenne  que  Henri  se 
montra  ingrat.  Etroit  d'âme  et  de  nali- 
rel,  selon  l'expression  de  Davila,  il 
n'eut  d'affection  sincère  et  profonde 
pour  personne,  pas  même  pour  sa  saur 
dont  il  brisa  le  cœur  dans  l'intérêt  de 
sa  politique.  Tous  ses  plus  zélés  servi- 
teurs d'entre  les  Huguenots  tombèrent 
aussi  dans  sa  disgrâce  ;  le  fidèle  Du 
Plesm-Mcrnay  lui-même  fut  indigne- 
ment humilié  par  lui  è  la  conférence  de 
Fontainebleau.  SuMp  seul  resta  en  fa- 
veur, parce  qu'il  était  utile,  et  qu'il  ca- 
chait, sous  de  brusques  dehors,  toute 
l'adresse  d'un  courtisan.  On  a  dit,  pour 
excuser  l'ingratitude  de  Henri  IV,  que 
jes  prétentions  excessives  des  Protes- 
tants avaient  été  la  caqse  unique  pour 
laquelle  ils  avaient  perdu  ses  bonnes 
grâces;  mais  ne  s'est-il  pas  montré  in- 
grat envers  Sancp,  qui  s'était  pourtant 
converti,  envers  le  duc  de  Longueville, 
envers  Givry,  envers  La  Curée,  envers 
•tous  ces  vieux  officiers  qu'il  hissa  sou- 
mettre à  la  taille,  comme  roturiers, 
«  encore  qu'ils  fussent  percez  de  coups 
et  estropiez  pour  son  service,  »  tandis 
qu'il  souffrait,  quoi  qu'en  dise  Péréfixe, 
que  des  gens  qui  n'avaient  jamais  por- 
té l'épée  et  qui  n'étaient  rien  moins 
que  nobles,  en  fussent  exemptés  à  prix 
d'argent  ou  par  faveur.  «  C'estoit,  lit- 
on  encore  dans  les  Mémoires  de  Ville- 
gomblain, si  précieux  pour  l'apprécia- 
tion du  caractère  de  Henri  (4),  c'estoit 
deux  défauts  qui  estoieni  en  ce  prince, 
d'estre  jaloux  de  la  réputation  de  ceux 

(1)  L'impartialité  de  Villegomblain  est  at- 
testée par  la  parfaite  conformité  de  sou  loge- 
ment sur  le  caractère  de  Henri  IV  a*ec  celai 
de  l'auteur,  encore  anonyme ,  de  la  remar- 
quable fl-  iNoaslruuce  récemment  publiée  par 
SI.  Ch.  Head  dans  l'opuscule  cite  pi  os  baat. 
Celte  pièce  Ires-importante  atajt  déjà  été  Im- 
primée à  la  saiicdes  Mémoires  de  Yilleror, 
mais  mutilée,  falsifiée.  JJ.  Uead  a  donc  rendu 
un  service  a  l'histoire  en  la  reprodnrsant  dans 
sou  intégrité.  Elle  est  d'autant  plus  précité- 
se  qu'elle  est  évidemment  sortie  de  la  plume 
d'ua  ami  dévoué  de  Henri,  qui  peusait  que 
sou  dévouement  même  loi  Imposait  le  devoir 
d'être  sincère. 
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qui  le  sejvoient,  et  qui  estaient  ep  bon- 
ne estime  d'un  ohacup,  et  peu  libéral  et 
charitable  %  la  récompense  et  nécessité 
de  ceux  qui  avaient  dépensé  le  leur  et 
pâly  pour  son  service.  » 

L'économie,  contenue  dans  de  sages 
limites,  est  une  vertu,  même  chez  un 
souverain,  mais  chez  Henri  elle  tou- 
chait* l'avarice;  le  P.  Daniel  est  con- 
traint d'en  convenir.  Cependant  l'a- 
mour de  For  se  taisait  dans  son  cœur  de,* 
vaqt  trois  autres  passions  encore  plus 
impérieuses,  celle  des  femmes,  celle 
du  jeu  et  celle  des  bâtiments.  Autant 
Henri  IV  se  montra  peu  libéral  pour  les 
lettres,  autant  il  fut  prodigue  envers 
les  arts,  surtout  envers  l'architecture. 
C'est  à  lui  qu'on  doit  l'achèvement  du 
Pont-Neuf  et  la  construction  de  la  Ga- 
lerie du  Louvre.  Il  fit  aussi  beaucoup 
travailler  aux  châteaux  de  Saint-Ger- 
main, de  Fontainebleau  et  de  Monceaux; 
mais  de  tous  les  bâtiments  qu'il  éleva 
ou  restaura,  le  plus  utile  fut  l'hôpital 
Saint-Louis,  destiné  aux  pestiférés.  Si 
son  goût  pour  l'art  monumental  était 
dispendieux,  il  avait  au  moins  ce  bon 
côté  qu'il  donnait  du  pain  à  une  foule 
d'ouvriers.  Sa  passion  pour  le  jeu,  au 
contraire,  était  sans  excuse.  Elle  allait 
jusqu'à  la  fureur,  et  son  exemple  pous- 
sait les  courtisans  à  leur  mine,  car  ils 
savaient  par  expérience  que  leur  maî- 
tre était  âpre  au  gain  et  de  mauvaise  hu- 
meur quand  le  sort  neiefavorisaitpas. 
Cependantc'étaitpour  ses  maltresses  et 
ses  bâtards  qu'il  prodiguait  surtout  des 
sommes  folles.  A  Gabrielle  d'Ëstrées, 
morte  probablement  de  poison,  succé- 
dèrent, sans  compter  des  caprices  sans 
nombre,  la  marquise  de  Verncuil,  la 
comtesse  4e  Moret,  la  demoiselle  Des 
Essarts,  et  à  mesure  que  Henri  vieillis- 
sait, il  bravait  avec  plus  d'impudeur  le 
acaudale  public.  Il  s'était  contenté  de 
donner  ses  amours  avec  Gabrielle  en 
spectacle  à  son  armée  indignée;  illogea 
la  Verneuil  si  près  du  Louvre ,  «  qu'en 
vérité,  dit  Talleroant  dos  Réaux  lui- 
môme,  il  n'y  avait  en  cela  ni  politique 
ni  bienséance  » .  La  reine  justement  ir- 
ritée vivait  en  guerre  ouverte  avec  la 


marquise,  et  il  en  résultait  de  fréquen- 
tes scènes  de  jalousie  dans  lesquelles 
Sully  était  souvent  appelé  à  intervenir. 
Pendant  quelque  temps,  Henri  avait  pui- 
sé dans  les  caisses  de  Zamet  l'argent 
qu'il  dépensait  pour  ses  amours  et  pour 
le  jeu;  mais  quelle  que  fût  la  libéralité 
intéressée  du  banquier,  il  n'aurait  pu 
suffire  à  des  dépenses  incalculables. 
Le  roi  devait  donc  recourir  de  temps  en 
temps  à  des  moyens  extraordinaires.  En 
4596,  par  exemple,  c'est-à-dire  dans 
une  année  d'affreuse  misère,  où,  au  rap- 
port de  L'Etoile,  «  processions  de  pau- 
vres se  voiioient  par  les  rues  en  telle 
abondance  qu'on  n'y  pou  voit  passer,  les- 
quels crioient  la  faim,  t  il  prit  8, 000  écus 
sur  les  renies  de  l'Hôtel-de-ville,  en 
menaçant  de  la  Bastille  les  malheureux 
rentiers  qui  osaient  se  plaindre  de  cette 
spoliation.  Plus  tard,  Sully  Ipi  évita  la 
peine  de  recourir  a  des  mesures  aussi 
despotiques,  en  consacrant  plus  spé- 
cialement aux  plaisirs  du  roi  les  pots 
de  vin  qu'il  se  réservait  dans  les  mar- 
chés, les  amendes,  le  produit  de  la 
vente  des  nouveaux  offices  qu'il  créait 
assez  fréquemment,  le  droit  annuel  ou 
Paulette,  qui  perpétua  la  vénalité  des 
charges  avec  tous  ses  abus,  et  les  mil- 
lions enfin  qu'arrachèrent  aux  financiers 
de  prétendues  chambres  de  justice,  éta- 
blies en  4597,en  4601  eten4607,sous 
prétexte  de  faire  rendre  gorge  à  ceux 
qui  s'étaient  enrichis  aux  dépens  de 
l'Etat.  Henri  et  son  ministre  ne  se  pro- 
curaient pas,  on  le  comprend,  ces  res- 
sources extraordinaires. sans  commettre 
des  iniquités;  le  roi  le  savait,  il  l'a- 
vouait, et  il  se  justifiait  par  une  singu- 
lière excuse  :  «  Je  sçai,  disait-il,  que 
je  fais  des  injustices  dont  possible  pour- 
tois-je  bien  quelque  jour  rendre  comp- 
te; mais  mes  conseillers  et  officiers  en 
font  bien  d'autres,  et  déplus  grandes  que 
moy  et  de  plus  grande  conséquence.  » 
Plus  Henri  IV  s'abandonnait  à  ses 
passions,  plus  aussi  il  s'attachait  à  la  re- 
ligion catholique,  et  cela  devait  être.  Le 
protestantisme  place  l'homme libre,mais 
responsable,  en  face  de  Dieu  qui  le  ju- 
gera4, pour  le  protestant,  point  d'espoir 
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de  pardon  sans  une  sérieuse  repeniance 
manifestée  par  l'amendement  de  sa  vie. 
Le  catholicisme,  au  contraire,  met  en- 
tre le  fidèle  et  le  souverain  juge  un  in- 
termédiaire, le  prêtre,  qui  assume  la 
responsabilité  du  péché  en  s'attribuant 
le  droit  de  peser  dans  son  for  intérieur  la 
faute  et  la  pénitence,  et  d'absoudre  le  pé- 
cheur moyennant  l'accomplissement  de 
certains  actes  extérieurs,  auxquels  une 
autorité  purement  humaine  a  donné 
une  valeur  fictive.  Laquelle  des  deux 
doctrines  doit  convenir  le  mieux  à  un 
libertin,  qui  aura  soin,  on  peut  le  sup- 
poser, de  ne  pas  choisir  son  confesseur 
parmi  les  ecclésiastiques  les  plus  aus- 
tères, c'est-à-dire,parmi  ceux  qui  atta- 
chent plus  de  prix  à  la  contrition  du 
cœur  qu'aux  œuvres  salisfactoires?  Ce 
fut  dans  l'ordre  de  Loyola,  tristement 
célèbre  par  le  relâchement  de  sa  mo- 
rale, que  Henri  IV  prit  le  sien.  Dès 
1603,  en  effet,  un  édit,  depuis  long- 
temps sollicité  par  le  pape,  rappela  les 
Jésuites  malgré  la  vigoureuse  opposi- 
tion du  parlement  de  Paris,  qui  ne  céda 
que  devant  la  volonté  impérieuse  du 
roi,  peut-être  aussi  devant  l'injure  faite 
au  pape  par  le  Synode  national  de  Gap 
(Voy.  III,  p.  318),  et  fort  peu  de  temps 
après,  le  P.  Colton  fut  nommé  confes- 
seur de  S.  M.  En  1604,  le  roi  fonda,  à 
la  prière  de  son  proxénète  La  Varenne, 
un  collège  de  Jésuites  à  La  Flèche  et 
le  dota  d'un  revenu  de  onze  mille  écus 
d'or.  En  1 605,  il  fit  abattre  la  pyramide 
élevée  en  mémoire  de  l'attentat  de  Jean 
Châtel,  parce  que  l'inscription  accusait 
les  Jésuites  d'avoir  poussé  ce  miséra- 
ble au  crime.  En  4606,  en  réponse  aux 
cahiers  de  l'assemblée  du  Clergé,  il  fit 
dresser  un  édit  qui  interdit  la  sépulture 
des  Réformés  dans  les  églises,  les  mo- 
nastères ou  les  cimetières  catholiques, 
même  sous  prétexte  de  fondation  ou  de 
patronage;  qui  défendit  de  bâtir  les 
temples  trop  près  des  églises  ,  et  qui 
accorda  au  clergé  romain  d'autres  fa- 
veurs, comme  la  faculté  de  racheter  ses 
biens  vendus  depuis  40  ans,  moins  pré- 
cieuses toutefois  à  ses  yeux  que  la  publi- 
cation du  concile  de  Trente  qu'il  réclama 


sans  pouvoir  l'obtenir  (I).  En  4607, 
l'ancien  hérétique  relaps,  excommunié 
par  Sixte- Quint,  se  déclara  contre  le 
sénat  de  Venise  le  défenseur  des  pré- 
tentions les  plus  exagérées  de  la  pa- 
pauté, et  força  la  république  à  s'humilier 
devant  le  siège  de  Rome  en  la  mena- 
çant de  marcher  contre  elle  à  la  tête  de 
quarante  mille  hommes.  En  4608,  le 
nouveau  converti,  qui  avait  jusque-là 
poursuivi  de  ses  sarcasmes  les  Hugue- 
nots apostats,  essaya  de  séduire  Sully 
par  les  plus  brillantes  promesses  et  de 
l'amener  à  abjurer.  La  même  année,  les 
Jésuites  furent  introduits  dans  le  Béarn, 
et  vers  le  même  temps,  au  rapport  de 
Richelieu,  Henri  avoua  à  la  reine  «que, 
depuis  la  conférence  qu'eut  à  Fontaine- 
bleau le  cardinal  Du  Perron  avec  Du 
Plessis-Mornay,  il  détestoit  autant  par 
raison  de  conscience  la  créance  des  Hu- 
guenots comme  leur  parti  par  raison 
d'Etat.  »  Enfin  depuis  quelques  années, 
on  voyait  se  multiplier  chaque  jour  les 
couvents  de  Récollets,  Capucines,Feuil- 
lantines.  Carmélites,  Carmes  déchaus- 
sés, Ignorantins,  tous  ordres  jusque-là 
inconnus  en  France.  Le  P.  Cotton  avait 
donc  acquis  dès  lors  une  très-grande 
influence  sur  l'esprit  du  monarque; 
mais  s'il  songea  à  l'exploiter,  ce  ne 
fut  pas  dans  l'intérêt  des  bonnes  mœurs. 
L'Etoile  nous  trace  ce  tableau  hideux 
de  la  corruption  de  la  Cour  sur  la  fin 
du  règne  de  Henri  IV  :  «  Renfort  d'abo- 
minations à  la  Cour  où  toute  piété  et 
crainte  de  Dieu  est  esteinte.  On  ne  void 
que  le  vice  régner,  le  blasphème  auto- 
rizé,  et  le  jeu,  son  compagnon,  en  vo- 
gue et  en  crédit  plus  que  jamais.  »  Et 
la  conscience  révoltée  du  chroniqueur 
reproche  au  clergé  et  en  particulier  à 
Colton  de  ne  point  flétrir  ces  déborde- 
ments de  peur  de  déplaire  aux  courti- 
sans. En  parcourant  la  série  assez  con- 
sidérable des  édits  et  des  ordonnances 
rendus  par  Henri  IV,  on  n'en  trouve 
effectivement  qu'un  seul  où  l'influence 
de  l'Eglise  se  fasse  sentir  d'une  taa- 

(4)  Par  compensation,  il  accorda  aox  Ho- 
gnenots  de  Paris  la  permission  de  transporter 
leur  prêche  d'Ablon  a  Charenton. 


Digitized  by 


Google 


KOI  M  FIANCB  BT  DE  ÎUVAftllE. 


45 


nière  vraiment  salutaire  ;  c'est  redît 
coutre  les  duels,  donné  à  Blois  en  4 602,  - 
et  renouvelé  à  Fontainebleau  en  4  609, 
édit  d'autant  plus  nécessaire  que  la  fu- 
reur des  combats  singuliers  ne  con- 
naissait pas  de  bornes ,  et  que  depuis 
l'avènement  au  trône  de  Henri  IV,  on 
ne  comptait  pas  moins  de  sept  mille 
grâces  accordées  à  des  duellistes.  Il  faut 
ajouter  pourtant  que,  tout  en  défendant 
les  duels  par  ses  édits,  le  roi  les  encou- 
rageait dans  ses  entretiens  familiers. 
Quelque  accroissement  qu'eût  déjà 
pris  l'influence  du  clergé,  et  quelque 
confiance  que  le  roi  témoignât  aux 
vieux  ligueurs  qu'il  avait  appelés  dans 
ses  conseils,  il  fut  cependant  impossi- 
ble au  parti  ultra- catholique,  bien  que 
fortifié,  depuis  4600,  par  l'appui  de  la 
reine  Marie  de  Hédicis  et  de  ses  favoris 
italiens,  d'enlratner  Henri  IV  dans  une 
alliance  avec  l'Espagne.  Henri  haïssait 
cette  puissance  ambitieuse  qui  lui  avait 
fait  tant  de  mal  et  qui  ne  cessait  d'agiter 
la  France  par  ses  intrigues.  Les  barba- 
res persécutions  exercées  par  le  roi  Phi- 
lippe III  contre  lesMorisqnes  auraient  pu 
lui  fournir  un  sûr  moyen  de  se  venger. 
Malgré  les  dénégations  qu'il  opposa  aux 
plaintes  de  l'ambassadeur  d'Espagne,  il 
est  certain  qu'il  eut  un  moment  la  pen- 
sée de  les  prendre  sous  sa  protection  ; 
mais  un  scrupule  religieux,  dit-on,  le 
fit  renoncer  à  ce  projet.  Son  zèle  pour 
le  catholicisme  n'alla  pas  toutefois  jus- 
qu'à l'abandon  de  ses  alliances  proles- 
tantes ;  sa  politique  extérieure  resta 
toujours  huguenotte  et  eut  pour  but 
constant  l'abaissement  de  la  maison 
d'Autriche.  En  4603,  il  envoya  Sully 
en  Angleterre  pour  proposer  à  Jacques  I 
un  traité  d'alliance  contre  l'Espagne, 
qui  fut  signé  le  30  juillet.  En  même 
temps,  ses  ambassadeurs  travaillaient 
en  Allemagne  à  nouer  eulre  les  princes 
protestants  une  confédération  à  la  tête 
de  laquelle  il  comptait  se  placer.  A  l'in- 
térieur, il  faisait  d'ûnmenses  prépara- 
tifs, rauuissait  ses  places  frontières, 
garnissait  ses  magasins  et  ses  arsenaux, 
et  pour  se  procurer  l'argent  nécessaire 
à  l'exécution  de  ses  vastes  desseins 


qui  tendaient,  dit-on,  à  un  remanie- 
ment complet  de  la  carte  de  l'Europe , 
il  ne  recula  pas  devant  la  banqueroute. 
Est-ce  se  montrer  trop  sévère  que  de 
qualifier  ainsi  les  moyens  illégitimes 
auxquels  il  eut  recours  ?  Il  soumit  à 
des  réductions  considérables  toutes  les 
dettes  de  l'Etat  sans  exception,  et  en 
éteignit  même  plusieurs  sans  compen- 
sation (4);  il  supprima  le  plus  qu'il  put 
d'assignations  sur  le  domaine,  sans 
s'enquérir  de  la  valeur  des  titres,  en 
sorte  qu'un  grand  nombre  de  ses  plus 
fidèles  serviteurs,  comme  Du  Plesiis- 
Mornay,  se  virent  dépouiller  de  cel- 
les qu'ils  avaient  reçues  en  rembourse- 
ment des  avances  faites  par  eux  au  roi 
de  Navarre  ;  il  voulut  même  confisquer 
à  son  profit  une  partie  des  rentes  de 
l'HOtel-de-Ville,  mais  il  dut  renoncer  à 
cette  entreprisequifaillitsoulever  Paris, 
et  il  ne  réussi!  pas  mieux,  grâce  à  l'éner- 
gique opposition  du  parlement,  à  faire 
passer  l'inique  édit  qu'il  rendit,  en  4  609, 

Cour  l'affaiblissement  des  monnaies, 
ous  les  anciens  impôts  étaient  d'ail- 
leurs maintenus  et  la  perception  en  était 
poursuivie  avec  non  moins  de  rigueur 
que  le  recouvrement  des  taxes  nouvel- 
les ,  qui  se  multipliaient  à  tel  point 
qu'au  rapport  de  L'Etoile,  «  le  pauvre 
peuple  étoit  assés^t  trop  chargé,  et  les 
marchands  tous  morfondus.  »  Aussi  le 
maréchal  d'Ornano  ne  craignit-il  pas, 
en  4  609,  d'avertir  franchement  et  loya- 
lement Henri  IV,  qu'il  était  haï  du  peu- 
ple plus  que  sou  prédécesseur  ne  l'avait 
jamais  été,  à  cause  des  charges  acca- 
blantes qu'il  lui  faisait  porter.  Mais  «  le 
roy  pour  avoir  son  compte,  rioit  de  tout 
et  se  moquoit  de  tout  le  monde  »,  nous 
dit  L'Etoile. 

Ce  qui  le  rassurait  peut-être  et  le 
portait  à  mépriser  le  mécontentement 
populaire,  c'était  la  facilité  avec  laquelle 
il  avait  comprimé,  depuis  l'extinction  de 
la  Ligue,  quelques  misérables  tentatives 
de  soulèvement.  La  rigueur  qui  avait  été 
(t)  C'est  ainsi  qu'on  ne  remboursa  jamais 
les  receveurs  qui  avaient  fait  les  avances  d'u- 
ne partie  au  moins  des  arrérages  de  la  taille, 
remit  aux  contribuables  en  1600,  parce  que, 
dit  Mézeray*  il  eût  été  impossible  de  les  lever. 
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déployée*  en  4601  et  en  4805*  dahs  la 
répression  des  troubles  du  Limousin  et 
du  Périgord,  avait,  en  effet,  frappé  le 
peuple  de  terreur,  et  le  soutenir  du  sup- 
plice de  Biron  tenait  la  noblesse  dans  la 
crainte  ;  les  Huguenots  eut-mômes , 
qu'on  nous  représente  comme  si  turbu- 
lents et  si  indomptables,  étaient  pros- 
ternés aux  pieds  de  Henri,  ainsi  que  le 
prouve  ee  qui  se  passa  aux  assemblées 
politiques  de  Châtellerault  et  de  Ger- 

{jeau.  La  première  non  seulement  n'é- 
eva  aucune  plainte  au  sujet  des  altéra- 
tions faites  à  Tédit,  mais  elleabandonna 
môme,  sans  trop  de  peine,  le  duc  de 
Bouillon  à  la  vengeance  du  roi, au  prix 
d'un  brevet  qui  prolongea  pour  trois 
ans  la  garde  des  places  de  sûrelé.  C'est 
à  peine  si  elle  osa  renouveler  le  serment 
d'union.  La  seconde,  conformément  au 
désir  du  roi,  se  borna,  pour  ainsi  dire, 
à  dresser  une  liste  de  six  candidats  à  la 
députalion  générale. 

La  paix  régnait  donc  à  l'intérieur, 
et  l'on  sait  que  quelque  oppressif  que 
soit  un  gouvernement,  la  tranquillité 
publique  favorise  le  développement  de 
l'agriculture  et  de  l'industrie,  surtout 
après  une  profonde  perturbation.  Hen- 
ri IV  d'ailleurs  avait  à  cœur  la  prospé- 
rité de  son  royaume,  moins,  il  est  vrai, 
par  amour  pour  le  peuple  que  par  égoïs- 
me.  La  richesse  du  pays  pouvait  seule 
lui  fournir  les  moyens  de  se  livrer  à 
ses  passions  dominantes,  les  femmes, 
le  jeu,  les  bâtiments,  la  guerre;  il  ne 
l'ignorait  pas;  aussi,  parmi  les  ordon- 
nances de  son  règne,  en  trouve-t-on 
quelques-unes  qui  ont  évidemment 
pour  but  de  protéger  les  travailleurs. 
Telle  la  déclaration  du  \  G  mars  \  595, 
qui  défendit  d'exécuter  les  laboureurs 
par  voie  de  contrainte  par  corps  et  par 
saisie  de  leurs  bestiaux  et  de  leurs  meu- 
bles, mesure  salutaire,  mais  qui  ne  fut 
pas  exécutée  ou  le  fut  mal.  Tel  redit 
de  mars  4600,  rendu  pour  remédier 
aux  abus  sur  l'assiette  de  la  taille.  Tel- 
les encore  les  déclarations  du  24  fév. 
4597  et  du  4  avril  4598,  contre  les 
routiers  dont  les  brigandages  déso- 
laient les  provinces.  Ordre  était  donné 


de  courir  sus  à  tous  les  fcens  de  guette 
qui  tiendraient  la  campagne  sans  com- 
mission expresse  du  roi,  et  de  les  tail- 
ler en  pièces.  C'était  assurément  une 
belle  ordonnance*  eomme  le  dit  L'E- 
toile, seulement  on  trouvera  peut-être 
qu'avant  de  licencier  aussi  brutalement 
de  vieux  soldats  qui  lui  avaient  rendu  de 
très-grands  services*  Henri  IV  aurait 
dû  ouvrir  un  asile  au  moins  à  ceux 
d'entre  eux  qui  ne  pouvaient  pins  ga- 
gner leur  vie;  mais  il  pensait  «  qu'en 
le  servant,  ils  n'avaient  toit  que  leur 
devoir»,  et  par  conséquent  qu'il  ne 
leur  devait  rien.  Ce  fut  seulement  en 
4604  qu'il  songea  à  transformer  la 
Charité  en  hospice  pour  les  soldats  in- 
validés, et  et!  4  606,  qu'il  rendit  un 
édit  pour  l'entretien  des  vieux  soldats 
estropiés.  Encore  ces  ordonnances  ne 
furent-elles  pas  exécutées.  Au  reste, 
la  mort,  avec  le  temps,  devait  néces- 
sairement délivrer  les  paysans  des  ra- 
pines des  gens  de  guerre  ;  mais  il  est 
un  autre  enuémi  qu'ils  ne  redoutaient 
guère  moins  et  dont  les  dévastations 
Sont  continuelles  ;  bous  voulons  par- 
ler des  botes  fauves.  Henri  ne  fit  rien 
pour  garantir  les  laboureurs  de  leurs 
ravages  ;  bien  au  contraire,  comme  il 
aimait  la  chasse  avec  fureur,  il  préféra 
prendre  les  botes  sons  sa  protection. Dès 
4  696,  il  renouvela  les  ordonnances  de 
François  I;  puis,  en  juin  4604,  il  ren- 
dit un  nouvel  édit  qui,  tout  en  encou- 
rageant les  délateurs,  interdit  la  chas- 
se sous  peine  pour  les  délinquants  d'ê- 
tre mis  à  l'amende,  battus  de  verges 
jusqu'à  effusion  de  sang,  et  en  cas  de 
récidive,  envoyés  aux  galères;  et  eu- 
fin  ces  peines  exhorbitantes  ne  suffi- 
sant pas  pouf  arrêter  le  braconnage,  un 
nouvel  édit,  du  4  4  août  4  603*  défendit 
la  chasse  à  l'arquebuse  ou  au  pistolet 
sous  peine  de  mort  ! 

Henri  IV  avait  aussi  à  cœur  de  faire 
fleurir  le  commerce,  il  espérait  avec 
raison  y  trouver  une  source  abondante 
de  revenus.  Dans  cette  intention,  il 
donna  des  soins  à  la  réparation  des 
routes  et  des  ponts,  et  il  adopta  le  pro- 
jet de  joindre  la  Seine  h  la  Loire  par 
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le  einâl  de  Briarè;  mais  il  ne  tarda  pas 
à  s'apercevoir,  lit-on  dans  Mézeray, 
«  que  par  cette  voye  la  dépense  étoit 
grande  et  le  proOt  long  à  venir  et  fort 
incertaine;  il  l'abandonna  donc,  comp- 
tant réussir  mieux  et  plus  prompte-  - 
ment  par  les  manufactures.  Sous  sa 
protection  et  malgré  l'opposition  de 
Sully,  il  s'en  établit  de  plusieurs  sortes  : 
tapisseries  de  haute  lisse,  tapisseries 
de  cuir  doré,  gazes,  poteries,  fayences, 
cristaux,  soieries,  brocards  d'or  et 
d'argent.  Cependant  c'est  aux  manu- 
factures de  soie  qu'il  accorda  de  préfé- 
rence des  encouragements.  A  la  de- 
mande des  fabricants  de  Tours,  il  in- 
terdit l'importation  des  soieries  étran- 
gères; mais  il  dut  bientôt  révoquer  son 
ordonnance,  les  produits  de  la  douane  se 
trouvant  diminues  de  plus  de  moitié  et 
les  foires  de  Lyon  presque  anéanties. 

On  instant  le  roi  s'était  bercé  de  l'es- 
poir de  trouver  un  nouveau  Pactole 
dans  l'exploitation  des  mines  des  Py- 
rénées. C'était  en  4608.  Il  n'était  donc 
question  &  la  Cdùr  que  de  festins,  de 
ballets,  de  parties  de  chasse;  on  jouait 
gros  jeu.  La  terre,  s'écriaient  les  flat- 
teurs de  Henri,  amoureuse  de  ses  ver- 
tus incomparables,  avait  on  vert  son 
sein  pour  lai  prodiguer  ce  qu'elle  avait 
de  plus  riche  et  de  plus  beau.  Toujours 
âpres  à  la  curée,  les  courtisans  s'é- 
taient emparés  de  la  direction  de  la  fu- 
ture industrie.  Bellegarde  s'était  fait 
nommer  grand-maître;  Beaulieu-Rusé, 
lieutenant;  Béringhen,  contrôleur  gé- 
néral; Villemareuil,  président  du  trib. 
des  mines.  Cette  ivresse  se  dissipa  lors- 
qu'on s'aperçut  que  les  frais  de  l'exploi- 
tation l'emportaient  sur  les  bénéfices. 

Une  source  plus  certaine  de  riches- 
ses et  de  puissance  était  le  commerce 
extérieur;  mais,  sous  ce  rapport,  tout 
était  à  créer  et  Henri  était  impatient  de 
jouir.  Quelques  Huguenots  essayèrent 
de  poursuivre  avec  leurs  seules  res- 
sources les  grands  projets  de  Coligny; 
malheureusement  ils  ne  rencontrèrent 
pas  auprès  du  gouvernement  la  pro- 
tection qu'ils  étaient  en  droit  d'atten- 
dre (Voy.  IV,  p.  380). 


A  tout  prendre,  tioufc  trtmtoris  fbtt 
juste  cette  observation  de  Sisaiottdi, 
que  l'amélioration  qui  se  fit  incontes- 
tablement dans  le  sort  dd  peuple,  fut 
plutôt  un  bienfait  du  temps  que  de 
l'administration  de  Henri  IV  et  de  £«£- 
ly;  delà  baisse  du  prix  de  l'argent  par 
suite  de  l'exploitation  des  mines  de  l'A- 
mérique et  du  pillage  des  richesses  en- 
fouies dans  les  églises  et  les  couvents, 
que  des  lois  et  des  ordonnances. 

Nous  touchons  à  la  terrible  catastro- 
phe qui  trancha  subitement  la  vie  d'un 
des  plus  grands  princes  dont  l'histoire 
fasse  mention. 

Henri  IV  avaitatteint  l'âge  de 56  ans. 
Il  était  père  de  six  enfants  légitimes  et 
de  onze  enfants  adultérins  qu'il  avait 
reconnus,  sans  parler  de  tous  ceux  qu'il 
ne  voulait  ou  ne  pouvait  pas  avouer. 
Depuis  longtemps,  ses  cheveux,  qu'il 
portait  courts  avec  une  barbé  trèà- 
longue,  avaient  grisonné  par  suite  des 
fatigues  et  des  soucis;  les  débauches 
l'avaient  usé  avant  l'âge;  des  infirmi- 
tés, des  maladies  fréquentes  entra- 
vaient Son  admirable  activité;  des  ac- 
cès réitérés  de  goutte  altéraient  son 
caractère  et  le  rendaient  chagrin,  irri- 
table; plus  d'une  fois  déjà,  ses  méde- 
cins l'avaient  averti  de  mettre  un  terme 
à  ses  galanteries  ou  de  se  préparer  à 
la  mort.  Il  avait,  en  outre,  une  éphi- 
drose  qui  faisait  dire  à  M*-  de  Verneuil 
que  «  bien  lui  prenait  d'être  roi,  que 
sans  cela  on  ne  le  pourrait  souffrir,  et 
qu'il  puait  comme  charogne  (4).  »  Mais 
il  était  roi,  et  la  dépravation  des  dames 
de  la  Cour  était  fort  propre  à  lui  per- 
suader que  ce  titre  pouvait  lui  tenir  lieu 
des  qualités  les  plus  séduisantes.  Il  ne 
rougit  donc  pas  de  s'éprendre  d'un  a- 
mour  insensé  pour  la  fille  du  connétable 
de  Montmorency,  alors  âgée  de  seize 
ans.  Afin  de  la  rapprocher  de  lui,  il  la 
maria  à  son  cousin,  le  jeune  prince  de 
Gondé,  dans  l'espoir  que  son  mari,  qui 
n'avait  que  dix  mille  livres  de  rente,  se 

(1  )  Ces  détails  sont  peut-être  indignes  de 
l'histoire,  mais  ils  ne  le  sont  pas  de  ia  bio- 
graphie qui  doit  tout  rechercher,  tout  révé- 
ler, au  risque  de  passer  pour  médisante;  son 
principal  mérite  est  de  peindre  tu  naturel. 
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prêterait  par  intérêt  à  ses  honteuses 
amours;  maisCondé  se  montra  jaloux 
et  ne  voulut  point  écouter  les  conseils 
de  sa  mère,  Charlotte  de  La  Trémoille, 
qui,  après  avoir  empoisonné  son  mari, 
voulait  prostituer  l'honneur  de  son  fils. 
Ne  pouvant  soustraire  sa  femme  aux 
obsessions  du  vert  galant,  qui  la  pour- 
suivait sous  toutes  sortes  de  déguise- 
ments et  recourait  aux  plus  méprisa- 
bles moyens  pour  en  arriver  à  ses  fins, 
le  jeune  prince  prit  le  parti  de  rem- 
mener dans  les  Pays-Bas.  Irrité  de  cet- 
te évasion,  Henri  résolut  de  reconqué- 
rir la  fugitive  par  les  armes,  sur  le 
noble  refus  dea  archiducs  de  violer  les 
lois  de  l'hospitalité*  et  prenant  pour 
prétexte  l'affaire  de  I*  succession  de 
Clèves,  il  fit  marcher  ses  troupes  vers 
les  frontières.  Avant  de  partir  lui-mê- 
me, il  consentit,  avec  une  extrême  ré- 
pugnance, à  faire  sacrer  Marie  de  Mé- 
dicis,  qu'il  avait  nommée  régente,  dès 
le  ÎO  mars  4610.  Celte  répugnance, 
fondée  sur  une  crainte  superstitieuse, 
semblait  un  pressentiment.  Le  sacre 
eut  lieu  à  Saint-Denis,  le  48  mai,  et 
le  surlendemain,  Henri  fut  assassiné 
parRavaillac(l). 

Nous  avons  raconté  la  vie  de  Hen- 
ri IV,  non  pas  à  la  manière  de  ses  pané- 
gyristes, qui  ont  célébré  sur  lous  les 
tons  ses  vertus  et  laissé  dans  l'ombre 
ses  vices,  mais  avec  la  ferme  intention 
de  ne  rien  dissimuler  de  ce  que  les  mé- 
moires du  temps  les  plus  estimés  et  les 
actes  les  plus  authentiques  nous  révè- 
lent sur  son  caractère  ;  car  nous  croyons 
que  si  le  devoir  de  l'historien  est  de 
prendre  la  vérité  pour  guide,  ce  devoir 
est  encore  plus  strict  lorsqu'il  s'agit 

(1)  L'Étoile  rappelle,  an  sujet  de  cet  as- 
sassinat, ni}  mot  de  à'Aubigné  devenu  célèbre. 
Après  l'attentat  de  Chàiel,  le  célèbre  hugue- 
not avait  dit  a  Henri  IV  «  que  de  sa  lèvre  il 
avoit  renoncé  Dieu,  et  que  Dieu  t'y  avolt 
frappé;  mais  qu'il  prist  garde  a  ce  que  le 
second  coup  ne  fust  point  au  cœur.  »  D'Au- 
bignè,  qui  était  quelque  peu  enclin  a  la  su- 
perstition, dut  se  croire  prophète. 


d'un  homme  dont  la  volonté  fait  la  loi. 
On  nous  reprochera,  nous  nous  y  alten- 
dons,d'ayoir  insisté  sur  les  défauts  do  ce 
grand  prince  bien  plus  que  sur  ses  qua- 
lités et  d'être  ainsi  tombé  dans  l'extrême 
contraire.  Mais  ses  qualités  sont  con- 
nues, et  ses  défauts  le  sont  moins.  En 
admettant  même  que  nous  eussions  un 
peu  trop  ombré  le  tableau,  notre  portrait 
ne  serait  il  pas  encore  plus  fidèle  que 
celui  qu'a  tracé  Scipion  Dupleii,  histo- 
riographe de  Louis  XIII  :  «  Henri  IV  fut 
le  prince  des  rois  et  le  roi  des  princes, 
le  modèle  des  généraux,  l'honneur  des 
chevaliers,  l'appui  du  clergé,  l'espé- 
rance de  la  noblesse,  les  délices  de  son 
peuple,  l'arbitre  de  la  chrétienté  (4),  le 
restaurateur  de  la  monarchie  française, 
la  terreur  des  Infidèles,  le  protecteur  de 
ses  alliés,  victorieux  et  triomphant  de 
tous  ses  ennemis,  tant  étrangers  que  do- 
mestiques, invincible  par  les  armes,  fle- 
xible par  les  soumissions,  plus  prompt 
au  pardon  qu'à  la  vengeance,  constaut 
en  ses  résolutions,  assuré  dans  les  pé- 
rils, ferme  dans  les  adversités,  modéré 
dans  les  prospérités,  prévoyant  dans 
les  choses  douteuses,  prudent  dans  les 
difficiles  et  toujours  égal  dans  l'une  et 
dans  l'autre  fortune.  »  Ces  hyperboles 
ridicules  ont  été  répétées  à  peu  près  par 
tous  les  historiens  (2).  Voltaire  lui-mê- 
me, qui  a  choisi  Henri  pour  le  héros  du 
seul  poème  épique  que  la  France  possè- 
de, nous  le  peint  comme  «  le  plus  brave 
prince  de  son  temps,  le  plus  clément, 
le  plus  droit,  le  plus  honnête  homme.  » 
Nous  avons  voulu  présenter  le  revers  de 
la  médaille.  Que  chacun  juge. 

(4)  Nous  ne  voyons  dans  tout  son  régie 
4ue  deux  seuls  actes  qui  aient  pu  lui  valoir  co 
titre  pompeux;  c'est  fa  médiation  entre  Ve- 
nise et  Rome,  en  1607,  et  si  médiation  entre 
l'Espagne  et  les  Provinces-Unies  pour  la  con- 
clusion d'une  Jrèvc,  en  1609,  trêve  qui  fut  si- 
gnée le  11  janv.,  sous  sa  garantie  et  sous  cel- 
le du  roi  d'Angleterre. 

(î)  Rien  de  plus  curieux  cependant  a  cet 
égard  que  la  couronne  mystique  qui  lui  est  tres- 
sée par  l'évoque  PéréOxe. 
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